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COMMENTAIRE 

SUR    LES 

C  O  'IT  T  'V  31  :e  S 

DU  MAINE  ET  D'ANJOUo 


CINQUIEME    PARTIE. 

N  cette  cinquième  Partie  efl  traité 
des  Cas  de  la  perte  de  Fief  ,  &  de 
robéifTance  ,     Articles   187  ,    188, 

189,    190,    191,    193,    194   &    IQ5 

de   la  Coutume   d'Anjou  -,   &  206, 
207  ,  208  ,  &  21 1  de  celle  du  Maine. 

De  la  forme  des  Aveux  &  Déclarations  ,  Ar« 
tkles  199  &  ioo  de  la  Coatums  d'Anjou;  & 
ZI4&  215  de  celle  du  Maine. 

Art.    C  C  V. 

La  cinquième  Partie  eft  des  cas  efquels  le  Vaf- 
Tcn.  lï,  A 


i  Cinquième  Pàrtifi. 

fpî  homme  de  foi  perd  (on  ï\^ï  envers  fon  Sei- 
gneur :  c'efl  à  (avoir  tout  ce  qu'il  tient  de  fon 
Seigneur  à  foi  &  hommage  :  Lt  aulTics  cas  ef- 
quel:>  le  Seigneur  perd  robéiflancc  de  fon  homme. 

Le  Pxcliminaifc    de  la  cinquième  Partie  de  la    coutume   d'Anjou 
porte   la  même  chofc. 

Dd  la  commife  pour  fclonnie.  Comment  V homme  de 
foi  qui  y  dom  t  lieu  perd  fon  f.ff?  Et  comment  U 
Seigneur  qui  méfait  a  fon  Vaffal  ^  perd  l'obétjfance  de 
fon  homme  de  Je:  ? 

Voirie  Traité  des  Fiefs  de  M.  de  Billecoq  ,  livre  12  ,  pag.  378 
&  fuiv.  Ed.  de  1749.*  M.  d-  Lacombe ,  au  mo:  Co.'nmife. 
M.  Denifart ,  auiïi  au  mor  Comniif:. 

JlJ'EUX  chofes  font  principalement  a  remarquer  fur  ce  titre,  die 
M.  du  Pineau.  La  prcniicre  ,  qu'il  n'y  a  jamais  de  commife  ou  per:c 
de  fief,  fi  la  Loi  ou  la  Coutume  ne  le  dit  exprCiTcmtm.  L'autre  , 
que  par-rout  où  l'on  dit  que  la  choffe  retourne  de  droit  au  Seig- 
neur ,  cela  doit  toujours  ctre  entendu  ,  en  cas  que  le  Seigneur  le 
veuille,  Se  fafTe  des  pourfuites  à  cet  eifer. 

M.  du  Piiieaa  dit  encore  que  par  ces  mots  ,  perd  fon  fief,  on 
doit  entendre  toute  terre  horam.agée  qui  relevé  de  lui  ,  parce  qu'il 
n'importe  que  le  valfal  ait  un  fief  ou  qu'il  n'en  ait  pas,  pourvJ 
qu'il  doive    la    foi. 

Tous  les  Auteurs  ont  parlé  de  la  Commife  par  fclonnie, 
&  tous  conviennent  que  lorfqùe  c'eft  le  Seigneur  qui  commet 
félonnie  envers  fon  vaffal  f-que  celui-ci  eft  affranchi  de  la  mou- 
vance envers  lui,  &  qu'il  relevé  diredement  du  Suzerain;  8c 
que  le  défavcu  ou  la  ftlonnie  du  vaflal  ,  Si  la  commife  du  fief 
Yervant  prononcée  en  conftquence ,  ne  fauroient  révoquer  les  alié- 
nations &  les  démembrem^ns  du  fief,  faits  avant  le  défaveu  ou 
la  félonnie  ,  ni  préjudicicr  au  douaire  de  la  femme  Se  dts  en- 
fans ,  ni  à  tout  autre  ufufruit,  ni  même  aux  créanciers  liypotlié* 
caires   tels   qu'ils  foicnt. 

Et  quoiqu'il  foit  vrai  de  dire,  dit  Me.  Jacquet,  en  fon  Traité 
des  Fiefs  ,  ch.  7  ,  de  la  commife  ,p.  r  4  7  ,  que  la  félonnie  ou  le  défa- 
veu  duTgÏÏa}  dooue  lieu  par  commife  a  U  révocation  de  la  coaccffion 
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tjuî  l«i  a  été  faite ,  ou  à  i<:.%  auteurs ,  il  n'en  eft  pas  moins  certain 
que  cette  réfolution  ou  révocation  fe  fait  ex  nnnc  &  non  tz  tune; 
que  le  Seigneur  doit  reprendre  fon  lief  (  quand  le  vaflal  a  man- 
que aux  cngagemens  de  la  première  inveftiture  )  dans  l'état  où 
il  fe  trouve  ,  &  qu'il  fuccéde  à  tous  les  droits  du  vafTal  qu'il  dé- 
pouille ,  fans  toucher  à  l'intérct  des  tiers ,  Sec. 

Félonnie  fignide  déloyauté  ,  perfidie  ,  dit  M.  Pocquer,  ea 
fon  Traité  des  Fiefs,  liv.  z  ,  ch.  z  ,  fe.l.  ^  ,  p.  t2y.  Et  cette 
eHipcce  de  crime  féodal  du  vafTal  qui  a  outragé  fon  Seigneur  par 
voies  de  fait ,  ou  par  injures  dans  fa  perfonne  ,  ou  dans  celles 
qui  le  touchent  de  près,  eft  punie  par  la  perte  du  fieffervant, 
dévolu   Se   réuni  au    fief   dominant. 

On  nomme  aulTi  fclonnie  ,  la  déloyauté  du  Seigneur  envers 
fon  vaflal  ;  il  n'eft  pas  plus  permis  au  Seigneur  fuzerain  ds 
manquer  a  fon  vaiTal ,  qu'au  valfal  de  manquer  à  fon  Seigneur  fuzerain. 
La  fclonnie  ,  dit  M.  Potliier  ,  en  fon  introdudion  au  tit.  des 
Fiefs,  c'i.  J  ,  $  a  ,  nomt,  y  $  t  P'  ^2.  ,  eft  une  injure  atroce, 
commife  par  le  vaffal ,  contre  fon  Seigneur  ,  connu  pour  tel  :  il 
faut    I  °   que   l'injure  foit  atroce. 

Elle  peur  être  jugée  telle ,  lorfque  le  vafTal  a  porté  la  main 
fur  fon  Seigneur,  ou  a  attenté  à  fa  vie,  lorfque  le  Seigneur  a 
été  attaqué  dans  fon  honneur  ,  comme  lorfque  fon  vaflal  a  ré- 
pandu des  écrits  ou  des  difcours  dans  le  public  ,  contenant  des 
faits  calomnieux ,  circonftanciés  &  graves  contre  la  probité  ou 
les  mœurs  du  Seigneur;  ou  lorfqu'il  a  commis  adultère  avec  la 
femme  ,  ou  abufé  de  la  fille  ,  de  la  bru  ou  de  la  mère  de  fon 
Seigneur  :  &  enfin  lorfque  le  Seigneur  a  été  attaqué  dans  {ts  biens, 
comme  lorfque  fon  valTal  ,  par  de  mauvaifes  manœuvres  a  caufé 
la  ruine  de  toute,  ou  de  la  plus  grande  partie  de  la  fortune  du 
Seigneur. 

Il  faut,  2°  que  celui  qui  a  commis  l'injure,  fur  vaflal  au 
tems  qu'il  l'a  commife:  delà  il  fuit  que  l'injure  faite  par  le  fils 
du  vaflal,  ou  par  un  appelle  a  la  fubftitution  du  fief  fervant, 
avant  qu'elle  fut  ouverte ,  ou  par  l'acheteur  du  fief  fervant  avant 
aucune  tradition  réelle  ou  fiftive  ,  ou  celle  faite  par  celui  qui  a 
vendu  &  livré  le  fieffervant,  avec  claufe  de  réméré,  avant  qu'il 
ail  exercé  le  réméré  ,  ne  font  point  félonnie  ;  car  la  félonnie  étant 
eflcntiellement  le  violemcnt  de  la  foi  que  le  vaifal  a  faite ,  ou 
qu'il  eft  tenu  de  faire,  toutes  ces  perfonnes,  qui  au  tems  de 
l'injure,    n'étant  pas  encore  propriétaires  du  fieffervant,    3ê  par 
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conféquent  n'étant  pas  tenues  a  la  toi ,  n'ont  pu  commettre  (t\oiC— 
nie;  c'eft  pourquoi  lorfqu'elles  feront  devenues  propriétaires,  le 
Seigneur  ne  pourra  pas  leur  refufer  l'invefliturc  à  caufe  de  cette 
injur;,  a  moins  qu'elles  ne  rcfufalTent  d'en  faire  au  Seigneur  ré- 
paration :  car  ce  refus  fuit ,  par  ces  perfonnes  depuis  qu'elles  ont 
la  qualité  de  varTal ,  eft  une  félonnie. 

Au  contraire,  le  grevé  de  fubftitucion  ,  l'acquéreur  à  la  charge 
de  réméré ,  avant  qu'on  l'ait  exercée  ,  le  vendeur  avant  la  tra- 
dition ,  étant  vrais  propriétaires  ,  l'injure  par  eux  cammife  eft 
félonnie,  qui  donne  lieu  a  la  commife,  a  la  cliarge  néanmoins  de 
la   fubftiiution  ou  du  réméré. 

L'injure  commife  par  l'htritier  du  va.Tal  ,  qui  fsit  que  la  fuc- 
ccSion  lui  ell  déférée  ,  quoiqu'il  ne  l'ait  pas  encore  acceptée,  eft 
félonnie  &    donne  lieu  a   la  commife. 

M.  Porhier  décide  de  mcri?,  d'après  M.  Dumoulin,  que  lorf- 
«jue  le  légataire  d'un  fief  depuis  la  mort  du  teftateur ,  &  avant 
qu'il  ait  accepté  le  legs  ,  injurie  le  Seigneur ,  qu'il  y  a  lieu  à  la 
commife  ,  ayant  fu  lors  de  l'injurc  ,  que  le  legs  lui  étoit 
cîéféré. 

L'héritier  quoique  fous  bénéfice  d'inventaire  étant  vraiement  hé- 
ritier ,    peut  donner    également  lieu  à   la  com.mife. 

L'injure  faite  par  le  membre  d'un  corps  au  Seigneur  de  quel- 
que fief  -;ui  appartient  au  corps  ,  n'eft  pas  félonnie  :  car  c'eft  le 
corps  qui  eft  une  perfoane  civile,  diftinguée  intellccluy  à.zs  mem- 
bres qui    le    compofent ,    qui    eft  propriétaire  &  vaffal. 

Le  titulaire  d'un  bénéfice  ,  comme  un  Prieur ,  un  Cure ,  n% 
Chapelain  eft  vaffal  pour  les  fiefs  de  fon  bénéfice,  quoiqu'il  n'e» 
foit  pas  propriétaire  ,  puifque  c'cft  lui  qui  eft  obligé  a  la  foi ,  & 
il  en  eft  de  même  d'un  mari  pour  les  fiefs  propres  de  fa  femme: 
c'eft  pourquoi  l'injure  commife  par  l'un  ou  l'autre  eft  félonnie , 
qui   donne   lieu  à  la    commife    tant  que    durera   leur  ufufruit. 

Quoique  le  mari  foit  vaîTal  pour  les  fiefs  du  propre  de  fa 
femme ,  la  femme  ne  laiHe  pas  au.Ti  de  l'être  ,  p uifqu'elle  de- 
meur:  pendant  le  mariage  propriétaire  de  (^s  propres  ;  c'eft  pour- 
quoi rin;jre  par  elle  conimife  eft  fcionnic ,  qui  donne  lieu  a  la 
commife  de  fon  fief,  fans  préjudice  du  droit  qu'a  le  mari  d'e» 
Jouir    durant  le  mariage. 

A  l'égard  des  fiefs  conquêts  ,  la  femme  n'y  ayant  aucun  droit 
formé  pendant  le  mariage ,  l'injure  qu'elle  commettr.oit  pendant 
le  mariatre  envers  le  Seijjneur  de  qui  ils  relèvent ,  ne  fcroit  paS 
fdlennie. 
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Xc  propriétaire  du  fief  fervant  eft  ccnfé  vaffal  &  commettre 
lëlonnie  ,  quoiqu'il  n'ait  pas  encore  porté  la  foi  ,  il  fulïit  qu'il 
la  doive  :  la  ftlonnje  eft  le  violement  de  la  foi  que  le  valTal  a 
portée  ou  qu'il  eft  tenu  de  porter. 

Il  faor,  3''  pour  qu'une  injure  foit  fclonnie  ,  qu'elle  foit  faite 
au  Seigneur,  c'eft-à-dire  »  au  propriétaire  du  fief  dominant,  il 
fiiffit  qu'il  le  foit  pour  partie  ,  quelque  petite  qu'elle  foie  :  il 
m'importe  aufli  que  le  droit  de  propriété  qu'il  a  ,  foie 
réfolublc. 

Celui  qui  polTéde  ie  fief  dominant ,  animo  Domini ,  quoiqu'il  n'en  foie 
pas  le  vrai  propriétaire,  étant  réputé  tel,  tant  qu'il  le  polïïde, 
&  ayant  l'exercice  de  tous  les  droits  y  attacîiés,  l'injure  qui  lui 
«ft  faite,   eft  félonnie. 

Le  titulaire  d'un  bénéfice,  quoiqu'il  ne  foir  pas  propriétaire 
des  fiefs  de  fon  bénéfice  ,  le  mari  quoiqu'il  ne  le  foit  pas  de 
ceux  du  propre  de  fa  femme  ,  ayant  l'exercice  des  droits  y  atta- 
chés ,  font  réputés  Seigneurs,  &  l'injure  qui  leur  eft  faire  par  les 
va/Taux ,  eft  fclonnie. 

Celle  qui  fcroit  faite  a  la  femme ,  feroit  aufli  félonnie  :  car 
comme  elle  conferve  la  propriété,  c'eft  elle  qui  eft  la  dam^e  du 
fief:  celle  faite  a  l'un  des  mem'ùres  d'un  corps,  par  un  vallal 
de  ce  corps  ,  n'eft  pas  félonnie  ,  car  il  n'a  pour  Seigneur  que 
le   corps. 

L'injure  eft  cenfée  faite  au  Seigneur  ,  &  eft  félonnie  ,  non-feu- 
lement lorfqu'elle  lui  eft  faite  en  fa  propre  perfonne  ,  mais  lor{- 
qu'elle  lui  eft  fait^en  la  perfonne  de  fa  femme  ou  de  fes  enfans; 
Biais  alors  il  faut  qu'elle  foit  plus  attroce  que  fi  elle  lui  étoit 
faite  en  fa  propre  perfonne. 

Il  faut  4**  pour  que  l'injure  foit  félonnie ,  qu'elle  foit  faite 
au  Seigneur  connu  pour  tel;  car  il  n'y  a  pas  de  crime  fans  in- 
tention de  le  faire  ;  le  caractère  eflentitl  de  la  félonnie  confiftant 
à  ce  que  l'injure  foit  faite  par  quelqu'un  à  fon  Seigneur  ,  celui 
^ui  fait  une  injure  à  fen  Seigneur  uns  le  connoître  pour  tel,  a 
bien  intention  de  commettre  une  injure  ,  mais  il  ne  peut  avoir 
intention  de  com.mettre  une  félonnie,  3c  par  conféquent  il  ne  com- 
met point    de  fclonnie. 

Au  refte  un  vaflal  ne  feroit  pas  facilement  écouté  a  dire  qu'il 
BC  connoiiToit  pas  fon  Seigneur,  il  faut  que  fon  ignorance  pa- 
reille par  les  circonftances  :  tum  enim  c9nviciio  de  nundaci»  non 
gft  j^arcendiim  ,  rnU   runiicns  JivUlis  eji  furi. 
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Le  proprrictairc  du  fief  dominant  qui  n'en  cft  point  en  pof^ 
fefiîon,  n'eft  pvoint  prcfurné  connu  pour  Seignejr,  &  par  ccnfé- 
quent  l'injure  qui  lui  eft  faite  par  in^  valfaux  ,  n'ell  point  pré- 
fumée ftlonnie. 

Le  valTal  ne  peut  être  Avocat  contre  fon  Seigneur,  a  peine  de 
commife  dans  les  caafes  concernant  le  fief,  la  vie,  ou  l'hon- 
neur  de  fon  Seigneur. 

Lorfqu'il  y  a  dans  la  communauté  un  Hef ,  &  que  le  mari 
commet  félonnie  envers  le  Seigneur  de  qui  il  relevé,  aux  termes 
de  l'article  i6o  ci-defius  ,  la  femme  ne  perd  pas  pour  cela  la 
mouié  qu'elle  a  droit  de  prétendre  en  ce  fief  comme  conquêt , 
&  il  n'y  a  commife  que  pour  la  moitié  qui  appartient  au 
mari. 

Si  le  Seigneur  de  fon-vivant  ne  s'eft  point  plaint,  dit  Bodreau, 
il  efl  préfumé  avoir  remis  l'offenfe  ,  fmon  que  le  Seigneur  fur 
prévenu  de  mort  fi  précipitée ,  qu'il  n'eut  pas   eu  le  tems  d'agir. 

Le  vafTal  qui  commet  félonnie  ,  perd  fon  fief  ou  les  héritazcs- 
hommagés  pour  lefquels  il  doit  la  foi  au  Seigneur  ,  mais  noa 
les  rotures  &   cenfives   qu'il  tient   de  lui. 

Le  vaffal  qui  s'eft  rendu  coupable  de  félonnie ,  en  outrageant 
fon  Seigneur  par  voies  de  fait  ou  par  injures ,  en  fa  perfonne 
ou  en  celle  de  ceux  qui  l'intireffent  le  plus  ,  eft  puni  par  la  perte 
de  fon  domaine  féodal  ,  dévolu  &  réuni  à  celui  du  Seigneur , 
dit  M.  Jacquet ,  au  lieu  cité  ;  il  dit  même  ,  qu'on  peut  pourfuivrs 
la  commife  ,  même  après  le  décès  du  vaffal  oui  s'en  eft  rendu 
coupable  ,  fjivar*:  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  'du  Parlement  de 
Bourdeaux  ,  du.  5  Aoûi  1680,  rapporté  aux  additions  de  la 
Pereire  ,    let.  F  ,  n     59  ,  éd.  de    17  i  7. 

X.ts  infcriptions  en  faux,  hazardées  contre  les  titres  des  Sei- 
gneurs ,  dit  encore  M.  Jacquet,  les  faftums  ou  libelles  outra- 
geans,  faits  contre  eux,  donnent  ouverture  à  la  commife,  fui- 
vant  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  rendu  en  la  Cour ,  dans  une  af- 
faire évoquée  du  Parlement  de  Normandie  ,  au  rapport  de  M. 
Soulet ,  le  I  Juin  1736,  entre  Jacques- Jofeph  Frontin,  Sei- 
gneur du  Toi ,  &  le  fifcur  Begon  ,  Baron  de  Monncville  ,  par 
lequel  la  Cour  a  ordonné  la  lacération  de  pluiieurs  écnts,  &  a 
ad  ugé  au  B^ron  de  Monneville  par  commife  fur  le  fieur  Fron- 
tin ,  les  fiefs  d'Auroux  &  de  l'Epincy  ,  avec  un  acre  de  terre 
chargé  ëe  deux  boifTcaux  d'avoine  de  rente  ,  parce  que  la 
comnoife  a    litu   fous  la  Coutume  de  Normandie  ,    tant  pour  les 
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rotures  que  pour  les  biens  hommages.  Il  ne  réfulte  pas  de  ce 
que  le  Seigneur' perd  fa  mouvance,  y  ayant  déloyauté  de  la  parc 
du  SeifTRcur  envers  fon  vaflal ,  que  le  valTal  devienne  libre  &  en 
franc-aleu  ;  mais  il  paHe  de  la  mouvance  du  Seigneur  immédiat 
à  celle  du  Seigneur  médiat:  c'eft-a-dire  ,  a  celle  du  Suzerain  de 
fon  Seigneur,  dont  fon  fief  relevé  pour  l'avenir  direftement ,  fa/i- 
qHam  fitblaîo  medio  illius  fevvitutis  pcr  ddiâinn  immcdiati  JJomini^ 
remanet  vajfullus  Yiih  domino  direâo  €"  jure  faidali  fuperioiis  Va- 
mini  cujiis   ejjicitur   immédiat  us  c  liens., 

Art.     C  C  V  I. 

Ec  efl  à  entendre  en  premier  lieu,  qu'es  cas  ci- 
après  déclarés,  y  a  perte  de  iicf.  L'homme  de  foi- 
lige  le  perd  a  tout  jamais ,  &  l'homme  de  foi- 
fimple  perd  Ton  fief  fa  vie  durant  :  {&  è  coiner- 
fo  ,)  \ç  Seigneur  s'il  y  fuccombe  ,  il  perd  l'o- 
béilîance  de  fon  homme  -  lige  à  toujours ,  &  de 
l'homme  de  foi-fimple  fa  vie  durant.  Toutefois  le 
mari  ne  forfait  la  Seigneurie  ou  le  Fief  de  la  fem- 
me ,  que  le  mariage  durant. 

Art.    c  c  V  I  I. 

Si  îc  fu'et  met  malicicufement  les  mains  en  fon 
Seigneur,  fa  femme  ou  fon  fcrgent ,  ou  autre  Ion 
ofîicier ,  en  faifant  fon  office  en  contems  d'icelui 
office  ou  de  fon  Seigneur  ,  il  perd  fon  fief  :  & 
s'il  commet  trahifon  ou  autre  félonnie  contre  fon 
Seigneur ,  il  perd  fon  fîef. 

Les  Articles  187,  188  &  189  de  la  Coutume  d'Anjou  ,^  re- 
pondent aux  Articles  206  &  207  de  celle  du  Maine  ;  joig- 
nez encore  les  Articles  193  &    194  de  la  Coutume  d'Anjou, 

Comment  &  en  quels  cas  V homme  de  foi  -  lige  & 
f  homme  de  foi-fimple  perdent  leurs  fiefs  pour  caufe  dd 

A     A 
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plonnîe  ?   Kt  comment  h  Sdgieur  perd  la  dirccfe  du 
fiefdcfon  Vajfal  ^  aujji  pour  c.iuje  dt  fclonrue  ? 

J1.L  faut  rapptikr  ici    ce   que  nous  venons    de  dire    far    l'article 
précèdent. 

Le  vafTal  qui  met  les  mains  fur  fon  Seigneur ,  &:  qui  com- 
met trahifon  &  fclonnie  contre  l'on  Seigneur,  perd  fon  hef ;  il  en 
feroit  ainfi  de  tous  les  autres  attentats,  commis  par  le  vaiial  contre 
"fon  Seigneur,  pourvu  que  l'attentat  ak  été  commis  avec  connoif- 
. 'mce  de  caufe ,  injuflemeni  &  de  propos  dtliLcré  :  ainîi  fi  le 
.afTal  avoit  mis  les  mains  fur  fon  Scij^neur  peur  caufc  raifcn- 
nable  ,  comme  pour  la  dé»"cafe  de  fa  vie,  eu  de  fon  honneur, 
dit    M.    Pocquet  ,    il    fernii   excufé. 

Les  Coutumes  du  Maine  ic  d'Anjou  prononcent  la  même  peine 
de  la  perte  du-  fief  contre  le  vafTal  qui  met  les  mains  violentes' 
fur  la'  f\;mm2  de  fcn  Seigneur  ,  ou  fur  fon  Ofiicier  dans  l'exer- 
cice de  fon  office. 

Le  vafTal  efl  fujet  a  la  même  peine,  s'il  commet  adultère  avec 
la  femm.e  de  fon  Stigneur  ,  s'il  débauche  fa  fîiie  ,  ou  fa  parente 
confiée   a  fa  garde. 

Nous  avons  dit  que  le  Seigneur  qai  réunit  à  fa  manfe  le  fief 
fervanr ,  commis  parla  fclonnie  du  vafTal,  le  prend  en  l'état  qu'it 
le  trouve;  ainfi  il  ne  peut  révoquer  les  aliénations  qui  en  ont 
été  faites  auparavant  de  bonne  foi  par  le  vafTal  ,  mais  auffi  il 
profite  des  augmentations  comme  accclToires  du  fief ,  qui  fuivenc 
la  nature  du  principal;  &  les  arriere-tiefs  ,  ou  héritages  ccnfifs , 
relevans  du  fief  fcrvfant  ,  acquis  par  le  vallal  ,  &  réunis,  étant 
incorpores  au  fief^  &  en  faifant  partie  ,  font  compris  dans  la 
commife ,  au  profit  du  Seigneur  qui  peut  expulfcr  le  fermier  , 
comme  fuccefTcur  fmgulier. 

M.  Jacquet,  en  fon  Traité  des  Fiefs,  ch.  7  y  p.  t  i9  ,  dit 
au  contraire  que  le  Seigneur  qui  prend  le  domaine  du  fief  de 
fon  vaîTal  en  commife ,  eft  obligé  d'entretenir  les  baux  &  les 
aliénations  faites  par  le  vafial,  parce  qu'il  ne  lui  cù.  adjugé  que 
pour  en  jouir  &  le  pofleder  aux  mêmes  charges  &  conditions 
auxquelles  celui-ci  le  icnoit.  Gcneraliter  dico  qiiod  foliim  tantiim 
&  taie  jus  committitur  ,  quantum  &  quale  invmitur  hahere  vaf- 
fallus  temporc  lu^ationis.  Mol.  fup.  $43,n.  160&  iCt.  Feu- 
dum  non  commiiîitur  nifi  quale  ejl  tcmpore  iiommiffi  lel  deiicli  ex 
quo  jus  coin.uijji  oiitur» 
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"  LèS  ïiérîrages"  cenfifs  ou  hommages  qui  ne  font  pas  réunis  aa 
«ioniaine  du  l'.ef  commis",  ne  font  donc  pas  enveloppés  dans  la 
commife  ,  quia  non  muvetitur  immédiate  a  l'Ctrûiio  (z::isga.to. 
De  même  les  arricrc-ficfs  rcunis  depuis  le  délit  ,  dn  M.  Jacquet , 
ne  font  pas  commis  ,  quia  cum  ncftt  pojjlt  ijîud  fieri  fine  eonjevju 
&  approbatione  patroni  ,  ccrfetur  ipfo  faâo  piirgata  &  remijja. 
omnis  nota,  Pa.ce  que  les  peines  ne  s'étendent  pas,  &  que  quand 
le  délit  a  été  commis  avant  l'acquifitioa  ou  la  réunioa  de  l'ar- 
riere-fïcf ,  quoique  le  Seigneur  n'ait  intenté  fbn  adion  en  com- 
mife ,  que  long-temps  après  ,  elle  ne  peut  pas  comprendre  l'ar- 
riere-fier  réuni    depuis. 

Pour  encourir  la  peine  de  la  commife  ,  il  n'eft  pas  ncccll^ire 
que  le  vnlfal  ait  confommc  le  crime  eu  la  fclcnnie  :  le  feuî  at- 
tciiMt ,  la  feule  machination,  quoique  non  fuivie  de  l'cllet  ^  peut 
futîire  pour  cela,  quand  il  n'a  pas  tenu  au  valfal  que  revéaemenT 
n'ait  répondu    a   fon  mauvais  delTein. 

Farce  qu'il  y  a  une  obligation  réciproque  entre  le  Seigneur 
&  le  vaflal  ,  pour  les  mêmes  czs  que  le  vafTal  eft  puni  par  la 
perte  de  fon  fief,  le  Seigneur  eft  puni  par  la  perte  de  fa  mou- 
vance &  féodalité  ;  enforce  que  le  valfal  qui  a  iié  grièvement 
offenfé  par  fon  Seigneur ,  ccfTe  de  relever  de  lui ,  demeure  exempt 
de  fa  féodalité ,  &  relèvera  a  l'avenir  du  Suzerain  qui  devien- 
dra   fon  Seigneur  immédiat. 

Il  faut  cependant  faire  la  difliniflion  admife  par  la  Co'îturr.r, 
qu'un  vaflal  de  foi-lige  perd  pour  toujours  fon  iicf  par  la  com- 
mife ,  mais  que  le  valiîil  de  foi-fimple  ne  le  perd'  que  fa  vie 
durant:  par  la  même  raifon  il  faut  conclure  que  le  Seigneur  ne 
perd  la  féodalité  du  valT.il  qui  ne  lui  doit  que  la  foi  &  hora- 
roage  f.mple ,  que  pendant  la  vie  dudit  valfal  ;  mais  qu'il  ia 
perd  pour  toujours  ,  fi  le  vaifùl  efl  tenu  de  lui  faire  la  foi  iSc 
hommage-lige  :   l'article    2c6  y    *^ii  formel. 

A  l'égard  des  fiefs  relcvans  du  temporel  de  l'Eglife  ,  appar- 
tenant a  des  bénéficicrs  ,  quoiqu'ils  foicut  tenus  a  la  foi-li^e 
pour  les  nefs  dépendans  ce  leurs  bénéfices  ,  à  raifon  defqucis  ils 
ont  commis  ftlonnie  ,  il  n'y  aura  lieu  a  la  commife  que  pen- 
dant la  vie  du  titulaire  ,  ou  jufques  à  ce  que  le  bénéfice  paHe 
dans  d'autres  mains  ;  Jacquet ,  on  fon  Traité  des  Fiefs ,  ch,  y  _, 
p.  t^6.  Il  en  fndt  dire  de  même  du  iii.i"  de  la  femme,  le  mari 
ayant    commis  félonnie. 

J'eftime  encore ,  avec  M.  Fccquct ,  que  dxrs  Izs  cas  où  U  Sel- 
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gneur  a  méfait  a  fon  valTal ,  qu'il  eft  privé  de  la  mouvance  Sf 
féodalité  de  fandit  vâtral ,  qui  pafltf  à  Ton  Suzerain,  &  qu'il  perd 
par  conféquenr  la  foi  &  hommage ,  les  lods  &  ventes  &  rachats 
qui  pouvoienr  lui  être  dûs  pour  ce  fief;  mais  je  ne  penfe  pas  que 
le  Seigneur  qui  a  commis  félonnie  envers  fon  valTal  foit  prive 
des  cens  ,  rentes  Seigneuriales  ,  &  corvées  qui  lui  étoient  faites 
à    raifon   du   fief  dudit  va/Tal. 

Art.     C  C  V  I  I  I. 

Si  le  fil  jet  Cil  fomnic  par  fon  Seigneur,  de  foi 
départir  du  domaine  de  fondit  Seigneur  qu'il  avoir 
avoué  &  entrepris  fur  lui ,  &  depr.is  ladite  fom- 
mation  il  perfille  malicieufement,  jufqucs  en  dé- 
finitive, il  perd''a  la  valeur  de  ce  qu'il  a  voulu  rog- 
ner du  fief  de  fon  Seigneur  ,  &  fera  condamné  en 
amende  arbitraire. 

L'Article   190  de  la  Coutume  d'Anjou  eft  femblable» 

D'd  Va  fa!  qui  cherche  a  ufurper  ou  rogner  le  /e/ 
de  fon  Seigneur.  Et  comment  puni  ? 

Î^AR  rapport  aux  intérêts  du  Seigneur,  dit  M.  Pocquer  , 
en  fôn  Traité  des  Fiefs,  liv.  a  ,  ch.  2  ,  p.  i  ;jo  ,  quelques  Au- 
teurs feudiftes  mettent  au  nombre  des  causes  de  commife  ,  fi  le 
▼afTal  fait  un  préjudice  notable  à  fon  Seigneur  dans  fcs  biens  ; 
9c  en  effet  la  Coutume  d'Anjou  dans  l'art.  137,  &  celle  du 
Maine  en  l'art.  149,  obligent  le  vafTal  de  jurer  en  faifant  la 
foi  &  hommage  de  ne  point  rogner  le  fief  du  Seigneur;  &  dans 
cet  article  le  vaffal  qui  ufarpe  le  domaine  de  fon  Seigneur  ,  &r 
perfifte  dans  fon  ufurparion  jufques  a  Sentence  définitive  ,  doit 
ctre  puni  par  U  perte  d'autant  valant  que  la  chofe  dont  il  s'étoit 
induement  emparé,  &  en  outre  TuAirpateur  devoit  être  condamné 
dans  une  amende   arbitraire. 

Le  cas  prévu  par  cet  article,  quoique  poffible  ,  fe  rencontre 
rarement ,  &  celui  qui  eft  fans  qualité  ,  &  fans  titres  ,  ne  s'ex- 
pofe  plus  aujourd'hui  de  gaieté  de  corur  a  s'emparer  de  ce  qui 
ne  lai  appartient  pas  ,  les  frais  &  dépens  auxquels  il  doit  s'ar- 
tendr;  de  fuccoinbcr ,   feroicai    fsuls  fuf.faus  peur  l'en  empêcher. 
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Art.    C  C  I  X. 

Autre  chofc  feroii:  quand  il  feroit  frccès  en 
la  Cour  du  ieigneur  duquel  il  tient  nucmcnc, 
auquel  cas  n'y  a  contilcation  :  mais  y  a  amende 
fclon  rexigcnce  du  cas.  Car  nul  autre  Seigneur, 
fors  Iç  Prince ,  ne  peut  audit  cas  conclure  en  fa 
Cour  à  confircation  du  fief. 

L'Article  191   de  la  Coutume  d'Anjou  répond  a  celui-ci. 

Dans  tous  les  cas  ou  il  y  a  commife  &  perte  de 
fef  au  pt\-'pr  du  Sdgneur  ,  quoiqu^il  ait  Junfdic- 
tion  contemieufe .  il  doit  fe  pourvoir  devant  le  Jitf^é 
ordinaire  pour  faire  déclarer  la  peine  encourue. 

Jt'^ERSONNE  ne  peut  être  Juge  en  fa  propre  cauf:,  dii  M. 
du  Pineau ,  &  le  Seigneur  peut  bien  demander  en  fa  Cour  la 
confifcation  des  chevaux  &  charrettes  ,  pour  droit  de  coutume  Se 
prévôté  non  acquittes  ,  article  61  ci-dcHiiS:  mais  pour  ce  qui 
cft  de  la  con^fcation  d'un  fief  ou  terre  hommiagée  ,  il  ne  le  ptur, 
quelque  degré   de  Jurifdidion  qu'ait  le  Seigneur. 

»  Mais  avant  que  le  Seigneur,  dit  l'art.  2.15  ,  ci-après, 
»  auquel  a  été  baillé  telle  déclaration  défedive  fe  puifTe  cnfaifiiitr 
»  des  chofts  relaifltes  &  qui  lui  font  acquifes,  eft  requis  qu'il  en 
»    ait  fait  faire  déclaration   par  Cour  fuieraine. 

En  aucun  cas  la  perte  du  fief  n'eft  encourue  de  droit  ,  foit 
pour  défavcu  ,  félonnie  ou  autrement;  &  le  Seigneur  qui  prétend 
qu'il  y  a  lieu  à  icelle  ,  doit  le  faire  ainfi  juger  conrrûdidoire- 
ment   avec    le  vaflal ,   devant  k  Juge  fuzeraÏB. 

Le  Bailli  du  Seigneur  qui  n'a  point  de  Jurifdiélicn  conrcn- 
lieufe ,  ne  peut  donc  rien  décidt:r  ,  même  en  tenant  les  plaids 
&  affifes ,  relativement  à  la  comm.ifc  &  tclonnic  ,  puifquc  même 
les  officiers  du  Seigneur  qui  a  haute  Juftice  3c  Chàtellenic  ,  n'en 
peuvent  connoitre  ;  il  n'y  a  que  le  Prince  qui  puifie  conclure  à 
confifcaticn  en  fa  cour.  Voir  M.  Pocquet  en  f<s  Arrcts  célèbres, 
/l'y.    5  _,   ch.    J  3  t  p.    izo6. 

Ainfi  dans  le  cas  de  défaveu ,  commife  ou  félornie  ,  le  Sci- 
gnoir  ne  peut  faire    juger  la  ccntifcàiioa   du  fief  de  fon  vaiïal  à 
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fon  pro^t  ,  ni  en  demander  la  réunion  à  fa  Seigneurie  devant 
fes  officiers,  foit  qu'il  ait  jurifJiction  ccitentieufe  ou  non  ;  n'y 
ayant  que  le  Prince  qui  puifle  conclure  a  confifcation  en  fa.  cour  , 
aux  termes  de  cet  article. 

Le  Seigneur  dominant  qui  agit  en  réunion  pour  caufe  de  dé- 
ftvcu  ,  ou  commifc  ,  doit  donc  fe  pourvoir  devant  k  Juge  fu- 
zerain  pour  faire  juger  la  confifcaîion  du  fief  à  fon  bénéfice  j  fcs 
officiers  tenans  fcs  plaids,  ni  fon  ïa;!li ,  s'il  a  haute  Juftice  on 
c!idtcllenie ,  c'eft-a-dire ,  jurifdidioa  coiuenticuie  ,  ne  font  pas 
compétens  pour  en  connoîirc. 

Art.    C  C  X. 

Si  le  fujet  pèche  les  étanj^s  ou  défaits,  rivières 
ou  ruifTeaux  défenfables  de  fon  Seigneur,  &  prend 
fes  conniis  de  jour  en  (es  garennes ,  il  fait  foa 
meuble  d'amende  de  foixante  fols  mançais  :  6c  s'il 
le  fait  de  nuit,  il  fera  puni  exiraordinaircmenc 
comme  devant  q(\  dit. 

L'Article  192  de  la  Coutume  d'Anjou  efl'  \  peu  près  femblable. 

Du  vol  des  lapins  dans  une  garenne.  Du  vol  du 
pnijjon  dans  un  étang  ou  réfervoir  ^  &  des  pigeons  dans 
la  fuie  &  colombier.  Du  délit  de  ceux  q-ui  tirent  furies 
pigeons  dans  la  campagne ,  ou  les  prennent  avec  des  ap^ 
pats  ;  foit  que  les  délinquans  foient  les  fujets  du  Sei- 
gneur  ^  ou  quils  foient  étrangers, 

iMOUS  avons  déjà  traité  ces  qaeftions  fur  les  articks  çtf 
&  162,  ci-dcffus,  on  y  renvoie  le  leâeur  :  on  peut  encore  voir 
mon  Commentaire    fur   l'article    190  ,    ci-deflus. 

L'Or  lonnance  a  enchéri  fur  la  Coutume ,  &  celui  qui  vole  des 
lapins  dans  une  gareane ,  du  poilfon  dans  un  étang  ou  vivier,  des 
pigeons  dans  une  fuie  ou  colombier,  ou  qui  tire  fur  des  pigeons, 
ou  qui  les  prend  avec  Ats  appâts  ,  foit  de  jour,  foit  de  nuit ,  fujet 
•u  non  fujct  de  celui  qui  fouffre  le  dommage  ,  n'en  eft  plus  quitte 
pour  une  amende,  il  peut  au  contraire  cire  pourfuivi  txtraor- 
iiuairemeDt,  &   être  condamné  comme   un   vokur. 
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Art.    C  C  X  I. 

lEt  au  contraire  fi  le  Seigneur  fuccombe  en- 
vers fon  (njet  es  cas  defîiis  dits,  il  perd  l'obcir- 
fance  de  Ton  homme  ,  comme  dit  eft ,  quand  l'on 
fait  conclufion  à  ce  pardevant  le  Juge  Suzerain. 

L'Article  195  de  la  Coutume  d'Anjou  eft  tout-a-fait  femLlable. 

Le  Seigneur  qni  méfait  à  fon  Vaffal  ^  perd  Vobeif^ 
fa.'ïce  de  fon  homme  de  foi  ,  qui  pour  cet  effet ,  ejî 
eb/igé  de  fe  pourvoir  en  Cour  Suzeraine, 

\^  E  que  la  Coutume  ordonne  a  l'égard  du  valTal  ,  pour  qu'il 
perde  fon  fief,  dit  M.  du  Pineau,  a  lieu  à  l'égard  du  Seigneis: 
qui   perd    l'obéifTance  de  fon    valTaî. 

Parce  que,  dit  M.  Pocquet  ,  en  fon  Traité  des  Fiefs  ,  liv.  a  ,  ' 
eh.  2,  p.  îjj  j  il  y  a  une  obligation  réciproque  entre  le  Sei- 
gneur &  le  valîal  ;  pour  ks  mêmes  cas  que  le  vaflal  eft  puni  par 
la  perte  de  fon  ^i^f ,  le  Seigneur  eft  puni  par  la  perte  de  fa  mou- 
vance &  féodalité  ,  enforte  que  le  vafTal  qui  a  été  grièvement 
«fFenfé  par  fon  Seigneur  ,  ceffe  de  relever  de  lui  ,  dem.eure 
exempt  de  fà  féodalité  ,  &  relèvera  à  l'avenir  du  Suzerain  qié 
deviendra  fon    Seigneur   immédiat. 

Ce  qu'il  faut  entendre ,  continue  le  même  Auteur ,  avec  la 
limitation  portée  dans  kdit  article  206  ,  favoir  que  le  Seigneur 
perd  robéilfance  de  fon  vaffal  qui  ne  lui  doit  la  foi-lige  pour 
toujours,  &  celle  de  fon  vaffal  qui  ne  lui  doit  que  foi-fimple, 
fd   vie  durant   feulement. 

Cet  article  n'eft  donc  qu'une  fuite  &  une  répétition  de  ce 
qui  eft  employé  dAns  les  articles  206  &  207  ,  ci-djîTus  :  l'on 
y    renvoie   le  Icélcur. 

Comme  aux  termes  de  l'article  209  ,  ci-dcfliis  ,  le  Seigneur 
qui  a  jurifdidion  contenticufe  ne  peut  faire  décider  la  commife 
à  fon  profit  contre  fon  vafial  devant  {ts  officiers  ,  &  qu'il  eft 
tenu  de  fe  pourvoir  en  Cour  fuzeraine ,  de  même  auflî  le  vaffil 
«ioii-il  aâioaner  le  Seigaew  pôrdevan:  Is  Juje  fuzîrain  ,  il  repu* 
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gneroit  qu'il  portât  fcs  plaintes  devant  k  Juge  du  Seigneur, 
dès  qu'il  a  a  fe  plaindre  de  lui ,  &  que  le  Juge  condamnât  celui 
de   qui  il  tient   fon  pouvoir. 

Domino  committcntc  feloniam ,  per  quatn  vajfallus  amitUret 
feuditm;  fi  eam  cotninitteret,  quid  obtmere  dtbeat  de  co^.fuetudinc 
fuaritur  ?  Et  refpondetur  proprictatem  fmdi  ad  vajjuilam  perti- 
•aere ,  lit.  l6  ,  lib.  a,  fèud.  Si  de  feudo  contentio  fit  inter  Do- 
minuin  &    vciJfiiUum^ 

Le  Droit  Romain  féviiroit  en  quelque  forte  plus  contre  le 
Seigneur  que  contre  le  valTal  j  puifque  Icrf^jue  le  Seigneur  com- 
metToit  félonnie  envers  fon  valTal ,  la  propriété  de  fcn  fief  paf- 
foit  à  fon  valfal  j  Sf  refpondetur  propnilatem  fcuii  ad  rajjalluin 
pertineie. 

Toutefois,  Dumoulin,  ^  2.  ,  glof.  ^  ,  n.  Z2  ,  dit  que  les 
fujcts  font  plus  obligés  à  Icurs  Seigneurs  ,  que  les  Seigneurs  aux 
fujets ,  /.    2  ,  c.  De  lihert.  Ù  eor.  Lb. 

Les  Coutumes  du  Maine  U  d'Anjou  condamnent  également  le 
Seif^neur  qui  méfait  à  fon  vaflal  ,  que  le  vaiTal  qui  méfait  à  fon 
Seif^ncur  ,  parce  qu'ils  fc  nomment  conjoints.  Ltb.  2  ,  fend.  t:t. 
de  ne  tit.  fcud. 

Art.    C  C  X  I  I. 

Et:  eft  a  favoir  que  durant  &  pendant  le  tems 
que  le  fui^t  ti  le  feigneur  ont  plaid  .^c  procès  en- 
femble  pardevant  leurs  Tuzerains  es  cas  où  il  y 
auroit  confifcation  ou  exemption  de  fief,  le  fujet 
demeure  exempt  de  (on  Seigneur,  &  de  fcs  Juges 
&  OHiciers  en  icelle  caufs ,  &  en  ce  qui  en  dé- 
fend,  &  toutes  autres  fi  bon  lui  femble  :  fauf  es 
Cours  audit  Comte  du  Maine,,  où  n'y  a  exemp- 
tion ,  tors  en  la  caufe  particulière  donc  fera  quef- 
tion  ,  &  non  pas  en  autres  matières.  Et  au  regard 
à2s  fujcts  du  vaîkl  ,  pour  le  tort  fait  que  main- 
tient le  vaiTal  contre  ledit  Seigneur ,  ils  ne  doi- 
vent demeurer  exempts  dudic  Seii^ncur.  Autre 
chofe  eil,  fi  ledit  vailal  maintient  ledit  tort  faïc 
tel  quç  leldits  iujecs  y  aient  intérêts,  &:  fe  coniU- 
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Kic-nt  parties  :  auquel  cas  ils  demeurent  exempts 
en  ladite  caufe  &  es  dcpendanccs  d'icclle ,  &  non 
es  autres.  Mais  icelle  caufe  décidée  &  terminée 
par  Sentence  définitive,  s'il  eri  déclaré  que  led. 
Seigneur  ait  fait  le  tort ,  pourquoi  le  vaflkl  de- 
meure exempt  en  toutes  chofes ,  lefdiCs  fujets  de- 
meureront pareillement  exempts. 

L'Article  195  de  la  Ccutume  d'Anjou  eft  femblable. 

En  quel  cas  le  rajfal  6>-  les  fujets  ont  la  liberté  de 
ne  peint  plaider  à  la  Jarifdiclion  de  leur  Seigneur  , 
avec  qui  ils  font  en  procès  ? 

V^ET  article  eft  tranfpofé  ,  &  devroit  fuivre  les  articles  7?, 
79  &  80  de^  la  féconde  partie.  Nous  avons  parlé  fur  iceux 
ie  l'exemption  par  appel ,  &  de  l'exemption  fur  tort  fait  ,  & 
fait  voir  que  le  valfal  étant  en  procès  avec  fon  Seigneur  ,  étoit 
exempt  peur  fcs  autres  caufes    de    plaider  en  fa  Jurifc'ict  on. 

Nous  avons  fait  voir  encore  fur  l'article  209  que  Icrfque  le 
Seigneur  étoit  fondé  a  conclure  a  la  perte  du  fief  da  valTal  pac 
commifc  &  félonnie,  qu'il  devoit  fe  pourvoir  devant  le  Juge  fu- 
zerain  de  fa  JurifdiCtion  ;  cet  article  n'eft  qu'une  répétition  d'i- 
relui ,  &  dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  de  ccnfifcation  ou  d'e- 
xemption de  fief,  le  valfal  ne  peut  ctre  forcé  de  plaider  pen- 
dant <;e  tems  en  la  Jurifdiclion  du  Seigneur  qui  en  a  une  con- 
tentieufe  j  &  qui  plus  eft  ,  les  fujets  du  vafial  ,  s'ils  font  intérelles 
dans  la  caufe  portée  :  devant  le  Juge  fuzerain  ,  ne  peuvent  noà 
plus  être  obligés  de  plaider  devant  les  oifjciers  dudit  Seigneur. 
te   Seigneur  fcroit   jugé  fufped    en    fa   caufe  ,    dit  M.    Bodreau. 

Quand  le  Seigneur  &  le  vafTal  ont  procès  enfemble  touchant 
la  Seigneurie  utile,  &  propriété  de  quelque  chofe ,  dit  M.  dâ 
Pineau  ,  la  caufe  ne  doit  pas  être  inftruite  ,  ni  jugée  par  le  Jugé 
du  Seigneur,   mais  par  le  lûot  fupéritur. 

Art.     C  C  X  î  I  I. 

Et  fi  lefdits  vaiTaux  ayant  la  Jufrice  &  punition 
des  délinquant ,   fouffrtnc  ou  tolèrent  les  delin- 
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quans  fréquenter  ou  C(;nvcrfcr  en  leur  territoire 
&:  jurildiciions,  fans  faire  pourfuite  &  diiigtnce 
de  les  punir  &  corriger  ,  ils  &  leurs  Officiers  en 
feront  repris ,  &  fera  procédé  par  leurs  Suzerains 
k  déclaracion  de  perdition  d'icellc  Juftice,  ou  au- 
trement punis  de  leur  défaut  6c  négligence  ,  fj- 
lon  l'exigence  du  cas. 

L'Article  195  de  la  Courume  d'Anjou  eft  a  peu  près  femblabJe, 

Les  Juges  Koycj.ix  ont  la  conriDiJ/aace  des  délits , 
prharicaticns  &  mcierfatlons  ces  Juges  des  Stignenrs  : 
fi  ces  der.icrs  aatcnfent  le  crime  y  &  j'erment  les  ye-tx 
fur  les  délits  ^  les  Baillis  6-  Sci.éckaux  venant  à  lezprê~ 
renir  ^  les  Sdgne'irs  font  pajfibles  des  frais  de  L*infiruc- 
iion  dts  prccss, 

l^OUS  avons  fait  voir  fur  les  articles  8i  ,  81  &  83  ,  combien 
il  eft  inrércfTant  aux  Seigneurs  qu;  ont  jurifdiction  contcndcufe  ^ 
de  ne  pas  fe  laiîTcr  prévenir  par  les  Jvz^}^  Ro\aux  ,  relative- 
ment aux  crimes  &  délits  qui  fe  commcrtont  dans  l'étendue  de 
leurs  hautes  Juftices  &  Chàtellenies ,  afin  de  s'éviter  les  frais 
rie  rinfîruflion  des  procès  des  delinquans  ,  &  de  profiter  de  l'a- 
vantage qui  kur  eft  accordé  après  l'information  &  décret,  de 
renvo/er  rinftruAioa  d;fJits  procès  aux  Juges  Royaux ,  qui  fe 
fait  ators  aux   frais  de  Sa  Majeflé. 

Le  mot  de  haute  Juftice  ,  dit  Zvl.  Dénifart  ,  fi^nifie  en  gé- 
uerdl  une  Jurifdidion  qui  a  droit  de  connoîire  des  crimes  qui 
troublent  l'ordre  public,  &  de  les  reprimer:  les  Seigneurs  hauts- 
jufticiers  font  obligés  de  faire  pourfuivre  &  punir  à  leurs  frais, 
par  leurs  officiers ,  les  ^crimes  commis  dans  l'étendue  de  leurs 
Jiautes  Juftices  &:  Cltâielleaies  :  s'ils  ne  le  font  pas  ,  &  que 
l'inftrudion  en  foit  faite  dans  uae  Juftice  Royale  ,  les  fermiers 
du  Domaine  du  Roi  peuvent  répéter  contre  les  Seigneurs  hauts- 
Jufticiers  ,  Châtelains  ,  &  leurs  fermiers  ,  le  montant  des  exé- 
cutoires d'cerncs  pour  les  frais  de  cçs  fortes  d'inftruftions ,  à 
moins   qu'il  ne  s'aîiiifs  d'un  cas  Royal. 

Les  Bjillis  Sf  Stnéchaux  ,  par  l'autorité  qu'ils  ont  fur  les  Ju- 
ges des  J^uftices  Seigneuriales,  qui  relèvent  d'eux  immédiatement 
«^   mcdiaieincat  ^    die  i«L  de  Lgcombe  ,   en  fun  Traité   des    Ma- 
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iKeres  CriniineUes ,  part,  z,  ck.  z,  nomb.  4,  page  259  ,  ont 
Ja  connoiJÎdiice  des  délits  &  abus  qu'ils  commeu-nc  dans  l'admi- 
niftration  de  la  Jul^ics  &  des  concuiïions  Se  exactions  ,  s'ils  en 
commettear  à.3iXi^  leurs  fondioas    de  Juges. 

Le  même  aureur ,  au  ch.  5  ,  nomb.  j ,  dit  qu'il  n'y  a  ^ue  les 
Cours  fupéricures  qui  pullFent  con.ioicre  des  prifes  k  parcie  des 
Juges  des  Seigneurs  ,  à  qu'il  y  en  a  un  Arrêt  du  5  S-piembre 
1671  ,  qui  a  fait  dérenfes  au  Lieuîenim-Criminel  de  ?vlont-Mo- 
rillon  ,  de  prendre  connoIiFance  des  prifes  a  partie  des  Juges  qui 
relèvent  à  Ion  Siegi;  j  il  y  a  on  pareil  A/rcr  du  9  Mars 
1714.  * 


ÉDIT    D'ÉRECTION, 

Qui  mtrihtie  au  Sifge  Prc'fiJia'  &  Sénéckatjfe  de  la 
Flèche  ,  Droit  de  Reffort  &  Jurifjiâion  de  towes 
Caufes  &  Procts  ,  o'  Appels  ,  tant  aux  t  hefs  de  l  Edit 
des  Préjîdiaux  ,  que  dans  les  matières  ordinaires  de 
SénéchauJJsA  ,  des  Sièges  de  Beàumont-îe-Vicomt9  ^ 
Frefnay  ,  Sonnois  ,  Mem^rs  ù  Sainte  -  Suzanne  ,  qui 
fout  par  le  même  Edit  créés  Royaux ,  à  la  charge  de 
relever  direcfement  6'  fans  moyen  de  la  '^éné chauffée 
6'  Siège  Prcjidi.il  de  la  Flèche  y  avec  défenfes  aux 
Juftîciahles  defUîs  Sièges  Ruyaux  de  porter  leurt 
Appellations  ailleurs ,  à  peine  de  nullité. 

Donné  à  Lyon  au  mois  de  Septembre  2^95  y 

Vérifié  &  enrégiftré  au  Parlement  bai  Mai  1 5  97. 

rÎENILI,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  &  de  Na- 
varre :  A  tous  préfens  &  a  venir  ,  Salut.  Depuis  notre  avé- 
memcnt  a  cette   Couronne  ,  Nous  avons  toujours  eu  ea   ûn^uliere 


*   Eîi  parlant  de  la  Prévention  &    des    Juge's   Suz:;rains  ,    on 
«oit  faire  pUifîr  au  Ledeur  de  rapporter  en  enriçr  cet  Edif. 
Tom,  Il  a 
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recommandation  de  rechercher  les  moyens  de  faire  rcnd'rtf  a  HH- 
fujets  la  Juftice  plus  prompte  que  faire  fe  pourroir  j  cranr  due^ 
ment  informé  que  par  la  longue  durce  des  procès  mus  entre  eux ,. 
ils  font  diltraijs  de  leurs  exercices,  ans  &  métiers  ordinaires, 
&  confommés  en  infinies  dtpenfes  par  la  longue  diftance  dés 
lieux,  où  il  faut  qu'ils  aillent  chercher  la  JuAice  ,  &  la  lon- 
guement ftjûurner'poar  la  vuidange  d'iceux  -.  ce  qui  feroit  re- 
tranché par  rétabliflement  des  Juges  &  Jurifdifi^ions  plus  pro- 
chaines ,  &  telles  procédures  &  vexations  ôtces.  Joint  que  le 
plus  fouvent  par  le  dol  &  mauvaife  foi  des  punies  plaidantes  , 
fubrilcs  invclutions  de  procès  qui  fcat  portées  de  ceux  qui  ck 
reçoivent  &  efpercnt  du  profit,  infinis  procès  deehofes  petites, 
&■  rendus  quafi  immortels  ,  &  eux  contraints  confcr-.mcr  Z:  em- 
ployer les  meilleurs  de  leurs  ans  ,  avec  leurs  biens  ,  facultés  & 
fubfirtanae  ^  en  chofe  de  fi  peu  de  mérite  ;  &  après  avoir  avifé 
aux  moyens  d'y  pourvoir  ,  avons  trouvé  nécefiaire  d'cflreyer  « 
nos  Juges  àzs  lieux ,  le  pouvoir  &  autorité  de  juger  fouverai* 
nemeni  les  diiîcrends  de  fi  peu  de  conféquence  ;  ce  qui  auroit  ni4 
nos  prédécefieurs  Rois  d'établir  en  plufieurs  endroits  de  ce  Royau- 
me dtS  Sièges  Préfidiaux ,  attendu  que  nos  Parlemens  ont  été 
principalement  établis  pour  juger  de  grandes  matières  ,  auxquelles 
ils  font  entièrement  occupés ,  &  confidérant  la  multiplicité  des 
procès  qui  font  iuientés  entre  nofdits  fujets  ,  d"nt  précède  leur 
ruine  ,  &  perte  de  leurs  biens  ,  &  a  l'occaficn  defquelles  le» 
terres  &  métairies  font  délaiïïees  fans  cukure  ,  au  très-grani 
|>rcju(ifce  du  public  ,  &  pour  retrancher  les  degrés  des  Jurifdic- 
lions  fubalternes  ,  auxquelles  font  en  première  inltance  traités  & 
jugés   tous  les   procès. 

Confidérant  d'ailleurs ,  qti'en  notre  Duché  de  Beaumont  flf 
ville  de  la  Flèche ,  a  nous  appartenant  ,  de  notre  ancien  do- 
maine &  patrimoine,  y  a  plufieurs  Jurifdiftions  fubalternes,  par 
le  moyen  defquelles  nofdits  fujets  font  travaillés,  &  que  les  ap- 
pellations de  nos  Juges  d'icelui  notredit  Duché  ,  reflbrtiflent  ca 
lîotrcdite  Ccur  de  Parlement  a  Paris  ,  étant  bien  fouvent  ques- 
tion de  fort  peu  de  chofe  ,  qut  ne  fait  qu'empêcher  norredite 
Cour  ,  &  apporter  à  nofdits  fujets  beaucoup  de  frais  &  in- 
commodités. Voulant  en  outre  décorer  de  titre  &  qualité  d'hé- 
ritier TiOiredite  ville  de  la  Flèche,  fife  en  pays  fertile,  accom- 
pagnée de  grandes  commodités  ,  &  fur  un  grand  &  fréquenté 
pafTage  de  aos  proTinces  de  Bretagne  ,    Xouraine  ,  Anjou    &    le 
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"Kta^n? ,  &  notre  bonûe  ville  de  Paris  ;  &:  étant  ladite  ville  fuc 
\c  bord  de  la  rivière  du  Lcir  ,  par  laquelle  fc  tire  le  fel  né- 
ce  iTai.t: ,  pour  le  fourniiïenient  de  nos  greniers  de  Château-du- 
toir  ,  Beàugé  ,  le  Lude ,  Malicorne  &  Chambres  qui  en  dépen- 
dent ,  &  y  font  afils  j  joint  que  ladite  ville  &  fon  château  fonc 
âe  prifent  bien  fortifiés  pour  la  sûreté  de  nofJits  fajets.  Re- 
connoiirant  davantage  que  pour  la  fmgularité  du  lieu  &  commode 
alfiette  d'icelui,  nos  très-honoréspere  ,  Roi  &  Reine  de  Navarre, 
dame  de  Vendôme ,  &  nous  après  eux  a  leur  imitation  aurions 
voulu  honorer  ledit  lieu  de  notre  demeure  ,  n'ayant  autre  lieu 
en  notredit  Duché  qui  foit  bâti  &  accompagné  de  telle  coinmo- 
difé  :  pour  czs  caufcs  Se  pour  fatisfaire  k  la  requête  qui  nous 
a  été  faite  par  pljîicurs  àzs  Seigneurs  ,  Comtes  ,  Barons ,  Mar- 
quis &:  fujets  de  notre  Baroanie  de  la  Flcche*  Sur  ces  confî- 
âérations,  &  comme  au  chef  de  nocredit  Duché  ,  nos  prédccef- 
feurs  y  auroient  établi  le  Confsil  pour  les  affaires  de  notredic 
Duché.  De  l'avis  de  notredit  Confcil ,  auquel  cette  affaire  a  été 
trkitée,  avons  die  &  déclaré,  voulons  &  nous  plaît,  par  Edic 
perpétuel  &  irrévocable  ,  qu'il  y  aura  un  Siège  Préfidial  ,  & 
lequel  nous  avons  établi  &  établirons  en  ladite  ville  de  la  Flè- 
che ^  a  l'iÉiftar  des  autres  Sièges  Préfidiaux,  ériges  par  f;u  no- 
tre très-honoré  Seigneur  &  beau-pere  ,  que  Dieu  abfolve  ,  fous 
le  titre  S:  qualité  de  Sénéchal  de  la  Flèche,  lequel  fiege  fera,  8c 
l'avoir  cornpofé  d'un  Préiident ,  un  Lieutenant-Général,  &  Civil, 
un  Lieutenant-Criminel  &  un  Lieutenant-Particulier  ,  un  Aifcireuc 
x:riminelqùi  fera  premier  Confeiller  audit  Siège,  deux  Avocats  &  ua 
Procureur  pour  Nous  :  fept  Coafjillcrs  ,  dont  l'un  fera  Garde  des 
Sceaux;  pour  inftruirc,  juger  fcuverainenîent  &en  dernier  reflbrt  tous 
procès  faivant  &  avec  le  même  pouvoir  Se  attribution  qui  onc 
été  accordés  &  attribués  aux  autres  Sièges  Préftdiaax,-  tziiz  a  leurs 
établiffemeas  que  déclarations  obtenues  fur  l'interprétation  ^  am- 
pliation  d'iceux  :  Se  lefquels  nous  avo.is  attribués  &  attribuons 
aux  OiE^iers  duiit  Siège  Préfldial  de  la  Flèche  ,  pour  en  jouir 
par  les  Odiciers  d'icelui  préfent  &  a  venir  ,  comme  fi  le  ro.ic 
ctoif  ci  par  le  même  fpéciâé  ;  Se  a  cette  tin  avons  tous  lefdits 
Orficiers  créés  &  érigés,  créons  Se  érigeons  en  titre  d'o;nces  for- 
més, &  pareiilement  deux  Enquêteurs,  deux  Adjoints  aux  en- 
quêtes ,  un  Greffier  d'appeaux ,  un  Receveur  payeur  des  çat^es 
&  droits  defdits  Préfidiaux  ,  un  Greffier  des  préfentations  ,  qua- 
tre Clercs   de  Greffe  au  civil ,  5c  deux  Ruiâicrs  audienciers  avyj 
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mêmes  droits  &  profits  que  ceux  de  r«nc!cnn«  creitroi» ,  po«ïr  f 
îrre  prcfc::'  •vient  3:  quand  vacation  y  écherra  par  Nous  &  notf 
fuccelîfurs  Rois,  pourvus  de  perfonncs  capables,  qui  les  tien- 
dront &  exerceront  aux  honneurs,  auioriiés,  prérogatives,  prcé- 
ininciiLi.s,  fra-i.hifes,  droits  ,  profits  &  émolumens  y  apparte- 
nanS  ,  tels  ik  ft;i',MaLles  qu'tn  jouiifent  les  autres  Officiers  Pré- 
fidiaux  ;  &  d'autant  qu'a  prtfeni  audit  Siège  de  la  Ficche  ,  y 
a  un  Lieutcnant-Gtntral,  un  AiTelH-ur ,  un  Procureur  &:  Avocat 
pour  nous,  ic  un  Greffier  ordinaire,  ils  entreront  &  demeure- 
ront dcs-a  prcfent  efdiies  qualius  en  icclui  Siège  Prcfidial  ,  pre- 
nant nc'anmoins  aw  préalable  les  Lettres  de  Nous  de  coafîrn-ia- 
tion  &  augmentation  de  pouvoir,  &  payant  la  finance  a  laquelle 
ils  ftrcnt  taxes  pour  le  fccours  de  nos  affaires  dans  deux  mois 
prochains  ,  lefv^uls  pafles  ,  à  faute  de  ce  faire ,  iU  feront  pri- 
vés de  notre  grâce,  &  en  leur  lieu,  pourvu  auxdits  eiats  de  per- 
fonncs capables.  Et  afin  que  Itfdits  Oiiîcicrs  Prtfidiaux  aient 
moyen  de  s'entretenir  auxditcs  charges  ,  auront  &  leur  avons  or- 
donné les  gages  qui  s'cnfuivcnt  :  favoir  eft  audit  Prtfident  de 
deux  cens  écus  ;  auxdits  Lieutenans-gcntraux  ,  civil  &  cri- 
mine! ,  chacun  foixante-fix  écus  deux  tiers;  a  notre  Procureur 
cinquante  écus;  aux  Lieutcnans-psniculicrs ,  AlTcfleurs,  nos  Avo- 
cats &  chacuns  dtfdits  Confeillers,  la  fommc  de  trente-trois  écus 
an  tiers ,  chacun  defdits  Kuifîiers  dix  écus  ;  le  tout  de  ^a-gt^ 
ordinaires,  qui  eft  de  pareille  fomme  attribuée  aux  Officiers  de» 
autres  Sièges  Préfidiaux  ;  lefquels  gages  leur  feront  payés  doré- 
navant par  chacun  an  aux  quartiers  accoutumés  par  ledit  Re- 
ceveur &  Payeur ,  auquel  k  cette  fin  fera  fait  fonds  de  la  fomme 
et  huit  cent  trente-fix  écus  deux  tiers  ,  à  laquelle  tocs  Icurfdits 
ga^'-s  fe  trouvent  monter  ,  qui  fera  impofée  &  levée  fur  chacun 
minor  de  fel  ,  qui  fera  vendu  &  débité  es  greniers  à  fel  dudit 
la  Flèche  ,  Châtcau-Gonthier  &  chambres  qui  en  dépendent ,  Se 
iiagueres  par  nous  érigées  en  grenier ,  par  les  Trcforiers  -  géné- 
raux de  France  en  leur  bureau  à  Tours,  fuivant  les  commiflions 
que  nous  leur  ferons  expédier  pour  cet  effet  ,  demeurant  par 
ce  moven  les  habitants  &  refToraffants  de  notredii  Duché  de 
Beaumont,  déchargés  de  la  contribution  au  paiement  des  gages 
des  Juges  Prtfidiaux  établis  en  nos  villes  d'Angers  &  le  Mans. 
Et  pour  ne  laifTer  rien  en  arrière  de  ce  qui  dépend  de  l'établif- 
femeni  dudii  Siège  Préfidial ,  voulons  &  ordonnons  qu'en  icelui 
neHortiAcnt  outre   les  Sièges  anciens  &  ordinaires ,  dire^emcAt  de 
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fcns  moyen,  toutes  &  chacunes  les  appellations  des  Sièges  de 
Beauniont  ,  Frefnay  ,  les  Bailliages  &:  Seigneuries  de  Sonnois  , 
Memers  ,  Ciiâceau-Gonthier  *  &  Chàteau-Sénéclial  ,  les  habitans 
&  Sujets  dcfqaels  feror^t  tenus  dorénavant  fabir  jurifdictions  & 
relever  leurs  appellations  audit  Siège  Préfidial  ,  tant  pour  los 
deux  chefs  atrribués  aux  Préfidiaax  ,  qu'autres  exccdans  TEdii, 
&  tout  ainfi  que  fouloient  reirorrir  audit  la  Flèche  les  appellations 
dudit  Siège  de  Sainte- Suzanne  &  autres  Officiers ,  fass  qu'ils  fa 
puifTent  difpenfer  de  les  relever ,  ni  pourfuivre  ailleurs  ,  fous 
quelque  couleur  que  ce  foit.  Ce  que  nous  leur  défendons  très- 
expreirjment  fur  peine  de  nuliicé  de  toutes  leurs  procédures  , 
Se  par  ce  moyen  avons  d[[ïràh  8c  éclipfé  ledit  Siège  Préfidial  de 
la  Flèche  de  ceux  defdires  villes  d'Angers  ,  le  Mans  &  Sieje 
Royal  de  Beaugé  ;  interdifcinc  &  déFcndant  très-expreffément  aux 
Sénéchaux  defdits  lieux  de  prendre  connoiiTance  dss  appellations 
qui  feront  interjettées  des  Officiers  Se  Juges  de  notrcdit  Du»hé 
de  Beaumonr,  &  Seigneuries  fufdites  ,  attribuées  audit  Siegt 
Préfidial  de  la  Flèche  ,  &  de  quelconque  autre  cas  &  différends 
qui  fe  pourroicnt  mouvoir  &  inrenter  entre  Icfdirs  fujets  de  no- 
tredit  Duclié  &  Seigneurie ,  fur  la  même  nullité  &  peine  de 
tous  dépens ,  dommages  &  intérêts  des  parties  en  leur  propre  3c 
privé  nom.  Davantage  3c  pour  les  mêmes  confidérations  que 
deflus  ,  avons  créé  ,  fait  5c  établi  ,  créons,  faifons  &  établifToas 
Royales  les  Juftices  &  Jurifdiftions  defJits  Sièges  de  Ci.àtsau- 
Gonthier,  Sainte-Suzanne  ,  Bjaumont  ,  Frefnay  ,  Bailliages  de 
Sonnois ,  leur  attribuant  la  connoitfane*  ic  jurifdiclions  fur  les 
autres  Juftices  inférieures  dépendans  &  étant  fous  le  reflbrt  de 
chacune  d'icelles  ,  &  en  confcquence  de  ce  o^-donné  Se  établi 
Royaux  tous  les  Officiers  de  préfcnt  exerçant  leurs  offices  tant 
de  Judicatures  qu'autres ,  même  les  Notaires  Se  Sergens  defdits 
Sièges  ,  pour  par  nos  Officiers  ,  au  moyen  de  cefdites  préfentes 
connoître  &  décider  de  toutes  matières  tant  civiles  que  crimi- 
nelles entre  tous  les  fujets  de  leurs  jurifdi:tions  ,  de  quelque  qualité 
qu'ils  fuient  ,  tout  ainfi  qu'ont  accoutumé  faire  nos  autres  Officiers 
Royaux  ,  à  la  charge  néanmoins  de  prendre  de  noas  les  Lettres 
de  ladite    attribution  Se  provifion  pour  l'exercice  &  jouiiLnce  de 


*  Par   Edit    du   mois   de   Juillet    1639,   Château  -  Gontiiisr  a 
ité  éngc  eu  Prcûiial  ,    ôc  dillraïc  de  U   Flèche. 
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IcuiTdîts  Itsxs ,  fans  qu'ilc  fe  pui«Tcnt  entremettre  de  l'cxcrcfce 
d'iceux  jufqucs  a  ce  qu'ils  aient  de  nous  pris  lefdites  prcvificns: 
dans  deux  mois,  a  peine  de  faux,  &  à  ce  qu'ijs  puilRnt  plus  di- 
gnement fiire  leurs  devoirs  efdites  charges,  iv  la  Juôice  plus, 
mûrement  rendre  efdits  Sièges  infûicurs  ,  où  il  fe  ccnncitra  dc- 
rénavant  des  cas  plus  importans  ;  avons  aufll  créé  &  crigé  deux 
Offices  de  Confeiller  en  chacun  drfJits  cinq  Siigei  inférieurs  ,  pour 
y  être  par  n-)us  &  nofdits  fucctfl'eurs  Rois,  pourvu  de  perfonncs. 
capables,  avec  le  pouvoir,  attrilution  ,  prérogatives  Se  prtc'mi- 
rences  telles  &  fcmblables  dont  jouil^'ent  les  Confcil îers  dts  au- 
tres SiegfS  Ro)aux  ,  &  cui  leur  ont  été  attribuc's  par  Itur  cra- 
blifTfment  :  comme  aufll  avor.s  créé  en  chacun  d'iceux  jiegcs  un 
Greffier  des  préftntaticrs  »  un  Receveur  ài.s  ConfignaticriS  ,  & 
deux  Clercs  de  Greffe  aux  mêmes  droits ,  profits  S:  frnnchifes 
qu'ont  les  autres  Officiers  des  Sièges  Royaux  de  ccllui  notre 
Royaume  ,  &  non  autrement  où  l'on  a  pourvu  des  rrèmes. 
Offices.  Confidérant  en  outre  le  lonj^  cours  des  trccLîcs  &  les 
maux  qu'ils  ont  apportés ,  lefquels  ont  altéré  l'cpflre  de  la  juf- 
tice  ,  à  l'occafion  de  quoi  chacun  s'eft  licencié  de  faire  mal ,  fe 
trouvant  en  toutes  les  Provinces  de  notre  RoyaumiC  nombre  infini 
de  voleurs  ,  brigands  8^  m.alvivans  :  Nous  avons  eftim.é  à  pro- 
pos &  nécefTaire  établir  audit  Duché  un  grand  Frérct  de  nos 
Coufins  hs  Maréchaux  de  France  ^  deux  Lieuîenar.s ,  l'un  de  Ro- 
le-cuurte  ,  l'autre  de  Kobe-longue,  à  l'un  defqucis  il  pourra  af- 
figncr  demeure  en  l'un  des  membres  dudit  Duché  ,  aicH  qu'il 
fera  avifé  ,  un  Greffier  &  îrciie  Archers  pour  rcfidtr  en  laditô 
ville  de  la  Flèche,  &  pour  ce,  avons  établi  ledit  Siegc  de  Ma- 
réchaufîce  ,  com.pofé  dudit  Prévôt  ,  fes  Lieutenans  ,  Grrffiir  & 
Archers  que  nous  avons  pour  cet  effet  créé  &  érigé  ,  créons  & 
érigeons  en  titre  d'office  formé  ,  pour  les  tenir  &  exercer  par 
ceux  qui  fe  feront  par  nous  pourvus  dcfdiis  états  ,  &  les  Archers 
oui  feront  pourvus  par  ice^ui  Prévôt  &  fts  fuccelTsurs  ,  &  en  jouir 
vi  ufer  aux  honneurs,  ai/icrités  ,  prérogatives,  droits  ,  franchi- 
fts  ,  pouvoirs  Ce  attributions  ,  exemptions  ,  privilèges  ,  profits  , 
revenus  &  cm.oîumcns  ,  tout  ainfi  qu'en  jcuiffcnt  les  autres  Pré- 
vôts de  nofdits  Coufms  ,  leurs  Lieutenans,  Greffiers  & 'Archers, 
&  aura  ledit  Prévôt  préfcnt  &  a  venir  le  m.cm.e  pou\cir  de 
pourvoir  aux  places  defdits  ArcJiers,  &  les  def^ituer  en  cas  de 
défoléifTance  ou  ?utremcnt  ,  &  ai!«fi  que  les  autres  Prévôts  -le 
peuvent   faire.    Et   po«r  leur   cci.DLr  ncyen  de   faire  leur    devoir 
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Zi  s'eritretenir  auxdites  charges  ,  nous  leur  avons  accordé  ,  {i- 
voir  audit  Prévôt  deux  cens  écus,  l.fdits  Lieutenans  cent  écus  , 
chacun  defdits  Greffiers  &  Archers  foixaate-fix  écus  deux  tiers 
chacun  de  gages  ordinaires ,  le  tout  par  an  ,  payables  aux  mê- 
mes termes  que  font  les  gages  des  autres  Prévôts.  Voulons 
pour  ccnferver  quelque  bon  ordre  audit  Duché  que  le  Lieutenant 
da  Prévôt,  établi  a  Chàteau-Gonthier  membre  dépendant  dudit 
Duché,  foit  &  prenne  dorénavant  qualité  du  Lieutenant  de  grand 
Prévôt  dudit  Duché  ,  &  qu'il  reconnoîtra  comme  fon  fupérieur 
&  chef,  &  lui  obéira  es  chofes  de  fa  charge.  Tous  lefquels 
gages  feront  dorénavant  payés  par  chacun  an  audit  Prévôt ,  fes 
Lieutenans,  Greffier  &  Archers  par  les  Receveurs  de  nos  tailles, 
&  à  cette  fia  en  fera  fait  impofition  &  levée  par  chacun  an  fur 
réleftion  de  la  Flèche,  par  Icfdits  Tréforiers  de  France,  con- 
jointement avec  les  deniers  communs  d'iccUe  Election,  &  par  ce 
moyen  demeureront  les  habitans  de  ladite  Elcv5tion  déc'.argés  des 
taxes  qu'ils  avoient  accoutumés  de  porter  pour  les  gages  des  Pré- 
vôts   de    nofdits   Coufins. 

Si  donnons  en  mandement  a  nos  amés  &  féaux  Confeillers 
les  gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  ,  Ciiambre  de  nos 
Com.ptes,  Gourdes  Aides  k  Paris  ,  Tréforiers-généraux  de  France 
établis  à  Tours  ,  &  autres  nos  Jufticiers  &  Olficiers  ,  &  à 
chacun  d'eux,  ainfi  qu'il  appartiendra,  que  ces  prcfentes  ils  véri- 
fient &  fanent  enrégiftrer  ,  &  le  contenu  en  icelies  obferver  & 
«ntretcnir  ,  fans  fouftVir  qu'il  y  foit  contrevenu  en  aucune  ma- 
nière que  ce  foit ,  &  dcfJics  Offices  créés  ,  en  faire  pleinement 
&  paifiblemenc  jouir  &  ufcr  ceux  qui  en  feront  par  ncus  pour- 
vus :  Car  tel  eft  notre  plaifir.  Afin  que  ce  foit  chofe  ferme  & 
ftable ,  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre  &  appofer  notre 
fcel  ,  fauf  en  autre  chofe  notre  droit  ,  &  l' autrui  en  toutes.  Donné  à 
Lyon,  au  mois  de  Septembre  ,  l'an  de  grâce  1595  ,  Se  de 
notre  règne  le  feptieme  ,  Signe  HENRI  ,  &  fur  le  repli  ,  Par 
le  Roi,  DE  Neufville.  Et  faellé  du  grand  fcel  de  cire 
verte ,   fur  lacs  de  foie  rouge  &  verte. 

Lu,   publié  &  rcgiUré  au  Parlement,    le    Roi    féant ,   le    11 
^lai    1597. 

^^ 
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2-4  Cinqulcme  Partie. 

Juge  dei'ant  qui  V appel  cjî  porté  ^  riefl  point  Juge 
d'injific'u  ,il. 

ILE  pouvoir  du  Juge  B.oyal  devanr  lequel  l'appel  d'une  Sentence 
d'un  Juge  de  Seigneur  eft  porté  ,  fe  borne  a  ftaruer  fur  le  bien 
OU  le  mal  jugé,  il  ne  doit  retenir  l'inftructinn  ni  le  Jugement 
/léfinitif  de  la  caufe  en  c-^rtç  partie  -.  &;  li  l'appel  eft  fondé,  il 
doit  renvoyer  devant  le  Juge  de  la  Jurifdiclion  fubalterne  » 
autre  toutefois  que  celui  qui  a  prononcé:  ce  n'eft  point  là  ie 
cas  de  la  prévention,  dès  que  l'inftruélinn  a  été  commencée  dans 
une  haute  Julticc  ou  ChàtelUnic,  elk  y  doit  être  parachevée» 
autremciu  ce  que  fait  le  Juge  d'a,:pel  ,  comme  Jugcd'inftruction  , 
eft   nul   Se.    irregulicr. 

Dans  ce  cas,  comme  dans  chaque  haute  Juftice  ou  Chàtellenie, 
il  n'y  a  que  deux  Juges,  favoir  le  Eailli  &  le  Procureur-fifcal, 
fi  la  matière  n'eft  point  fujctte  a  conclufions  ,  &  que  ce  foit  le 
Bailli  qui  ait  connu  de  l'afinire,  le  Procurcur-fifcal  ou  le  plus 
ancien   Avocat   ou   poftulant  au    Siège  ,  continuera  linfiruction» 

Art.    C  C  X  I  V. 

Si  aucun  homme  ào.  foi  baille  aveu  à  Ton  Sei- 
gneur, &  par  icclui  relaifTe  h  employer  partie  des 
chofes  de  Ion  hommage,  en  affirmant  par  fer- 
ment la  procedarion  contCHue  en  fcn  aveu  ,  il  ne 
perdra  ,  ni  ne  conhlquera  les  chofes  relaiîîccs  : 
mais  fera  condamné  à  refaire  fondit  aveu  ,  fv  k 
y  employer  les  chofes  relaiflees,  Refera  am.tnds 
de  foixante  fols  mançais. 

L'Article  199  de  la  Coutume  d'Anjou  eft  à  peu  près  le  mtmc. 

Le  Vajfrl  qui  a  omis  d-s  héritages  dans  fon  aveu 
donné  arec  pr-refiùdon  ,  n'cjt  Jvjet  qu'à  k  réjcrmer, 
mais  cfr  pajjihle  de  V amende  dz  jix  Iiv. 

V^GMME  aujourd'hui  tous  les  aveux  qu'on  rend  av\  diffe- 
rcns  Seigneurs  pour  les  fitts  &  biens  I:cmmagcs,  contiennent  une 
claufe  exprcflc  ,   par  laquelle   le  vaflal  déclare  avoir  employé  dans 
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fon  Iwreu  tout  ce  qu'il  croit  &  fait  compofer  le  fief  fcfvant  & 
relever  du  Seigneur  ,  &  n'avoir  rien  omis  par  dol  &  fraude , 
avec  proteftaiion  -que  fi  dans  la  fuite  il  vient  à  fa  connoiifance 
qu'il  pofiede  quelque  autre  chofe  relevant  dudit  Seigneur  ,  qu'il 
en  fera  aveu  incontinent:  fuivant  cet  expédient  ,  le  vaiïal  ne  peut 
perdre  les  chofes  omifes  dans  l'aveu  qu'il  a  fourni  au  Seigneur  , 
«yant  inféré  dans  icclui ,  fa  protertation  de  ne  rien  omettre  fciera- 
menr 

Il  arrive  fouvent  ,  dit  M.  du  Pineau  ,  que  le  valTal  néglige  de 
bailler  fon  aveu,  &  que  faute  de  l'avoir  baillé  le  Seigneur  ufe 
de  la  faifie  féodale  :  le  vaflal  reveillé  par  cette  faifie  ,  offre  fon 
aveu  ,  mais  défcftueux  par  l'omifTion  de  quelque  chofe ,  avec  U 
proteftation  dont  il  eft  parlé  dans  cet  article ,  le  Seigneur  lui 
donnera-t-il  la  main-levée  du  fief  ou  héritage  hommage  faifi  pour 
le  tout?  Dumoulin  fur  la  Coutume  de  Paris,  art.  9,  Qhf.  ?, 
n.  8  ,  dit  qu'il  n'aura  main-levée  qu'a  l'égard  àcs  chofes  décla- 
tces  par  fon  aveu,  &  que  la  faifie  tiendra  &  demeurera  à  l'é- 
gard du  furplus. 

S'il  n'y  a  point  d'omifîîons  dans  l'aveu  du  vaflal  ,  continue 
M.  du  Pineau  ,  mais  qu'il  ait  feulement  employé  une  cliofe  rciiue 
?i  foi  &  hommage  comme  cenfive  ,  &  qu'il  fuccombe  dans  cette 
conteftation  ,  le  fonds  employé  comme  cenfif  &  jugé  féodal,  ne 
tomber?,  pas  pour  cela  en  commife  au  profit  du  Scigîieur  ,  le  vnflal 
ne  fera  tenu  que  de  reformer  fon  aveu,  &  de  payer  les  frji* 
^u'il  aura  occafionés  par   fa   faute. 

Art.     C  C  X  V. 

Et  au  regard  de  ceux  qui  baillent  par  décla- 
ration les  chofes  qu'ils  tiennent  ceniivenicnc ,  s'ils 
en  relailTent  rien,  ils  le  perdent,  loient  nobles 
ou  coutuniiers.  Pour  ce  que  par  leurditc  décla- 
ration ils  ne  font  rccevablcs  à  faire  aucune  pro- 
teilation  ,  &  s'ils  la  font,  nç  leur  prorlte.  Mais 
avanc  que  le  Seigneur  auquel  a  été  baillée  telle 
dcclaranon  défc<!:tive  fe  puiffe  enfaillner  des  clio- 
fes  reiaiiiées,  Ôc-qui  lui  fon:  acq-^ifes ,  ell  requis 
qu'il  en  ait  fait  faire  déclaration  par  Cour  Suze- 
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raine.  Toutefois  11  le  fujet  avant  la  contcflation 
de  la  caufe,  &  au  dedans  d'icelle,  oftre  au  Seig- 
neur de  iiet"  a  rétormcv  fa  dc'claration ,  &i  y  em- 
ployer les  chofes  qu'il  a  rtlaiffées ,  &  s'en  avoue 
fujec  en  affirmant  par  ferment  qu'il  a  fait  dili- 
gence pofTiMe  de  lavoir  quelles  chofes  il  tenoic 
de  fondit  Seigneur,  &c  que  malicieufement  il  n'y 
a  rien  rclaillé ,  en  icelui  cas ,  n'y  a  aucune  con- 
fifcation  ,  &c  fera  feulement  condamne  es  dépens, 
&  en  l'amende  de  foixante  fols  mançais  envers 
fon  Seigneur ,  &  à  réformer  fadite  déclaration  , 
fînon  qu'il  voulût  laiilcr  à  fon  Seigneur  lefdites 
chofes  relaiiïees  à  déclarer  ;  quoi  failant ,  il  de- 
meurera quitte  de  l'amende  envers  fon  Seigneur. 

L'Article  200  de  la   Coutume  d  Anjou  répond  a   celui-ci. 

Le  Seigneur  peut  fe  faire  envoyer  en  pojfejficn  des 
chofes  omifes  dans  la  déclaration  par  le  cerf  taire  , 
&  en  ce  cas  il  doit  intenter  fin  aclivn  non  devant  fes 
officiers  ^  quoiqu'il  ait  Jurifdiclion  contentienfe ,  mais 
en   Cour  Su:^eraine. 

Le  cenf taire  peut  éviter  la  perte  des  cenfves  non  dé^ 
clarées  ,  en  réjormant  fa  déclaration ,  payant  l*amence 
de  fx  livre-'  fi'  Us  dépens, 

XH  OU  S  avons  vu  fur  l'article  7,  que  par  le  mot  cenfives , 
chofes  tenues  cenfivement  ,  font  fignifiés  tous  les  héritages  rotu- 
riers qui  font  exempts  de  foi  Se  hommage  ,  foit  qu'ils  foient 
fujets  ou  non  a  cz-^s  &  rentes  Seigneuriales  :  la  Coutume  n'a 
point  fixé  de  tems  pour  donner  la  déclaration,  &  les  cenfitaircs 
n'encourent  aucune  amende    faute  de  l'avoir  donnée. 

Le  Seigneur  peut  faire  afTigner  (ts  vaffaux  &  cenfitaires  pour 
éomparoître  aux  plaids  ,  y  exhiber  leurs  titres  ,  faire  la  foi  & 
Iionimage  ,  bailler  aveu  &  dénombrement  pour  les  chofes  homma- 
gces ,  &  dé;lara:ioa  pour  les  cliofe-s  cenfives  ,  &  alors  les  cenfi- 
M;rcs  donnent  leurs    déclarations  y   les  frais  de    l'aHlgnation   pour 
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•Mij^er  à  donner  la  déclaration  font  modiques  ,  &  fe  montent 
pour  l'ordinaire  à  i  5  fols  ;  cette  aTignation  peut  être  donncc  au 
fermier  ,     fi    le    propriétaire     ne     demeure    pas    fur  le    lieu. 

Au  lieu  d'a^ngnations  on  envoie  des  lettres  mifTives  &  bil- 
lets ,  ce  qui  eft  plus  dans  l'ordre,  &  évite  les  frais  de  Tajour- 
neincnt  pour   comparoir  aux    plaids. 

Suivant  la  difpofuion  de  cet  article,  fi  le  cenfitaire  omet  dans- 
fa  déclaration  quelque  héritage  qui  relevé  du  même  Seigneur,  ce 
dernier  a  ia  voie  de  pourfuivre  fon  fujet  ,  pour  faire  décider 
contradidoirem-ent  avec  lui  ,  que  les  biens-fonds  &  héritages 
omis  dans  la  déclaration,  feront  &  demeureront  ccnfifqués  à  fon 
proit;  mn-s  alors  cette  commife  &  perte  du  fief  ne  peut  être 
jugée  qu'en  Cour  fouveraine,  c"eft-a-dire,  devant  le  Juge  fazcrain 
de  celui  du  Seigneur  ,  lors  même  qu'il  a  jurifdiction  con- 
lenticufe. 

Le  Bailli  du  Seigneur  tenant  fes  plaids  S;  a/nfes,  ni  fc s  Of- 
ficiers tenant  fa  Jurifiiaion  ne  peuvent  donc  connoitre  de  cette 
cfpecc  de  commife  encourue  par  le  cenfitaire. 

J.zs  fujcts  doivent  bien  prendre  garde  de  ne  rien  omettre  dans 
leur  dériararion  ,  il  doit  leur  être  indifférent  de  relever  de  l'ua 
ou  de  l'autre  Seigneur ,  &  àks  qu'ils  ne  font  point  revendiqués 
par  un  autre,  ils  doivent  déclarer  toutes  les  cenfives  qu'on  leur 
juIiiSe  être  dans  l'enclave  &  dans  la  dircde  de  leur  Seigneur  , 
en  détaillant  tous  les  biens-fonds  &c  héritages  qui  leur  appar- 
tiennent ,  &  avouant  de  bonne  foi  d'où  ils  procèdent  ;  les  Offi- 
ciers du  Seigneur  doivent  de  leur  côté  leur  faire  voir  &  commu- 
niquer les  anciennes  déclarations  de  ceux  qui  les  ont  pré- 
cédés. 

Ils  font  donc  en  faute  ,  s'ils  cachent  quelques  cenfives  qu'ils 
ne  veulent  pas  déclarer  ,  &  ils  s'expofcnt  non-feulement  a  faire 
blâmer  les  déclarations  par  eux  données,  mais  à  fe  rendre  paf- 
fibles  de  l'amende  de  6  liv.  &  de  tous  les  frais  &:  dépens  que 
le  Seigneur  eft  obligé  de  faire,  jufques  au  moment  qu'ils  vien- 
nent confentir  employer  dans  leur  déclaration  les  rotures  (Se  cen- 
Cves  qu'ils  y    ont    omifcs. 


PiK   de  la   cinquième  Tartic- 
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SIXIEME     PARTIE. 


Lu  N  la  fixieme  Partie  de  ce  Livre  eft  traité  de 
la  matière  du  Dépié  de  Fief  &  des  Parages. 

Anciennement  Ic  vafral  ne  pouvoir  dlfpofer  de  fon  hé- 
ritage fans  le  confentement  de  fon  Seigneur,  dit  M.  Bodrcau  ; 
mais  a  préfcnr  il  en  cft  autrement  ,  &  par  l'article  154,  ci- 
delFus,  le  vafTal  peur  vendre  &  aliéner  fon  fief  à  fa  volonté, 
fans   être   obligé  d'obtenir  l'agrén-ent   de    fon   Seigneur. 

En  termes  généraux  ,  dit  M.  Pocquct,  en  fon  Traité  des  Fiefs, 
liv  z  ^  ch,  t  ,  p.  6t  ,  il  eft  défendu  de  démembrer  les  fitfs 
fans  le  confentement  exprès  des  Seigneurs;  c'eft-'a-dire,  de  les  di- 
▼ifer ,  couper  &  éclipfer;  parce  que  la  fedion  ou  divifion  qu'on 
en  fait,  en  diminue  la  dignité  &  la  fplendeur  ,  &  qu'il  importe 
aux  Seigneurs  de  les  confcrvcr  dans  leur  intégrité  &  individuité  : 
«n  Seigneur,  par  exemple  ,  ne  peut  aliéner  fes  vaflaux  fans  aliéner 
le    fief. 

Il  y  a  deux  fortes  de  démembremens  ,  l'un  nécefTuire  ou  forcé, 
l'autre  libre  &  volontaire  :  le  premier  eft  celui  qui  fe  fait  entre 
co-hcritiers  par  le  partage  d'une  fucceffion  commune  ;  celui-là- 
eft  permis  ,  pourvu  qu'il  fe  faffe  dans  les  termes  de  la  Coutum.e, 
car  l'ainé  garantit  les  puînés  fous  fon  hommage  ,  &  les  difpenfe 
de  faire  la  foi  &  de  rendre  aveu  au  Seigneur  ,  ce  qui  fe  fait  de 
deux  manières  différentes. 

La  première  ,  par  conftitution  d'arriere-fief,  lorfque  le  fief  entre 
nobles  ou  courumiers  eft  divifé  àzs  deux  parts  au  tiers ,  à  la 
charge  que  celui  qui  tient  le  tiers  relèvera  a  foi  &  hommage  ,  ou 
cenfivcmeiii  de  celui  à  qui  demeurent  les  deux  tiers:  ce  qui  eft 
appelle  confîitiitinn  d' arrière- fief ,  parce  que  le  tiers  démembra 
qui  relevoit  auparavant  directement  &  en  plein  fief  du  Seigneur, 
■'en  relevé  plus   que    par    moyen    &  en  arriere-fief. 

Ce  démembrement  par  corijîitution  d'arriere-fizf  fe  peut  faire 
&  renouvclhr  toutes  fois  &  quantes  par  partages ,  fuivant  la  dif^^^o- 
fition   de  larr.    204  de  la   Coutume   d'Anjou   ,    qui    doit   fcrvir 
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li'încerprctatîon  \  l'art.  2 1 9  de  celle  du  Maine  ;  erforte  qu«  Ie« 
hcririers  de  cdui  qui  avoit  les  doux  tiers  peuvent  de  rcuvtaa 
les  divifer  des  deux  parts  au  titr?  ,  avec  réteiiiion  de  foi  & 
horanîage  ou  devoir  fur  le  tiers  ,  f^^^s  que  le  Seigneur  puiïTe  em- 
pêcher ces  ferions  &  frayions  ,  ni  prétendre  le  dépié  de  fief; 
ce  qui  a  liwU  à  l'infini  en  partage  de  fuccuTion. 

La  féconde  efpece  de  demeinbitment  necefuire  ,  qui  n'a  lieu  qu'en- 
tre nobles  ,  fe  fait ,  lorfque  le  pcre  ou  le  frère  aine  donnent  à  Tua 
àts  puînés  mâle  ou  femelle  ,  le  tiers  du  fîef  peur  en  jouir  ea 
pai-age  ,  c'eft-a-dire  ,  arec  telle  &  ftrmbla'ole  Juflice  que  l'ai- 
né  ,  indépendamment  de  lui  ,  article  2i.8  &  249  de  notre 
Coutume. 

Celui  qui  tient  en  parage  ,  que  nos  Coutumes  appellent  fara- 
Çeau  ,  ne  fait  point  d'obéiiTance  au  chef  Seigneur  ,  quoiqu'il 
plaide  a  fa  Jurifdiction  ,  pa.rce  que  l'ainé  ou  celui  qui  le  repré- 
fente  ,  appelle  parageur  ,  le  garantit  fous  fon  hommage  ,  fors 
des  rachats  &  prif.s  par  défaut  d'homme  •  c'eft-a-dire  ,  le  dé- 
charge de  toute  obéiflance  féodale  &  de  tout  devoir  vers  le  chef 
Seigneur  ,  à  la  réferve  dis  prifes  par  défaut  d'hommes  ,  &  des 
rachats  dont  le  Seigneur  jouira  également  fur  le  garant  que  fur 
le  garanti  ,  fur  le  parageur  &  fur  le  parageau  ,  toutes  les  fois 
qu'il  y  aura  ouverture  a  ces  droits  féodaux  fur  la  portion  du 
parageur. 

Le  parageau  ne  relevé  point  auffi  du  parageur  ,  tandis  que  le 
parage  dure  ,  &  il  tient  fa  portion  cqmme  en  franc- al  eu  :  il 
doit  néanmoins  répondre  a  la  juftice  de  fon  parageur  pour  éta- 
lonner fes  mefures  ,    Se  raconter  fon  parafe. 

Le  parage  peut  <5tre  renouvelle  toutes  fois  &  quantes  par  le  pa- 
rageur &  le  parageau  ,  qui  peuvent  quand  bon  leur  femble  doniser 
encore  le  tiers  de  leur  portion  en  parage  a  leur  fiile  ,  ou  a  leur 
four  ,  &  ainfi  infiniment    de   fuccefllon  en    fucceiTicn. 

Le  parage  finit -de  deux  manières,  continue  M.  Pocquet  t  la 
première,  lorfjue  les  fuccefleurs  &  defcendans  du  parageur  &  du 
parageau  font  au-dcla  du  quatrième  degré  de  confanguinité  ;  là 
féconde  ,  lorfque  le  parageau  a  vendu  ou  aliéné  a  une  tierce 
perfonne  l'hérirage  qu'il  tient  en  parage  :  il  peut  donc  arriver  que 
le  parage  ne  dure  que  quelques  icftans  ,  li  la  vente  cû  faite  deux 
•u  trois   jours  après  les  partages. 

Dans  CCS  deux  cas  le  poflefleur  de  l'héritage  ,  tenu  aupara- 
vant €n   parage   ,    dgit  relevu-  du  parageur  eu  de  celui    qui   \e 
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rcpiU'znxt  a.  foi  &  hommage,  &  lui  payer  les  droits  Se  èevoitS 
ftod.:ux  ,  les  lods  &  venres ,  rachsts,  ftlon  les  div'crfcs  n:uta- 
tions:  &  le  j.ia raideur  peut  jinpof  r  fur  cet  licritage.  certain  devoir , 
à  proportion  de  celui  qu'il  a  pr.yc  au  chef  Seigneur,  art.  217, 
du   j\raine. 

Voir  Dénifarr ,  au  mot  parage  ,  M.  Porhicr  en  fon  Intro- 
«iuLlion  au  tit.  des  Fiefs,  chap.  S ,  pape  z  $t  de  fa  Coutume, 
M.  Pocquet  en  fes  Règles  du  Droit  Français  ,  fedion  7  ,  tmc 
4,  <rhap.    i. 

Ou  appelle  démembrement  volontaire  ,  celui  qui  fe  f?it  f^n; 
néce/Tué  p^r  une  aliénation  \ibrc  &  arbitraire  par  contrat  dc 
Veiite,  d'échange,  de  donation,  de  bail  à  rente,  &c.  Le  démembre- 
ment de  fief  eft  défendu  en  tcrr/.cs  ptneraux  ;  cependant  il  eft 
permis  de  fous  -  intloder  &  de  conftiiucr  des  arrière- iitfs  j 
voir  Dénifart  ,  Jeu  do  Fief,  &  les  autres  Auteurs  ci  def- 
f\i&    cités. 

Nous  avons  en  Anjou  &  au  Maine,  dit  M.  Pocquet,  deux 
fortes  de  dcmembremcrs  de  fief,  l'un  qui  fe  fait  par  le  va.Taî , 
au  préjudice  de  fon  Seigneur  &  malgré  lui ,  cfl  la  confiitution 
d'arriere-fief ;  l'autre  qui  fe  fait  au  profit  du  Seigneur,  contre 
Se   au  prcjudice   du  vaffal ,   qui  cft   le  dépié   de  fiefi 

Tar  Iii  conjlitution  d'arriere-jicf ,  tout  homme  qui  pofTédc  inî 
ficf  ea  peut  aliéner  une  partie  ,  &  faire  de  fon  domaine  fon  fief  j 
en  telle  forte  que  la  partie  aliénée  ne  relevé  plus  qu'en  arrière- 
fief  du  Seigneur ,  dont  elle  relevait  auparavant  direftcment  en 
plein  fief:  ce  qui  fe  peut  faire  ncn-feulernent  fans  le  confente- 
ment  du  Seigneur,  mais  encore  nono'-ftant  fa  contradiélion  ,  art, 
154,  ci-deflus;  &  il  pourra  être  forcé  de  recevoir  l'aveu  de  fon 
va.ldl  ,  par  lequel  celui-ci  déclarera  garantir  fous  fon  hommage 
\cs  héritages  de  ceux  à  qui  il  a  fait  des  aliénations,  &  les  em- 
pbyera  au  nombre  de  (zs  vafl'aux  &  fujets  j  avec  les  devoirs  qu'il 
aura   retenu  fur  eux. 

Cette  aliénation  ne  doit  point  excéder  le  tiers  ,  ce  il  f\iut  que 
le  valFal  ait  retenu  foi  &  hommaj^e  ,  ou  devoir  annuel  Seigneurial 
fur  la  partie  aliénée. 

C'^lui  qui  a  une  fois  aliéné  juTaues  au  tiers  de  fon  fief,  n'en 
peut  plus  rien  démembrer  par  contrat  volontaire  ,  &  s'il  le 
fait  ,  il  ton;bera  dans  la  peine  de  la  Coutume  ,  qui  cft 
le  dépié. 

La  feco:xde   coadi:ion   ntcefiatrc  pour    la  conjlitution  d'arriiic- 
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fîef  ou  fous-înfJodJtion  ,  ef^  que  celui  qui  aliène  le  tiers  de  fon 
ficf,  retienne  fur  la  partie  aliénée  foi  &  hommage  ou  devoir  an- 
nuel ,  articles  201  &  zoi  d'Anjou,  S'.  :.  1 6  &  217  du 
Maine. 

Dans  la  fous-inféodation  ,  il  efl  au  clioix  de  celui  qui  la  veut 
faire  ,  de  retenir  la  mouvance  fcodalc  ,  eu  la  tcnure  cenfive  ;  au 
premier  cas  Tacquîreur  devient  fon  vaîTal  ,  &  arrierc-vaflal  du 
chef  Seigaeur  ,•  s'il  retient  devoir  annuel ,  c'cft  une  conftitution 
de  tenure  cenuve  ,  &  l'acquéreur  de  cette  partie  aliénée  re- 
lèvera à  l'avenir  cenfivement  de  l'aliénateur  &  de  fcs  fuc- 
«efTeurs. 

La  foi  &  hommage  doit  être  retenue  fpécifiquement ,  &  it 
doit  être  dit  que  peur  le  tiers  le  dcrcnteur  en  fera  la  foi  & 
hommage  a  celui  qui  retient  les  deux  tiers,  ou  qu'il  le  relèvera 
cenfivement  de  lui  à  tant  de  devoir  ou  rente  Seigneuriale  ,  qui 
tiendra  lieu   de  cens. 

Le  dépié  de  fief  eft  donc  une  forte  de  démembrement  de 
fief,  puifque  par  ce  moyen  le  fief  du  Vaflal  eft  dém.embré  &; 
rompu  :  fi'eft  une  efpece  de  (Tonfolidation  ,  dit  ?*1,  Pocquet  ,  au 
profit  du  Suzerain  ,  dont  la  féodalité  eft  augmentée  par  le  dépié 
&  par  la  dévolution  qui  fe  fait  a  fon  profit  des  arrieres-vaf- 
faux  &  arrieres-fujets  ,  ce  qui  opère  une  réunion  en  faveur 
du  fief  fupérieur  des  parties  qui  en  avoient  été  auparavant 
énervées. 

Si  par  un  premier  ,  un  fécond  &  troilleme  contrat ,  le  vaHal 
a  vendu  moins  du  tiers  ,  ou  ju^iues  a  concurrence  du  tiers  , 
avec  rétention  de  foi  &  hommage  ou  devoir  ,  c'eft  une  confti- 
lution  d'arriere-fief  :  mais  fi  dans  la  fuite  par  un  quatrième  con- 
trat il  aliène  quelque  autre  petite  partie ,  &  que  cette  aliénatioa 
cumulée  avec  les  précédentes  falfcnt  plus  du  tiers ,  en  ce  cas  il 
y   a  di'pié  de  fief.    .... 

M.  Chopin  dit  au  //v.  2  ,  tit.  2  de  fa  Coutume ,  que  les 
droits  honorifiques  font  par  le  dépié  de  fief  transférés  au  Sti-> 
gneur  fupérieur ,  hormis  quand  l'on  partage  le  fief  commun  échu 
par  fucceflion  ,  moyennant  que  le  fils  aine  co-héritier  en  retienne 
les  deux  tiers  &  le  droit  de  fazeraineté  fur  le  tiers  de  l'hcritags 
féodal,  lequel  tiers  il  donne  à  {ts  frères  puînés  en  parage  ,  pac 
le  contrat  dudit  partage,  article  204  de  la  Coutume  d'Anjou, 
qui  répond  à  l'article  220  de  la  nôtre;  ce  qui  eft ,  die  l'autcut 
indiîFéremmeni  obfecvé  ,  es  biens  féodaux  de?  nobles  §c  dss 
^ucuriers. 
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Mais  les  nobles  ont  cet  avantage  que  ceux  auxquch  cft  tchnj 
une  grande  Scigneuiie  ,  peuvent  en  donner  aux  tilles  ou  fceurs  la 
titrce  partie  en  droit  égal ,  c'eft-à-dire  ,  fans  réfervcr  ,  ni  par 
le  perc ,  ni  par  le  frère  aucune  prérogative  Seigneuriale  fur  ce 
tiers  de  Hcf ,  ce  qui  eft  nommé  paragc  :  comme  fi  les  filles , 
foeurs  ou  leurs  defcendans  étoicnt  égaux  au  fief  &:  pofledoient 
leur  poriion  au.Ti  noblement  que  leur  aine ,  qui  avoit  les  autre» 
>»arties  du  fief,  duquel  aine  les  femelles  font  dites  tenir  leur  fief 
en  parage ,  &  ne  font  tenues  de  lui  en  faire  la  fei ,  aux  termes 
des  articles  aoi,  2,13,  214,  215  &  216  de  la  Coutume 
ii' Anjou. 

Et  pour  cela  tant  que  le  parage  dure  ,  les  puînés  ne  doivent 
aucun  devoir  féodal  à  leur  aine  ,  &  leur  portion  tant  petite 
qu'elle  foit  ,  n'cft  pas  tenue  moins  noblement  que  l'autre  parc 
de    leur  freie. 

On  trouve  au  préliminaire  de  la  fixieme  partie  de  la  Cou- 
tume d'Anjou ,  dans  les  notes  de  M.  du  Pineau  ,  que  toute  alié- 
naticn  n'emporte  pas  dcpic  de  fief,  &  ne  fait  pas  une  fous-in-» 
fcodarion  ou  arricre-fief  ;  mais  qu'il  cft  permis  à  un  chacun  d'a- 
liéner de  la  chofe  qu'il  lient  à  foi  &  hommage ,  ou  moins  du 
xicrs ,  ou  le  tiers  tout  entier  :  que  û  en  aliénant ,  il  n'a  retenu 
ni  fo»  &■  hommage ,  ni  cens  ,  ni  autre  devoir  équipolent  a  cens  ^ 
il  n'y  a  point  peur  cela  dépié  de  fief,  ni  de  conftitution  d'ar- 
licrc-fief,  mais  la  portion  qui  a  été  aliénée  relevé  com.me  au- 
paravant du  fief  fupérieur  ;  de  forte  qu'au  lieu  d'un  valfal  le  Sei- 
gneur en  a  deux  :  mais  fi  le  Seigneur  en  aliénant  a  retenu  foi 
Se  hommage,  cens  ou  autre  devoir  équipolent,  il  fe  fait  un  ar- 
riere-fief,  ou  conftitution  de  tenure  cenfive  ;  &  en  l'un  &  l'autre 
cas  ,   fi  on  aliène  plus   du  tiers  ,   il   y  a  dépié  de  fief. 

Cela  a  lieu  en  toutes  les  aliénations  ,  à  quelque  titre  parti- 
culier que  ce  foit  ;  enforte  qu'il  n'eft  pas  permis  d'aliéner  à 
litre  particulier  plus  du  tiers  de  la  chofe  féodale,  Se  de  dimi- 
nuer les  deux  autres  tiers  qui  doivent  demeurer  entiers  :  mais  fi 
le  démembrement  en  commence  par  un  titre  univerfel  ,  a  favoir 
par  partage  entre  co-liéritiers ,  il  en  eft  autrement  ;  parce  que 
la  portion  qui  échct  a  l'ainé  ,  qui  eft  mis  ici  pour  exemple  (  car 
•e  fercit  la  mcmc  chofe  dans  la  portion  d'un  puîné ,  )  peut  non- 
feulement  être  dépiécée  à  l'infini  entre  quelques  héritiers  que  ce 
foit  ;  mais  même  les  portions  des  puînés  peuvent  aufli  être  dé- 
£:ccécs  a  l'infini  de  la  même  manière  ,  en  confçryant  toujours  la 
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proportion  des  deux  tiers  au  tiers  ,  &  jamais  ce  fief  de  paille 
ou  en  l'air,  fi  on  veut,  fut- il  uni  à  la  moindre  petite  motte  de 
terre  ,   ne  fera  dévolu  au  Seigneur  fuzerain. 

Que  fi  l'aliénation  du  tiers  avoit  autrefois  été  faite  a  titre 
jparticulier  ,  non-feulement  les  héritiers  du  Seigneur  qui  s'en 
éîoit  réfcrvé  les  deux  tiers  ,  mais  les  héritiers  même  du  Sei- 
gneur du  tiers  aliéné  ,  peuvent  If  s  partager  entre  eux  dans  U 
fuite  des   tems,   des   deux    tiers  au  tiers. 

M.  de  Malicottes  dit  fur  l'article  ai  6  du  Maine,  que  pour 
l'eftimation  des  deux  tiers  que  peut  aliéner  tout  Seigneur ,  on 
ccnfidcre  le  montant  des  cens  &  rentes  &  cafualités  du  fief, 
tellement  que  l'on  ne  peut  vendre  du  domaine  plus  que  le  tiers 
d'icelui  ;  mais  qu'il  eft  loifible  au  valfal  d'aliéner  le  tiers  de 
fon  fief,    ainfi  que  de  fon   domaine. 

Bien  plus,  dit  M.  du  Pineau,  fur  l'art,  aoi  de  fa  Coutume, 
encore  qu'un  propriétaire  d'un  fonds  hommage  n'ait  point  de 
fief,  s'il  vient  à  en  aliéner  plus  du  tiers ,  par  un  ufage  conf- 
tanc ,  le  Seigneur  fupérieur  fera  bien  fondé  a  demander  les 
obéiifanccs  par  dépié  de  fief  ,  tant  du  vendeur  que  de  i'a.- 
cheteur. 

Art.    C  C  X  V  I. 

La  Coutume  du  Pays  eft  telle,  que  tout  homme 
de  foi  peut  bien  donner,  comme  fera  ci-après 
dcclaré  en  la  matière  des  donations  ,  vendre  ou 
aliéner  la  tierce  partie  de  fa  terre  tenue  de  fon 
chef  Seigneur  a  foi  &  hommage,  &  y  retenir  foi 
&  hommage,  ou  devoir  annuel.  Et  en  ce  cas, 
Thomme  de  foi  fait  de  fon  domaine  fcn  fief,  & 
en  aura  les  ventes  &  autres  droits  féodaux ,  &  ga- 
rantira icelle  tierce  partie  en  fon  hommage  d'i- 
ceux  droits  féodaux,  fauf  les  rachats  &  pri fes  par 
défaut  d'homme,  dont  ledit  chef  Seigneur  jouira 
fur  la  tierce  partie ,  pareiJlem.ent  que  lur  les  deux 
parts ,  toutefois  que  le  cas  y  écherra  fur  icelles 
deux  parts.  Et  en  icelui  cas^  fera  tenu  celui  qui 
tient  lefdites  deux  tierces  parcies,  dédommascJ^ 
Tm.  IL  C 
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celui  qui  tient  de  lui  l'autre  tierce  partie,  iînoit 
qu'il  y  ait  trente  ans  paires.  Auquel  cas  après  lefd. 
trente  ans  pailc-s  ,  ledit  chef  Seigneur  ne  pourra 
prendre  par  défaut  d'homme  ni  droit  de  rachat, 
ou  autre  émolument  de  Hef.  Et  néanmoins  jouira 
celui  qui  tient  lefdiccs  deux  tierces  parties  de  ra- 
chats ,  s'il  y  a  retenu  hommage  &  autres  droits 
féodaux  fur  celui  qui  tiendra  ladite  tierce  partie 
quand  le  cas  y  écherra ,  qu'icellc  tierce  partie 
cherra  en  rachat.  Ec  ne  fuihroit  point  pour  griran- 
tir  iccUe  partie ,  que  ledit  homme  de  foi  qui  la 
donne  ,  ou  autrement  aliène,  y  retienne  jultice 
feulement  :  mais  eil  requis  qu'il  y  retienne  expref- 
fément  foi  &  hommage ,  ou  devoir  annuel  pour 
le  moins  ,  comme  dit  eit.  Autrement  eil  quard 
le  hef  cR  dépecé  par  partage,  comme  f:ra  die 
ci-aprLS ,  oii  il  n'cft  requis  faire  rétention  de  foi 
&  hommage,  ou  autre  devoir. 

L'Article  i©i  de  la  Coutume  d'Anjou  eft  à  peu  près  fcmbkble. 

Du  démembrement  volontaire  &  conjîitution  d'arrière^ 
fief  ou  de  te  ure  ce'jive^en  quel  cas  permis?  Et  comment 
celui  qui  eft  dhenteur  des  deux  tiers  ,  garantit  le  tiers 
fous  fon  hommage  ,  lequel  jeu  de  fief  ne  préjudicis 
point  au  Seigneur  pendant  un  tems  :  Foi  &  hommage 
ou  devnir  doivent  êtn  retenus  fur  la  partie,  aliénée. 

Du  démembrement  par  parage. 

Voir  mon  Commentaire  fur  l'Article   280  ci-aprcs. 

JL  E  vaiïal  peut  faire  de  fon  domaine  fon  fief  ,  en  alicnanc 
partie  de  fon  domaine ,  &  y  retenant  foi  &  hommage  ou  quel- 
que devoir  Seigneurial,  &  en  ce  cas  la  partie  aliénée  ne  relevé  plus 
qu'en  arriere-fief  du  Seigneur  dont  elle  relevoit  auparavant  direftc- 
nient:  mais  lorfque  le  fief  du  vaflal  tombe  en  rachat,  le  Seigneur  le 
|>rendra  noa-fculemenc  fur   hi   deux  ticr*  retenus ,   mais"  eacorc 
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îi\t  U  partie  aliénée  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  plus  de  trente  ans 
que  .«être  conftiiution  d'arriere-fief  ou  conftiturion  de  tenure  een- 
ÊV8   ayent  été  faites. 

Ceci  a  lieu ,  lors  même  que  le  vafial  a  baillé  à  rente  ou  a  ira- 
pofé  une  rente  fur  une  partie  de  fon  fonds  non  excédant  le  tiers  ,  rete- 
nant la  tbi  &  hommage  ou  un  devoir  Seigneurial  fur  la  partie  aliénée. 
En  ce  cas  ,  lorfqu'il  y  aura  ouverture  au  rachat  par  la  mu- 
tation du  vâifal  arrivée  dans  les  trente  ans  de  la  date  du  bail 
à  rente  ,  le  Seigneur  jouira  peur  fon  rachat  ,  de  tout  le  do- 
maine de  fon  valfal  ,  tant  de  la  partie  retenue  que  de  la  portion 
aliénée,  fans  avoir  égard  au  bail  à  rente,  fi  mieux  il  n'aime, 
au  cas  du  bail  à  rente ,  fe  contenter  de  la  rente  au  li^u  de 
la  joi:iirance  de  la    partie   fieffée  ,  ce  qui   eft  à  fon    option. 

Le  Seigneur  fouffre  préjudice  par  ce  démembrement  ,  dit  M.  Poe- 
quct,  liy.  z^  eh.  t  ^  feâ.  2  ,  p.  j-fjpuifqu'il  n'a  plus  que  le  droit 
de  fuzeraineté  fur  la  chofe  aliénée  ,  laquelle  relevé  immédiate- 
ment du  valfal  alicnateur  à  -foi  &  hommage  ou  ceufivement  :  Se 
ce  vaffal  aliînateur  qui  demeure  valTal  par  rapport  au  chef  Sei- 
gneur ,  d'où  il  relevé  d'ancienneté  ,  parce  qu'il  poiî''de  un  fief 
fervant  à  fon  égard  ,  devient  Seigneur  par  rapport  à  l'acquéreur 
de  la  chofe  alitnée  ,  a  l'égard  duquel  les  deux  tiers  par  lui  retenus 
forment  un   fief  dominant. 

Ainfi  il  eft  clair  que  la  partie  aliénée  efb  affranchie  de  la 
Seigneurie  dirciflc  &  immédiate  de  l'ancien  Seigneur  ,  qui  n'eft 
plus  que  Suzerain  à  czt  égard  j  8c  qu'au  contraire  le  nouveau 
Seigneur  eft  bien  fondé  d'exercer  tous  les  droits  S  Jgneuriaux  far 
cette  partie  aliénée,  &  d'y  prendre  à  l'avenir  les  droits  féo- 
daux, s'il  a  retenu  foi  &  hommage,  Se  les  droits  de  ceniive  ,  s'il 
a  feulement  retenu  devoir  &  cens. 

Nous  difons  a  l'avenir  ,  car  pour  le  contrat  d'inféodation  o« 
d'accenfement  par  lequel  on  fait  de  fon  domaine  fon  fief,  il  n'eft 
dû  aucuns  droits  Seigneuriaux  ;  il  n'en  cft  point  dû  à  l'ancien 
Seigneur  que  nos  Coutumes  appellent  chef  Seigneur,  fuivant  U 
difpofition  des  art.  201  d'Anjou  ,  &  21 5  du  Maine  j  il  n'en 
eft  point  dû  au  vaffal  aliénateur  ou  nouveau  Seii^neur  ,  fuivanc 
les   art.   161    d'Anjou,  &    178  du  Maine. 

Mais  le  Seigneur  fuzerain  eft  dédommagé ,  l '^  en  ce  que  le 
vaifal  aliénateur,  c'eft-a-dire  ,  celui  qui  tient  les  deux  tiers,  eft 
obligé  de  garantir  fous  fon  hommage  celui  qui  rient  de  lui  h 
tierce  partie  ,  employant  dans  fon  aveu  le  pollelfcur  de  cette  tierc* 
gartîe  âo  nombre   de  fes  YafTaux,  Ç  ^ 
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'  ' z°  En  HZ  qu'en  faifilTnu  &  mettant  cpi  fa  main  les  deux  îîeri?  ^ 
il  Y  peut  comprendre  le  tiers  aliéné  ,  &  faire  les  fruits  (ienS 
du    tout. 

3°  Enfin  qu'il  levé  le  rachat  fur  ce  tiers  quoique  tenu  cen- 
fivement  des  deux  tiers  <  &  par-là  exempté  du  rachat  yç.rs  le 
Seigneur    dircd. 

Mais  fous  la  Coutume  d'Anjou,  interprétée  par  celle  du  Maine, 
le  chef  Seigneur  ou  fuz^ain  ne  jouira  pas  perpétuellement  dU 
droit  de  rachat  ou  de  prife  par  défaut  d'homme  fur  la  tierce 
partie  ,  mais  feulement  pendant  les  trente  ans  fuivaos  immédia- 
tement le  contrat  d'aliénation  ,  ou  fous-inféodaiion  ;  &  après  ce 
terme  expiré ,  celui  qui  pôiTéde  cette  tierce  partie  ,  eft  exempt  des 
droits    de   rachat  &   de   faific  féodale   envers   le   Suzerain. 

»  Auquel  cas  apr'ès  les  trente  ans  pafTés ,  le  chef  Seigneur  ne 
»  pourra  prendre  par  défaut  d'homme  ,  ni  droit  de  rachat ,  ni 
»  autre  émolument   de    fief. 

En  même  teins  ,  dit  M,  Pocquet ,  que  la  Coutume  a  régie 
l'indemnité  du  Suzerain,  elle  a  pourvu  a  celle  de  l'arrierre-vaflal , 
en  ordonnant  que  dans  les  cas  où  le  Suzerain  prendra  par  dé- 
faut d'homme  la  tierce  partie  aliénée  ,  ou  y  lèvera  rachat  ,  le 
poiTefTeur  de  cette  tierce  partie  fera  dédommagé  par  celui  qui 
lient  les  deux  tiers ,  qui  eft  fon  Seigneur  direcl  ,  fi  la  faifie  ou 
le  rachat  arrive  par  le  fj.il  ou  eoulpe  de  celui  qui  polïede  les 
deux  tiers ,  c'eft-à-dire  ,  aux  termes  des  articles  3 1 6  &  317 
d'Anjou,  Se  329  du  Maine,  s'il  y  a  ouverture  au  rachat  far 
le  mariage  de  la  fille  de  celui  qui  a  retenu  les  deux  tiers ,  ou 
par  le  don  fait  à  l'ainé ,    ou  l'ainée  entre  nobles. 

Mais  ce  dédommagement  n'eft  pas  dû  ,  lorfqu'il  y  a  ouverture 
au  rachat  pai-  le  décf's  de  cc'ui  qui  a  retenu  les  deux  tiers  par 
les  partages  ,    n'y   a  a.u  ni   fait  ni  coulpc  de    fa  part. 

»  Et  ne  futfiroit  point  pour  garantir  icelle  partie,  que  ledit 
>  homme  de  foi  qui  !a  donne  ,  ou  autrement  aliène ,  y  retienne 
»  Juftice  feulement,  mais  eft  requis  qu'il  y  retienne  exprelFément 
»  foi  Se  hommage  ou  devoir  annuel  ,  &c.  Il  faut  donc  que  celui 
k  qui  reftent  les  deux  tiers,  retienne  fpécifiquement  la  mouvance 
féodale  ,  ou  la  lenure  cenfive  avec  un  devoir  annuel  ,  &  que 
du  tout  il  en  foit  fait  mention  dans  l'afte  ;  c'eft-à-dire,  qu'il 
foit  employé  que  pour  le  tiers  donné,  le  détenteur  le  relèvera  à 
foi  &  hommage  defdits  deux  tiers  retenus  ,  ou  cenfivement  ea 
jpayaat  aAQucUcmeot  un  denier  ou  un  fol  de  cens ,  de  devoir ,  ea. 
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lie  rente  Seigneuriale  ,  puifque  la  rente  Seigneuriale  ctant  feule  , 
tient  lieu  de  cens  &    de   devoir. 

La  Courume  du  Maine  dilîere  de  celle  d'Anjou,  en  ce  qu'a- 
près ces  mots  ,  qui  tient  de  lui  l'autre  tierce  partie  ,  eft  ajouté  en 
celle  du  Maine  ,  s'il  n'y  a  trente  ans  paJJ'és  ,  auquel  cas  après  lejHni 
trente  ans  pa/fés ,  ledit  chef  Seigneur  ne  pourra  prendre  par  dl- 
fauî.  d'homme  f  droit  de  rachat  ,  ou  autre  émolument  de  fief ,  à 
favotr   fur  les   arrieres-vaflàux. 

Par  notre  ufage ,  dit  le  Commentateur  de  la  Coutume  d'Anjou, 
quoique  la  Coutume  n'en  ait  rien  dit  ,  ce  droit  de  prife  par 
défaut  d'homme  &  de  rachat  ,  n'a  lieu  que  fur  les  nouveaux 
vaiTâux  feulement,  faits  par  la  dernière  aliénation,  mais  non  fur 
les  anciens    vaflaux   &   fujets  du  vaflal   immédiat. 

M,  du  Pineau ,  aux  mots  ejt  requis  qu'il  y  retienne  exprejfèment 
ia  foi  &  hommage  ,  dit  que  jamais  elle  n'eft  fous-entendue  , 
s'il  n'y  en  a  rétention  expreîTc ,  &  quMl  ne  furtît  de  retenir  droits 
féodaux   &  Seigneuriaux,  devoirs,  fervices  ,  &c. 

Tout  cela  n'équivaut  point  a  la  retenue  féodale ,  &  dans  le 
^oute  on  préfumeroit  qu'il  n'y  auroit  qu'une  conftitution  de  te- 
aure   cenfive   &   non    d'^irriere-fief. 

Art.      C  C  X  V  I  î. 

Et  efl:  ainfi  que  fi  l'homme  de  foi  ne  retenoit 
foi  &  hommage,  ou  devoir  fur  la  chofe  ainii 
tranfportée,  pour  la  garantir  fous  Phcmmage  des 
deux  tierces  parties,  le  Suzerain  ou  ledit  chef 
Seigneur  dont  ledit  fief  meut ,  &  eft  tenu  h  foi 
&  hommage,  en  auroit  foi  &  hommage  &  ven- 
tes ,  fi  ladite  tierce  partie  avoir  été  vendue ,  oh 
autrement  aliénée  par  contrat  fujet  à  ventes  ou 
rachat,  fi  elle  avoit  été  donnée  ou  autrement  tranf- 
portée par  contrat  où  il  échut  rachat,  &  feroi: 
iiuement  &  fans  moyen,  tenue  de  lui  par  la  dé- 
volution. 

L'Article  202.  de  la  Coutume  d'Anjou  eft  fembîable. 

Si  celui  qui  donne,  vend,  aliène  ou  autrement  le 
tiers  dçfonfef,  nç  retient  pas  la  foi  &  hommage  ^  oiz 
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le  devoir  annuel  fur  le  tiers  guil  met  hors  defes  mains, 
la  d.recle  &  mouvance  en  pj[fc  dh  i infant  au  Su:^erain^ 
&  les  droits  lui  en  font  dus, 

S>  I  le  vaH"..!  en  aliénant  une  par;ie  de  fon  fief,  qui  n'exccdc 
jjas  mcme  le  tiers  ,  manque  de  retenir  foi  &  hommage  ou  de- 
Toir  fur  la  partie  aliénée  ,  dit  M.  Pocquet ,  en  fon  Traire  des 
Fiefs,  liv.  2  ,  ch.  f  ,  fcci.  4,  P^g'  90i  •!  "c  perd  pas  pour 
cela  fon  fief,  fa  Seigneurie,  fa  mouvance,  fa  dircfte  ,  fa  juflice 
lur  fes  anciens  vaiTaux  &  fujets  qui  continueront  de  relever  de 
lui  comme  auparavant ,  mais  il  perdra  feulement  la  féodalité  de 
la  partie  allé^ée ,  laquelle  relèvera  comme  auparavant ,  mais  fé- 
parcment  &   en  particulier  du  Seigneur  fupérieur. 

Cette  dévolution  eft  une  multiplication  de  va/Taux,  par  rap- 
port au  Seigneur  dominant,  qui  au  lieu  d'un  vatTal  en  aura  deux; 
favoir ,  l'ancien  vafTal  aliénateur  pour  les  deux  tiers  par  lui  rete- 
nus ,    &  le  nouvel   acquéreur  pour   le  tiers  aliéné. 

Le  vaffal  aliénateur  conferve  fa  féodalité  ,  &  tout  droit  de 
fief  &  de  Juftice  fur  fcs  anciens  vafTaux  &  fujets  ,  dont  il  ne 
fe   fait    point    de    dévolution   au    Seigneur    fuzerain. 

La  peine  du  vaflal  eft  qu'il  a  perdu  toute  forte  de  Seigneurie 
fur  la  partie  aliénée ,  le  domaine  dired  aulTi  bien  que  le  do- 
maine utile  :  il  pouvoit  faire  de  fon  domaine  fon  fief  ,  &  fe 
conftitucr  un  arriere-fief,  par  la  rétention  de  la  foi  &  hom- 
Riage  ,  ou  nouvelle  conftitution  de  tenure  cenfive  ,  en  retcîiant  de- 
voir ou  cens  fur  la  partie  aliénée  ;  faute  de  cette  rétention ,  li 
partie  par  lui  aliénée  ,  cefTe  d'être  de  fon  domaine  &  de  foa  fief  ^ 
c'eft-à-dire  ,    de  fa   féodalité,  il  n'y  aura   plus  aucun  droit. 

Le  Seigneur  fupérieur  jouira  de  tous  les  droits  féodaux  fur 
•etie  partie  aliénée,  non-fculemcn.t  a  l'avenir,  mais  dès  le  mo- 
ment de  l'aliénation  j  enforte  qu'il  aura  les  lods  &  ventes  ,  \\ 
l'aliénation  eft  faite  par  contrat  de  vente,  de  bail  a  rente  ra- 
chetabîe,  ou  d'échange:  &  qu'il  y  prendra  rachat ,  fi  l'aliétiatioa 
eft  faire  par  donation;  telle   eft  la  difpofition  de  cet   article. 

1.  Le  Suzerain  ...  en  auroir  ....  ventes  ,  £  ladite  tierce 
»  partie  avoit  été  vendue  ou  autrement  aliénée  par  contrat  fujet 
»  à  ventes  ,  &  rachat  y  fi  elle  avoit  été  donnée  ou  autrement  tranf- 
»   portée  par   contrat  où  il  échut   rachat. 

Cette  dévolui  on  diffère  du  dépié  ,  en  ce  que,  lorfque  le  vaflal 
a  aliéné  plus  du  titrs  ,    noa-fculement  il   perd  la  fcodalité  fui  U 
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•artîe  aliénée  ,  quoiqu'il  l'eut  réfervée  par  la  rércntion  de  la  toi 
&  hommaf|;e  ou  du  devoir  annuel  ,  mais  encore  parce  qu'il  de- 
»îeure  privt  du  furplus  de  fa  féodalité  ,  qui  eft  dévolue  a  foa 
Seigneur  dominant, 

Enforte  que  ceux  qui  relevoient  de  lui  a  foi  &  hommage  , 
ou  cenfivement ,  relèveront  a  l'avenir,  direftemeni  &  fans  moyen, 
du  Seigneur  dominant ,  &  deviendront  hs  valTaux  ou  fujets  di- 
refts  &  immédiats ,  n'étant  auparavant  que  fes  arrieres-vaiTaux  8c 
fes  arrieres-fujets ,  le  fief  fervant  étant  éteint  &  anéanti  ,  &  tous 
les  droits  qui  en  dépendoient,  réunis  au  fief  dominant,  qui  ea 
efl  accru  &  augmenté. 

Art.    C  C  X  V  I  I  I. 

Il  eft  ainfi ,  comme  dit  eft  ,  tant  comme  les 
deux  tierces  parties  font  entières ,  elles  garantif- 
fent  l'autre  tierce  partie  en  la  forme  deiiiis  dite. 
Aufîi  e(l-il  ainli ,  que  toutefois  que  l'homme  de 
foi  mettra  pour  l'avenir  hors  aucunes  chofcs  d'i- 
celles  deux  tierces  parties ,  &  les  dépècera  par 
vendition  ou  autre  aliénation  :  en  icelui  cas,  tous 
ceux  qui  eurent  oncques  aucune  chofe  dudit  fief, 
viendront  à  la  foi  &  hommiage  du  Suzerain  ,  chef 
Seigneur  par  dépié  de  fief,  &  ne  les  pourra  plus 
garantir  le  fujet  hom.mc  de  foi ,  fous  fon  hom- 
mage. Et  n'y  aura  dorénavant  ledit  fujet  homme 
de  foi.  Fief,  Juflice,  ni  Seigneurie  :  mais  eft  touc 
dévolu  audit  Suzerain  &  chef  Seigneur.  Et  paie- 
ront ventes  de  leurs  acquêts  fujets  à  ventes  du 
contrat  par  le  moyen  duquel  a  été  confommé  le 
dépié  de  fief,  &  autres  qui  depuis  feront  faits, 
ou  le  rachat  s'il  y  échet  par  raifon  du  dépié  de 
fief.  Et  en  ce  aura  le  Seigneur  de  fief  l'émolu- 
ment depuis  icelui  dépié  de  fief,  &  non  des  con- 
trats de  paravant  :  &  aufTi  paieront  du  devoir  qq 
ikf. 

C  4 
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Art.     C  C  X  I  X. 

Et  efi  a  favoir,  que  prefcription  n'a  point  de 
lieu  en  ce  cas  contre  le  Seigneur ,  au  regard  de 
ceux  qui  VDudroicnt  défendre  qu'ils  auroienc  te- 
nue la  chofe  à  eux  donnée  ou  tranfportée  par 
trente  ou  quarante  ans.  Car  le  Suzerain  ,  que  la 
Coutume  appelle  le  chef  Seigneur,  n'a  action  d'i- 
celle  chofe  demander  ,  jufqu'a  ce  qu'lcelles  deux 
tierces  parties  foient  dcptcces  &  départies ,  foit 
par  avancement,  vendition  ou  autre  aliénation: 
mais  quand  dès-lors  que  lefdires  deux  tierces  par- 
ties feront  dépecées  6c  départies ,  foit  par  fuccef- 
lion  ou  avancement  d'hoirie  fauf  par  parage , 
comme  dit  fera  par  après  ,  prefcription  courroie 
contre  lui  par  le  laps  de  trente  ans  &  non  de 
moins  :  car  prefcription  a  lieu  du  fujet  a  Seigneur 
par  trente  ans,  comme  dit  fera  ci-après  en  la  ma- 
tière des  prefcriptions. 

T.ts  Articles  203  &   204  de    la   Coutume  d'Anjou   répondent 
aux  Articles  ci-defTus. 

Des  que  les  deux  tiers  d'un  fef  font  entamés  par  dé- 
membrement nécejjhtre  ou  volontaire ,  par  partages  ou 
par  vente ,  la  totalité  du  fef ,  le  tiers  comme  les  deux 
tiers  ,  quant  a  la  féodalité ,  font  dévolus  au  Seigneur 
Suzerain.   Quand  &  comment  il  y  a  lieu  au  dJpié  ? 

J^  O  U  S  avons  vu  au  préliminaire  de  cette  fixien-.e  partie  , 
«juc  c'eft  ordinairement  a  l'aiaé  que  demeurent  les  deux  tiers  dj 
fief,  &  le  tiers  au  puîné,  a  la  charge  de  relever  de  l'ainé  ;  qu*o« 
peut  cependant  convenir  que  les  deux  tiers  du  fief  demeure- 
ront au  puîaé ,  &  le  .  tiers  à  l'ainé  ^  à  la  "charge  de  le  rele- 
Ter   du    puîné. 

f<  Nous  avons  vu  au  même  endroit,  que  le  propriétaire  d'un  fieî" 
pouToit  par  un  ou  plufieurs  contrats   eu    alicntr  julquts  a  coucuc- 
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rence  du  tiers,  avec  rétention  de  foi  &  hommage  ou  de  devoir*, 
mais  que  fi  dans  la  fuite  il  venoit  à  aliéner  quelque  autre  petite 
partie  de  fon  fief,  &  que  cène  aliénation  cumulée  avec  les  pré- 
cédentes fiflent  plus  du  tiers  ,  qu'en  ce  cas  il  y  «voit  lieu  aa 
dépié.  Ceux  qui  ont  acquis  les  premiers  ,  même  à  la  charge  de 
relever  de  v.elui  qui  conferve  les  deux  tiers  par  l'aliénation  qui 
peut  n'être  faite  que  trente  &  quarante  ans  après  ,  reportent  donc 
diie;.lcment  au  Seigneur  fiizerain. 

De  mcme,  fi  lors  des  partag-S  les  fiefs  n'étoient  pas  divifes 
des  deux  tiers  au  tiers  ,  &  qu'il  n'en  reftat  pas  a  l'un  des  co- 
partageans  les  deux  tiers  pour  garantir  l'autre  tiers  fous  fon  " 
hommage ,  ou  qu'en  partageant  dss  deux  tiers  au  tiers  ,  la  foi 
&  hommage  ou  devoir  ne  fulfent  pas  retenus  ,  en  tous  ces  cas 
encore  ,    il  y  auroit  lieu  au  dépié. 

A  cette  occafion  ,  M.  Pocquet  ,  en  fon  Traité  des  Fiefs  , 
liv.  2,  ,  ck.  i  j  fich.  3  ,  pag.  7  9  ,  fe  propofe  différentes  quef- 
îions  :  la  première  ,  eil  de  favoir  relativement  au  démembrement 
volontaire ,  fi  ceux  qui  avoient  acquis  par  de  précédens  contrats 
réguliers  &  en  bonne  forme  ,  a  la  charge  de  relever  du  vafiai 
aliénateur  qui  avoit  fait  de  fon  domaine  fon  fief ,  peuvent  fe  dif- 
penfer  à  caufe  du  laps  de  temps  de  reconnaître  la  féodalité  du 
Suzerain ,  fuppofé  que  le  contrat  qui  a  confommé  le  dépié  de 
fief  &  établi  la  dévolution  n'ait  été  fait  que  quarante  ou  cinquante 
ans  après  leurs  contrats  d'inféodation  ou  d'accenfement. 

Cette  dimculté  eft  prévue  par  les  articles  204  de  la  Cou- 
tume d'Anjou  &  219  de  celle  du- Maine  ,  qui  décident  qu'on 
ne  peut  à  cet  égard  oppofcr  de  prefcription  contre  le  Suzerain, 
parce  qu'il  n'a  eu  droit  d'agir  que  depuis  que  le  dépié  étoit 
confommé ,  &  que  la  prefcription  ne  court  point  contre  ceux  oxii 
font  dans  Vimpuiffance  d'agir  :  mais  Acs  le  moment  que  les  deux 
tie;^ces  parties  auront  été  entamées ,  &  que  le  dépié  de  fief  etr 
ouvert ,  en  ce  cas  la  prefcription  de  trente  ans  commence  k 
courir  contre  le  Suzerain ,  &  fi  elle  eft  une  fois  accomplie  par 
le  laps  de  trente  ans,  le  dépié  de  fief  eft  couvert  ,  le  Suzerain  ne. 
peut  plus  prétendre  de  dévolution  àcs  valfaux  &  fijjets  du  vaf- 
fal ,   &  les   chofes  demeurent   au  même  état    qu'auparavant. 

Ce  qui  eft  dit  ici  du  dépié ,  occafioné  par  le  démembrement 
Vf)Iontaire ,  a  lieu  fans  contredit  pour  celui  qui  arrive  par  le 
démembrement  forcé  &  nécelfaire  ,  tel  que  les  partages  ;  en  l'un 
&    l'autre  cas ,   les  deux    tiers    étant    enranjcs  ,    il  y  a  litu    au 
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dcpié  ;  ainfî  fi  Tainc  après  avoir  abandonne  i  un  eu  deux  âe 
fis  puîiiés  le  tiers  d'un  fief,  avec  rétention  de  foi  &  hommage  o» 
devoir,  pour  remplir  un  autre  puîné  ou  l'une  des  fœurs  fur  une 
autre  efpece  de  biens,  ccde  &  abandonne  la  plus  petite  partie  des 
deux  tiers  par  lui  retenus,  il  eft  fans  difficulté  ,  que  cette  dcr* 
oiere  ceflion,  quoique  faite  par  partage  ,  donne  lieu  au  dépié.  Mais 
alors  y  ayant  dcpié ,  foit  par  démembrement  volontaire  ou  forcé, 
&  ceux  qui  ont  eu  plus  du  tiers  ,  étant  obligés  de  relever  à  foi 
&  hommage  du  Suzerain  ,  feront  indeinnifés  par  celui  qui  devoit 
conferver  les  deux  tiers  entiers,  s'il  fe  trouve  avoir  fait  la  vente  ou 
le  partage  pour  relever  cenfivement  de  lui  ,  la  tenure  homma- 
gée  étant  plus  onércufe  que  la  cenfive  ,  fur-tout  pour  des 
Coutumicrs. 

Mais  dans  l'un  &  l'autre  cas  du  démembrement  volontaire 
ou  forcé  ,  le  tiers  n'étant  vendu  &  cédé  qu'à  la  charge  de  relever 
cenfwement  defdits  deux  tiers,  les  deux  tiers  étant  entamés  i^ 
y  ayant  dépié ,  &  par  conféquent  dévolution  de  la  féodalité  au 
profit  du  Suzerain,  le  propriétaire  dudit  tiers,  continuera-t-il 
de  relever  cenfivement  du  Suzerain  ,  ou  s'il  le  relèvera  à  foi  Se 
hommage  du    Suzerain  après   la  dévolution. 

Puifque  le  dépié  opère  une  efpece  de  confolidation  ,  les  cho- 
fes  retournant  à  leur  première  nature  ,  &  que  les  chofes  cenfives 
ayant  été  autrefois  hommagées  ,  lorsqu'elles  faifoient  partie  du  fief 
dont  elles  ont  été  démembrées,  reprennent  la  même  qualité  quand 
elles  retournent  à  la  féodalité  du  Suzerain  ,  celui-ci  n'eft  point 
tenu  des  faits  de  fon  vafTal ,  ni  obligé  d'entretenir  l'accenfement 
par   lui   fait. 

Je  penfe  qu'on  doit  s'en  tenir  aux  termes  de  l'article  218 
de  la  Coutume  ,  qui  porte  que  tous  ceux  qui  eurent  oncques  au- 
cune chofe  dudit  fief  viendront  a  la  foi  &  hommage  du  Su^e' 
rain  chef  Seigieur ,  fauf  leur  recours  en  garantie  contre  le  pro- 
priétaire des  deux  tiers  ,  qui  par  fon  fait  a  rendu  leur  condition 
plus  dure  &  plus  aggravante  ,  par  le  paiement  du  rachat  &  des 
francs-fiefs  auxquels  ces  cenfitaires  devenus  vafiaux  fe  trouvent 
•xpofés,  / 

Par  le  dépié,  toutes  les  parties  du  fief  relèvent  donc  a  foi  & 
hommage  du  Suzerain,  comme  elles  le  faifoient  avant  le  démem- 
brement &  jeu  de  fi.f,  &  les  dttenceurs  de  la  tierce  partie  qui 
en  avoit  été  éclipfée,  payeront  du  devoir  de  fief  au  prorata,  Ù 
mu    marc  la  livre  ,   quoiqu'ils  en  cufTcnt  été  dcchurgés  par  lefdits 
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partages  eu  contrats  de  vente  ;  ce  qui  fait  connoître  de  plus  ea 
plus  qu'il  eft  dû  une  indemnité  a  ceux  qu«  fe  trouvent  poûeder 
ledit  tiers. 

Si  l'ainé  «jut  avoit  les  deux  tiers  avec  rétention  de  foi  &  hom- 
mage ou  de  devoir  fur  l'autre  tiers ,  aliène  donc  dans  la  fuite 
par  contrat  volontaire  la  moindre  partie  de  ït^  deux  tiers  ,  il 
donne  lieu  au  dépié  ,  car  il  n'a  plus  avenant  ;  ce  n'efl  que 
par  partages  &  démembremens  nécefîaires  ,  qu'il  eft  permis  de 
faire  des   fetlions. 

Suivant,  &  aux  termes  de  l'article  218  ,  il  y  a  ouverture 
au  dépié  par  le  feul  fait  du  vafTal ,  qui  entame  les  deux  tiers  de 
fon  fief;  cependant  le  dépié  cbet  en  action,  article  221,  &  fî 
le  Suzerain  ne  s'en  prévaut  pas  ,  le  valfal  jouit  tout  &  ainfi  que 
5'il  n'y  avoit  jamais  eu  de  dépié,  art.  219,  il  peut  même  être 
«ouvert    par  la  prefcription. 

I.e  cas  de  l'avancement  d'hoirie  ou  don  fait  a  l'héritier  prc- 
fomptif  entre  Côutumiers  en  ligne  direCle  ou  collatérale ,  ne  donne 
point  ouverture  au  dépié  ,  foit  qu'on  ait  donné  plus  du  tiers, 
foit  qu'on  n'ait  point  retenu  foi  ôf  hommage  ou  devoir  fur  la 
partie  donnée  ,  parce  que  l'avancement  d'hoirie  eft  une  fuccef- 
iïon  anticipée,  &  feulement  proviftonnelle,  &  que  ce  qui  cû  îàit 
irrégulièrement  peut  être  réformé  après  la  fucce/Tion  ouverte  par 
le  partage  définitif:  Bodrcau  fur  l'art.  217.  Cependant  fi  celui 
qui  eft  ainfi  avancé  ,  refte  détenteur  après  le  décès  du  donateur, 
enf«rte  que  l'un  des  défauts  ci-delTus  marqués  fubfifte  après  le 
partage ,  &  ne  foit  point  réparé ,  en  ce  cas  il  y  a  dépié. 

\.ts  mots  par  avancement  d'hoirie  qui  fe  trouvent  employés  en 
l'article  204  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  &  219  de  celle  da 
Maine  ,  y  ont  été  glilfés  par  inadvertance  ,  ainfi  que  nous  l'attefte 
M.  Pocquet  a  l'endroit  cité,  page  84.  Mais  il  dit  que  les  baux. 
k  rente  à  certains  nombres  de  vie  ou  de  générations  donnent  liea 
au  dépié  ,  parce  que  cette  forte  de  bail  eft  une  vraie  emphy- 
téofe  tranllative  de  propriété  ,  quoique  révcrfible  &  comprife  fous 
le    terme   d'aliénation  dont  fe  fervent  nos  Coutumes. 

Il  eft  fans  difficulté  que  la  conftitution  d'ufufruit  ne  donne  point 
ouverture  au  dépié  ,  dès  qu'elle  n'entame  point  !a  propriété  ,  par.e 
qu'il  n'y  a  point  de  changement  de  vafTal ,  la  foi  &  hommage  étan? 
due  par  le  propriétaire ,  Se  non  par  l'ufufruiticr  ,  fuivant  l'article 
125    de  la   Coutume  d'Anjou,  &    135   de   celle  du   Maine. 

De    même    le  contrat  de  vente  faite  à  grâce  ou    faculté   de 
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réméré  qui  n'cxcéde  pas  neuf  ans  ,  ne  donne  point  Heu  aa  de'pic» 
pourvu  que  le  réintré  foit  fait  dans  le  terme  ftipulé  ;  &  la  rai- 
fon  en  ell ,  que  par  l'art.  ii6  de  la  Coutume  d'Anjou,  &  136 
de  celle  du  Maine,  c'cft  au  vendeur  ou  à  fes  héritiers  a  faire 
la  foi  &  hommage  pendant  la  grâce  ,  celui  qui  a  aliéné  n'étant 
point  réputé  dcpofTédé   ni  dclTairi. 

Mais  après  que  le  terme  convenu  fera  expiré  ,  quoique  l'ac-- 
quc'i-eur  n'ait  point  obtenu  une  Sentence  de  déchéance,  le  Seigneur 
peut  cependant  ♦^aire  juger  le  dcpié  a  fon  profit  ,  fauf  au  vaflkl  à 
rentrer  dans  tt%  droits  ,  s'il  vient  à  reconfoiider  fon  fief  par  le 
réméré    fait  poftérieurement. 

Quoique  le  valTal ,  dit  M.  Pocquet  ,  ait  vendu  des  bois  de 
haute  futaie,  valant  plus  du  tiers  de  fon  fief,  il  n'y  a  lieu  aa 
dépié  ;  c'eft  une  fuperficie  qui  n'eft  pas  unie  pour  perpétuelle  dt-. 
meure  ,  qui  par  fa  deftination  naturelle  en  doit  être  un  jour 
réparée. 

Tandis  que  deux  co-héritiers  ou  coramuniers  poflcdent  ua 
iîef  indivis  ,  il  eft  hors  de  doute  qu'il  n'y  a  point  lieu  au  dépié, 
quoiqu'il  foit  cenfé  leur  appartenir  chacun  pour  la  moitié  ,  n'y 
ayant  point  de  fecSion ,  il  n'y  a  point  ouverture  au  dépié  ,  &  il 
peut  arriver  que  le  tout  appartiendra  a  l'un  d'eux  par  la  voie  da 
partage   ou  de  la   licitation. 

Si  deux  frères  ont  joui  à  part  &  à  divis  &  par  égales  por- 
tions pendântjdj^x_ans  ,  cette  joui/Tance  aux  termes  de  l'art.  43^ 
de  la  Coutume  d'An  bu  ,  &  de  l'art.  448  du  Maine  ,  continue 
M.  Pocquet ,  équipolant  à  un  partage  définitif,  eft  d'égale  forcç 
que  s'il  étoit  par  écrit ,  &  donne  ouverture  au  dépié  ,  faute  d'a- 
Toir  divifé  le  fief,  aux  termes  de  la  Coutume:  )'ai  peine  à  me 
rendre  à  ce  fentiment,  les  articles  cités  ne  devant  avoir  leur  ap- 
plication en  cette  efpece  ,  puifqu'ils  n'ont  parlé  que  pour  les  co- 
héritiers entre  eux. 

Quoiqu'un  Seigneur  air  pendant  un  tems  fait  beaucoup  de  réu- 
nions a  fon  fief,  il  ne  lui  eft  pas  permis  par  la  fuite  de  le  ré- 
duire au  mcnie  &  femblable  état  qu'il  étoit  auparavant  ces  réu- 
nions ;  parce  qu  il  efl  certain  que  par  le  moyen  de  la  coinfoli- 
dation  du  fief  fervant  &  du  fief  dominant  ,  le  tout  ne  faifoit 
plus  qu'un  fcul  corps  de  fief  ,  pour  relever  du  Suzerain  par 
un  feul  &  même  aveu  ,  qui  ne  lui  eft  pas  permis  de  démem- 
brer, fans  donner  ouverture  au  dépié,  des  qu'il  y  a  aliénation  de 
lus  du  û  ers. 
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]*ar  le  dcpié  &  dévolution  du  fief,  le  Stzerain  prend  a  l'a- 
renir  fur  les  fujets  &  valFaux  de  fon  vafTal ,  tous  les  droits  féo- 
daux de  lods  &  veûtes  ,  de  rachats ,  de  prife  par  défaut  d'hom- 
me ,  de  commife ,  de  retrait  féodal ,  &  généralement  tous  les  droirs 
^ui  font  de  la  fubftance   du  fief. 

»  Et  n'y  aura,  dorénavant  ledit  fujet  homme  de  foi ,  fief,  Juf- 
»  tice   &  Seigneurie  ;    mais    eft  le  tout  dévolu  au  Suzerain. 

Ces  mocs  Fief^  Jujlice  &  Seigneurie  ,  dit  M.  Pocquet  ,  font 
confidcraoles  pour  marquer  l'extindion  &  fupprefTion  entière  du 
fief  dépiécé  ,  &  la  dévolution  de  tous  les  droits  de  féodalité  de 
Seigneurie  &  de  Juftice  au  profit  du  Suzerain  j  par  exemple , 
hs  droits  de  bannalité  ,  de  four  &  de  moulin  ,  amendes  &  con» 
fifcations. 

Nous  verrons  fur  l'article  a  27  ce  que  c'eft  que  le  parage,  & 
•omment  il  ne  donne  point  lieu  au  dépié  ,  &  fur  l'article  233 
nous  parlerons  de  la  réunion  &  confolidation  de  la  féodalité  ,  lorf- 
^ue  le  parage  eft  failli. 

M.  de  Malicottes  dit  fur  l'art.  218  de  fa  Coutume  ,  que  les 
fujets  qui  tenoient  en  ctnfive,  &  par  le  moyen  du  dépié  de  fief 
^ui  font  obligés  à  la  foi  &  hommage  du  chef  Seigneur,  ne  peu- 
vent prétendre  de  dommages  &  intérêts  pour  la  moins  value  contre 
leur  ancien  Seigneur  qui  a  caufé  ledit  dépié  ,  parce  qu'il  efi^  alîèz 
puni  par  la  perte  de  fon  fief,  &  qu'il  a  été  ainfi  jugé  par  Ar- 
rêt de  la  Cour  ,  confirmatif  de  Sentence  donnée  en  la  Séné- 
chaulfée  du  Mans  ,  au  profil  du  iwmmé  Tailland  Apo- 
thicaire. J'adoptcrois  avec  peine  ce  intiment. 

M.  du  Pineau  dit  fur  l'art.  203  de  fa  Coutume,  aux  mots, 
&  aujjî  payeront  du  devoir  de  fief ,  que  le  fens  de  css  paroles, 
payeront  du  devoir  de  fief  ai  prorata  ,  eft  que  les  acheteurs  qui 
ont  acquis  partie  des  chofes  hommagîes  qui  ont  donné  lieu  au. 
dépié ,  contribuent  au  cens  que  le  valfal  qui  a  aliéné  payoit  au 
Seigneur  fuzerain  devant  l'aliéHation ,  à  proportion  des  chofes 
«ju'ils   pofTédent. 

M.  de  Parcnce  ,  a  l'époque  du  mois  de  Mars  1700,  d'il, 
qu'on  lui  propcfa  la  qucftion  de  favoir ,  fi  un  aine  dans  une  fuc- 
cefTion  de  chofes  hommagées ,  ayant  donné  le  tiers  à  hs  cadets, 
avec  rétention  de  devoir,  &  les  garantiifans  ainfi  envers  le  Sei- 
gneur, fon  fils  aine  en  pouvoit  faire  autant  avec  Ç^s  cadets,  dc^ 
deux  tiers  qui  lui  étoient  échus  ,  ainfi  de  génération  en  génération ^ 
♦nfone  que  le  fief  gui  étsit   eriginairenient  compofc  ^e   plufiettrs 
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pièce?  de  terre,  fc  trouve  réduit  à  cinq  ou  fix  Joumeaux  ou  mom», 
fans  qu'il  y. ait  lieu  au  dcpié  de  iief;  &:  que  lorfquc  la  Coutume 
lih^  qu'après  que  le  fief  a  été  une  fois  partagé  au  tiers,  fi  l'horame 
de  foi  dépiéce  les  deux  tierces  parties  ,  il  perdra  fon'ficf,  articl» 
ai  8  :  cela  fe  doit  entendre  dans  la  même  génération,  par  la  même 
perfonne. 

Quelques-uns  au  contraire  foutenoient  que  l'article  119  éioit 
dc^ifif  en  faveur  du  fuzerain,  qui  porte  que  le  fuzerain  n'a  aftion 
jurqu'à  ce  que  les  deux  tierces  parties  foient  dtpecées  par  fuccef- 
Con  ou  avancement  d'hoirie,  fauf  par  parage  ,  &  que  l'art.  229 
n'excepte  que  le  parage;  mais  on  pouvoit  leur  répondre  i".  que 
Chopin  qui  prouve  dans  le  cas  propofc  ,  qu'il  n'y  a  point  de  dé- 
pit de  fief,  dit  que  hs  mots  de  fucccJion  ou  avancen.ciit  d'hoi- 
rie, font  employés  dans  ledit  article  mal  à  propos,  iSn  qu'ils  ne  font 
point  dans  l'ancien  Coutumirr  ,  ni  dans  U  Cryutume  d'A.  ;r:u, 
2.°.  Que  la  Coutume  dit,  quil  y  a  dépié  ,  lo'rfque  l'on  départie 
les  deux  tiers  par  fucceffion  ,  mais  que  cela  fe  doit  entendre,  à 
moins  qu'on  n'y  retienne  pareillement  un  devoir  ;  car  il  eft  cer- 
tain qu'en  ce  cas  ,  il  y  auroit  lieu  au  dépié  de  fief  J  on  ajoucoit 
que  l'ufage  étoit  en  faveur  du  vaflal  :  ainfi  je  me  range,  dit  M» 
ùc  Pareiice,  de  l'avis  du  plus  grand  nombre. 

Art.     C  C  X  X. 

Pour  ce  que  confolidation  6c  réintégration  dts 
fîefs ,  c'eft  à  favoir  qu'ils  demeurent  entiers ,  eft 
bien  favorable  chofe  ;  il  efi:  ainii  que  fî  aucun 
fief  ctoic  dépecé,  &  depuis  le  dipié  ou  depiés  de 
fief,  foi  &  hommage ,  ou  fois  &  hommages  euf- 
fent  ccé  faits  pour  raifon  d'îceux  dépics  de  fief, 
dès-lors  que  la  chofe  fera  rcournce  n  fa  première 
nature ,  &  confolidce  avec  le  lieu  dont  elle  ell 
partie  ,  le  tout  demeurera  à  la  foi  &  hommage 
dont  il  étoit  devant  ,  nonobflant  procès ,  con- 
damnations ou  polleiTions  qui  pourroient  être  in- 
tervenus au  contraire  auparavant  la  confolidativon. 
Et  n'a  rad:ion  de  dcpié  de  fief,  lieu  en  fucccf- 
Con  &  p.'.rcagcs  de  chofcs  hommagécs  entre  gens 


Vèplé  de  Tîef.  47 

poiurîcrs  que  des  Nobles,  pourvu  qu'elles  folent 
départies  par  les  deux  parts  ,  &  par  le  tiers ,  ôc 
que  celui  à  qui  en  demeurent  les  deux  parts  re- 
tiennent devoir  fur  la  tierce   partie. 

Les  Ariides  204  &  205  de  la  Coutume  d'Anjou  répondent 
à    celui  ci. 

La  réunion  &  confolidation  des  fefs  tfî  favorable  ; 
comme  ils  peuvent  être  réintégrés  &  rétablis ,  mcme 
4iprh  le  dipié  jugé  :  &  de  qudle  manière  V ancien  vcjfal 
recouvre  Jes  féodalités  ? 

JL,  A  réintégration  des  fiefs  dépiécés,  eft  un  autre  effet  de  la  réu- 
nion ,  dit  M.  Pocquet  en  fes  règles  du  Droit  Français  ,  tit  5  , 
th.  t  ,  feclf  7  jpag.  iz^  ,Sc  fi-tôt  que  le  VafTal  a  réuni  les  cho- 
îts  qu'il  avoit  aliénées  ,  &  qui  avoient  caufé  le  dépié  ,  il  rentre 
dans  tous  hs  droits ,  &  reprend  fa  juftice  &  fa  féodalité. 

Il  en  eft  de  même  lorfqu'il  y  a  dépié  ,  faute  par  des  cc-aérîtier$ 
d'avoir  partagé  le  fief  des  deux  tiers  au  tiers  ,  l'ainé  venant  à  re- 
touvrer  les  deux  tiers ,  foit  par  des  arrangemens  poftérieurs  avec 
is.s  cc-'iériticrs,  foit  en  acquérant  de  ceux  qui  font  à  leurs  droits: 
il  eft  hors  de  doute  ,  que  les  deux  tiers  fe  trouvant  réintégrés  , 
le  dépié  celfe,  ce  ceux  qui  pofiedent  le  tiers,  doivent  relever  pouc 
l'avenir  du  propriétaire  defdits  deux  tiers  :  cet  Article  y  eft  formel. 

Il  n'importe  en  ce  cas,  fi  le  Suzerain  après  avoir  fait  décidef 
qu'il  y  a  eu  lieu  au  dépié  à  fon  bénéfice  ,  s'tù.  fait  rendre  foi  3c 
hommage  ,  &  bailler  aveu  par  les  détenteurs  du  tiers  dtpiécé  ,  \a, 
réintégration  des  fiefs  eft  favorable  ,  &  le  valTal  eft  fondé  à  de- 
mander que  les  foi  &  hommage  de  hs  hommes  lui   foient  rendus. 

»  Il  eft  ainfi,  porte  notre  Article  ,  que  fi  aucun  fief  étoit  dépié- 
»  ce,  &  depuis  le  dépié  ou  ddpiês  de  fief,  foi  &:  hommage ,  oa 
ï»  fois  &  hommages  euflent  été  faits  ,  pour  raifon  d'ieeux,  dès~lors 
»>  que  la  chofe  fera  retournée  à  fa  première  nature  ,  &  confolidée 
3»  avec  le  lieu  dont  elle  eft  partie  ,  le  tout  demeurera  à  la  foi  & 
>»  hommage  dont  il  étoit  ci-devant ,  nonobftant  procès  ,  condamna- 
»  tions  ou  pOiTeffions  qui  pourroient  être  intervenus  au  contraire  , 
»   auparavant  ladite  confolidation.     « 

N'importe  donc  en  combierTde  parcelles  led.  fief  ait  été  démem- 
bré ,  lorf^ue  celui  qui  en  a  eu  ancicauement   Iss  dsiw  tiers  vi«|^ 
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les  recouvrer  ,  il  eft  fondé  a  réclainer  Its  féodalités  fur  l'aiirre 
tiers  ,  quoique  depuis  Uii  tems  conridéraole  les  détenteurs  d'i" 
celui  ne  reconnoiircnt   que  le   Suzerain  pour  leur  fupericur. 

La  réunion  eft  un  moyen  de  rcpaier  le  dommage  arrivé  par  lo 
ilépjé  de  fief,  &  de  rétablir  les  fiefs  dtpiéc's,  fuivant  la  difpofi- 
lion  des  art.  205  d'Anjou,  &  azo  du  Mjine.   . 

Car  fi-tôt  que  celui  qui  avoii  dépiéce  fcn  fief  par  une  aliénation 
au  delà  du  tiers,  &  avoit  ainft  perdu  fa  féodalité  &  fa  ;uftice,  qui 
^toient  dévolues  au  Seigneur  fupérieur  ,  réunit  les  chofes  qu'il 
avoit  aliénées  ,  &  qui  avoient  caufé  le  dépié  ,  il  rentre  dans  tous 
fes  droits  ,  Se  reprend  fa  juftice&  fa  féoddité  fur  fes  anciens  fujets 
fc  vaifaux  ,  nonobftant  qu'ils  euffent  obéi  pendant  un  très-long- 
temp^  au  Seigneur  fupérieur  à  caufe  du  dcpié  ds  fief  :  car  ia  réin- 
tégration des  fiefs  fe  fait  fous  les  Coutumes  du  Maine  &  d'An- 
jou par  la  coniolidation ,  nonobftant  les  titres  &  la  ponetrion  con- 
traires  du  Seigneur  fupérieur. 

Le  Seigneur  aliénant  plus  du  tiers  de  fon  fief,  donne  lieu  aa 
«lépié  ;  mais  s'il  acquiert  par  la  fuite  partie  des  chofcs  aliénées  ou 
autres,  de  manière  qu'il  fe  retrouve  avoir  plus  des  deux  tiers, 
il  recouvre  fes  féodalités,  &  le  dépié  dès  ce  moment  vient  à  ctlfer. 
Il  n'en  eft  pas  de  même  ,  fi  le  Seigneur  vend  la  totalité  du  fief, 
&  que  par  après  il  n'en  acquierre  que  les  deux  tiers  ,  comme  ce 
n  eft  pas  là  le  cas  de  ia  réunion  ,  les  fujets  &  valTau;.  du  fief  ne 
ceîFent  pas  pour  cela  de  relever  du  Suzerain  &  Seigneur  fupérieur. 

Des  co-héritiers  ,  dit  M.  de  Malicottts  ,  peuvent  pofTéder  par 
indivis  plus  de  dix  ans  un  fief  fans  être  contrai. us  de  1?  partager, 
^  le  fuzerain  ne  peut  prétendre  dépié  de  fief,  tl  en  eft  de  même, 
iorfque  deux  perfoancs  ont  acquis  par  indivis  un  fie^  &  frre  hom- 
magée,  ils  les  peuvent  tenir  &  poflider  par  indivis,  fans  que  le 
Seigneur  fupérieur  puilTe  prétendre  le  fief  lui  être  dévolu  ,  étant 
loifible  aux  acquéreurs  de  s'accommoder  par   foulie  &  retour. 

Art.     C  C  X  X  I. 

Et  efl  à  entendre  que  toirc  maricre  de  dcpié 
de  fief  chet  en  adion  :  mais  quand  la  condam- 
nation ou  Scnrcnce  fon:  d.>nnj.s,  le  ^c'gneur  de 
fief  en  exccatant  la  Scn'cncc,  peut  après  huitaine 
qu  icellc  Ssarcncs  aairà  dcé  ùice  a  lavoir  au  con- 
damné « 
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damné,  prendre  par  défaut:  d'homme  &  afTigner 
fon  Hef. 

L'Article  ao6  de  la  Coutume  d'Anjou  eft  femblable. 

Le  dépié  chet  en  aâion,  &  diit  être  demandé.  Si  le 
Seigneur  Suzerain  laijfe  pajffer  uente  ans  jans  agir ,  le 
d.'pié  efi  couvert^  6-  Le  vaffal  jomra  c  "nme  aiiparavar.t. 
Les  propci»  de  fief  intennédiaires  eire  le  d.pié  &  la. 
Sente  ice  q:u  le  diclare  encouru  ,  apparuemiei.t  au  Juie-^ 
rain. 

Jl_/  E  dépié  de  fief  tombe  en  action  ,  l'article  de  la  Coutume  y  eft 
exprès  ;  d'où  il  réfulte  que  le  dépié  de  fief  peut  être  couvert  par 
la  prefcription  ,  aux  termes  de  l'article  219,  en  forte  que  le  fu- 
zerain  qui  a  laifle  paflfr  trente  ans  depuis  i'afte  qui  a  confommé 
le  dépié  ,  fans  demander  le  dépié  ,  &  en  intenter  l'aftion  ,  ou  fans 
.jouir  des  droits  ,  profits  &  émolumens  de  fief  qui  lui  en  revien- 
nent,  dit  M.  Pocquet ,  ne  peut  plus  fe  pourvoir  pour  demander 
la  dévolution  ,  &  les  autres  effets  du  dépié  :  &  le  vaflal  qui  l'a 
■encouru  ,  jouira  de  tous  les  droits  de  fon  fief,  tout  &  ainfi  que 
•s'il   n'eut  point  été   dépiécé. 

»   Mais  que  dès-lors  que  lefdites  deux  tierces  parties  feront  dé- 

»   pié^'ées  Sl'  départies prefcription  courreroit  contre  k  fuze- 

»  rairi  par  le  laps  de  trente  ans.    « 

Les  profits  de  fief  intermédiaires  entre  Touverrure  du  dépié, 
&  la  Sentence  qui  le  déclare  encouru  ,  appartiennent  au  Seigneur  fu- 
périeur,  lorfqu'il  fe  pourvoit  dans  les  trente  ans  pour  les  deman- 
der; le  vaflal  par  fon  fait  donnant  ouverture  audit  dépié,  il  ell 
réputé  encouru  de  droit ,  en  le  faifant  toutefois  ainfi  décider  par 
le  Seigneur  qui  peut  fe  départir  d'un  privilège  que  la  Loi  Se  la 
Coutume  lui  accordent. 

Quoique  le  dépié  foit  encouru  par  le  fcul  fait  du  vaffal ,  néan- 
moins auparavant  de  l'avoir  fait  déclarer  à  fon  bénéfice  ,  le  Sei- 
gneur fuzerain  ne  peut  encore  exercer  la  faifie  féodale  fur  les  fu- 
jets  &  valfauv  ,  qu'il  prétend  lui  être  dévolus  par  le  dépié  ,  avant 
que  de  l'avoir  fait  juger  :  c'efl-à-dire  ,  avant  que  d'avoir  fait  dé- 
clarer le    fief  de   fon  valTal  dépiécé. 

Le  dépié  de  fief  tombe  en  adion  ,  &  fe  prefcrit  par  trente  ans, 
i  compter  du  jour  du  contra:  qui  l'a  confommé  ,  dit  M.  Pocques 
Tom.   Il,  D 
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en  (zz  règles  du  Droit  français,  tit.  $  ,  ch.  t  ,  ficf.  €,  nomPi 
*-?»  P^P-  '^^»  toutefois  fi  le  Seigneur,  quarante  ou  «nquanie 
ans  après,  quîl  y  a  eu  ouverture  au  dépié,  aliène  encore  une  partie 
de  fon  fief,  en  ce  cas,  dit  le  mcm^  Auteur  en  fon  Traité  d*s 
Fiefs  ,  le  fuzcrain  peut  fe  réveiller  ,  &  demander  le  dépié  du  tout  , 
fauf  qu'il  perd  les  profits  échus  dans  le  tems  intcnr.tdiaire  qui 
fe  trouvent  prefcrits. 

Les  nouveaux  aveux  que  le  Seigneur  fupéricur  auroif  reçus  ,  ne 
l'exduroieni  pas  de  faire  déclarer  &  jujier  le  dépié  ,  fc  pouvant 
faire  qu'alors  il  n'avoit  p.ls  ccnnoiïïance  que  le  fief  de  fon  TafTal 
éroic  dépiécé;  les  factions  de  foi  &  hommage  ne  font  que  des  re- 
nouvellerr.ens  de  l'ancienne  inveftiture  ,  qui  ne  peuvent  pas  exclure 
Je  Seigneur  d'exercer  un  nouveau  droit ,  quand  on  y  donne  liew 
par  une  nouvelle  aliénation. 

Le  dépié  chct  en  action  ,  id  eji  non  potefî  peti  nifi  via.  acî.'onis , 
dit  M.  du  Moulin  ,  2c  le  Seigneur  peut  bien  faifir  de  fa  propre 
curorité  faute  d'homme,  arr.  103  d'Anjou,  &  1 1 6  du  Maine, 
pourvu  qu'il  faififTe  purement  &:  fimplement  ;  mars  s'il  veut  qua- 
lifier fa  faifie,  faute  d'homme  par  dépié  de  fief,  il  ne  le  peut  faire 
qu'après  avoir  intenré  fon  aftion  en  dépié  de  fief,  &  qu'il  foii  jugé  par 
Sentence  que  le  fief  a  été  dépicté,  &  qu'il  lui  eft  dévolu  :  nos  pas 
qu'il  ait  befû'n  d'adion  &  d'une  Sentence  pour  l'acquifition  de  ce 
droit,  qui  lai  compéte  en  vertu  de  la  Coutume  ,  mais  afin  qu'il  lui 
loir  déclaré  acquis  ,  Se  qu'il  en   puifle  jouir. 

Au  relie,  par  un  ufage  très-certain,  dit  M.  duPineau,  le  Sei- 
gneur pourfuit  cette  aftion  à  fes  aflifes  ,  parce  que  notre  dévolution 
ii'eft  pas  du  nombre  dts  cas  de  confifcation  dont  la  demande  doive 
être  faite  devant  le  Juge  Suzerain  :  art.  191  d'Anjou,  &  ioç  du 
Maine. 

Art.     C  C  X  X  I  I. 

Et  aufTi  comme  les  fiefs  fe  peuvent  dépecer  par 
îe^  moyens  deflbs  touchés  au  préjudice  du  .Suze- 
rain 6c  chef  .Seigneur ,  comme  du  Prince  ,  du 
Comte,  du  Earon ,  du  Châtelain,  &  de  degré  en 
degré.  ÀufTi  à  leur  avantage  fe  peuvent  accroître , 
&  accroiiicnt  par  acquêt  &  par  mariages,  comme 
fi  aucun  Seigneur   acquéroic  aucune  chofe  ttimc 
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f^.uement  de  lui  a  foi  &  hommage,  cens  ou  au- 
trement ,  ou  s'il  Te  marie  à  aucune  fcmaie  qui 
tienne  de  lui  nuement  fa  terre ,  tous  ic^ux  ac- 
quêts ou  héritages  font  confolidcs  en  fa  Seigneu- 
rie &  tenus  nuement  du  Suzerain,  &  efl:  fon  iief 
qui  paravant  ëcoit  fon  arriere-fief.  Et  auroit  ra- 
chat fur  le  tout ,  fi  le  cas  y  avenoit,  &  ventes  fî 
la  terre  étoic  vendue  :  maii  en  celui  cas  qu'il  y 
auroit  eu  confolidation  par  mariage  ,  fi  lefdirs  ma- 
riés décédoient  fans  hoirs  de  leur  chair ,  ou  que 
la  ligne  d'eux  deux  défaillit  par  quoi  les  chofes 
recoumalllnt  chacune  en  la  ligne  dont  elles  font 
parties ,  audit  cas ,  telle  confolidation  défaudroit 
&  retourneroient  les  chofes  en  leur  première  na- 
ture. 

L'Article   207  de  la  Coutume  d'Anjou  eft  femblabîe. 

De  la  rz union  6-  confolidation  des  fiefs  par  acquêt , 
par  faccejfion  &  par  le  mariage.  Comment  scpére  cette 
réunion  :  fcs  effets  ,  &  commer.t  elle  peut  être  empê^ 
chée  par  une  déclaration  contraire» 

Y  OIR  M.  Pocquet  ,  Traire  de  la  Réunion  &  Confolidation 
féodale  dans  fon  Traité  des  ï'isfs  ,  liv.  2  ,  ehap.  2  ;  dans  fes 
Arrêts  célèbres,  ck.  24  ,  pag,  tzti  ;  Se  dans  {is  Règles  du 
Droit  Français,  tii.  i,  ch.  z  ,  fccl.  7  ,  pag,  z  2^.  Voici  comme 
il  s'explique  dans  fon  dernier  Ouvrage  : 

Article  premier,  la  réunion  féodale  fe  ftit  de  plufieurs  ma- 
nières. 1°.  Par  l'accomplifiement  de  la  condition  appofée  dans 
l'inféodation ,  comme  fi  la  conceîfion  du  fief  fervanr  n'a  été  faite 
qu'a  la  charge  de  reverflon  dans  certains  cas,  ou  après  certains 
tems.  Le  cas  étant  avenu  ou  le  terme  échu  ,  le  fief  fervant  retourne 
&  fe  réunit  au  fief  dominant  affranchi  de  toutes  charges  ,  fervita- 
des  èc  hypothèques,  &  prend  les  qualités  du  fief  dommant. 

2°.  Lorfque  le  parage  eft  failli,  ainû  que  nous  le  verrons  vM 
^'art.  233  ci-après, 

D  :^ 
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La  réunion  fc  fait  de  plein  droit  tn  quatre  cas.  i*.  ^uarî^  *t 
Seigneur  dominant  acquiert  le  fief  fcrvant.  2°.  Quand  le  vaffal  ac* 
quicrt  le  ûcf  dominant.  3°.  Quand  le  tenancier  ou  propriétaire 
d'un  héritn;^c  acquiert  la  Seigneurie  ou  le  fief  dont  il  relevé.  4", 
Quand  le  Seigneur  acquiert  la  Ccnlive  ou  l'héritage  loturier  de 
fon  tenancier. 

L'effjr  de  cette  réunion,  eft  que  les  cliofes  cenfives  &  roturières 
réunies  au  fief,  deviennent  ftotialcs  &  hommagées  ,  comme  fai- 
fant  partie  du  fief  auquel  elles  font  incorporées. 

Le  fief  fervant  confclidé  par  cett .  réunion  au  fief  dominant,  ne 
fait  plus  qu'un  même  corps  de  fief,  pour  être  rendu  fous  une  feule 
Se  mcmt  foi  &  homniage  ,  &  par  un  riit'me  aveu ,  fans  pouvoir 
en  être  féparc  que  par  les  voies  du  démembrement  perniifcs  par  les 
Coutumes. 

Les  cens  ,  ferviccs  eu  rentes  féodales  dûs  par  l'héritage  réuni 
eu  fief  auquel  fe  fait  la  réunion,  font  éteints  par  confuilon ,  &  ne 
Jjcuvcnt  revivre  que  par  une  nouvelle  conftitution  &  jeu   de  fief. 

Q'joique  la  réunion  fe  f^ifle  de  plein  droit,  elle  peut  être  em- 
pêchée par  une  déclaration  contraire  faite  a  l'inftant ,  &  cette  dé- 
cîaraticn  a  la  force  de  confcrvcr  les  chofes  dans  leur  premier  état. 
Se  félon  leur  qualité  primordiale  fans  changement  &  fans  confufion. 

La  réunion  qui  fe  fait  par  mariage  ,  cefTe  en  deux  cas  :  par  la 
diflbluîion  de  mariage  fans  enfans  communs  du  mari  &  de  la  fem- 
me ,  ou  quand  la  ligne  diiede  provenuc  des  conjoints  ,  vient  à  dé* 
faillir. 

Lcrfque  le  mari  acquiert  pendant  \é  mariage  &  par  divers  con- 
trats, le  fief  dominant  &  le  fief  fervant,  la  Seigneurie  &  les  Cen- 
fives qwi  en  relèvent,  il  s'en  fait  une  réunion  de  plein  droit,  cef- 
fant  la  déclaration  contraire,  indépendamment  de  la  femme  qui  ne 
peut  l'empêcher. 

Si  le  mari  qui  a  le  fief  en  propre,  acquiert  pendant  la  commu- 
nauté les  arricres-ficfç  ou  l^s  cenfi^-es  qui  en  relèvent,  fans  dé- 
claration contraire  ,  il  s'en  fait  réunion  du  jour  du  contrat  d'ac- 
quêt en  deux  cas.  1°.  Si  la  femme  ou  frs  héritiers  renoncent  a. 
la  communauté.  1^.  Si  au  cas  d'acceptation  par  l'événement  du 
partage  ,   les  arricrs-ficfs    ou    les  cenfives  tombent  au  lot  du  mari. 

Tous  les  Auteurs  ont  parlé  de  la  réunion  des  fiefs  ;  voir  l'An- 
notateur de  M.  de  Billecoi^  en  fes  principes  fur  les  Fiefs,  liv.ii  , 
chap.  z,2,?,4,5,<>,7,^6'9.  Laconbc  au  mot  Réu- 
nion j  Denifard  auiîi  au  mot  Réunion;  M.  le  Prévôt  de  la  Janèi 
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«R  fcs  principes  de  la  Jurifprudcnce  Frnnçaife ,  toin.  t  ,  tit.  to, 
ficL  8  ,  pj-g.  31S  ,  nomb.  254  6*  j'mv.  Et  M.  le  Bran  des  Suc- 
ceifions ,   liV.  Z  ,  ch,   z  ,  fid.   i  ,  n,  6i . 

La  Réunion  de  Fief  eft  le  retour  de  la  partie  au  tout ,  dit 
M.  fothier  en  fon  incroduciion  au  Titre  des  FietV  ,  <;/:.  3„  art.  j, 
pag.  ISS  ,n.  ^Ss. 

L'héritage  qui  relevé,  foi:  en  Aef,  foit  en  cenfive  de  mon  fief 
dominant ,  eu  préfumé  en  avoir  été  autrefois  une  p  trtie  inté- 
grante ,  &  en  avoir  été  détaché  par  l'inféodation  ,  ou  le  bail  à 
cens;  Ôf  par  l'acquifition  que  j'en  fais,  ou  par  celle  que  tait  de 
mon  fief,  le  propriétaire  de  l'héritage  qui  en  relevé,  il  redevient 
le  plein  nef  du  Seigneur  de  qui  mon  fief  do.ninant  relevé  ;  c'eft 
e«  quoi  confi.de  la  réunion  de  fief. 

Lorfque  le  tief&  l'héritage  qui  en  relevé,  continue  M.  Pothier, 
ont  été  l'un  &:  l'autre  a;quis  durant  la  communauté  à^s  deux  con- 
joints, par  mariage,  il  n'eft  pas  douteux  que  fi  par  le  contrat  de 
la  dernière  acquifition  ,  il  n'y  a  pas  dcclaradon  contraire,  il  y  a 
réunion-,  quand  même  le  partage  de  la  communauté  donneroit  le 
fief  au  inar-i ,  &  l'héritage  à  la  femme,  aut  vice  versa  :  car  le  fief 
8(  l'héritage  étant  l'un  &  l'autre  conquèts  ,  le  mari  en  a  fait  la 
rcuaion  en  fo  qualité  de  chef  de  la  communauté,  &  la  femme  eft 
cenfce  avoir  elle-même  ,  avec  lui ,  fait  cette  réunion  ;  une  femme 
commune  étant  cenfée  faire  avec  fon  mari ,  tout  ce  qu'il  fait  en 
q!:ali;é  de  chef  de  communauté, 

M.  Pothier  s'explique  enfaite  à  peu  près  de  incmo  qu'avoit  fait 
M.  Pocquet  ;  fi  le  mari  acquiert  durant  la  communauté  uu  héri- 
tage relevant  d'un  fief  q;ii  eft  fon  bien  propre ,  aut  vice  versa  , 
il  n'y  aura  pas  de  réunion  ,  fi  par  le  partage  le  conquct  tombe  à 
fa  femme  ;  car  il  n'a  pu  réunir  en  qualité  de  chef  de  la  C4)mmu- 
niiuté  deux  chofes  ,  dont  l'une  n'appartenoit  pas  a  la  communau- 
té ;  &  il  a  pu  encore  moins  les  réunir  proprio  nomine  ,  l'une  des 
deux  chofes  fe  trouvant  par  révéncmeni  du  partage,  ne  lui  pas 
appartenir  :  mais  fi  par  le  partage  le  conquêt  tombe  en  fon  lot , 
ou  en  total  ,  ou  pour  partie  il  y  aura  eu  réunion  ,  ou  pour  k  to- 
t$l,  ou  pour  citte  partie,  fi  par  le  contrat  d'acquificion  il  n'y  a 
déclaration  contraire;  le  conquèt  en  ce  cas,  étant  cenfé  lui  avoir 
toujours  appartenu ,  ou  pour  le  total  ,  ou  pour  la  partie  pour  la- 
quelle il  cil  tombé  en  fon  lot. 

Lorfqaa  le  mari  acquiert  durant  la  communauté,  l'héritage  qui 
rcjçve  du  fief  ptopvQ  lie  fa,  feinme ,  aul  vice  renl^   il  n'y  auM 
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pareilleiiîcnt  de  réunion  que  dans  le  cas  auqutl  le  conquit  tomber^' 
au  lot  de  la  femme  :  &  elle  peut ,  lors  du  partage ,  faire  une  dé- 
claration pour  empêcher  la  réunion,  n'ayant  pas  été  en"  fon  pou- 
voir de  la  faire  lors  de  l'acquifuion  \  en  quoi  elle  diffère  de 
l'homme. 

L'héritage  mouvant  de  ma  ccnfivo  ,  auquel  j'ai  fyccédé  ,  eft  réuni 
faute  de  déclaration  ,  quoique  j'aie  accepté  la  fycçeflîon  fous  bé- 
néfice d'inventaire  ,  ce  n'eft  que  vis-'a-vis  les  créanciers  de  la  fuc- 
ceflîon  que  le  bénéfice  d'inventaire  empêche  la  confufion  des  droits 
de  l'héritier  &  de  la  fuccefTion.  Néanmoins  ,  fi  j'abandonne  par  la 
fuite  les  biens  de  la  fuccelfion,  la  réunion  doit  être  ctnfée  n'a- 
voir jamais  été  faite. 

Lorfque  le  propriétaire  du  fief  dominant,  qui  a  acquis  le  fief 
fer\flnt,  aut  vice  versa  ,  n'a,  a  l'égard  de  l'uo  d'eux,  qu'un  droit 
de  propriété  réfoluble  ,  la  réunion  eft  fujctte  a  fe  rcfcudre  ,  p?r 
la  condition  par  laquelle  doit  fe  réfoudre  fon  droit  de  propriété  ; 
car  l'effet  ne  peut  pas  avoir  plus  d'étendiic  que  fa  caufe.  C'eft 
pourquoi  fi  quelqu'un  me  donne  un  héritage  mouvant  de  mon  fief, 
ou  un  fief  de  qui  relevé  mon  héritage,  la  réunion  qui  fe  fait  pac 
cette  acquifition  faute  de  déclaration  ,  fe  réfoudra  par  la  révocation 
de  la  donation  ,  pour  caufe  de  furvenance  d'enfans  ,  &  l'héritage 
reprendra  fa  première  qualité  de  mouvant  de  mon  fief. 

Je  penferois  qu'il  en  feroit  de  même ,  lorfque  la  donation  vien- 
droit  k  être  révoquée  pour  caufe  d'ingratitude,  puifqu'en  l'un  & 
l'autre  cas,  la  donation  eft  confidérée  comme  n'ayant  jamais  exifté; 
cependant  M.  Pothier  en  décide  autrement  ,  &  veut  qu'en  ce  cas 
la  réunion  ne  laifle  pas  de  fubfifter,  ne  devant  pas  être  au  pou- 
T'oir  du  Vaflal,  de  priver  par  fon  fait  fon  Seigneur  du  droit  que 
la  réunion  lui  a  acquis. 

Mais  faut"  le  relpcél  qui  eft  dû  à  la  mémoire  d'un  fi  grand  Ju- 
rifconfultc  ,  je  ne  puis  me  rendre  à  ce  raifonnement  ,  étant  cer- 
tain que  la  donation  par  le  fait  d'ingratitude  eft  réduite  ad  non 
0.dum  :  l'aétt  étant  détruit ,  la  réunion  ne    peut  futfifier, 

M.  Pothitr  s'exprime  encore  en  ces  termes  au  ncmb  291  : 
I-orfqu'un  enfant  a  eu  de  lafucceffion  de  fon  père  ,  le  fiff ,  &  de 
ctllc  de  fa  mcre,  Vhèritiigi  qui  en  étoit  mouvant  ,  fans  avoir,  par 
une  déclaration,  empêché  la  réunicn ,  M.  Livcniere  &  Guyor , 
cpntinue  M.  Prthicr,  penfcnt  que  cette  réunicn  celTe  à  la  mort  de 
cet  crfanc ,  lorfqu'il  laillc  dificrcns  héritiers  paternels  &  mattr- 
nçls,  &  que  l'iiéi-itagc   palTe   ûUa  n.avtir.cis  ,    ccir.i-ne  ir.cuvar.i   de 
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fief  qui  pafTc  aux  paternels  ,  laquelle  décifion  ne  paroîr  pas  fondes 
il  M.  Pothier. 

Cependaatl.es  articles  207  de  la  Coutume  d'Anjou,  &  22.2 
4e  celle  du  Maine  y  font  formels  ;  &  où  la  Coutume  a  parlé  ,  il 
n'eft  plus  befoin  de  raifonnement ,  elle  doit  être  fuivie  a  la  lettre, 
»  Mais  en  celui  cas  qu'il  y  auroit  eu  confolidation  par  maria- 
•  ge  ,  fi  lefdits  mariés  décédoient  fans  hoir  de  leur  chair  ,  oa 
v  que  la  lig-u  d'eux  deux  défaillit  ,  par  quoi  les  chofes  retournaf- 
»  fent  cha;ua  en  fa  ligne,  dont  elles  font  parties,  audit  cas  telle 
».  confolidation  défaudrait  ,  &'  retournerojent  les  chofes  en  leur 
»   premiers  nature.   « 

Lorfqu'un  Seigneur  acquiert  un  fief ,  hommage  ou  ccnfive  rele- 
vant de  la  Seigneurie  qui  lui  eft  propre  ,  le  fief,  hommage  ou 
cenfive  acquis  ,  fe  réunifTent  de  plein  -droit  au  fief  dominant  ;  de 
forte  que  le  tout  ne  fait  plus  qu'un  feul  fief,  laquelle  réunion  a 
lieu  fous  les  Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou  de  plein  droit,  à 
moins  que  le  Seigneur  acquéreur  ne  déclare  formellement  par 
l'ade  même  d'acquifition  qu'il  ne  veut  point  réunir. 

Ainfî  la  réunion  du  fief  fervant  au  fief  dominant,  opère  la  con- 
folidation des  deux  fiefs  ,  de  manière  qu'elle  les  identifie  ,  pour 
ainfi  dire  ,  en  forte  qu'ils  ne  forment  plus  qu'un  feul  &:  même 
corps  de  fief  :  àc  la  fuit  que  les  valTaux  du  fief  fervant  ,  qui 
n'étoient  dans  leur  origine  ,  qu'arriéres  valTaux  du  fief  dominant  , 
en  deviennent  nécelFairement  les  vafTaux  dircfts  &  immédiats , 
puifque  la  confufion  des  deux  fiefs  ne  permet  plus  de  diftinguer 
l'un  de  l'autre,  ni  par  conféquen:  les  mouvances  qui  appartiennent 
à  l'un  ,  d'avec  celles  qui  appartiennent  à  l'autre. 

Comme  les  fiefs  fe  peuvent  dépiécer  ,  dit  M.  Bodreau ,  aufli  fe 
peuvenr-ils  augmenter  par  acquêt  ou  par  mariage. 

M.  Chopin  fur  la  Coutume  d'Anjou,  liv.  z,  tit.  t  j  part.  3, 
Ttomb.  ^,  tient  que  (i  le  propriétaire  du  fief  fervant  avoit  acquis 
le  fief  dominant  ,  &  qu'après  l'avoir  polîéJé  dix  ans  conjointe- 
ment ,  s'il  venoit  a  revendre  ledit  fief  fervant ,  lequel  confidcré 
en  gros  avec  le  dominant  ^  excédât  les  deux  tiers  ,  qu'il  y  auroit 
heu  au  dépié  de  fief. 

Il  eft  d'obfervation  qu'il  ne  fe  fait  point  de  réunion  au  profil 
des  gens  de  Main-morte  poficdans  fiefs  ,  &  qu'ils  ne  peuvent  rece- 
Bir  en  leurs  mains,  ce  qui  leur  éche:  à  droit  de  leur  Seigneurie: 
l'Article  XXVI  de  l'Edit  d»  nsois  d'Août  1749  ,  le  porre  er. 
f  e*  mes  cxprès<. 

-         fî  ^ 
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«  Dajis  tous  les  cas  dans  Itfquels  les  biens  de  la  qualité  mar- 
>»  qui.e  par  l'article  14,  pourroicnt  tciieoir  au,\di ts  gms. de  JMain- 
■  morte,  en  vertu  des  droits  attachés  aux  Seigneuries  a  eux  ap- 
»  partenantes  ,  ils  feront  tenus  de  les  mettre  hors  de  leurs  mains 
»  dans  un  an ,  a  compter  du  jour  que  Icfdits  biens  leur  auront  été 
»  dévolus  ,  fans  qu'ils  puilllnt  les  taire  palTer  a  d'autres  gens  de 
»  Main-morte  ,  ou  employer  le  prix  defdits  biens  a  en  acquérir 
»  d  autres  de  la  même  qualité  :  &  faute  de  fatisfaire  a  la  f^ré- 
y>  fente  difpofition  dans  ledit  lems,  Ufdits  biens  feront  réunis  2 
»   notre  Domaine,  fi  la  Seigneurie  appaitenante  ,  ÔlÇ.   « 

Les  effets  de  la  réunion  font  ,  i  "  -,  dit  M.  l^ocquct  en  fcn  Traita 
des  FieiS  ,  que  ks  chofes  ccnfives  reunits  au  fitf,  devi^nrent  dans 
le  moment  &  de  plein  droit  féodales.  &  hommagées,  comme  fai- 
fant  partie  du  corps  &  du  domaine  du  fief  auquel  elles  font  incor- 
porées,  &  ne  peuvent  plus  dans  la  fuite  en  être  dégieir.brées  ,  fk. 
cen'eft  par  les  vcijs  permifes  par  la  Coutume. 

D'où  il  réiuhe  que  quand  le  fief  efl  ouvert ,  le  Seigneur  peut 
faifir  féodalement  kfdites  ch^'fes  autrefois  cenfives,  aiufi  que  le 
refte  du  fief,  &  en  faire  les  fruits  ficns  ;  &  que  quand  le  fief  tombe 
«n  rachat,  il  fe  levé  fur  lefdites  choks  cenfives,  aiafi  que  fur  le 
furplus  du  fief. 

Et  qu'il  en  eft  de  même  de  tous  les  autres  droits  fcodcaux  que 
le  Seigneur  dominant  prend  fur  lefdites  cenfives,  comme  fur  celles 
qui  compofoient  l'ancien  dotr.aine  du  nef,  le  tout  enfenible  tom- 
bant en  commife  ,  en  retrait  féodal ,  &c.  parce  qu'en  un  mot  ce 
n'efr  plus  qu'un  même  corps  de  fief.  Les  chofes  -  cenfives  devenues 
féodales  à  perpétu  té,  par  la  confolidation  au  fief,  ne  peuvent  plus 
cçre  rendues  cenfives  que  par  un  accenfemtnt  nouveau,  fait  aux 
termes  de  1p.  Coutume. 

Toutefois  fi  la  réunion  s'eiï  faite  par  voie  de  fuccefïïon,  &  que 
la  cenfive  par  exemple  foit  venue  de  la  ligne  maternelle  ,  ôi:  le 
fief  de  la  ligne  paternelle,  qu'enfuitc,  même  après  plufiturs  gé- 
nérations, la  ligne  direde  vienne  a  manquer,  les  chofes  retour- 
netit  aux  lignes  d'où  elles  font  parties;  &  en  ce  cas,  la  cenfive, 
quoique  devenue  féodale  par  la  réunion  ,  reprend  fa  première  qua- 
lité dans  la  perfo.ine  des  héritiers  collatéraux  maternels  ;  telle  pa- 
roi: ctre  la  difpofition  de  cet  article. 

Il  ctl  également  certain,  qu'en  la  fucccfTion  d'un  coutumicr,  U 
ccnfivc  réunie  au  fief  ne  fera  point  partagée  des  deux  tiers  au  tiers, 
ciuut  ua  acquêt  f^it  de  bourfc  coutumitre  ,  qux  n'a  point  fait  plu.- 
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fieurs  fois  fouche  en  la  famille.  Arcicle  155  Srz^fide  la  Cou- 
tume d'Anjou,   U.   273    &  Z74   de   celle  du  Maine. 

Ce  qui  eft  dit  pour,  la  cenlive ,  a  lieu  pour  les  arrieres-fiefs  oa 
l!el=s  fervans  ,    réunis  au  fief  lominant. 

La  rtunion  fé  fait  par  mariage ,  dit  M.  Pocquet ,  quand  le 
inari ,  Seigneur  du  fief  doraiaani ,  cpoufe  une  femme  ,  Dame  du 
ficffcrvant  ,  ou  qui  tient  un  htrirage  roturier,  relevant  du  fîefdu 
r'.ari,  ou  bien  dans  refptce  renverfée,  lorfque  le  mari  ,  polîl-f- 
feur  du  fief  fervant  ou  d'une  roture  ,  époufe  une  femme ,  Dame 
du  fief  dominant,  &  qu'il  y  a  communauté  entr' eux  ,  en  ce  cas,  ii 
fe  fait  une  efpece  de  réunion  en  la  perfcnne  du  mari  ;  car  le  mari 
«Joir  iaire  la  foi  &  hommage  dvS  fiefs  de  fa  femme.  Articles  35 
de  Paris;  96  d:  102  d'Anjou  ;  109  &  115  du  Maine.  Comm.c 
auflj  le  niari  peut  recevoir  les  foi  (k  hommages  des  vafTaux  de 
fa  femme  ,  fuivaiit  le  droit  commun  :  d'où  il  s'enfuir  que  le  mari  ne 
pouvant  faire  à  lui-même  la  foi  &  hommage  ,  qu'il  doit  comme 
mari  &  du  che'' de  fafemme  ,  aux  fiefs  qu'il  pofltde  ,  ni  celle  qu'il 
doit  do  fon  chef  comme  valTal  ,  aux  fiefs  poiTedés  par  fa  femme , 
il  fe  fait  une  réunion  ou  efpece  de  réunion. 

Cette  réunion  n'eft  ni  perpitviclle  ni  incommutable ,  S:  celTe  par 
la  dllfoluton  du  mariage  lorfqu'il  n'y  a  point  d'enfans  ,  ou  par  la 
dillolution  delà  com.nu.iauté  de  biens  qui  y  a  donné  lieu  ,  de  quelque 
manière  que  cetce  diflblution  arrive  par  mort ,  par  réparation  de 
corps  &  de  biens ,  ou  même  par  la  fimple  réparation  de  biens  ; 
lorfqu'il  y-  a  des  enfans  communs  de  l'un  &  de  l'autre,  la  confo- 
lidacion  fubfifte  donc  ,  parce  qu'ils  réunifient  dans  leurs  perfonnes 
les  droits  de  leurs  père  S:  niere, 

La  réunion  qui  fe  fait  par  mariage,  cefle  donc  en  deux  cas, 
.  lorfque  les  conjoints  décèdent  fans  hoirs  de  leur  chair  ,  &  Icrfque 
leur  ligne  ou  lignage  vient  à  défaillir,  c'cft-a-dire,  lorfque  la  lii 
gne  directe  commune  du  mari  &  de  la  femme  vient  à  manquer 
par  la  mort  de  leurs  enfans  ou  petits  enfans  ;  car  alors  les  i.-is;as 
du  m^ri  &  de  la  femme  qui  ont  été  confondus  dans  la  pcrfocne 
de  leurs  defcendans,  fe  divifent  entre  les  collatéraux,  &  la  con- 
fufion  cefTe  par  le  retour  des  propres  de  l'un  &  de  l'autre  dans  les 
lignes  différentes  dont  ils  font  partis  :  &  en  ce  cas ,  c'uanue  c!iQf« 
rvprcnd  fa  première  qualité  Si.  (ù.  première  nature. 
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Art.     C  C  X  X  I  r  I. 

Pour  ce  que  abournement  font  licites  audic 
pays,  &  tionc aucuns  uft^c  :  dciï  à  favoir  qu'il  elt 
loifible  a  coût  Seigneur  de  fief  de  mettre  &:  abour- 
ner  aucune  foi  6c  hommage  qui  lui  elt  due  à  caufe 
d'aucun  fief  ou  héritage  à  un  petit  devoir ,  ou  à 
une  groflc  rente  inféodée  ou  grand  devoir  ,  les 
peut  diminuer  ou  appétificr ,  &  en  prendre  de- 
niers. Tels  contrats  font  diminution  ^  aliénation 
de  Seigneurie  ,  &  feroien:  compris  au  profit  du 
Suzerain  avec  les  autres  contrats  d'aliénation  pour 
montrer  dépié  de  fon  fief ,  &  avoir  hommage 
des  acquéreurs.  Et  ne  peut  l'homme  de  foi  abour- 
ner  fes  cens ,  rentes ,  devoirs  &  hommages  que 
jufqu'à  la  tierce  partie ,  c'elt  à  entendre  à  la  va- 
leur de  la  tierce  partie  de  la  terre  tenue  à  foi. 
Et  fi  plus  en  aliénoic,  le  fief  feroit  dépecé  comme 
dit  eft. 

L'Article  2cS  de  la  Coutume  d" Anjou  eft  femblable. 

Abonnement  de  foi  &  hommage  &  des  rachats  dûs 
far  les  vajfaux ,  &  extinclion  des  cens  &  rentes ,  peu^ 
vent  donner  lieu  au  dépic. 

Kous  verrons  fur  l'Article  276  ci  -  après  ,  que  les  chanfemcn.«r 
qui  peuvent  arriver  dans  la  mouvance  des  biens  appartcnans  à 
d&s  Coutumiers,  ne  changent  point  la  forme  des  partages, 
tant  que  les  biens  refieni  dans  la  même  famille  j  on  y  renvoie 
le  LecUur. 

JL  L  cft  queflion  ici  des  abonncmens  de  foi  &  hommaç^es  &  ra- 
chats, &  de  rextinftion  des  cens  &  rentes  »]ui  peuvent  en  certains 
cas  ,  lorfque  le  domaine  non  fieffé  de  la  Seigneurie  eft  pei  con- 
Édérable  ,    donner  ouverture  au  dépié. 

Le  plus  beau  revwau  de  cenaias  fiefs, ne  ççnfifte  que  dans  les 
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profits  ,  *roflcs  rentes  féodales  qui  y  font  faites  ,  Zc  autres  cafua- 
lités.  Si  le  propriétaire  de  ce  fief  vient  à  éteindre  &  recevoir  le 
jembourfement  de  prefque  tous  les  cens  Se  devoirs  en  grain^ 
argent  ,  volailles  ou  autrement  qui  lui  font  faits  tous  les  iiis, 
u'cft-il  pas  certain  qu'il  diminue  d'autant  fon  fief  :  .  .  .  . 

S'il  abonne  les  rachats  de  fes  valûux  ,  &  qu'il  les  en  exempte 
pour  l'avenir  ,  s'il  décharge  {ts  fujets  de  lui  payer  les  lotis  Se 
rentes,  l'eut-il  fait  fans  tï\  tirer  aucun  bér.tâce  ,  &  fans  qu'il  îiii 
en  revînt  aucuns  deniers  ,  ces  cafualités  de  fief  compofant  poui 
ainfi  dire  relfence  de  cette  Seigneurie,  qui  devient  un  fief  fani 
profits  ,  il  efl:  hors  de  doute  que  ce  fief  énervé  ,  étant  dimiaué  dt 
valeur  de  plus  des  deux  tiers,  il  y  aura  ouverture  au  dcpié. 

De  quelque  manière  que  le  fief  foit  démembré ,  àcs  que  l'a- 
bonp.ement  diminue  la  valeur  du  fief  de  plus  des  deux  tiers  ,  il  v 
a   dépié  :  cet  article  y  ell:  formel. 

»  Et  ne  peut  l'homme  de  foi  abourner  fes  cens  ,  ventes ,  flc- 
»  voirs  &  hommages  que  jufqu'a  la  tierce  partie ,  c'eft  à  eaten.- 
D  dre  à  la  valeur  de  la  tierce  partie  de  la  terre  tenue  a  foi  ;  & 
»   fi  plus   en  aliénoit,  le  fief  feroit  dépiécé  ,    comme  dit  elt.  « 

L'abournemtnt  ne  peut  excéder  le  tiers  de  la  valeur  de  la  terre 
tenue  à  foi  ,  dit  M.  Bodreau  ;  car  c'eil  une  crpece  d'aliénatioa 
par  cet  article,  &  de  Tours ,  art,  ri2, 

M.  du  Pineau  fur  ces  mots,  ou  a  un:  grnjfe  rente  inféoùe'e,  de 
l'art.  208  de  fa  Coutume,  dit  que  l'original  manufcrit  porte, 
««  à  une  grojfe  rente  infîodèe ,  par  l'imptritie  du  fcribe ,  qu'il  faut 
effacer  cette  particule  a  j  car  l'in-enuon  de  la  Coutume  n'eiî  pas 
àt  ftatuer  que  la  foi  à  hommage  fera  abonnée  a  une  grofie  rente  - 
mais  de  dire  ,  que  non-feulement  la  foi  &  horamage  pourra  erre 
abonnée  à  un  petit  devoir  ,  mais  que  même  une  grofle  rente  ia- 
ftodée  &  de  grands  devoirs  pourront  être  diminués. 

Art.    C  C  X  X  I  V. 

Si  le  fujet  homme  de  foi  qui  auroic  ainfî  abonr- 
né,  acquis  ou  diminué  les  hommages  ou  devoirs 
qu'il  devoit  a  fon  Seigneur  de  fief  ,  à  caufe  de 
fes  terres,  domaines  ou  métairies  achetoic  le  fief 
de  fon  Seigneur ,  tout  feroit  enfembic  confuildé 
au  profit  du  Suzerain  ^  lequel  auroic  foi  &  hoai- 
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mage,  fts  protîc.s ,  venccs  ik  rachats  quand  les  cas^ 
y  cchcrroicnc ,  fur  toui;  les  hcritagcs  ,  tant  de 
l'homme  de  foi,  comme  du  tiet  de  ceiui  qui  l'au- 
roic  acquis,  fans  avoir  plus  regard  à  tels  abour- 
nemcns  :  car  ils  ne  fe  peuvent  faire  au  pré  udice 
du  juzcram.  Et  par  ce  en  beaucoup  de  manicre» 
fe  peut  accrL^îirc  la  Seigneurie  du  ^-uzerain. 

L'Article  209  de  la  Courumc  d'Anjou  cfl  femblaLle, 

C'mment  le  Se gncr  qui  a  r^ gnc  &  d.muMé  fan 
fcf\  pe'Jt  e  rétablir  ^  &  faire  cejjer  le  défie  r  .  .  .  Z/e  la 
réunion  6-  crf  lidation  du  ff,  6-  de  la  dcdaratiGn  peur 
empêcher  cette  réunion. 

U  ,  A  dcclarar?on  pour  empêcher  la  rtunion  ,  doit  être  faite  darvs. 
rinftant  même,  difent  tous  les  Auteurs  cités  ,  &  particulicren.ent 
M.  le  Brun,  des  Succe/Tions  ,  liv,  z  ,  diap.  l  ,  feâ.  i  ,  noml .  6i  ; 
car  la  réunion  fo  faifant  de  plein  droit ,  il  faut  la  prévenir  avant 
qu'elle  foit  confommée  par  une  déclaration  contraire  ;  fi  cette  dé- 
claration ,  dît  M.  Pocquet,  ctoit  faite  après  coup  ,  &  après  quel- 
que intervalle  de  tems  ,  elle  feroit  inut-le  ,  &  n'auroit  point  d'cfr".': , 

Enfortc  que  û  l'acquifition  de  la  cenfive  ,  par  le  Seigneur  ds. 
fief,  fe  fait  par  contrat,  il  faut  que  la  déclaration  ci-dclfas  fcit 
inférée  dans  le  contrat  même  ,  il  ne  feroit  plus  tems  de  la  faire 
après  que  le  contrat  eft  parfait. 

De  même  s'il  s'agit  d'une  donation  entre  vifs  ,  la  déclaration  de 
«on  réunir  doit  être  faite  a  l'inflant  de  l'acceptation  ;  fi  c'eft  ua 
legs,  la  déclaration  fera  inférée  dans  la  requête  tendante  à  délivroïc^ 
àudh  legs. 

Si  l'acquifition  fe  fait  par  voie  de  fucceJion,  la  déclaration  doit 
être  faite  dans  le  premier  afte  portant  addition  d'hérédité  ,  ou  du 
moins  par  aéle  d'option  8c'  choifie  de  partage. 

A  l'égard  de  la  femme ,  relativement  aux  conquêts  qui  fc  rrou- 
Tent  relever  d'un  fief  qui  lui  eft  propre,  il  lui  fiiffit  de  faire  f» 
déclaration  par  l'ade  de  partage  de  la  communauté. 

Lorfque  le  Seigneur  de  fief  acquérant  une  cçrifive  dans  fa  mou- 
vance ,  ou  le  propriétaire  djine  cenjiye  acquérant  le  fief  jdoni  elle 
tclevc,  font  une  dcvlaràtion  pour  empè(;her  la  réunion  ,  il    fe  fiiç 
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€ans  leurs  perfonncs  un  concours  de  deux  qualités  qui  femblenr  in- 
«ompacibles ,  la  mcme  perfcnne  écanr  enfcraole  Seigneur  &  Sujet 
•ic  lui-même. 

Ce^re  incompatibilité  tÇi  autorifée  ;  &  dans  les  aveux  que  cette 
ferfonne  rendra  a  fon  Seign«;ur  fupérieur  ,  il  pourra  fe  mettre  aa 
nombre  de  i^.s  propres  fujets  pour  raifon  de  la  cenfive  non  réunie, 
•u  déclarer  qu'il  la  tient  de  fon  rier  fans  réunion,  fous  tels  &  tels 
devoirs ,  ce  que  le  fazcrain  ne  peut  empêcher. 

Cette  prétendue  iiicompatibilité  ,  dit  M.  Pocquet  ,  ne  fubfifte  que 
«fans  l'idée  ,  parce  que  le  Seigneur  qui  tient  une  cenfive  défunie 
&  diftinde  de  fon  fief,  en  conferve  a  la  rérité  la  mouvance; 
mais  l'exercice  en  eft  fufpendu  ,  quoique  le  droit  fubfifte.  Chaque 
année  il  fe  fait  en  fa  perfonne  confuîion  des  redevances  ,  &  prcf- 
lations  annuelles  :  les  fervitudes  &  obtilTonces  demeurent  en  fuf- 
pens. 

Ce  qui  a  lieu,  lorfque  le  propriétaire  du  fief  fervant  acquiert  le 
iîef  dominant,  ou  que  le  propriétaire  du  fief  dominant  acquiert  le 
fief  fervant ,  la  déclaration  ,  pour  empêcher  la  réunion ,  conferve 
a  l'acquéreur  la  mouvance  du  fief  fervant  :  enforte  qu'il  demeure 
valfal  de  lui-même.  Toutefois  lorfque  le  fief  du  valfal  eft  ouvert  , 
le  Seigneur  fuzcrain  pourra  faifir  en  même  tems  le  fief  &  l'arricre^ 
*ef.  L'Article  5  4  de  la  Coutume  de  Paris  fert  de  droit  commua 
dans  le  Royaume. 

Cotte  réunion  ne  fe  fait  point  nécelTairemenr ,  S"  putejîati  ju- 
iis  ,  dit  M.  Pothier  au  lieu  cité  ;  il  n'y  faut  point  appliquer  \ts 
principes  du  Droit  Romain,  fuivant  lefquels  les  droits  de  fervi- 
tude  réelle  s'étei'^aent  confolidJ.Uone  ,  lorfque  l'héritage  dominant. 
&  le  fervant  viennent  a  appartenir  a  un  même  maître,  félon  la 
*-egie  ,  res  fua  nemini  fî)-yit  :  dans  notre  droit ,  la  doininance  d\à 
IxQÏ  dominant ,  &  la  fervitude  féodale  ,  ou  cenfuelle  de  l'héritage 
fervant  ,  font  des  qualités  réelles  des  héritages  ,  qae  l'on  eftima 
pouvoir  fuûfifter,  quoique  ces  héritages  appartiennent  a  un  même 
maîrro  :  rcxerwice  de  la  dominance  eft  feulement  en  ce  cas  fuf- 
Ipendu ,  pendant  le  tcms  qu'ils  appartiendront  au  même  maure. 


R    T.      C   C   X  ^   V. 


Semblablemenc  {i  riiorame  de  foi  avolt  îsns 
chargé  fa  terre  de  renres ,  qu'icciles  rentes  excé- 
daiïenc  la  tierce  parcie  du  revenu  de  &  terre ,  le 
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Seigneur  Suzerain  aura  foi  &:  hommage  par  dépiï 

de  iief  de  chacun  des  acquéreurs. 

L'Article  iio   tîe  la  Coutume  d'Anjou  eft  femblabic. 

Le  Seigneur  de  fef  en  fe  ccnjîituant  en  rc'  tes ,  ne 
donne  pas  ouverture  au  dépié ,  a  moins  qu'il  ne  k  charge 
de  rentes  fincitres. 

Co  /htUiicns  de  rentes  hypothèques  ^  afcciées  même 
par  fpccialc  hyp  theque  ^  n'entament  pas  le  fef. 

JL*  O  N  pc'jr  Toir  fur  les  articles  178,  310  ,  4-T9  Se 
4ç5  ,  que  rafTiettc  ,  ra/Tignat,  l'hypothèque  &  TafFcdation  que  fait 
iur  {^s.  biens  celui  qui  fe  conftituc  en  rente,  ne  transfère  en  au- 
cune façon  la  Seigneurie  du  fonds  au  créanaicr  de  pareilles  ren- 
tes-, &  qu'aux  termes  de  la  Jurifprudence  aftucUe ,  de  pareilles 
eanfiitutious  ne  donnent  ouverture  ni  aux  lods  bi.  ventes  ,  nj 
au    retrait. 

Par  la  même  raifon,  &  en  fuivant  les  mêmes  principes,  nous 
tUrons  ici  qu'un  Seigneur  de  fief  qui  fe  conflitue  en  rente  ,  même 
fcfcn  au  delà  de  la  valeur  de  fon  patrimoine,  &  qui  afFeflc  fon 
iief  eu  partie  d'icelui  au  paiement  de  la  rente ,  ne  donne  pas 
peur  cela  ouverture  au  dépié ,  parce  qu'il  n'en  refre  pas  moinç 
propriétaire  de  fon  fief  en  fon  intégrité,  &  que  quoiqu'il  ait  af- 
feflé  fa  Seigneurie  au  paiemeBt  &  à  la  continuation  de  cette 
rente,  qu'il  peut  trouver  les  moyens  ou  d'autres  reflburces  pour 
en  acquitter  les  arrérages ,  &  en  rembourfer  le  principal  fans 
entamer  en   façon  quelconque  fa    Seigneurie. 

ÎI  en  feroit  de  même  ,  quand  le  propriétaire  du  fief  auroit 
délégué  le  créancier  de  la  rente  à  fe  faire  payer  des  arrérages 
d'icelle  ,  fur  les  revenus  dudrt  fief,  parce  que  dans  tous  ce» 
«as,  tant  que  le  vafTal  n'eft  point  dépofledé  ,  il  ne  peut  y  avoir 
•uveriure    au  dépié. 

Il  en  feroit  tout  autrement,  fi  le  vafial  avoit  chargé  fon  fief 
par  donation ,  legs  ou  autrement  de  rentes  foncières  ,  qui  dimi- 
Bueroient  fans  contredit  la  valeur  &  revenu  de  ladite  Sei- 
gneurie. 

Le  dépié  pour  rcr.tcs  conflituccs  fur  le  fief,  pruvoit  avoir  lieu, 
ttlt  M.  Pocquet ,  en  fon  Traité  des  Fiefs ,  Uv.  z  ,  ch.  t  ,  p.  SS , 
«r-.s  lec  tems   eue  ces  rentes  ctoient  réalifécs  fur    le    fonds  ,    ât 


} 
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Jju*'oii  s'imâginoît  qu'elles  en  diminuoient  la  valeur  ,  comme  il 
réfuite  de  l'article  476  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  &  de  rarticle 
479  de  celle  du  Maine,  &  qu'elles  pouvoicnt  donner  lieu  aux 
lods  Se  ventes,  fuivant  les  articles  262  &29  5  de  la  Coutume 
d'Anjou,    &    310    de  celle   du  Mainf. 

Mais  depuis  que  ces  chofes  ont  été  changées  par  les  Arrêts 
de  la  Cour,  que  les  acquéreurs  des  rentes  conftituées ,  ne  font 
plus  confidérés  comme  poiTcfTcurs  des  fonds  ,  &  qu'on  a  réduit 
leur  droit  à  une  fimpîe  hypothèque ,  le  dépié  ne  peut  avoir 
lieu  pour  la  conftitution  des  rentes  hypothécaires,  &  il  faut  ren- 
fermer la  difpofîtion  des  Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou  ,  au 
fcul    cas   dçs  rentes    foncières. 

Art.     C  C  X  X  y  I. 

Sî  le  Suzerain  avoir  reçu  &  pris  l'hommage 
par  dépié  de  fief,  de  tels  acquéreurs  de  la  terre  de 
Ton  homme  de  foi ,  fans  qu'ils  eufTent  à  garant  le 
vendeur  qui  leur  eut  promis  garantir,  ce  ne  peut 
être  au  préjudice  du  fujet  homme  de  foi,  qui  n'y 
auroit  point  été  appelle  :  mais  pourroit  requérir  à 
fon  Suzerain  qu'il  lui  rendît  l'obéifTance  de  fcs 
hommes,  comme  devant,  en  lui  offrant  montrer 
qu'il  tient  encore  avenant  pour  les  garantir  :  en 
le  prouvant  &  montrant,  le  Suzerain,  chef  Sei- 
gneur, lui  rendroit  l'obéifiance  de  fes  hommes: 
&  feroient  en  ces  cas  lefdits  hommages  annuUés. 
Et  aufîi  fera  reçu  le  Suzerain  à  montrer  le  défa- 
venant  :  car  fi  le  vafTal  ne  peut  montrer  l'avenant, 
à  bonne  caufe ,  ont  été  reçus  par  le  Suzerain  tels 
hommages. 

L'Article    211   de  la  Coutume  d'Anjou  eft  femblable. 

Si  le  vaffal  ayant  aliéné  partie  de  fon  /«/,  le  fa^e-- 
rain  appel 'e  tes  ac(/uéreurs  pour  lut  faire  la  f-n  &  hom-^ 
mage  &  rendre  aveu^  comme  y  ayant  dépié ,  en  faifant 
connoitrs  par  le  vajfal  ijn'U  ejt  çncore.dàemcur  des  deujt? 
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uer<  ^  i^fe  fera  rejiitutrje^  ^rfa',^x;  maisfi  U  Sei^-»^ 
neur  Jupén dur  prouve  que  ie^  deux  tiers  Jcnt  entamés^ 
la  d.rtftc  ce  la  pan. e  aliénée  Lui  rcjiera ,  y  aya  t  lieti 

AU.  dépié. 

JL'ACQXTEREÛR  d'une  portion  du  domaine  du  fief  fer- 
v.?nt  iroit  inutilement  de  concert  avec  It  Sej^jneur  fuzcrain  ,  tut 
faire  la  foi  &  hommage  ci:  hailLr  axeu  .  i-ârce  qL  il  ne  peut  pré- 
judicicr  au  vartal  qui  s'eft  jcué  de  fon  Hef  en  faifant  une  confti- 
xution  d'arriere-fief ;  à'cs  que  le  valu?  n'a  po.'ut  entamé  fts  deux 
tiers;  il  n'y  a  point  ouverture  au  dtpie,  i  il  efl  fonde  à  recla- 
mer la  dire(fte  qui  lui  appartient,  &  que  fon  Suzerain  n'a  pu  \\li 
ravir  :  leile   ert    la  difpofition   de  cet  article. 

D'après  cts  principes,  M.  Pocquet ,  dans  fon  Traité  des  Fiefs, 
4iv,   z  ,  ch.    2  1  fé    9^,  propofe  l'efpece  fuivante* 

Tiiius  a  donné  lieu  au  dépié  par  une  aliénation  de  plus  du 
tiers;  Simpronius ,  Seigneur  dominant,  n'a  point  fai:  déclarer  le 
«lépié  par  Sentence,  mais  il  a  rpçu  l'obû'.rance  d  refte  dcs  vaf- 
faux  &  fujets  de  Tiriiis,  comme  lui  étant  dévolui  par  le  dépié, 
lans  n'anmoins  exprimer  cette  caufe. 

Après  rrenre  ans  écoulés  ,  Tinus  requiert  le  Suzerain  de  lui 
rendre  l'oLéiflance  de  fcs  hommes  ,  S<  fouticnt  qu'il  ne  ptut  les 
retenir  pour  raifon  du  dépié ,  faute  par  1  i  de  s'être  pourvu  dans 
ks  trente   ans,  après    lefquf'.s    l'adion    en    dé^-'é    eft    prefcrite. 

M.  Pocquet  décide  avec  raifon  que  la  demande  de  Titius  n'elî 
pas  recevable  ,  parce  que  le  dépié  eft  acquis  de  plein  droit. 
Si  que  l'elrct  de  la  prcfcription  eft  de  maintenir  la  poiTclT.on 
dans  l'état  où  -die  fe  trouve  ,  lorfqu'clle  f^ft  accomplie  :  que  Sim- 
pronius ayant  joui  des  effers  du  dépié  &  de  la  dévolution  des  hom- 
mes de  fon  vaîTal  ,  qui  en  cfl  une  fuite  ,  on  ne  peut  alléguer  de 
prcfcription  contre  lui  à  cet  égard,  |  uifqu'il  ei\  en  pofTefnon , 
le  vaflal  qui  eft  ccnfé  avoir  ai;rfce  le  dépié  ,  ayant  lailTc  jcuiç 
fon  Suzerain. 

Art.     C  C  X  X  V  I  I. 

La  matière  de  paragt  dépend  de  dcpié  de  fief, 
&  n'a  lieu  ledit  pardge,  h  ce  n'elt  entre  nobk-s 
perionncs  en  choies  hommagees. 


Dérnc  Se  Fief,  6^ 

Art.    CCXXVIII. 

Quand  Gcniii homme  marie  fa  nlle  ou  fa  fœur, 
il  lui  peut  donner  la  tierce  partie  de  fa  terre  qu'il 
tient  à  foi  de  fon  Seigneur,  &  la  lui  garantir  en 
parage  ,  tant  que  le  parnge  durera  :  (auf  de  rachac 
éi  pnfes  par  défaut  d'homme  ,  dont  le  chef  Sei- 
gneur jouira  fur  les  parageaux  ,  quand  la  terre  du 
parageau  y  écherra,  comme  fur  le  paragcur.  Le- 
quel parage  durera  tant  qu'entre  les  luceefTeurs 
du  parageur,  {^vidclicct)  du  père  ou  du  frcre,  ôt 
les  fucceiieurs  de  la  fill-e  ou  fœur,  que  l'on  ap- 
pelle parageaux,  le  lignage  foit  fi  éloigné  que  ma- 
riage fe  puide  trouver,  faire  6c  confommer  fans 
dîipenfation  d'Eglife,  c'eft  à  favoir  hors  le  quart 
degré. 

A  R  T.     C  C  X  X  I  X. 

Et  femblablemen:  le  fjccefTeur  fils,  eu  héritier 
du  parageur,  de  fes  deux  parts  qui  lui  feront  ainjî 
demeurées ,  peut  bien  donner  à  fa  filic  ou  fœur 
comme  devant,  le  tiers  d'iccllcs  deux  parts  à  te- 
nir de  lui  en  pa'-age ,  comme  dellus  :  &  de  fuc-- 
ccfTion  en  fuccclfi on  chacun  en  peu:  autant  faire. 
Si  fera  le  paragcau  de  fon  tiers  qui  ainfî  lui  aura 
éîé  baillé,  &  qui  lui  eii  garanti  en  parage,  en 
pourra  bien  donner  à  la  lille  ou  fcrur  le  tiers.  Ec 
ainfi  le  fief  Noble  fe  peut  diminuer  par  fiicccf- 
lions ,  fans  que  le  chef  Seigneur  ,  donc  le  fief 
nieuc,  &  cil:  tenu  à  foi,  le  puiiTe  empcchcr  ni 
qu'il  y  puilFe  demander  foi  m  hommage  par  dc- 
pic  de  fief,  puifque  le  fief  eft  dépecé  oar  {uccq^- 
lion  ou  avancement  d'hoirie  :  mais,  (comme  die 
dl),  3utre  chofc  feroit  fi  le  parageur  ou  fcs  fuc* 
Tom.  Il,  Ë 
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Gcflcurs  avoîcnt  aucune  chofe  alicnce  dudit  fîcf, 
àurremcnt  que  par  avancement  ou  partage  de  luc- 
cclTlon  :  auquel  cas  chacun  qui  ticndruit  portion 
de  la  terre,  feroit  foi  &  hommage  par  depié  de 
fief  au  Seigneur  Suzerain. 

Les  Aiticks  ail,    2i3&2ï4dcla  Courume  d'Anjou  font 
femblables. 

Du  paragz  &  de  fes  effetî.  Quand  y  comment  ^  & 
entre  quelles  perfonncs  il  a  lieu  t  Comment  il  Lt  donne 
point  lieu  au  dtpié  ? 

Voir  mon  Commentaire  fur   les   Articles    216,  219,   230, 
231,    232,233,    234,  235,    236,   2  4f&28o. 

J.  ARAGE  n'a  lieu  qu'entre  nobles,  dit  M.  Bodreau  ,  8i 
Cujas  fur  le  tii.  10  àcs  fiefs,  liv.  2,  dit  que  vaJfalU ,  qui  pic 
hcis  annutnerantur  ,  nullum  habent  paiagium  ,  id  eji  non  cenfuituf 
ejfc  pares  curtis  Domhii  ;  parium  dignitatem  foli  nobiles  hubent. 
Ce  qui  ei'i  dit  ici  pour  les  nobles  ,  a  lieu  pour  les  ennoblis, 
foiî  par  c'aarge  ou  autrement.  Il  n'y  a  point  de  par^ge  entre 
roturiers. 

M.  Pocquet  de  Livonniere  ,  en  fon  Traité  des  Fiefs  ,  In-.  2  , 
ck.  t  ,  pag.  5j,  dit  que  la  féconde  efpece  de  dèmemhretneit  né- 
ceJT^iie  ,  pcrmife  dans  les  Coutumes  du  Maine  ,  d'Anjou  ,  Tou- 
raine  ,  &c.  qui  n'a  lieu  qu'entre  nobles  ,  fe  fait  lorfque  le  père 
donne  à  fa  fiUe  puînée  ,  ou  le  frère  aine  a  {i  fœur  ,  le  tiers  du 
fief  pour  en  jouir., en  parafe,  c'cft-a-dire,  avec  telle  Se  femblable 
Juftice  que  l'ainé,  indépendamment   de  lui. 

Ces  Coutumes  ne  parlent  que  de  la  fille  ou  de  la  focur  puînée, 
parce  que  régulièrement  les  puînés  mâles  ,  n'ont  leur  portioa 
que  par  ufufruit ,  &  que  le  parage  fuppofe  une  propriété  tranf- 
miiTible  aux  defcendans  :  mais  lorfqu'on  donne  au  puîné  mâle 
fa  portion  en  propriété  ,  on  peut  la  lui  donner  en  parage  ;  la 
Coutume  ,  continue  M.  Pocquet  ,  n'a  rien  de  contraire  ;  les  ter- 
mes fille  ou  faur  ,  ne  font  que  dcmonftratifs  &  par  forme 
d'exemple. 

Celui  qui  tient  en  parage  ,  que  nos  Coutumes  appellent  para' 
geuu ,  ne  fait  point  d'obéiiliuicc au  Chef  Seigneur,  quoiqu'il  plaide 
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\  Ca.  Jurifdicftion  ,  parce  que  l'aine  ou  celui  qui  le  repréfente 
que  l'on  appelle  paragc-;//-,  le  garantit  fous  fon  hommage,  fors 
de  rachat  &  prifes  par  défaut  d'homme  :  c'eft-a-dire  ,  le  décharoe 
de  toute  obéiffanc-e  féodale  &  de  tout  devoir  vers  le  chef  Sei- 
gneur, à  la  réferve  des  prifes  par  défaut  d'homme  &  des  ra- 
chats dont  le  Seigneur  jouira  également  fur  le  garant  &  fur  le 
garanti,  fur  le  parageur  &  fur  le  parageau ,  toutes  les  fois  qu'il 
y  aura  ouverture  à  ces  droits  féodaux  fur  la  portion  du 
parageur. 

Le  parageau  ne  relevé  point  non  plus  du  pirageur  ,  tandis 
que  le  parage  dure  ,  &:  il  tient  i'à  portion  comme  ea 
franc-aleu. 

Le  parage  peut  être  renouvelle  toutes  fois  Se  quantes,  par  le 
parageur  &  le  parageau  ,  qui  peuvent  quand  bon  leur  femble 
donner  encore  le  riers  de  leur  portion  en  parage ,  a  leur  fille 
puînée  ou  à  leur  foeur  ,  &  ainfi  inftniment  de  fucceffiorL  «„  f„^, 
cefllon. 

Le  parage  finit  de  deux  manières  ;  la  première ,  lorfque  les 
fuccefleurs  àc  dofcondani  du  ptiidgtuâ  fit  du  para^eau  font  au- 
delà  du  quatrième  degré  de  confanguinité  :  telle  tft  la  difpofi- 
tion  dc^  l'article  228  de  la  Coutume  du  Maine;  la  féconde, 
lorfque  le  parageau  a  vendu  ou  aliéné  a  une  tierce  perfonne 
l'héritage  qu'il  tient  en  parage;  c'eft  ce  que  nous  examinerons  fur 
l'article    235. 

Dans  ces  deux  cas,  le  pofiefieur  de  l'héritage  tenu  auparavant 
en  parage  ,  doit  relever  du  parageur  ,  ou  de  celui  qui  le  re- 
préfente j  en  foi  &  hommage  ,  &  lui  payer  les  droits  &  devoirs 
féodaux ,  les  lods  &  ventes ,  rachats  ,  félon  les  diverfes  muta- 
tions :  &  Le  parageur  peut  impofer  fur  cet  héritage  certain  de- 
voir ,  à  proportion  de  celui  qu'il  a  payé  au  chef  Seigneur;  tel 
cft  le  précis  des  art.  212  ,  &  fui  vans ,  d'Anjou;  227  &  fui- 
vans  ,  du    Maine;  126    &  autres  de  Touraine. 

Que  fi  une  fille  noble,  dit  M.  Chopin,  liv.  2.  ,  ch.  z  ,  nomh.  7  , 
époufe  un  roturier  par  le  commandement  de  fon  père ,  qui  lui 
donne  pour  dot  une  terre  en  parage  ,  le  Seigneur  fupérieur  pourra 
faifir  le  parage  ,  &  s'en  attribuer  la  mouvance  comme  à  lui  dé- 
volue :  la  fille  étant  mariée  à  un  roturier  ,  alors  la  faveur  &  la 
qualité  relevée  du  parage  cefTe  ,  &  le  fief  entre  en  commife  au 
Seigneur  ;  £•  n'a  lieu  ledit  parage ,  Jï  n'ejl  entre  nobles  per*^ 
fonnes, 
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D'où  vient  qae  les  marits  payeront  rachat  de  cette  portîoÀ  ai 
fief  au  Seigneur  ,  &  les  chofcs  données  en  parage  feront  parta- 
gées en  la  fucceifion  de  la  fille  ,  fans  prcroj^ative  de  précipuÉ 
pour  l'ainé. 

Il  cû  fans  difïîjuîtc,  fous  les  Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou  < 
que  le  parafe  ne  peu:  avoir  lieu  qu'entre  nobles  Se  pour 
fiefs  &  biens  hommages;  l'article  21  a  de  la  Coutume  d'An- 
jou, &  2.27  de  celle  du  Maine,  le  portent  on  termes 
exprès. 

»  Et  n'a  lieu  ledit  parage  ,  fi  ce  n'cfl  entre  nobles  perfonncs 
»  &    en  chcfes   hommagées. 

Il  ne  ptut  donc  y  avoir  de  parage  entre  coutumiers  ,  quoi- 
qu'il s'agiffe  de  partager  des  fiefs  &  biens  hommages,  &  s'ils 
les  départent  autrement  que  àzs  deux  tiers  au  tiers  ,  il  y  a  lieu 
au  dépié  ,  ainfi  que  nouS  l'avons  vu  précédemment  :  voir  l'An- 
„^. -...«>  de  M.  Argou  ,  tom.  t  ,  Icv.  z,  ck.  2,  p.  z  36  & 
fuiv.  y  &  le  Traiié  des  Ficfs  de  M.  Jacquet,  chap.  4  ^  p.  S' ^ 
&  fuhantei. 

Chopin  ,  fur  la  première  partie  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  $  52  , 
notTili.  3,  j apporte  un  Arrêt  contraire  a  cet  article,  dit  M.  Bo- 
dreau ,  au  profit  de  M=:.  Jean  Rallier ,  mari  de  Suzanne  Four- 
nier  ,  intimé,  contre  M^.  Jean  Mefnier,  mari  de  Rente  Four- 
Bier  ,  &  François  le  Ca.mus  ,  curateur  de  Perrine  Fournier, 
appeilans  du  Sénéchal  d'Anjou,  du  28  Avril  1551,  par  lequel 
,fut  jugé  que  le  pai-age  fe  pouvoir  faire  a  une  fille  en  la  mariant 
k  un  roturier  :  toutefois  cet  Arrêt  ne  doit  être  confidéré  , 
continue  M.  Bodreau  ;  autrement,  Chopin  fe  conircdiroii  en  \% 
même  Coutume  d'Anjou ,  liv.  2  ,  part,  3 ,  cap.  t  ,  tit.  2 , 
de    paragio  ,   num.    7. 

Qnid  fi  çvitrofa  filia  phheio  nupferit  ,  juhente  pâtre ,  qui  ei 
dotaUm  ftindum  ,  paragii  nomine  attribuerit  :  jam  tum  fuperiof 
Dominus   paragiitm   occupare  poterit. 

C"t  article  ne  permettant  qu'au  père  ou  au  frère  d'emparager 
nn^'emfit ,  elle  en  exclut,  dit  Bodreau  ,  ks  aycul  ,  ayeule  , 
fce'.ir,  oncle  &  autres,  car  en  cet  endroit  les  termes  ne  s'éten- 
dent en  plus  avant  que  ce  qu'ils  difpcfent  ;  cependant  j'aurois 
peine  à  croire  que  fi  les  pcre  &  mcre  fuffcnt  prédccédés  que  dzs 
ayeul  ,  &  aycule  nobUs  ne  pourroient  pas  non  plus  emparager 
nohl'^mcnt   leur   petite-fille. 

Su  l'art.  229,    ^L  Bodreau    du  encore  ,   que    le   parageav 
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auffi  bien  que  fon  parageur  peut  encore  fubdivifer  en  parage ,  ce 
qui  lui  a  été  baillé  ,  &  ainfi  fuccelTivemenr  pour  coUoquer  le» 
filles  fortablement  &:  en  des  familles  honnèits ,  par  pan  J un ga^ 
tur  cnnjux  :  quidquid  impar  ,  dijpdet. 

Il  faut  donc  pour  qu'il  y  ait  parage,    que  les  filles  foient  tou- 
jours  emparantes    noblement. 

Nous  avons  vu  fur  les  articles  qui  parlent  du  dcpic,  que  non- 
feulement  il  eft  nécefTairc  Iprfqu'il  eft  queftion  de  faire  àçs  par- 
tages entre  nobles  ou  couruniiers,  que  les  fiefs  &:  biens  homma- 
ges foient  divifés  des  deux  tiers  au  tiers  ;  mais  epcore  qu'il  eft 
abfolument  neceiTaire  que  celui  a  qui  reftent  les  deux  tiers ,  retienne 
la  foi  &  hommage  ,  ou  la  tenure  cenfive  avec  devoir  annuel 
■for  ledit  tiers  ,  qu'autrement  dans  ce  dernier  cas  la  dévc'ution- 
de  la  tenure  dudit  tiers  pallera  au  Seigneur  fuzerain  &  fu- 
périeur. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  en  pirage  ,  le  parageur  n'eft  point 
obligé  de  retenir  foi  &  homniase  ni  devoir  fur  le  p2ragc::u  ;^ 
Parcicie  ai  6  y  efi:  formel  ....  Autrement  ejl  quand  h  fief 
€ji  déplLè  par  parage  ,  comme  fera  dit  ci-après,  oh  il  n'ejl re- 
quis fiire  rétention   de  foi   &  hommage-   on    autre  dercnr. 

La  foiilme  rurale  parle  ainfi  du  parage.  »  Tenir  en  pararje  fi 
«eft,  quand  cil  qui  tient  tenemént  &  celui  de  qui  il  le  tient, 
*  font  pareilles  parties  par  raifon  de  lignage  ,  &  que  ledit  tene<- 
ï>  ment  vient  de  leur  anchifeur  &  vient  par  fucccificn  de 
3)  ligne  ,    ?:c.  » 

M.  Chcpin  propofe  fur  l'art.    6l    de    fa    Coutume    la    qucniori 
de    favoir  ,   lorfque   la  fille  ainée  ,    laquelle  ufc    du  droit    d'ainefie 
en  défau.i  de  miles ,    donne   a    fa  fœur    partie    de   fon   fief    fans 
rétention    de   foi,   favoir    fi    cela  n'étant  qu'en   p::rage ,    empêche 
Iç    dépié  de   fief,    &   il   fe    décide  avec   raifon  pour  la    négative. 
Le    même  auteur ,    fur   l'article   63    de  fa    Coutume,   dit    qu'il 
y    a    un  doute-,     en    ce    qu'une    veuve    noble    étant    au    troificme 
degré  du   parage  fe  fera  iiiaiite   a    un    roturier,    tellement  qu'elle 
cft   réputée  être   déchue   du    bénénce  du    pacage  ;   car    il    cft    cer- 
tain q.'uae  femme  noble   fe  remariant  avec  un   roturier,  cft  privée 
du  parage   par    la    Coutume    d'Anjou  ,    par    les  articles    212    & 
2. 1  4 ,    &-■  pour  cela  le  mari    roturier  d'icelle  doit  aller  trouver  le 
chef  de  la   famille  ,   &   en  faifant   la  foi  &  hommage  ,    racheter  foi» 
fief  de    li'.i  ,    félon  les    art.    218  &   220    de  la  même   Coutume  j 
jMt   ii  Y    a  différeacc  entre  U  femme  Hoble    qni  époufe  un  ^otl^• 
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rier,  ic  celle  qui  en  prend  un  de  (a  qualité,  article  14 j  & 
301  de  ladire  Coutume  d'Anjou,  parce  que  celle  qui  cpoafc 
un   roturier ,    eft    rayée  du  rang   des   nobles. 

Art.     C  C  X  X  X. 

Celui  qui  tient  en  paragc,  a  telle  &  femblabîe 
Juftlce  comme  Ton  pamgcur  ,  &:  tient  aidi  no- 
blement comme  lui ,  s'il  n'ell  parti  de  Comté , 
Vicomné  ou  Baronnie  ,  auquel  cas  il  ne  pourroic 
pas  demander ,  ni  avoir  fur  Tes  fujets  les  droits  & 
prérogatives  qui  appartiennent  au  Comté,  Vicom- 
te ou  Baronnie,  dont  a  été  ci-defTus  touché,  s'il 
îie  lui  a  été  exprefTcment  tranfporté  :  car  les  droits 
&  prérogatives  de  Comté,  Vicomte  &  Baronnie 
ne  fe  départent  point,  comme  il  fera  déclaré  en  la 
matière  des  fucceiïions  des  Nobles. 

L'Article  215   de  la  Coutume  d'Anjou  répond  à  celui-ci. 

Les  Comtés^  Vicomtes  &  Baronnies  ne  fe  départent 
point  :  cependant  ceux  qui  tiennent  en  parage .  peuvent 
y  avoir  uie  portion  arec  les  mêmes  droits  6-  prery-gati^ 
res  qui  appartiennent  au  Comte  ^  Vicomte  6"  Baron  j^ 
s'ils  leur  ont  été  tranjportés. 

Voir  mon  Commentaire  fur  les  Articles  72  &  ^94* 

Je,  NT  RE  en\5ns  héritiers  d'un  même  perc  ,  dit  M.  Cho- 
pin, fur  l'article  63  de  fa  Coutume  ,  qui  répond  à  l'article  72 
de  la  nôtre  ,  l'aine  doit  avoir  le  titre  de  Comté  ou  de  Baron- 
nie entière  ,  fauf  aux  autres  une  certaine  communication  ou  par- 
ticipation d'icelui  par  ufufruit ,  félon  la  coutume  du  pays  ,  Si. 
devons  interpréter  en  ce-te  façon,  &  concilier  l'article  215  avec 
ledit  article  63  de  la  Coutume  d'Anjou,  car  il  porte  exprcf- 
fément  : 

»  Que  celui  qui  tient  en  parage  »,s'il  eft  p-îrti  de  Comté, 
»  Vicomte  ou  B.ironnie  ,  ne  peut  pas  demander  ni  avoir  fur 
9  f«  fujets  les  droits  &  prcrogatires  qui  appartiennent  au  Comte, 
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»  Vicomte    ou    Baron  ,     s'il     ne     lui     eft    cxprc.Tcmeni     tranf- 
»  porté ,    &c.  » 

Mettons  donc  a  part ,  continue  M.  Chopin ,  telles  marques 
plus  honorifiques  &  illuftres  ;  il  faut  partager  en  telle  façon» 
\ts  terres  d'une  Baronnie  entre  les  enfans  ,  que  le  plus  jeune 
en  ait  quelque  chofe  en  même  fcodalité  &  jurifdidion  que  l'ainé , 
principalement  s'il  n'y  a  point  d'autres  biens  en  la  fucccihoa 
pour  donner  aux  puînés  pour  leur  droit  ,  art.  27 S  de  la 
Coutume  d'Anjou  ,  qui  répond  à  l'article  294  de  celle  du 
Maine, 

Et  cela  eft  le  titre  de  parage,  par  lequel  la  moindre  partie 
du  fief  eft  pofTédée  par  les  puîius  ,  &  par  leurs  defcendans  ,  en 
telle  façon  qu'ils  ne  font  point  tenus  de  rendre  ni  foi  &  hom- 
mage a  leur  frère  aine,  qui  en  rerient  la  plus  grande  partie, 
parce  qu'ils  le  tiennent  à  pareil  droit  de  race  ,  &  à  titre  de  fiic- 
cefaon  paternelle  ,  moyennant  qu'ils  foient  au-dcdans  du  quatrième 
degré  de  la  généalogie. 

Comme  aujourd'hui  les  Duchés  ,  Comtés ,  Vicomtes  &  Ba- 
ronnies ,  ne  peuvent  plus  être  démembrés  fans  Lettres-Patentes 
duement  enrégiftrées  ,  il  eft  prefque  impovible  ,  que  les  trois 
articles  72  ,  230  &  294  de  la  Coutume  trouvent  leur  ap- 
plication ,  &  il  feroit  difficile  d'en  donner  des  exemples  mo- 
dernes. 

L'ainé  (  il  en  eft  de  même  de  l'aînée  lorftju'il  n'y  a  que  des 
filles  )  peut  retenir  pour  le  tout  les  Comtés  &  Baronnies  »,  dit 
M.  Pocquet ,  en  fon  Traité  des  Fiefs,  liv.  6,  ch.  iz^fici.  6^ 
fans  en  faire  partage  a  fes  puînés  ou  puînées  ,  fauf  à  les  réconir 
penfer  en  autre  chofe  ,  articles  278  d'Anjou  ,  Se  294  du 
Maine. 

La  difpofition  de  ces  articles,  continue  le  même  auteur,  doit 
ctre  étendue  aux  autres  fiefs  de  dignités,  comme  Marquifats  & 
Duchés  ,  car  elle  eft  démonftrative  plutôt  que  limitative  ;  l'art, 
a94     du    Maine,  comprend  les  Vicomtes. 

Les  fiefs  de  dignité  font  de  foi  iiupartables  ,  &  fi  les  Cou- 
tumes n'ont  point  parlé  des  Duch;S  &  Marquifats  ,  c'eft  que 
lors  de  la  réformation  ,  on  ne  connoiffoit  dans  leur  territoire 
que  le  Duché  d'Anjou  ,  &  que  let  titres  de  Marquifats  y  foac 
^e    nouvelle  éreiflion. 

Cet  ufage  de  ne  point  partager  les  fiefs  de  dignité  ,  eft  anciei\ 
é&ns   les    deux  provinces;   dans  l'inventaire  des  Cliartrcs  du  rré- 
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for  Royal  d'Anjou,  arr.  io6,  il  y  a  une  enquête  fur  Tufâge 
des  Comtes  dA;.jou,  Touraine  &  le  Maine,  faite  vers  l'an  1340» 
par  laquelle  il  eft  prouvé  par  pluficurs  cxeinples  que  Ici  Baron- 
nies  defdits  Comtés  ne  font  point  démembrées ,  qu'elles  doivent 
appartenir  pour  le  tout  à  l'ainé,  &  que  s'il  n'y  a  que  filles, 
l'aine  joui:  du  n-.crae  avantage  ;  fc!cn  notre  ufagc  préftnt ,  dit  enfin 
M.  Pocqutr ,  la  fille  ainée  lorfju'il  n'y  a  que  des  filles,  jouiroit 
du  pri^'il.ge  accordé  à  l'aia'?,  par  les  art.  27H  d'Anjou,  &  294 
du  Maine,  en  vertu  des  articles  227  d'Anjou  ,  &  243  du 
Maine. 

Voir  encore  ce  que  dit  M.  Cîiopin  ,  en  fon  Commentaire  fur 
l'article  49  de  la  Courume  d'Anjou,  nomb.  i  ,  &  fur  l'art.  6"^, 
M.  Jacquet,  en  fon  Traire  des  Fiefs,  ch.  lo,  p.  31  i»  M. 
de  la  Combe  au  mot  Fief,  fe3.  z  ,  n.  t.  M.  Dcnifart  aux 
mors  Baron,  Comte,  Marquis.  Et  M-  Pocquet  en  (ts  Règles 
du  Droit  Français  ,  livre  2  j  titre  5  ,  cnap.  i  ,  feB.  6  ,  art.  t  , 
pag.    tiS. 

Laval  fut  du  commencfment  érigé  en  Baroanie,  qui  dura  juf- 
qu'en  l'an  143  i  ,  dit  M.  Bcdreau  fur  l'art.  294,  que  Charles  VII 
l'érigea  en  Comté;.  &  depuis  fut  confirmé  par  Louis  XI  en  148  i  ; 
&  cette  Seigneurie,  a  tiré  fon  origine  d'iia  V^AZZj4  ,  Lieutenant 
de  Lorharire,  Roi  d'Italie,  lequel  en  l'an  818  fe  retira  au  Plaine 
avec  fon  fih  Guy  Valla,  eu  ils  édifièrent  une  Forterefie  aj:^pelléç 
Laval  :  &  depuis,  fes  fuccelTeurs  ont  toujours  porté  le  nom  de 
Çuv. 

Keaumont ,  continue  le  même  Auteur,  fut  érigé  en  Duché  par 
François  I-r  en  1543,  ia:  les  Lettres  enrégiftrées  en  Parlement 
le  I  6  Ofbobre  auJit  an ,  au  profit  de  Madame  Françoife  d'Alea- 
fon ,  mère  des  Seigneurs  Ducs  de  Vendôme  &  dEnguien. 

Mayenne  ,  érigée  en  Msrquifat,  avec  Reflbrt  inimédiat  en  la 
Cour  de  Parlement,  par  François  1er,  en  l'an  i  $44.  &  les  Let- 
.  très  enrcgiflrécs  en  Parkn.ent  le  7  Septembre  1^46,  au  profit 
de  Claude  de  Lorraine ,  Duc  de  Guife ,  Baron  de  Mayenne. 

Qui  a  droit  de  s'oppnfer  à  Venrégiprement  des  Lettres- 
Patentes  qui  érigent  des  terres  en  Comté  ou  Maiynifjt  } 

JP  E  Pw  SON  N  E  ne  peut  s'oppofer  a  l'enrégirtremenr  qui  d«it 
être  fait  au  Parlement  des  Lettres- Patentes  obtenues  par  un  tiers, 
portant  ércclioû  de  fi.s  terres  en  Marquifai  ou  en  Comté,  a  moin.-  (^uc 
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•erte  ércAîon  ne  lui  porte  préjudice  ,  ou  qu'elle  ne  fou  faite  a  fei 
dépens  ,  j.arce  que  nul  n'a  le  droit  d'empêcher  l'tlkt  des  ^race« 
que  le  Roi  veut   bien  accorder. 

Mais  fi  celui  qui  a  oDtenu  des  Lettres-Patentes  ,  dont  il  de- 
mande renrégiltremeni  a  la  Cour  ,  fait  employer  &:  s'attriLue  des 
diredes,  des  droits  utiles  ou  honoriiîqMes  qui  appartiennent  z 
d'autres  Seigneurs,  ils  fcnt  inconteilaLlement  tondes  a  s'y  ofpo- 
fer  ;  l'intention  de  Sa  Majcfté  ,  en  gratifiant  l'un  de  fes  fujtrs  d'un 
bienfait ,  n'a  pas  été  de  faire  tort  aux  autres ,  &  le  droit  d'autrui 
eft  toujours  cenfé  réfervé  ,  jaho  jure  alte,iu^. 

C'efi  donc  une  maxime  certaine,  que  fi  celui  qui  chcrc^ant  à 
faire  ériger  plufieurs  de  fes  Seigneuries  en  Comté  ou  en  Marquifat , 
donne  à  fes  fiefs  des  droits  qui  ne  lui  appartiennent  pas,  ou  qui 
lui  font  conteftfS,  employant  par  exemple  qu'il  a  droit  de  hautc- 
Juilice  pour  tel  fief,  droit  de  patronage  pour  tel  autre,  droit  de 
rivière  pour  une  autre  Seigneurie  ,  dans  tous  ces  czs  &  auires  fera- 
blables  ,  ceux  a  qui  telles  énoriciations  peuvent  préjudi>;ier  ,  foni 
fondés  à  s'en  plaindre  ,  &  k  s'oppofer   audit  enrégiftrement. 

Art.    C  C  X  X  X  I. 

Le  paragcau  &  fes  fujets  (le  partage  durant), 
ne  répondrons  point»  en  la  Cour  de  leur  paragciir, 
mais  en  la  Cour  &  jurildiclion  du  chef  Seigneur, 
faufcn  deux  cas  :  l'un,  en  cas  de  mcfurc ,  c'efi  a 
favoir  pour  léraionntr  6c  ajuiter  à  celle  ce  fon 
Seigneur  :  le  iccond,  pour  raconter  parage .  pour 
ce  que  le  parag  .?.u  erdi':s  deux  cas  doit  une  toi* 
retourner  h  rcbéiiiance  de  (on  parageur. 

L'Article  2x5  de  la  Coutume  d'Anjou   eft  femblable. 

Le  parageaii  ^  le  parage  durant^  eft  ind^T^^-'''^  ^^ 
par-geiir^  jauf  pour  étalonner  fe<  rnefurts  fur  Ccûei  du 
parûgeur^  5'  pour  raconter  le  parage. 

V*  E  U  X  qui  tiennent  en  parage,  ne  relèvent  en  effet  ni  du  pa- 
ragcau  ni  du  Seigneur  dominant  ,  puifque  le  parage  durant ,  ils 
«e  font  la  foi  &  hommage  ni  à  l'un  ni  a  l'autre,   &  qu'ils  ne  bail^ 
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lent  aveu  ni  dénombrement  a  perfonne  ;  c"eft  le  parageau  qui  î<j 
garantit  fous  Ton  hommage,  Se  qui  les  reporte  au  fuzerain  ,  pu- 
tius  ut  aqualcs  ,  plutôt  comme  (iiS  égaux  ,  que  comme  fts  vaf- 
faux 

Cependant  nous  avons  \'U  fur  l'article  aiS  ci-defTusi  que  ce 
franc-alcu  du  paragcau  eft  imparfait,  en  ce  que  le  chef  Seigneur 
jo'iir  fur  les  parageaux  du  rachat  &  prifcs  par  défaut  d'homme , 
quanJ.la  terre  du  paraj;eau  y  échoira  ,  comme  fur  le  parageur  ; 
c'eft-à-dire,  que  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  ouverture  à  ces  droits 
fur  la  portion  du  parageur,  que  le  rac'iat  &  la  prife  de  fief  s'é- 
tendront également  fur  la  part  du  parageau  qui  en  fera  fufcepti- 
blc  ,  ainfi  que  le  parageur 

Lorf  lue  le  parageur  a  une  Jurifdiftion  contcntieufe  ,  ainfi  que 
le  Seigneur  dominajit  ,  le  parageau  n'efl  point  non  plus  obligé 
de  pUider  à  la  Jurifdiftioii  du  parageur  ;  mais  en  celle  du  Seig- 
neur dominant,  cet  article  y  eft  encore  exprès;  »  ne  répondront 
1»  point  en  la  Cour  de  leur  parageur,  itiais  en  la  Cour  &  Jurif- 
»   diction  du  chef  Seigneur.    « 

Il  n'y  a  que  deux  cas  exceptés  par  cet  article,  où  le  parageau 
eft  obligé  de  répondre  en  la  Cour  du  parageur,  favoir  ;  pour  éta- 
lonner hs  mefures  ,  &  les  ajufter  a  celles  dud.  parageur ,  aux  ter- 
mes de  l'article  46  ci-defTus. 

Et  pour  raconter  parage ,  c'ert-a-dire  ,  pour  venir  déclarer  par 
le  parageau  une  fois  en  fa  vie  devant  les  otficiers  dudit  parageur , 
qu'il  tient  de  lui  en  parage  ;  de  laquelle  déclaration  Icfdits  offi- 
ciers lui  accordent  ade. 

»  Parce  que  ledit  parageau  efdits  deux  cas  ,  doit  une  fois  re- 
»  tourner  à  l'obéiffance  de  fon  parageur.  Voir  l'article  23a  ci-» 
b  après.  « 

Art.     CCXXXII. 

Chacun  parageur  peut  faire  appeller  en  fa  Cour 
fon  parageau  pour  raconter  parage,  &  doit  ledit 
parageau  obéir  a  raconter  fondit  parage.  Et  (i 
par  ledit  racontcrncnt  dudit  parage  il  ell  encore 
fi  prochain  qu'il  doit  être  garanti ,  il  en  fera  en- 
voyé fi  le  parageur  ne  vouloit  montrer  &  prou- 
ver que  le  lignage  fut  C  éloigné^  qu'il  doive  avoir 
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foi  &  hommage  par  parage  failli.  Et  fi  ledit  pa- 
rageur  ne  veut  ou  ne  peut  montrer ,  le  parageau 
fera  ferment  qu'il  a  biijn  &  loyaumtnt  raconté 
fon  lignage ,  &   en  fera  envoyé  comme  deiîus. 

L'Article  217   de  la  Coutume  d'Anjou  eft  femLlable. 

Le  parige  durant ,  le  parageau  neft  vhlig^'  pendant 
fd  vie  i/ue  de  raconter  i;ne  fois  le  parage  ,  &  Le  pam- 
geur  ne  peut  l'obliger  de  lui  jaire  joi  &  hommage ,  le 
pavage  n'étant  pas  j'adlt. 

Cer  Article  n'eft  qu'une  explication  de  l'Article  231. 

j\'  O  U  S  avons  fait  voir  fur  l'article  précédent ,  que  les  aines 
parageurs  font  les  foi  &  hommages  aux  chefs  Seign:urs  pour  eux 
&  les  parageaux ,  &  que  ces  derniers  tiennent  des  aines  par  pa- 
rage  fans  hommage  ;  &  en  cela  ,  nous  fuivons  la  difpc^ition  de 
l'article  ii8  de  la  Coutume  de  Noriuandie.  Mais  quoique  le  pa- 
rageau ne  relevé ,  le  parage  durant,  ni  de  fon  parageur  ,  ni  du  Sei- 
gneur dominant ,  toutefois  ledit  parageau  une  fois  en  fa  vie ,  doit 
ie  préfenter  aux  plaids  du  parageur  pour  y  déclarer  verbalement 
qu'il  tient  en  parage  dudit  parageur ,  &  les  officiers  de  ce  dernier 
peuvent  employer  la  déclaration  dudit  parageau  fur  leur  rcmem- 
brance  ,  &  lui  faire  raconter  en  quoi  confifte  la  portion  qu'il  pré- 
tend tenir  en  parage,  afin  de  voir  &  d'examiner  fi  tous  les  objets 
que  déclare  ledit  parageau,  &  dont  il  eft  détenteur,  font  vérita- 
blemeiit  en  parage,  ou  fi  ledit  parage  ne  feroit  point  failli. 

Quoique  le  parageau  ait  paffé  cette  déclaration,  &  raconté  fon 
parage  ,  fi  le  parageur  prétendoit  par  la  fuite,  ou  que  le  parage 
fût  failli,  ou  que  ledit  parageau  pofTédàt  des  chofes  hommagécs , 
qui  ne  feroient  point  partie  du  parage  ,  il  eft  fans  difficulté  qu'en 
le  prouvant  par  titres,  &  faifant  apparoir  des  contrats,  que  le  pa- 
rageau ne  pourroit  fe  difpcnfer  d'en  faire  la  foi  &  honiniage ,  & 
d'en  bailler  aveu  &  dénombrement. 

Art.    C  C  X  X  X  I  I  I. 

Quand  le  parage  efl  failli ,  le  parageau  doit  ve- 
nir  à  la  foi  &  hommage  de  fon  parageur,  des 
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chofes  quî  ancicnnemcnc  partirent  de  la  foi.  Et 
il  le  paragcur  t'aifoic  tbi-hge  ,  le  pàragcau  fera, 
fembiabie  foi  hge  ,  ou  fîmple ,  fl  fa  foi  elt  fim- 
ple.  lit  fera  aflis  devoir  fur  les  choies  qui  ont  été 
garanties  en  parage  félon  la  grandeur  d'icclles,  eu 
égifd  au  devoir,  foi:  cheval  de  f:.rvice  ou  aurrc 
que  le  parageur  fait  au  chef  Seigneur,  &  en  payera 
an  parageur  a  la  raifon  de  ce  qu  il  tient.  Et  pour 
G€::e  première  foi  faite  par  parage  failii,  le  para- 
geur  n'aura  aucun  rachat  de  fon  parageau  fi 
rhomiTiage  n'cft  dû  à  caufe  de  la  fjmrne  du  ma- 
TÎ  :  a>iqucl  cas  il  apparticndroit  rachat  ,  &  par  ce 
on  peut  bien  voir  que  durant  ce  par?ge ,  pref- 
cripcion  ne  court  point  contre  le  parageur. 

L'Aniclc  218  de  la  Coutume  d'Anjou  eft  fembiabie. 

De  la  réunion  &  cinfolidation  de  la  jéodalité ,  lorf-* 
fue  l:  parage  efi  fa'-lli. 

Voir  mon  Commentaire  fur  les  Ai' t.   2.10,    222  &  224  ci-dcfTas., 

1^  OU  S  avons  vu  far  l'art.  222  ci-dcTus  ,  comment,  &  de 
quelle  manière  s'opèrent  la  réunion  Si.  canfoiidation  des  fiefs  par 
acquêts  &  par  mariage  l  Quels  en  fr^nt  les  effets  \  Et  comment^ 
elles  peuvent  être  empêchées  par  une  dcclaration  contraire  ;  Il 
s'agit  en  cet  article  de  la  réunion  de  la  féodalité  ,  lorfque  le  parage 
«il  failli^ 

Si  le  parage  étant  failli  ,  dit  M,  Pocquet  en  fes  Règles  dtt 
Proit  Français,  tit.  j,  ch.  t  ^  feii.  7,  pag.  ixj;  foit  parce  quç 
le  parageur  &  le  pa^ageau  font  au  delà-  du  quatrième  d<;gré  de  pa- 
rçnté,  foit  parce  que  le  parageau  a  aliéné  a  un  étranger  les  cîiofes. 
qu'il  tcnoit  en  par-if^e,  en  ce  cas,  le  parage  fe  convertit  en  confr 
tiiution  d'arriere-fie'^  :  le  parageau,  ou  ceux  qui  le  repréfentent ,  doi- 
vent relever  k  foi  &  hommage  du  parieur;  ce  qui  eft  une  réu- 
nion, non  pas  da  fonds,  mais  de  la  féodalité. 

Pendant  le  parafée  .  le;  pararcaux  étoienr  indcpendans  du  para- 
geur, &  ne  relevoiei^t  point  de  lui  :  après   le   parafe  HiWï  ,  iM 
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j»~ïl'd*caux  ,  ou  ceux  qui  les  repréfentent ,  ne  font  pa5  pri-vés  dm 
fonds  &  propricté  de  leurs  héritages  ;  mais  ils  commencent  à  de- 
venir vaflaux  du  parageur  qu'ils  doivent  reccnnoître  pour  le  Sci- 
jneur  de  fief,  &  relever  de  lui  à  foi  &  hom.mage  :  &  ainfi  c'eft 
uns  efpece  de  ccnfolidation  de  fief,  le  parûge  fe  convertit  en  conf- 
titution  d"arrierc-fief.  Nous  avons  vu  fur  l'art.  217  ce  que  c'eft 
que  le  parage ,  &  comment  il  ne  donne  point  lieu  au  dtpié;  oa 
y  renvoie  le  lecltur. 

Il  n  eft  point  dii  de  rachat  pour  foi  &  hommage  faits  par  pa- 
rage failli  :  il  n'en  fera  même  point  pa\é,  quand  un  cas  où  il  fe- 
roit  dû  rachat ,  fc  rencontreroit  concurremment  avec  la  fin  du  pa- 
rage ;  &  l'exemption  &  privilège  du  parage  fubfiftent  jufqu'à  la 
fadion  de  foi  &  homm.age  ,  après  laquelle  faite ,  les  droits  de  ra- 
chat &  autres  qui  font  dus  en  vertu  de  la  Coutume  ,  font  réta- 
blis. La  Coutume  excopte  ,  finon  que  la  femme  Came  du  fief, 
autrefois  donné  en  parage,  foit  mariée;  auquel  cas,  parce  que  foa 
•niari  n'eft  pas  de  la  famille  ,  ni  de  la  parenté  mafculine  ,  il  j:c 
jouira  pas  du  privilège  donné  a  la  famille,  &:  payera  rachat. 

Art.    CCXXXIV. 

Si  le  parageur  tranfporte  tout  fon  fief  &  fa  terre 
k  perlonne  écrangcre,  le  paragcau  ne  fera  pas  pouf 
ce  foi  &  hommage  à  l'achercur  ;  mais  ftra  garanti 
comme  devant  tant  comme  la  lignée  durera  entre 
fon  parageur  &:  lui  en  la  manière  que  deflus  eil 
dit.  Autre  chufe  eil:  du  parageau  ;  car  s'il  vend, 
aliène  où  tranfporte  héritage  qui  lui  a  été  garanti 
en  parage  à  autre,  l'acheteur  ou  au»-re  acquéreur  fera 
foi  &  hommage  au  parageur ,  &  payera  ventes  s'il 
a  eu  les  chofes  par  contrat  fujet  a  ventes. 

L'Article  219  de  la  Coutume  d'Anjou  eft  femblable. 

Si  le  parageur  tranj porte  fm  fief  à  un  étranger^  il 
garantira  Jous  fon  hommage  le  paragtau ,  ainji  qu'eût 
fait  U  parageur  ^  &'  U  contrat  de  vente  n'apporte  aucufi 
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changement  ;  mais  le  parageau   vendant  à  un  tiers  ^  tt 

pavage  ctjje. 

Voir  mon  Commentaire  fur  l'Article  ci-après. 

JL  E  tranfport  qu;  fait  le  paragcur  des  parties  du  Domaine  ,  à 
caufe  defqu.'.ks  il  garantit  en  parage  les  portions  des  parageaux  , 
ne  le  fait  pas  celFer ,  dit  M.  Jac.]Ur:t,  Traité  des  Fiefs,  chap.  4, 
F^S'  97  i  ^  l'acquéreur  dcS  deux  tiers  elè  tenu  de  garantir  les 
portions  des  parageaux  ,  tant  qut  lignage  peut  fe  compter  entre  le 
parageur  &  les  parageaux,  parce  que  celui-là  ne  peut  pas  preju- 
dicier  aux  droits  de  ceux-<i. 

Voir  le  Traité  des  Succeifions  de  M.  le  Brun  ,  liy  2  ,  cli.  2  p 
fe3.  1  ,  n.  tôt. 

Mais  loffque  le  parageau  vend  ou  cédc  a  une  tierce  pcrfcnne 
Théritagc  hommai^é  qu'il  rient  en  parage  ,  le  nouveau  pclFcntur 
doit  relever  du  parageur  ou  de  celui  qui  le  repréfenie  en  foi  & 
Iwmmage  ,  le  parage  fe  convertit  en  conftitution  d'arriere-fief.  Ce 
^ui  eft  une  réunion  ,  non  pas  du  fonds  ,   mais  de  la  féodalité 

Voir  M.  rccquet  en  tts  Re:;les  du  Droit  Français,  iiv.  2  , 
tit,  5  j  chap.  7  ,  fed.  y  y  n,  7  ,  p^g.  i  ^ 3  '•  &  en  fou  Traité  des 
Fiefs,  Iiv.  2  ,  ch.  z,  pag.  64.  Le  nouveau  propriétaire  du  tiers, 
autrefois  donné  en  parage  ,  non -feulement  en  fera  la  foi  &  hom- 
mage au  Seigneur  des  deux  tiers ,  mais  il  fera  impofé  devoir  fur 
ce  tiers  ,  art.  2.3  3. 

Si  la  chofe  donnée  en  parafe  ,  avcit  été  aliénée  &  retirée  par 
■n  parent  au  troifieme  ou  quatrième  degré,  nonobftant  le  parage, 
rft  diifous  ,  &  le  retrayant  en  doit  faire  la  foi  &"  hommage  ;  &  la 
raifon  en  eft  ,  que  les  privilèges  du  parage  fe  conferveni  entre  les 
iériiiers  &  fucceffeurs  à  titre  d'héritiers,  mais  non  à  l'égard  d« 
•eux  qui  fucccdeni  a  titre  particulier. 

Art.     CCXXXV. 

Et  (île  parageau  donne  ou  tranfporre  les  cho- 
fes  qu  il  tient  en  parage  par  aliénation  fujette  à 
rachat,  celui  auquel  feront  tranfportées  icellcs 
chofes,  payera  rachat,  &  ne  fera  plus  garanti.  Ec 
pour  ce  ,  en  ce  cas ,  peut  écre  foi  6:  hommage 
acauife  au  parageur  par  deux  voies  j  l'une ,  par 
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parage  £ilîH  ;  Taurre ,  par  aliénation  du  paragcau 
(ài:s  cliofes  de  fon  parage. 

L'Article    2,20    l'e  la   Ccutume  d'Anjou   efî   femblable. 


Ze  parage  finit  Lorfque  les  fuccejjeurs  6*  defcendans 
du  parageiir  &  parageau  Jcnt  au  delà  du  quatrième 
degré  de  parenté  ^  &  lorfque  le  parageau  a  ver.du  ou. 
aliéné  à  une  tierce  perjonne  l'héritage  qu'il  tient  en 
parage. 

Voir  mon  Commentaire  fur  les   Articles   219   &   234. 

JL/  F  parage  finit  en  deux  manières.  La  première  ,  lorfque  le? 
fuccciïeurs  &  defcendans  du  parageur  &  parageau  font  au  delà  da 
quatrième  degré  de  parenté.  La  féconde ,  lorfque  le  parageau  i. 
vendu  ou  aliéné  a  une  tierce  perfonne  riuricage  qu'il  tient  en 
paragci 

Le  parage  a  donc  lieu  au  premier  cas  ,  jufqu'a  ce  que  îs  lig- 
nage foit  fi  éloigné  que  mariage  fe  puifle  trouver,  faire  &  coi\^ 
fommer  fans  difpenfation  d'Eglife  ;  c'eft  a  favoir  hors  le  quatric- 
Mie   degré,  porte  ledit  article   228  de  la  Coutume  du  Maine. 

Pour  cette  fupputation  des  degrés  ,  il  faut  donc  avoir  recours 
au  Droit  Canon,  qui  confifte ,  ainft  que  nous  l'apprend  M.  le  Bii:a 
en  fon  Traité  des  Succeïïions  ,  In.  z  ,  cli,  6 ,  feci.  i  ,  nomh.  j  , 
k  compter  autant  de  degrés  entre  deux  collatéraux  égaux  ,  qu'il  y 
en  a  entre  chacun  d'eux  ,  &  le  chef  ou  la  fouche.  Par  exemple, 
chacun  des  frères  &  fœurs  n'étant  éloigné  que  d'un  degré  du  père» 
ils  fe  touchent  réciproquement  au  premier  degré  ,  &  chacun  des 
«oufins  germains  n'étant  éloigné  de  l'a'ieul  que  de  deux  degrés, 
ils  ne   font  éloignés  l'un  de  l'autre  que  de  deux  degrés. 

Tellement  qu'il  y  a  une  notable  différence  à  leur  égard  entre  le 
•alcul  du  Droit  Civil  &  celui  du  Droit  Canon  ,  puifque  le  Droit 
Civil  les  fuppofe  éloignés  de  quatre  degrés  ;  parce  qu'on  compte 
auiant  de  degrés  dans  la  ligne  collatérale,  égale  ou  inégale,  qu'il 
y  a  de  perfonnes  ,  en  ôtant  le  chef  de  ces  perfonnes  ,  entre  lef- 
quelles  le  degré  fe  compte.  Le  Droit  Canon  au  contraire  ne  regarde 
les  coufins  germains  éloignés  que  de  deux  degrés  feulement  ;  8c 
ainfi  le  Droit  Civil  double  ,  en  ligne  collatérale  égale,  les  degrés 
du  Droit  Canon. 
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Le  psragc  n'eft  donc  point  failli  enrrc  les  arrière^  -  petit  -  ft\<$ 
des  frères  ci  fccur?,  piiifqu'sis  ne  font  qu'au  quairieme  degré,  & 
qu'ils  ne  peuvent  fe  marier  fans  difpenfe ,  les  coufias  germains 
n'éiant  qu'au  feond  degré,  les  enfans  ilTus  de  germain  au  troifie- 
me  degré,  &  les  petir-fîls  des  couftns  germains,  ou  arrieres-petit- 
fils  dej  frères  &  fœurs  n'étant  qu'au  quatrième  degré  ,  fuivant  la 
fupputaiion  ca.ionique. 

Voir  M.  de  La.ombe  en  Ton  Recueil  de  Jurifprudence  Béncfi- 
«iale  ,  U  le  Traité  du  Contrat  de  Mariage  de  M.  Pothier  ,  fom. 
t  ,  paît,  j  ,  ch.  j.  art.  î  ,  $.  2  ,  wtt  Auceur  dit  au  nomb.  149  , 
que  la  Dccifion  du  Concile  de  Latraii ,  qui  a  fixé  au  quatrième 
degré  in».îurivemcnt  la  dtÉfeiife  du  mariage  entre  parens ,  a  toujours 
^tc  oofervée ,  &  qu'elle  l'eft  encore  aujourd'hui  dans  toute  l'Eglifc 
Latine,  àc\  Voir  ?b:J.  pag.  14.3  ,  Ù  fJv. 

Le  parafe  anit  encbre  aux  termes  de  cet  article  ,  lorfque  le  pa- 
rageau  aliène  les  héritages  hommages  qu'il  tient  en  parage  ;  &  U 
raifon  en  eft  ,  dit  M.  Bodreau,  que  le  parageau  aliénant,  ne  peut 
tranfporter  le  droit  &  privilège  de  fon  li-^nag.  ,  lequel  fe  perd 
quand  l'héritage  paile  en  main  &  famille  étrangère. 

Le  parage  ce.Teroit  donc  ,  fi  le  parageau  dès  l'année  même  qu'il 
y  a  eu  lieu  a  l'emparagement  vendoit  ci  céJoit  à  un  étrani^cr  les 
héritages  hommages  qu'il  ticiidroit  en  parafe;  M.  Chopin  au //V. 
A  y  tit,  2  ,  nomb,  2  ,  de  fa  Coutume  ,  di;  même  ,  que  le  parageur 
peut  demander  les  Tods  àc  ve.ites  de  l'ahcnation  faite  à  un  étran- 
ger par  le  parageau,  quoique  un  parent  de  la  même  ligne  &  pa- 
rage ait  retiré  le  fonds  vendu  ;  c'tft  pourquoi  en  cette  qucftioh 
de  lods  èc  ventes,  conclut  M,  Chopin  ,  il  me  femble  que  la  caufe 
du  Seigneur  eft  la  mei'l.-ure. 

Et  véritablement  l'article  234  ne  diftin^ue  point,  &•  portée!» 
fermes  généraux,  qu'autre -chofe  tvi  du  parageau;  car  s'il  vend, 
alién;,  ou  iranfporte  l'héritage  qui  lin  a  cte  garanti  en  parage  a  au- 
tre ,  n'importe  donc  que  ce  foit  un  j;arent  qui  foit  l'acheteUr,  o« 
qu'il  ait  retiré  fur  l'acquéreur  étranger. 

Art.     C  C  X  X  X  V  I. 

Toutefois  qu'on  ces  deux  cas  le  parage  eftfa'llî, 
tt  I'hv>-niiage  fair  aj  paagcur  de. -lors  les  hcn- 
tâg..  rc.i  1^  &  gar.uiris  en  p^iragc,  Cmz  fujersnje- 
laenc  ôc  C^as  m  jyen  au  jieigaeur  parageur ,  ik  à 
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fes  fiicceiïèurs ,  &  les  fujers  dudit  parageau ,  font 
fujcts  en  cas  de  relîbrc  &  fuzeraineté  audit  Seig- 
neur parageur  :  &  ne  reirortilient  pins  nuement  au 
Suzerain ,  &  ne  lui  obéiront ,  fînon  audit  cas  de 
fuzeraineté:  &  dès- lors  le  parageur ,  Tes  gens  & 
Oiiiciers  y  feront  tous  exploits  de  Jufîice,  comme 
en  leur  iief  &:  huelTe.  Et  en  aura  le  parageur  les 
rachats  &  ventes ,  quand  le  cas  y  écherra  ;  car  la 
foi  qui  lui  etl  faite  pir  parag2  failli ,  lui  acquière 
jurifdiclion  &  connoiilance  iur  le  parageau  nue* 
ment  &:  fans  moyen.  Car  en  ce  cas,  ce  qui  étoic 
fon  domaine  ,  eiî  fon  fief. 

L'Article  221   de  la   Coutume  d'Anjou  exl  femblable. 

Le  parage  étant  failli ,  fnit  parce  que  les  dejcendans 
du  parageur  &  du  parageau  font  au  delà  du  quatriema 
degré ^  fait  parce  que  le  paragenu  a  vendu  a  un  étran-^ 
ger ,  en  ce  cas^  le  nouveau  détenteur  des  chofes  ^0/72- 
magées  qui  étaient  tenues  en  parage ,  re'eve  nuement  & 
fans  moyen  à  foi  &  hûmmagc  du  parageur ,  ou  de  fss 
repréfentans. 

\J  N  appelle  parage  ,  dit  M.  Denifart,  la  polTcffion  d'un  fief  in- 
divis entrs  plufieurs  héritiers  ,  dont  la  foi  n'eft  rendue  au  Seio-- 
neur  dominaru  pour  la  totalité,  que  par  l'ainé  de  ces  co-héritiers, 
qui  fe  nomme  chemier  ,  pend-mt  que  (ts  co-héritiers  ,  qui  font 
exempts  de  faire  la  foi  &  hommage  pour  les  portions  qu'ils  pofle- 
dent  dans  le  fief,  foit  au  Seigneur  dominant,  foit  à  leur  aine  ou 
chemier ,  fe  nomment  parageurs  dans  certaines  Coutumes  ,  &  pa- 
rageaux  dans  d'autres. 

L'effet  de  cette  ma.iiere  de  pofleder  un  fief,  efl  qu'après  le  pa- 
rage fait  dans  le  tems  ,  &  fuivant  les  règles  que  chaque  Coutume 
prefcrit ,  les  portions  qu'ont  les  parageaux  dans  le  fief,  ceïïcnt  de 
relever  dircilement  du  Seigneur  dominant  dans  la  mouvance  de 
qui  elles  avoient  été  jufqu'alors  ,  &  deviennent  mouvantes  de  la 
portion  po.'rédéc  par  l'aine  ou  chemier  ,  qui  devient  dès  -  lors  le 
Seigneur  direcl  &  dominant  des  parageaux. 

Tom,  JJ.  li 
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Ori  ne  connctt  pas  bien  l'origine  &  le  fbndïment  ^e  cet  Cfa* 
ge,  continue  M.  de  Lacombe;  il  paroit  cependant  avoir  été  au- 
trefois fuivi  dans  la  plus  grande  partie  de  la  France  ,  comme  oh 
le  voit  par  un  nombre  d'àftcs  anciens,  par  pluficurs  difpofitions  des 
Coutumes,  &  par  ce  qui  noiîs  rcflc  dts  Ouvrages  de  nos  ancien^ 
Praticiens. 

Originairement  les  fiefs  étoicnt  confrdLrcs  comme  indivifiblci 
de  leur  natare,  ils  ne  tomboieni  point  en  partage  dans  les  fuc- 
cefîions,  l'aîné  mâle  les  recueilloit  en  entier;  &  l'ainée  des  femelles 
il  défaut  t'e  miles  ,  pouvoit  y  fucccder  ,  lorfque  la  loi  de  rinvef- 
ititure  le  permettoit  ainfi  :  fuivant  l'ancien  dfoit  féodal,  les  fieft 
ne  fe  partageoient  janitis.  Ce  droit  changea  dans  la  fuite  ,  &  le 
parage  des  fiefs  fut  permis  comme  celui  des  alodes  :  alors  pout 
•onferver  lindivifibilité  des  fiefs,  a  laquelle  on  croyoit  que  le  par- 
tage donnoit  atteinte  ,   on  imagina  le  frerage   &  le  parage. 

Le  frerage  étoit  le  partage  entre  frères,  fous  cette  condition 
^ue  les  puînés  tiendroicnt  en  frerage  de  leur  aine  les  portions  de 
fiefs  qui  leur  étoient  échus  par  le  partage,  c'eft-a-dire ,  qu'ils 
en  rendrôient  la  foi  &  hommage  a  leur  aine  ;  par  l'ancien  ufage 
de  France  ,  de  Me  de  Lauricre ,  quand  un  fief  étoit  échu  a  plu- 
fîeurs  enfans ,  il  étoit  prefque  touiours  démembré  &  rimir.ué,  parce 
que  les  puînés  tenoieni  ordinairement  de  leur  aine  par  frerage  la 
part  &  portion  en  foi  &  hommage. 

Ces  frerages  par  les  démembremens  qu'ils  opéroient  ,  tendant 
évidemment  a  la  deftruftion  des  fiefs,  la  plupart  des  grands  Sei- 
gneurs du  Royaume  qui  percloicnt  par  là  une  partie  de  leur  mou- 
vance immédiate  ,  tâchèrent  d'abolir  cet  ufage  par  une  efpece  de  rè- 
glement ou  de  paéle  ,  qui  fut  rédigé  vers  l'an  iieç  ,  &  auquel 
Philippe  Augufte  voulut  bien  donner  la  forme  8c  le  caradere  dé 
Loi  :  cette  Ordonnance  rapportée  dans  le  Recueil  des  Ordonnan- 
c-es  du  Louvre ,  &  par  M.  Piihou  fur  la  Coutume  de  Troies , 
art.  14  <  décidoit  qu'a  l'avenir,  dans  les  partages  des  fiefs,  les 
puînés  ne  releveroient  plus  de  leur  aine,  &  que  chacun  d'eux  feroic 
la  foi  &  hommage  au  Seigneur  dominant  du  fief. 

Ce  réjîlement  ne  fut  pas  fuivi  d'une  entière  e^técution,  l'aicic» 
ufage  prévalut  en  beaucoup  d'endroits  :  on  y  apporta  feulement 
quelques  modifications  qui  furent  telles  cependant  ,  qu'elles  ne  re- 
médièrent nullfmvnt  aux  démembremens  des  fiefs,  dont  Jes  Seig- 
neurs fc  plaignoicnt  ;  bien  des  gens  imaginoient  alors  que  le  par- 
tage d'un  fief  entre  pluûeurs  enfans  ou  co-héritiers ,  einportoit  ■• 
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VérÎMbie  démem|îrement  du  fief:  c'eft  en  voulant  éviter  ce  démem- 
brement qu'on  introduifit  le  parage  légal ,  qui  opère  en  effet  le 
'démtnibrement  le  plus  formel  &  le  plus  caradérifé  ,  puifque  d'ua 
fiefv  il  en  fait  réellement  plufieurs  très-diftinfts  ,  au  détriment  dtï 
Selj»neur  dofriip.aht  qui  y   perd   la    mouvance  immédiate. 

Quoiqu'il  en  foit ,  le  parage  s'eft  confervé  dans  plufieurs  Cou- 
"tumes  du  Royaume  ,  telles  que  celles  de  Toui-s  ,  Anjou ,  Maine  , 
Poitou ,  &  quelques  autres  ;  celle  de  Paris  ne  le  connoît  pas  ,  & 
il  a  été  jugé  par  Arrêt  rendu  le  12  Mai  1751  ,  en  la  troifieme 
Ciambre  des  Enquêtes  ,  au  rapport  de  M,  Degars  ,  en  faveur  du 
Prince  de  Talmont,  contre  la  Marquife  de  Medaillat ,  qu'il  n'a  pas 
lieu  dans  le  pays  d'Aunis. 

Les  Articles  127,  128,  129,  130,  131,  132,  133» 
134,  135,  136  &  137  de  la  Coutume  de  Normandie,  fonc 
la  loi  pour  ce  qui  concerne  le  parage  qu'on  fuit  en  cette  Pro- 
vince. 

Le  parage  étant  failli ,  foît  parce  que  les  defcendans  du  parâ- 
■geur  ou  du  pîrageau  font  au  delà  du  quatrième  degré  ,  ou  parce 
que  le  pârageau  ou  (ts  defcendans  ont  vendu  a  un  étrantrer  ;  dans 
l'un  &  l'autre  cas  ,  le  détenteur  des  chofes  hommagées  fera  tenu 
"de  faire  là  foi  &  hommage,  de  bailler  aveu  &  dénombrement  au 
parageur  ,  ou  à  celui  qui  le  repréfente  ,  &  de  lui  payer  les  lods 
&  ventes,  &  rachats,  lorfqu'il  y  aura  ouverture,  tout,  &  ainfî 
que  s'il  n'y  avoir  jamais  eu  ds  parage;  en  outre  ce,  il  fera  obligé 
de  plaider  a  la  Jurifdiclion  du  parageur  ,  s'il  a  Jurifdidion  con- 
tentieufe,  &  {ts  valfaux  &  cenfitaires  ,  s'il  en  a,  deviendront  les 
arrière  -  vaflaux  &  arrière  -  fujets  dudit  parageur  :  au  lieu  qu'ils 
étoient  auparavant  arrière  -  fujets  &  arrière  -  vaffaux  du  Seigueuc 
dominant,    c'eft-a-dire,  du  fuzerain  du  parageur. 

Mais  avant  que  les  fujets  du  pârageau  relèvent  nuement  du  pi- 
tageur,  dit  M.  Bodreau  ,  il  convient  faire  convenir  fon  pârageau, 
&  le  faire  condamner  de  lui  faire  la  foi  &  hommage  par  paracrç 
failli  ;  il  en  eft  donc  de  même  ,  que  quand  il  y  a  dépié  ,  qui , 
quoiqu'il  ait  lieu  de  droit ,  chet  cependant  en  adion  ;  le  pârageau 
ou  celui  qui  eft  à  {ti  droits  ,  quoique  le  parage  foit  failli  ,  n'elt 
donc  point  obligé  d'aller  de  lui-même  offrir  la  foi  &  hommage, 
<£  de  bailler  fon  aveu  &  dénombrement  s'il  n'en  eft  requis. 

Fin  de  la  fixicmt  'Partie» 


?4  Septième  Piiine, 


SEPTIEME     PARTIE. 

mL  N  la  fepriemc  Partie  eft  traite  des  fucccfTions, 
tan:  de  perfbnncs  Nobles  ,  que  de  non  -  Nobles, 
qui  vulgairement  s'appellent  Roturiers  &:  Cou- 
tUinieis. 

Le  Préliminaire  de  la  reprieme  Partie  de  la  Coutume  d'Anjou 
contient  la  même  chofe. 

3_/  A  matière  àts  fucceîTions  &  des  partages,  dit  le  Commenta- 
teur de  la  Coutume  d'Anjou,  a  été  contufcment  écrite  par  les  P^é- 
fôrmateurs  des  Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou  es  Parties  fept  & 
huit.  Voici  l'extrait  qu'il  en  a  fait,  conféré  pour  les  deux  Cou- 
sum^s. 

Tu£lc5  communes  en  tentes  fuccejjions  Nobles  6t 
Eotur'ieres. 

Infritution  d'héritier  n'a  point  lieu.  Toutefois  exhéréda- 
tion  fe  peut  faire  es  cas  de  droit,  article  271  d'Anjou,  & 
2.37  du  Maine:  laquelle  exhérédation  ceflant  ,  le  mort  faifîc 
le  vif  for.  plus  prochain  héritier  habile  a  lui  fuccéder  ;  &:  s'ils 
font  plufteurs  ,  chacun  eft  faifi  de  fon  droit  &  portion  fans  ap- 
préhenfion  de  fait,  dans  l'an  &  jour  du  décès  du  trépalle ,  du- 
quel faififfement  l'effet  eft  tel  qu'il  donne  lieu  a  la  complainte  , 
art.  272  d'Anjou  ,  &  289  du  Maine,  même  en  faveur  des  puî- 
nés nobles,  bienfaiteurs  en  ligne  directe,  art.  234  d'Anjou, 
&  2  5 1  du  Maine  :  &  après  l'an  il  ne  compete  plus  qu'une  ac- 
tion ,  foit  pour  ceux  qui  n'ont  faculté  d'agir ,  comme  les  fem- 
mes mariées  ,  les  mineurs  ,  les  furieux  ,  les  infenfés  ,  &  les  in- 
terdits ,  art.  272  d'Anjou,  &  289  du  Maine;  laquelle  faifme 
n'exclut  pas  celle  que  la  Coutume  donne  aux  exécuteurs  Acs  tef- 
îamens,  art.  274  d'Anjou,  &  291  du  Maine;  ni  la  prife  par 
tiéfaut  d'jiomme  du  Seigneur  de  fîcf  ,  de  l'art.  103  d'Anjou  Se. 
xi6    du  Llùiae ,  ou  la   faiUc    dont   parle    l'arc.    436    d'Anjou; 
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autîs  Tidiie  faifiire  compete  aux  Seigneurs  qui  fuccédcnt  a  leurs 
fujers  ,  bien  qu'ils  ne  foient  héritiers,  an.  41  &:  3  4  3  d'Aa- 
jou,  &  48  &  355   du  Maine. 

Outre  cette  faifaae  ,  par  la  mort  naturelle  ,  les  héritiers  p;é- 
fompafs  de  l'abfent  par  fcpt  ans,  fans  avoir  oui  nouvelles  de  lui, 
fe  peuvent  enfaifmer  de  (ts  biens,  art.  269  d'Anjou,  &  2S7 
du  Mait^e  ,  aux  charges  defdits  articles,  defquels  la  dirpofuioii 
a  lieu  au  cas  de  la  mort  civile  des  con>lainncs  ,  qui  ne  fe  four 
reprcfentés  ,  ou   purgés  ,  ou  qui  n'ont  été  reftitués. 

Et  pour  fdvoir  qui  eft  le  plus  prochain  héritier  ,  eft  a  notée 
que  reprcfentation  a  lieu  en  toute  fucceffion  conime  l'on  peut  trou- 
ver,  nommer  &  montrer  le  lignage,  arr,  225  d'Anjou,  &  241 
(du  Maine,  même  en  cas  de  l'entrée  ea  religion  &  profeiKon, 
art.   249  d'Anjou,  &   267  du  Maine. 

Les  héritiers  étant  reconnus  pour  divifer  £:  parta2;ej-  les  biens 
des  fuccefllons ,  l'on  a  égard  a  la  qualité  que  le  dc/unt  avoit  an 
çems  de  fon  trépas,  art.  254  d'Anjou  ,  d:  272  du  Maine;  S: 
en  attendant  le  partage  ,  chacun  des  co-héritiers  eft  capable  de 
couvrir  le  fief,  offrir  la  foi  &  hommage,  &:  gager  le  rachat  s'il 
échet,  art.  ico  &  266  d'Anjou,  &  113  &  284  du  Maine: 
mais  aucun  n-j  peut  avoir  don  te  partage  d'immeuble  en  mcme 
fucceiTion,    arr.   338   d'Anjou,    &:    350    du  Maine. 

Quand  il  n'y  a  point  d'héritiers  en  ligue  diredc,  les  propres 
retournent  a  la  ligne  de  laquelle  ils  font  venus ,  fans  eonlidérer 
la  proximité  des  perfonnes  ,  &  les  meubles  &  acquêts  s'en  vont 
aux  deux  plus  prochaines  lignes  de  père  &  de  mère,  art.  268 
d'Anjou,  &  286  du  Maine.  Et  s'il  y  a  défaillance  de  lignes, 
les  biens  s'en  vont  aux  Seigneurs,  favoir  les  héritages  propres, 
ou  acquêts  ,  aux  Seigneurs  des  fiefs  defqucls  ils  font  nuemen:  ttn^^s  , 
&  les  meubles  aux  moyens  Jufticicrs  ,  art.  4:  ,  268  Se  442  d'An- 
jou :  &  48,   286&453  du  Maine. 

Et  eft  la  confervation  de  l'héritage  en  la  ligne  d'où  il  pro- 
cède fi  favorable,  que  l'héritage  échangé  fortit  la  nature  &  qua- 
lité du  contre-échange  ,  pour  être  partagé  de  la  même  forte  en- 
tre les  héritiers,  art.  273  d'Anjou,  &  290  du  Maine  :&  les. 
fucceffions  d'héritages  propres  n'entrent  point  en  communauté  , 
non  pas  même  les  acquêts  faits  avant  le  mariage  ,  art.  5 1  x 
d'Anjou,    Se    508    du  Maine,  s'il  n'y    a  paftion  au  contraire. 

Ceux  qui  ont  fait  profeirion  de  religion  foct  exclus  de  toutes- 
fticceffions ,  art,    249    d'Anjou,   &    267  du   Maine. 

F  a 
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De   îa  fuccejjion   &  du   partage    d'héritages   enTrt- 
yobics  ;   en    ligne  direcîe   defcendante. 
Aine  ou  ai  née  ^  ou  leur  rep:  é fente  tion. 

Il  leur  compéte  &  appartient  par  préciput  &  avantage  le 
principal  chàtel  ,  manoir  ou  hébcr^eipent  ,  avec  tout  ce 
^ui  eft  en  jardin  &  cloifon  de  fofics  ;  &  fx  rhcbergcmeni  n'eft 
point  forterefle  ,  avec  la  maifon  une  pièce  At  terre  ,  valant  cinq 
fols  de  rente,  art.  221  d'Anjou,  &238&:a39  du  Maine: 
l«quel  préciput  fe  prend  en  chaque  fucceffien  ,  art.  223  d'An- 
jou, &  24c  du  Maine,  outre  lequel  préciput  ont  les  deux  tiers 
des  chofes  immeubles  de  chaque  fucceffion  ,  propres  ou  acquêts  , 
art.  222  d'Anjou,  &  239  du  Zvlaine  ;  &  s'entend  Tainé  mâle, 
bien  qu'il  foit  moin.ire  d'âge  que  fes  faurs  ,  art.  226  d'Anjou^ 
&   242  du  Maine. 

Lefdits  aines  ou  aînées  ,  ou  leur  reprcfejitaiion ,  font  la  foi  Se 
hommage  pour  le  tout  aux  Seigneurs  de  fief,  &  garanrifTent 
aux  puînés  ou  puînées  en  parage  les  portions  de  terre  qu'ils 
leur  baillent  ,  finon  que  ce  fut  un  fief  entier  pour  le  regard 
des  filles,  articles  232  &  233  d'Anjou,  &  249  &  250  du 
Maine. 

Mais  les  aines  mâles  ont  les  portions  des  filles  mariées  ,  & 
emparagées  noblement  par  le  père,  art.  241  d'Anjou,  &  258 
du  Maine  ;  &  des  fils  ou  filles  qu'il  a  mis  en  religion  ,  arf» 
2.48  d'Anjou,  &  266  du  Maine  :  &  encore  la  propriété  des 
chofes  baillées  par  bienfait  aux  puînés  mâles,  art.  222,  226  ,  22S 
&  23  3  d'Anjou  ,&239,  242.  2.44  &  2  5^0  du  Maille  ;  &  tournç 
a  leur  perte  ou  profit  quand  le  perc  a  donné  à  (t%  filles  plus 
grand  ou  moindre  mariage  qu'avenant  ,  art.  247  d'Anjou  ,  Ôç 
^65    du   Maine. 

Si  le  trépafic  n'a  que  filles  ,  en  femblable  portion  &  arantage 
fuccéde  l'ainée  ou  ceux  qui  la  repréfentent ,  comme  le  fils  aine  ^ 
«n.    227    d'Anjou  ,  &  243  du  Maine. 

Des  puînés  mâles  en  ligne  direcle. 

Ils  fuccédcnt  en  leur  part  du  tiers  par  bienfait  feulement ,  arr. 
^2  2  &  226  d'Anjou,  &  239  &  242  du  Maine,  duquel  néan- 
moins ils  font  faifis ,  ary.  234  d'Anjou  &  251  du  Maine, 
î^  coDtribuUon  aux   dertes  pcrfonaellej ,   ni    au:res ,    «rt.    23  j 
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tf' Anjou,  &  2,52  du  Maine:  s'ils  ne  divifent  pomr  leur  bienfait, 
la  portion  de  la  jouiîTance  du  décédé  accroît  aux  furvivans ,  & 
ne  retourne  a  l'ainé  qu'après  le  décès  du  plus  vivant,  art.  228 
d'Anjou,  &  244  du  Maine  ^  mais  leurs  enfans.  fuccédent  en 
propriété  a  ce  qui  leur  a  été  donné  par  héritage  au  lieu  de  leur 
bienfait,  axr.  250  &  323  d'Anjou,  &  268  &  337  du  Maine, 
&  a  leurs  acquêts,  art.  222  d'Anjou,  &  245  du  Maiiie  ;  le-» 
dit  don  d'héritage  demeurant  de  nature  propre  ,  art,  250  & 
323  d'Anjou,  &268&337  du  Maine  -.  néanmoins  en  Vendômois 
les  puînés  mâles  en  ligne  direftc  fuccédent  en  propriété,  art.  231 
ë' Anjou  ,  &  248  du  Maine  ,  &  en  Mirbalais  ils  ne  font  paç 
privés  de  la  portion  qu'eut  prife  le  fils  ou  fille  mis  en  religion^ 
art     248   d'Anjou. 

Des  filles  puînées  en  ligne  direcîe. 

Elles  fuccédent  en  propriété  ^  art.  2  2  2  &  226  d'Anjou  ,  &  2  3  9  & 
242  du  Maine:  que  fi  l'une  d'elles  décède  avant  la  fuccefnon échue, 
fa  r^epréfjnration  prendra  ^a  portion  qui  fera  partagée  ,  s'il  y  a 
plufiears  repréfentans  ,  aux  deux  parts  Se  au  tiers  fans  préciput, 
art.  223  d'Anjou,  &  240  du  Maine;  mais  elles  ne  prennent 
par  héritage  ni  autrement  part  au  bienfait  des  puînés  mâles  , 
art.  228  d'Anjou,  8f  244  du  Maine:  &  fi  elles  ont  un  fief 
entier  tenu  à  foi  &  hommage  pour  leur  partage  ,  elles  en  feront 
chacune  une  foi  &  hommage;  fi.  ce  n'eft  qujî  pan  U  fubdivifioa 
les  deux  tiers  fufTent  demeurés  a  l'une  d'elles  ,  qui  garantira  les 
autres,  fous  fon  hommage  ,  articles  232  d'Anjou,  &  249.  du 
Maipe, 

Au  cas  qu'elles  foient  emparagées  noblement  par  leur  père  , 
elks  ne  peuvent  rien  demander  es  fucceflions  directes  ,  tant  qu'il 
y  a  hoir  mile,  ou  fa  repréfentation  ,  art.  241  d'Anjou,  Se 
258  du  Maine:  mais  fi  elles  font  mariée»  à  homme  non  no- 
bie  ,  ou  par  autre  que  par  le  père,  comme  feroit  la  niere  ou  frère, 
elles  reviennent  aux  fucçeiïions,  finon  qu'elles  y  ayent  exprefiement  re- 
noncé ,  art.  242  &  2  44  d'Anjou,  8^259,  &261  du  Maine,  fans  qu'eU 
les  foient  rapportables  du  don  des  meubles  a  elles  fait  ,  qui  foien: 
demeurés  en  nature  de  meubles,  art.  243  d'Anjou  ,  &  260  du  Maine». 
Et  l'homme  noble  leur  peut  donner  plus  grand  ou  moindre 
mariage   qu'aven.sm  ,     4rticles    247    d'Anjou  ,     &      26$      dis. 
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De  fuccejpon  entre  Ncbles  en  ligne  colhurah. 

L'ainé  ou  ainée  ,  ou  leur  repréfentation  ,  a  le  précipur  &  les 
deux  tiers  des  chofes  immeubles  ;  &:  les  puîncs  de  l'un  &  l'autre 
fcxe  le  tiers,  art.  ^24,  219,  a^îo,  250  d'Anjou,  &  245, 
145,  247  &  268  du  Maine;  nitme  les  puints  mâles  en  pro- 
priété,  arc.    222   &    224   d'Anjou,   oi  239   du  Maine. 

Du  partage  de>  hcntages  entre  Nobles, 

Ils  feront  partagés  par  la  forme  qui  eft  prefcrite  en  l'article 
a77  d'Anjou,  &  293  du  Maine,  fauf  ks  Comtes  &  Earonnics 
qui  ne  fe  parta"ent  point ,  a  la  charge  de  la  récompenfe  porté» 
par   l'arc.    278  d'Anjou  ,  &    294  du  Maine. 

De  fuccejfion  de    meubles  entre  Ne  blés. 

Tant  en  ligne  direfte  defcendante  ,  qu'en  ligne  collatérale  j  ils^ 
appartiennent  a  l'ainé  ou  ainée  pour  le  tout,  art.  230  &  235 
d'Anjou,  &  247  &  252  du  Maine,  en  payant  les  dettes  per- 
fonnelles  ,  les  arrérages  de  rentes  &  devoirs,  &  acconipliiîant  le 
teftament  du  défunt.  Que  s'ils  ne  les  veulent  accepter ,  ils  peu- 
vent les  faire  inventorier  ,  apprécier  &  vendre  ,  &  en  conver- 
tir le  prix  a  l'acquit  des  dettes;  a  quoi  s'il  ne  fufïïi  ,  le  furplus 
defdites  dettes  fera  payé  par  tous  les  héritiers  propriétaires  pour 
autant  que  chacun  eft  héritier,  articles  23;;  d'Anjou  ,  Su  252 
du  Maine.  .  ' 

JRemarques  d'aucuns  cas  fpéciaux  entre  Nobles, 

Le  préciput  ne  chet  point  en  pnrtage ,  art.  222  d'Anjou,  & 
239  du  Maine,  &  en  chaque  Bailliage  ou  Sénéchauli'éc  il  n'y 
en  a  qu'un  en  même  fucceffion  ,  art.  ^23  d'Anjou:  &  au  Maine 
fi  les  chofes  font  aflifcs  en  Anjou  &  au  Maine ,  il  n'y  a  qu'ua 
préciput  fur  le  tout,  art.   240  tiu  Maine. 

L'ainé  avant  le  partage  a  la  conduite  des  procès,  art.  236 
d'Anjou  ,    &    253    du  Maine. 

Celui  qui  marie  fon  héritier  principal  préfomptif  <n  cette 
qualité,  ne  peut  plus  difpofer  de  la  portion  qui  eut  compété  au- 
dit héritier  principal  en  {es  héritages  ,  eu  égard  au  tcms  dudjt 
mariage,  qu'en  cas  de  nécefTité;  &  cela  à  peine  de  nullité  fi  le 
contrat  a  tti  public,  art.  245  d'Anjou  ,  S:  262  au  Maine  :JnAis 
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ïî  peut  di^^ofer  du  furplus,  &  en  ce  cas  les  puinés  front 
partagés  fur  ladite  portion  de  laquelle  le  pcre  de  famille  n'a- 
voit  pu  difpofer  ,  articles  246  d'Anjou  ,  &  263  du 
Maine. 

Le  don  de  meubles  fait  a  une  puînée  en  f;vcur  de  mariage 
demeurant  en  nature  de  meuble^  n'eft  point  rappcnaî-le,  articles 
243  d'A;ijou  ,  -S:  260  du  Maine.  Ec  nonobftant  ledit  don  elle 
peut  avoir  partage  d'héritage,  art.  338  d'Anjou,  tk  350  du 
Maine. 

La  femme  noble  qui  fe  fait  dépuceler  hors  mariage  ,  avant 
rage  de  vingt-quatre  ans  ,  peut  être  privée  par  fcs  père  ,  merc, 
ayeul ,  ^vcule,  de  leurs  fucccfiions  ,  art.  251  d'Anjou,  &  269 
du  Maine. 

L'homn^.e  noble  annoblit  fa  femme,  arr.  253  d'Anjou,  & 
271  du  Maine:  l'homme  ou  la  femme  noble  ne  peut  rien  donner 
à  fon  héritier  principal  prcfomptif  ,  qu'en  avancement  d'hoirie, 
art.    310  d'Anjou,    &   333    du    Maine. 

Le  père  ou  la  mère  noble  peut  donner  a  l'un  des  puînés, 
ou  à  tous  les  puînés ,  la  tierce  partie  de  fon  parrir::oine  ,  avec 
la  tierce  partie  de  fcs  acquêts  &  conquêts ,  pour  en  jouir  par 
héritage,  &  tous  {ts  meubles  pour  en  jouir  a  ptrptcuicé ,  art, 
321   d'Anjou  j  &:    335    du  Maine, 

De  fucccjjion  &  partage  a  héritages  entre  Boturîers  & 
Courumiers  en    ligne  directe  €•  ci  latérale. 

L'égalité  doit  ctr^  gardée  entre  perfonnes  de  cette  condition, 
quand  mième  le  père  ou  la  mère  auroient  été  plufieurs  fois  ma- 
liés,  &  auroient  enfans  de  plufieurs  lits,  art.  267  d'Anjou,  & 
285  du  Maine;  parce  que  la  perfonne  non  noble  ne  peut  faire 
la  condition  de  fes  héritiers  prcfomptifs  ,  pire  ou  meilleure  de 
l'un  que  de  l'autre,  art.  260  &  337  d'Anjou,  &  278  &  349 
du  Maine  :  enforte  que  tous  donataires  doivent  rapporter  les 
chofes  à  eux  données,  ou  les  déduire  ou  précompter  fur  leur  droit 
fuccefllf,  ou  la  valeur  defdites  chofes  ;  demcurans  néanmoins  te- 
nus de  rapporter  en  efpece  ce  qui  excéderoit  leur  portion  ,  art, 
160  d'Anjou,  &  278  du  Maine;  fauf  que  s'il  y  a  augmenta- 
tion ou  détérioration  la  valeur  fera  rapportablc,  arr.  261  d'An- 
jou, &  279  du  Maine,  fans  reftitution  de  fruits  ,  art.  261  & 
425   d'Anjou,   &   279  &   44oduMâia£i  &  fe  feron:  ks  par- 
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Ttges  ainfi  &  par  k    forme   prefcritc    en    l'arr.    279  d'Anjou,  1^ 
19  5    du   Miiiae. 

Mais  cettç  égaliré  cefTe  quand  en  la  fucçerfion  il  y  a  des 
choies  iiommagées  lonibees  en  tierce  foi ,  parce  tiue  l'ainé ,  ot| 
aince  ,  ou  fa  reprcfencaiion ,  y  prendra  les  deux  tiers  &  les 
cuinés  le  tiers  j  ^u'Hs  tiendront,  ft  c'eft  pa  rr.cme  cor^s  ù'horci- 
ma^.  ,  de  l'ainé  à  devoir  ,  ou  du  Sei'^neur  de  iUt  à  foi  &  hom- 
niage  a  leur  choix,  arr.  15^.  262,  ^6^^y  264  h  2- 9  d'An- 
jou ,  6c  273,  180,  281,  202  &  296  du  Waiiie.  Ht  font 
les  chofes  hommâoécs  Tombées  en  tierce  foi  ,  fi  elleç  fe  trouvent 
en  la  famille  jufqufs  au  'ecrnd  At';,:^  de  fuccéder  ;  c'efl  a  favoir , 
quand  elles  fe  partagent  rntre  lei  héritiers  des  héritiers  de  celui 
qui  les  avoit  acau;rts  ,  art.  2<;6  d'Anjou  &  274  du  Maine,. 
X,a  foi  &  hommage,  néanmoins  réitérée  par  une  îrième  perfonne, 
ij'*étant  comptée  que  pour  une,  art.  257  d'Anjou  ,  &  275  da 
Maine  :  &  cft  cet  avantage  confervé  à  l'ainé  ,  quand  même  l'acr 
quéreur  non  noble  au^oic  amorti  la  foi  &  hommage  du»  pour 
raifon  de  fon  acquêt ,  bien  que  pour  l'avenir  il  foii  léputé  cen- 
fif  a  regard  du  Seigneur  de  fief,  art.  i<-.i  d'Anjou,  &  276  d^ 
Maine  j  que  fi  les  co-béritiers  parta;î/"nt  éfzalcment  les  chofes  hom- 
nagées  ,  chacun  fera  La  foi  &;  hommage  de  fa  pprrion  ,  art.  264 
d'Anjou,  &  282    du  Maine. 

Quand  la  Coutume  eu  crfe  matière  ufe  du  terme  de  fils  oa 
^le  ,  c'efl  par  exemple  &  dcmcr-ftraaori  .  par^c  que  tout  ce  qu| 
deflus  a  lieu  en  lig^e  collatérale  coinnî  ;  tn  ligne  direfte  ,  art. 
0.6  e,    d'Anjou  ,    &    283    de  celle   du  Maine. 

\.&%  enfans  ou  autr  s  héritiers  roturiers  d'une  fçmipe  noble, 
■nattée  à  homme  coutumier ,  partageront  fa  fucceflion  pour  Ix 
première  fois  noblement,  &  par  la  fuite  roturitrcment ,  art.  252 
d'Anjou,  3f  270  du  Maine:  &  au  contraire  les  héritiers  nobles 
d'une  femme  coutumiere  partageront  la  fuccefflon  pour  la  première 
fois  roturiercment  ,  &  par  la  fjite  noblement,  art.  253  &  254 
d'Anjou,  &    271   Ôf    272  de    la  Coutu;rc  du  Maine. 

Que  fi  pour  plus  commodément  partager ,  il  fe  fait  des 
retours  entre  co-hériciers  ,  qui  foient  capables  de  fuccéder  en  tou- 
tes les  Lignes  ,  il  n'en  cft  point  du  de  ventes  :  mais  fi  à  celui 
<jui  eft  d'une  ligne ,  on  bailloit  des  héritages  de  l'autre  ligae  , 
il  feroit  dû  des  ventes  de  ;et  échange  au  Seigneur  de  fief,  art, 
5,32   de  la  Coutume    d'Anjou. 

M4Ù   û  la  fucceiTioa  ,    dit  Mt   Focquet ,   en   fan    Tr»it^    «1^ 
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Tiefs ,  Uv.  Si  cTi,  6 ,  fcà.  5,  'paç,  ^33  »  cft  a  diyifer  entre 
âM  héritiers  de  'divers  lignes,  &  que  par  l'événement  du  par- 
tage on  donne  aux  héritiers  paternels  dès  propres  maternels ,  aux- 
quels ils  ne  pouvoient  fuccéder,  &  que  réciproquement  les  itcri- 
çiers  maternels  prennent  pour  leurs  partages  des  héritages  pa^- 
ternels  ,  a  l'égard  defqucls  ils  étoicnt  étrangers,  en  ce  cas  il  y 
a  ouverture  aux  lods  &  ventes ,  fuivant  la  difporuion  de  l'art, 
a82  de  la  Coutume  d'Anjou  :  a  plus  forte  raifon  les  nicir.cs 
droits  feroient  dûs ,  continue  le  même  auteur ,  fi  un  co-héritisr 
prenant  des  héritages  de  la  fuccefTion.  commune  au-dcîa  de  fa 
part  Si  portion  ,  donnoit  aux  autres  héritiers  en  récompenfe  d- 
fes  héritages  propres  venus  d'ailleurs  que  de  ladite  fucceiTion  :  car 
c'cft  un  vrai  échange  fujet  a  lods  Sf  ventes  ,  fuivant  la  dif^^Or 
ûtion  générale  de  la  Coutume  d'Anjou  en  l'art.  155,  &  173 
du  Maine  ,  &  par  argument  à  fortiori  "de  l'article  iZx 
d'Anjou, 

M.  de  la  Combe  ,  en  fon  Recueil  de  Jurifprudence  civile, 
aux  mots  lods  &  ventes  ,  partage  ,  licitation  ,  dit  de  même  que 
fi  la  foulte.  eft  faite  en  héritages  autres  que  de  la  fucccfiion, 
que  lods  &  ventes  font  dûs.  Voir  ks  Principes  de  la  Jurif- 
prudence Françaife ,  nomb.  X2.y  ,  pag.  zyÇ).  Voir  auiii  l'Ar- 
rêt rendu  en  la  troiueme  Chambre  des  Enquêtes  ,  au  rappcr:  Js 
M.  Vallier ,  le  1 9  Juillet  1730,  entre  François  Jccirde ,  Ko- 
taire  ,  &  Jean  Jaillot ,  Marchand  a  IfToire  ,  rapporté  par  M, 
Denifart ,  aux  mots  lods  &  ventes ,  par  lequel  il  a  été  décidé 
que  lods  &  ventes  font  dûs  pour  l'abandon  d'un  héritage  par 
ternel  fait  par  des  frères  confanguins  d'un  premier  lit  aux  ca- 
fans  du  fécond  lit ,  fimples  légataires  du  père  commun  ,  peur 
la  reftitufion  de  la  dot  &  des  créances  de  la  féconde  femme ,  ap» 
parteiiantes  aux    enfans    du   fçcond  lit. 

Des  fuccejflons  de  meuble:'  entre  Roturiers  &  Coutumlc-s, 

Les  meubles  des  coutumiers  non  nobles  fe  partagent  cgaleîr.raj 
entre  leurs  héritiers  en  ligne  direfte  ,  defcendante  ou  collatcraie  , 
art.  259  d'Anjou,  &  277  du  Maine.  Quant  es  articles  279. 
d'Anjou,  Se  295  du  Maine,  eft  dit  que  le  plus  âgé  doit  faire, 
les  lots,  &  le«  puînés  choifir  de  degré  en  degré  ,  cela  n'a  heu. 
que  pour  les  immeubles  ;  &  quant  aux  m:ubles  ,  ils  font  ap- 
préciés par  les  parties  ou  par  experts  convenus  ,  &  font  tiréi 
«iiu    fort  ,  s'il  n'en  eft  autrement  convenu, 
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Des  fuccejfions  en  ligne  directe  ,  afcendantç  entre 
Nobles  &  Morariers. 

"Les  pcre  &  mcre  feulement  ,  ou  l'un  d'eux ,  &  non  les  aycul 
te  ayeule  fuctédent  a  leurs  cni^ans  dccédcs  fans  Jioirs  de  Itur  chair 
«n  loyal  mariage ,  quant  aux  meubles  :  &  en  les  acceptant  ils 
font  tenus  de  leurs  dettes  pcrfonnelles,  arrérages  de  rentes  &: 
devoirs,  &  d'accomplir  i'execution  de  leur  teftaiaent  ,  arc.  137 
&  270  d'Anjou,  &  254  &  288  du  Marne  ;  ce  qu'il  faut  en- 
tendre pour  l'exécution  du  teftament ,  quant  aux  charges  mobi- 
liaires ,    art.    326  d'An}ou. 

Lefdits  père  Se  mère  ,  ou  l'un  d'eux  ,  ont  en  outre  l'ufu- 
fruit  des  chofes  immeubles  de  leurs  enfans  ,  art.  270  d'Anjos 
ic  288  du  Maine. 

Des  Jiicceffions  qui  éckéent  aux  Seigneurs, 

Les  Seigneurs  de  fief  ont  les  héritages  tenus  &  mouvans  d'eux 
qui  vaquent  par  bâtardifc  ou  déshérence,  ou  faute  d'hoirs,  iirt. 
41  ,  268  ,  343  &  442  d'Anjou,  &  48  ,  286  ,  355  &  4  53 
du  Maine  :  mais  les  Seigneurs  rrioyens-Jufticiers  prennent  les 
meuLlrs  ,  art.  41  &  268  d'Anjou  ,  &  48  &  286  du  Mai  îc  , 
&  les  uns  &  les  autres  contribuent  au  paiement  des  dettes  à 
proportion  de  l'émolument,  articles  26 S  d'Anjou,  à:  286  du 
Maine. 

Des  droits  d'entre  mari  &  femme  Nobles  eu  Coutumitrs 
apr^i  le  d^.ccs  de  l'un  d^eux. 

La  femme  n'eu  tenue  rien  mettre  en  l'obfeque  &  fiinérailîes 
&  accompUflemcnt  du  teftamcnt  de  fon  mari  ,  quand  il  eft 
trcpaHe  ,  art.  238  d'Anjou,  &  255  du  Maine,  ce  qu'il  faut 
aufTi  dire  du  mari  quaaJ  la  femme  eft  trépafrtc  ;  mais  fi  la 
femme  accepte  la  comiiiunauté  ,  elle  prendra  la  moitié  des  meu- 
bles ,  aux  charges  portées  par  lart.  511  d'Anjou,  &:  508  du 
Maine  ;  &  fi  elle  la  répudie ,  elle  ne  fera  tenue  des  dettes  , 
fmon  qu'elle  y  foit  expreffément  oblij^ée  ,  ou  qu'elles  aient  été 
créées  à  fon  profita  utilité,  art.  238  &  319  d'Anjou,  &:  2  5  5 
&   331  du    Maine. 

L'un  des  effets  de  crrte  communauté  eft  ,  eue  les  fruits  re- 
cueillis en  l'année  du  décès  de  l'un  des  conjoints,    es  vignes  bc> 
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fcîiéci  ,  &  terres  labourées,  &  enfemencécs  du  meubie  Commun, 
^ranr  de  leurs  propres  ,  fe  partagent  par  moitié  entre  le  furvi- 
vant  &  les  héritiers  du  trépalFé ,  art.  239  d'Anjou,  &  255 
du  Maine  :  finon  que  l'héritage  fut  hommage  ,  Se  que  le  Sei- 
gneur en  levât  les  fruits  par  droit  de  rachat  ;  auquel  cas  le  pro- 
priétaire de  l'héritage  fera  rccompenfe  a  l'autre  des  femences  * 
labours,   art.    240    d'Anjou,  &   257    du   Maine. 

Les  autres  droits  des  conjoints,  où  cmre  eux,  ou  contre  lefi 
héritiers  du  premier  décédé ,  où  defdits  héritiers  contre  le  fur- 
vivant  font  épars  es  parties  9  des  acquêts ,  10  des  douaires  , 
i  I  des  donations  ,  1 2  des  retours  ,  i  5  des  hypothèques  ,  & 
16    des  communautés. 

Du  partage  entre  ceux  qui  font  communs ,  autrement 
que  par  fuccejjion. 

Celui  qui  demande  le  partage  fera  les  lots  ,  &  l'autre  ou  au- 
tres choifiront  ;  &  fi  du  choix  ils  ne  peuvent  convenir  enfem- 
ble,  Juflice  les  fera,  &  feront  tirés  au  fort,  le  tout  à  con»- 
«luns   frais,    art.    281   d'Anjou   &    298    du  Maine. 

Des  retours  entre  co- héritiers. 

Si  les  uns  baillent  aucun  retour  en  argent,  ou  fe  conftitueni 
an  rentes  pCur  mieux  &  plus  également  s'enire-partager ,  il  n'f 
a  ventes  ni  retrait:  il  en  cft  ainfi,  fi  l'un  avoit  tout  l'héritage 
»l'une  ligne,  &  l'autre  tout  l'héritage  de  lautre  ligne,  qjiani 
c-hacun  d'eux  peut  fuccéder  en   toutes  les  lignes. 

Rente  meuble  dans  les  biens  dL  défunt ,  n^eft  pas 
propre ,  mais  acquêt  dans  la  perfcnne  de  l'héritier, 

J.L  y  a  quelques  Coutumes  dans  le  Royaume  où  les  rentes 
Conftituées  font  meubles,  comme  celle  de  Troyes  ,  art.  66, 
celle  de  Vitry  ,  art.  131  ,  celle  de  ilhe ims  ,  art.  18  ,  &  cell» 
de  Chauny  ,  article  66-;  dans  prefque  le  refte  des  autres  Cou- 
tumes lefdites  rentes  font  immeubles  ;  mais  fi  un  Maaceau  ,  par 
exemple,  fuccéie  a  un  particulier  qui  foit  demeurant  ï  Troyes, 
ic;  rentes  conftituées  qu'il  trouve  dans  fa  fuccclfion  feront-elleK 
propres   ou  acquêts  dans  les  biens  de  cet   héritier? 

Plufieurs  auteurs  fe  font  propofés  la  queflion  ,  &  tous  déci- 
«Icat   (juc  lefditM  reares  font  ac(iuèrs  dans  U  perfsoQC   de    cdy* 
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^li  a    fucccné  :  M.  Pothier   en  fon  Traita   du    Contrat  de  cbnfti- 
tntion ,   ch,  ^  ,  p.    z  31  ,  n°.   tt?  ,    s'explique  en  ces    termes. 
»  Cet  immeuble  fera-i-il  en  la  perfonnc  de  l'héritier  un  propre 

■  ou  un    acquêt?   La   raifon   pour   le  dire   propre,    efr   que    c'ell 

■  Un  immeuble  advenu  à  titre  de  fucceffion  -.  la  raifon  de  déci- 
*  der  qu'il  n'eft  pas  propre,  mais  feulement  acquêt,  eft  que  les 
»  propres'  étant  définis  par  plufuurs  Coutumes,  anciens  hèrita- 
»  ges ,  il  ne  fulfit  pas  polir  qu'une  rente  foit  propre  ,  qu'elle 
»  ait  en  la  perfonnc  de  l'héfitier  la  qualité  d'immeuble  ou  d'hé- 
»  riiage  ,  il  faut  qu'elle  ait  eu  cette  qualité  en  la  perfonne  du 
»  tléfunt  ;  car  fi  elle  n'a  commencé  à  avoir  cette  qualité  qu'en 
»  la  perfonne  de  l'héritier,  on  ne  peut  pas  dire  <:ue  ce  foit  un 
»  ancien  héritage,  c'eft  l'avis  de  Boulenois,  quejl.  a,  22  ,  8c 
»  àt  l'anaotateur  de  le  Brun  ,  Traité  de  la  Communauté  ,  liv.  z  , 
»  cA.  ^,  dift.  4,  n^ .  J7  ,  qui  rapporte  un  Arrêt  ,  du  1 4 
»  Mai  1697,  &  une  Sentence  des  Requêtes  du  10  Avril  lyîo 
»  qui  ont  confirmé  ce  fentiment  » .  M.  Pothier  en  fon  Introduc- 
tion générale  aux  Coutumes,  art,  3  y  ^  t  ,  nomb.  59,  p.  23, 
di  fa  Couti'me  d'Orléans   s'explique  dans  les  mêmes  tetmcs. 

Et  l'on  trouve  les  mêmes  maximes  en  la  quinzième  addition, 
au  Traité  des  Succefllons  de  M.  le  Brun  ...  »  .  .  .  »>  Là 
rente  peut  changer  de  nature  en  changeant  de  créancier  ,  &  de 
meuble  devenir  immeuble.  Elle  fe  règle  en  fucceffion  par  le5 
loix  du  domicile  du  défunt,  &  non  par  celles  du  domicile  de 
l'héritier  qui  y  fuccéd»  j  ce  qui  écoit  meuble  dans  la  perfonne 
du  dtFunt ,  fe  recueille  comme  meuble  par  l'héritier,  bien  que 
fJomicilié  d.in;  une  Coutume  où  les  renies  font  immeubles.  Mais 
aBAl-tôt  qu'il  en  eft  devenu  propriétaire  ,  elles  deviennent  im- 
meubles en  fa  pferfonne  :  en  effet  un  immeuble  acquêt  pour  faire 
un  propre,  doit  être  un  immeuble  éehu  par  fucceffion;  or,  ici^ 
c^a  un  finvle  meuble  échii  par  fucceffion  ,  &  qui  eft  eniîiite 
devenu  immeuble  dans  la  fucceffion  de  celui-ci,  a  qui  il  cû  échu: 
pour  être  propre  de  ligne  ,  il  faut  qu'il  ait  été  immeuble  danS 
la  perfonne  de  celui  qui  l'a  laiiTé  dans  la  fucceffion  ,  &  cette  ligne 
■epeut    commencet"  par  un   m^uSle,  &c.  » 

Le  même  annotateur  de  le  Brun  dit  en  fa  118  addition,  que 
Ut  rentes  fuivent  le  domicile  du  créancier  ,  &  qu'elles  changent 
aie  nature  lorf-^ue  l'héritier  a  qui  elles  arrivent,  fe  trouve  avoir  tut 
àomîcile  dirférent   de  celui  du    défunt. 

Cette  queihon  ,    coaîiauç  l'jUiûOiarcur ,   a   été    uaitéc  fort  i4 
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ifôhf»,  par  M.  Boullenois  ,  en  ifes  diflertations  fur  les  Coutumes, 
àueji.  it  &  z  ^  ,  où  il  rapporte  ledit  Arrêt  du  i  4  Mars  1697, 
qui  a  juo'é  qu'une  rente  provenant  d'un  afcendant  qui  l'avoir  pof- 
fédée  comme  meuble ,  ne  devient  immeuble  qUe  dans  la  luccef- 
lion  de  l'héritier  domicilié  àins  une  Coutume  où  les  rentes 
font  réputées  immeubles,  &  qu'ainii  par  rapport  a  cet  héritier, 
•ette  rente   eft   un   immeuble  acquêt. 

Comme  les  rentes  conftituées  fe  partagent  fuivant  la  Coutume 
an  domicile  du  créancier,  un  particulier  demeurant  a  Rheims 
êa  a  Vitry  ,  étant  propriétaire  de  rentes  hypothèques  qui  fonc 
meubles ,  transférant  fon  domicile  a  Paris  ou  au  Maine ,  les  mê- 
mes rentes  qui  lui  appartiennent,  acquièrent  la  qualité  d'immeu- 
bks  ,  au  lieu  de  la  qualité  de  meubles  qu'elles  avoient,  &  font 
foumifes  poui:  le  partage  aux  difpolitions  de  la  Coutume  ,  dans 
le  diftrit^l  de  laquelle  il  fe  trouve  avoir  fon  domicile  au  tems 
ie   fon  décès ,   &  vice   versa. 

Les  rentes  conftituées  peuvent  donc  être  tantôt  meubles  S2 
tantôt  immeubles  ;  par  là  tranflation  de  domicile  on  peut  donc 
changer  &  intcrvercir  l'ordre  des  fucceflions  ^  relativement  aux- 
dites  rentes  ,  puifque  fous  telle  Coutume  tel  en  profitera  feul  , 
^ui  n'y  auroit  pas  eu  de  part ,  fi  le  créancier  s'ttoit  trouvé  do- 
«liicilic  fous  une  autre  Coutume  ;  mais  comme  quifque  fummus  ar- 
hiter  &  modirator  ejl  rerum  fuarum  ,  que  la  fraud:  ne  fî  prc- 
fume  point  ,  on  ne  peut  critiquer  ces  fortes  de  tranflations,  puif- 
^u'il  eft  permis  même  à  un  père  de  famille  de  changer  de 
liature  tous  ftS  biens,  niême  au  détriment  de  l'un  ou  de  l'autre  de 
les  enfaas  :  fi  uri  noble  préjudicie  a  fon  aine  ,  en  vendant  un  fief 
lur  lequel  eft  un  château  que  fon  aine  auroit  eu  par  préciput, 
le  Coutum'"er  avantage  fon  aine  au  préjudice  de  fes  puînés,  ea 
acquérant   tine  charge    qui    lui    donne  la  noblefle. 

De  la  nature  des  rentes. 

HJ  N  particulier  du  Maine  ayant  vendu  une  terre  fituée  ea 
l?ormandie  pour  un  prix  ,  dont  partie  payable  dans  un  bref 
délai  fans  intérêts,  &  le  furplus  dans  un  tems  fixe  qui  dévoie 
•burir  a  intérêts  ,  le  retrait  ayant  été  exercé  de  cette  terre  fur 
l'acquéreur  ,  &  le  lignager  ayant  payé  au  vendeur  partie  dudic 
prix  comptant ,  &  pour  le  furnlus  s'étartt  conftitué  en  une  rente 
hypothèque  au  profit  du  vendeur  ,  &  de  fen  confentement ,  lequel 
i^taot  déccdc  fous  U  Ccutuine  da  Maiae ,  j'iii  décidé  <^ue  £en<: 
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rente  confliniéc  &  repréfentarive  du  prix  ,  devoir  erre  confidéréo^ 
en  la  fucccllion  du  crtanccr,  quelque  qualification  qu'on  lui  eut 
donnée,  même  quand  elle  auroit  été  ftipulée  &  employée  fon- 
cière ,  comine  un  bien  _  du  Maine  ,  &  non  comme  un  bien 
Normand  ,  n'étant  re  ipja  qu'une  rente  conftituée  de  deniers  , 
&  non  une  rente  foncière,  parce  qu'il  n'y  a  point  fous  la  Cou- 
tume du  Maine  de  remplacement  de  propres  comme  en  Nor- 
mandie. 

Rentes  meubles  ,  auxquelles  un  des  conjoints  par  ma-. 
TÎa^e  fuccéde  ^  entrent  en  communauté. 

iVUL  doute  qU'un  Manceau  ou  un  Angevin  fuccédant  a  ua 
lien  parent  domicilié  fous  les  Coutumes  de  Rlieims  ,  de  Vitry, 
&c.  &  profitant  en  cette  fucceflion  de  rentes  hypothèques,  que 
ces  rentes  n'entrent  en  communauté  ,  comme  meubles  qui  de- 
viennent acquêt  en  la  perfonne  du  conjoint  héritier  :  il  en  eft 
de  même  du  legs  des  rentes  hypothèques  ,  fait  à  uh  Manceau  ou 
à  un  Angevin  ,  par  un  parent  domicilié  fous  une  Coutume  où 
Jefdires  rentes  font  meubles. 

Pareille  queftion  s'étant  préfentée  pour  la  Coutume  de  Nor- 
mandie ,  j'ai  décidé  fuivant  les  mêmes  principes  ;  voici 
le    fait. 

Dame  Marie  Faciot  ,  veuve  du  fieur  Moulin ,  domiciliée  à 
Metz  ,  avoiî  fait  un  teftement  le  6  Mars  1757  »  &  légué  par 
ce  teftiment  au  fieur  Marie-Louis  Faciot  fon  neveu ,  marchand 
Apothicaire  à  Alençon ,  une  fomme  de  7000  livres  :  après  le 
décès  de  madame  Moulin  ,  pour  remplir  le  fleur  Faciot  de  cette 
fomme,  l'exécuteur  teftamentaire  jugea  à  prnpos  de  lui  donner 
pour  6ooo  liv.  de  capitaux  de  rentes  dues  par  dts  particuliers 
de    Metz,    5:  ne  lui  paya  que  lOOO  liv.  en   ar:^ent. 

Parties  de  ces  rentes  avoient  été  rembourfces  au  fieur  Faciot, 
&  il  n'en  reftoit  que  50  liv.  due  par  mademoifelle  Moulin  de 
Metz  :  des  deniets  provenans  de  ces  rembourfemens  U-  fieur 
Faciot  en  aroit  conftitué  50  liv.  de  rente  a  fou  L-énéfice  fur 
le  fieur  Cotîîn,  marchand  Apothicaire  à  Falaife  ,  &  amorti  d'au- 
tres parties  de  rentes  affeiftées  fur  une  maifon  acquife  par  le 
fieur   Facict  confiant  fon  mariage. 

Après  la    mort  du  fitur  Faciot  ,  j'ai  eftimé   que  fa  veuve  ,  en 
cualité    d'bériticre  de  fon    mari ,   devoir  avoir   U  moùic  en    pro- 
priété 
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^i-i^tê  de  la  maifon  acqûife  par  fon  mari,  confiant  leur  ma- 
riage, telle  qu'elle  fe  trouvoJt  ,  déchargée  de  rentes,  des  qu'ella 
étoit    en    bourgage  ,    &    Hruée    fous     la    Chàcellenie    d'Aiençon. 

Dans  l'efpece  il  ne  pcuvoit  y  avoir  lieu  au  remploi  des  pro- 
pres en  faveur  dcs  héritiers  du  (îeur  Faciot ,  puifque  c'étoit  uno 
fomme  de  deniers  qui  lui  avoit  été  léguée ,  &  non  pas  des  im- 
meubles ,  &  que  dans  le  contrat  de  mariage  defdiw  fieur  dfc 
dame  Faciot  ,  il  n'étoit  point  employé  que  tout  ce  qui  échof- 
roit  aux  futurs  conjoints  en  meubles  ou  immeubles  par  fuccef^ 
fion  ,  donation  ,  legs ,  ou  autrement ,  leur  feroïc  propre  à  eux  & 
a  ceux   de  leur  coté   &   ligne. 

En  faivant  les  maximes  qui  ont  lieu  en  Normandie  ,  j'ai 
décidé  au.il  que  la  dame  veuve  Facior  ne  devoit  avoir  que  la 
tiers  en  ufufruit  fur  la  rente  de  50  liv.  due  par  un  particulier 
de  Metz ,  ayant  confîdéré  cette  rente  comme  fuuôe  en  Coutume 
gcncrah,  mais  je  lui  ai  accordé  la  moitié  en  propriété  de  l'au- 
irc  rente  de  50  liv.  due  fur  le  ficur  Cofîîn  ,  marchand  Apothi- 
caire de  Falaife  ,  parce  que  le  débiteur  de  cette  rente  étoit  do- 
micilié en  Normandie  ,  &  qu'il  avoit  tous  (ts  biens  en  bourcracre 
n'a)  ant  rien  aurre  chofe  que  fon    fonds  de    boutique. 

J'auroîs  décidé  de  même,  lorfijuc  les  rentes  données  par  l'e- 
xécuteur teflamentaire  au  fieur  Faciot  fe  fcroicnt  trouvées  en  tC- 
fencc  à  fon  décès,  &  enfin  lorfqu'il  les  auroit  recueillies  de  la 
fucceflion  de  la  dame  Moulin  fa  tante ,  parce  que  même  dans 
ce  dernier  cas  ,  ces  rentes  n'eulTent  été  qu'un  acquêt  en  (a 
fucceflTion  ,  &  non  un  propre ,  auxquelles  fa  veuve  auroit  été  fon- 
dée de  prendre  parr ,  en  fuivant  en  tout  les  maximes  qui  ont 
lieu  en  pareil  cas  en  Normandie  ,  pour  le  partage  des? 
rentes. 

Ladite  dame  Moulin  auroit  légué  des  rentes  hypothèques  à 
fon  neveu  à  prendre  &  fe  faire  payer  fur  des  pariiculitrs  de 
Metz,  de  Rheims  &  de  Vitry ,  &  il  auroit  été  fon  héritier 
que  ces  rentes  n'en  auroient  pas  moins  été  acquêts  en  fa  perfoune 
&  en  cette  qualiré  fe  trouvant  acquifes  conftant  le  mariage  la 
femme  y  auroit  eu  part  aux  termes  de  la  Coutume  ,  des  qu'el- 
les ne  tenoient  point  lieu  de  propre ,  c'eft-a-dire  ,  le  tiers  en 
ufufruit,  comme  étant  un  bien  fitué  et|  Coutume  générale  •  lef- 
dites  rentes  étant  un  acquêt-  qui  auroit  dû  ècre  réwi  par  la  Loi 
générale  du  domicile  du  créancier;  l'article  329  de  la  Coutu»a 
de  Normandie  y  eft  formel. 

Ton,  II.  ^ 
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Si  les  ficur  Se  dame  Fâcidt  eufTcnt  demeuré  foui  la  (^notuiké 
du  Maine  ,  ou  fous  celle  d'Anjou ,  en  fuppofant  que  les  fieur  St 
dame  Faciot  euiTent  tté  communs  en  biens  ,  il  eut  cré  fan$ 
difivuhé,  non-fculcnient  que  U.  veuve  auroit  eu  la  mpitic  en 
propriété  de  Udrte  maifon  ,  Ci  elle  fe  fur  trouvée  fituU  en  An- 
jou ou  au  Maine,  mais  même  qu'elle  auroic  eu  l'ufufruit  du 
tout;  &  il  en  auroit  ccé  de  mime  pour  les  rentes,  f»ns  avoir 
i;^ard  au  domicile  des  débiteurs  d'icellei  :  voir  mon  Commentaire 
fur    l'art.   379. 

Cel-ii  qui  fe  porte  héritier  long  rems  aprls  que  là 
fuccejTiGn  ef}  échue,  doit  prendre  les  chojes  dans  l'état 
qnil  les  trouve. 

V  O I  C  I  !a  quefrion  qui  m'a  été  propofé:  ;  nn  particulier  dé- 
cédé en  Nonnandie  ,  avoit  larfTé  de  mauvaifes  affaires  ,  le  filr 
fon  feul  &  unique  héritier  avoit  renoncé  a  fa  fucceflion  ,  &  s'é- 
îoit  fait  adjuger  fon  tiers  coutumier  fur  les  biens  de  fon  père  , 
les  héritiers  avcient  été  contumaces ,  &  le  refle  des  biens  faifis- 
réellement  'a  la  fequète  defJits  créanciers  ,  avoit  été  adjugé  par 
décret;  j'ai  penfé  qu'un  héritier  qui  fe  préfentoit  après  coup  ne 
pouvoit  être  reçu  à  inquiéter  l'adjudicataire,  ni  ceux  qui  éroient 
à  {^s  droits  ;  parce  que  celui  qui  fe  porte  héritier  long-tems 
après  la  facceffion  échue,  eft  tenu  de  laifTer  fubfifter  tout  ce  qui 
a  été  fait,  avant  qa'il  fe  porte  héritier;  c'cft  ce  que  le  Parle- 
ment de  Rouen  a  décidé  en  interprétant  les  articles  89  &  587 
de  la  Coutume  de  Normandie  ,  &  les  mêmes  principes 
trouvent  ici  leur  application  pour  les  Coutumes  du  Maine 
&  d'Anjou. 

Pour  fe  convaincre  de  ces  maximes  ,  il  ne  s'agit  que  de 
jctter  les  yeux  fur  ce  qu'en  ont  écrit  les  Auteurs  &  Jurif- 
confuhes  modernes  :  voir  Dénifard  aux  mots  hérédité  ,  hé- 
iitiers. 

Si  l'héritier  prcfomprif  abdique  la  fucccflion  ou  y  renonce  , 
comme  il  le  peut,  en  conféquence  de  la  maxime  adoptée  par 
iiotre  Jurifprudcncc  ,  n'eft  héritier  qui  ne  veut,  un  autre  parent 
plus  éloigné  peut  devenir  héritier  k  fa  place  :  mais  cet  autre 
parent  quoique  fai(î  par  la  Loi  ,  au  moyen  de  la  renonciation 
de  celui  qui  eft  plus  proche  ,  a  befoin  de  fe  faire  connoître 
fux  créaBciers ,  «u  autres  ayaat  droit  à  U  fucceilion  ,  pour  cm- 
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picher  qu'ils  ne  falfent  créer  un  curateur  a  la  fucceffion  a  la- 
quelle l'héritier  préfomptif  a  renoncé ,  autrement  la  fucceffion  eft 
vacante;  &  fi  les  créanciers  du  défunt  ou  fes  légataires  avoient 
feir  créer  un  curateur  à  cette  même  fuccefiion  vacante  ,  la  pro- 
cédure de  ce  curateur ,  &  celle  faite  contre  lui  ,  ou  la  coniu» 
mace  duement  faite  en  Normandie  contre  les  héritiers  ,  excluent 
tout  héritier  qui  voudroit    fe   préfenrer   par  la  fuite. 

Ces  principes  font  confacrés  par  un  Arrêt  du  28  Mars  1702, 
ïapporté  au  Journal  des  Audiences,  tom.  5,  liv.  2,  ch.  zt.^ 
pag.  zi  z  ,  par  lequel  il  a  été  jugé  fur  les  concluions  de  M. 
l'Avocat-général ,  Jofeph-Omer  de  Fleury  ,  que  la  procédure 
faite  avec  le  défunt ,  continuée  après  fon  décès  contre  le  cura- 
teur à  fa  fuccefTion  vacante  étoit  valide,  qu'après  la  renonciation 
des  héritiers  apparens  ,  la  création  du  curateur  eft  bonne,  &  que 
l'héritier  plus  éloigné  ne  peut  attaquer  cette  procédure  ,  même 
par  la  voie  de  l'oppofition. 

Par  un  Arrêt  du  19  Août  1748,  rendu  au  rapport  de  M. 
Bofchard ,  il  a  été  jugé  de  même,  que  lorfque  l'héritier  au  fé- 
cond degré  ne  fe  préfente  qu'après  coup  ,  il  doit  prendre  les 
chofes  en  l'état  qu'il  les  trouve  ,  fuivre  &  exécuter  les  aftes  paf^ 
ïts  par  le  curateur  à  la  fucceffion  vacante  ,  &  que  l'héritier  qui  fe 
préfente  doit  s'imputer  fa  négligence   &  fon  retard. 

Le  Parlement  de  Rouen  a  même  jugé  ,  par  Arrêt  rendu  au 
rapport  de  M.  Grente  de  Sahurs  ,  le  19  Juin  1739,  entre 
le  nommé  Malendin,  acquéreur,  &  le  nommé  le  Loutre,  que 
lorfqu'un  héritier  préfomptif  s'eft  abftenu  d'une  fuccefTion  ,  & 
qu'un  parent  plus  éloigné  s'en  eft  rais  en  [)ofreflion  ,  l'héritier 
préfomptif  qui  fe  fait  depuis  envoyer  en  pofleiTion  de  la  fuccefTion,  ne 
peut  pas  dépofTéder  les  acquéreurs  qui  ont  a;quis  des  biens  de  lîi 
TuccefTion  ,  fur  la  foi  de  la  poiTefTion    du   parent   plus  éloigné, 

La  maxime  a  été  d'ailleurs  affermie  par  un  Arrêt  rendu  au 
Parlement  de  Paris,  le  5  Avril  175 1  ,  en  faveur  de  Me.  Be- 
lami  ,  propriétaire  de  la  fource  des  nouvelles  eaux  minérales 
de  PalT/  ,  contre  un  fieur  André  ,  héritier  au  fécond  degré  du 
fitnr  Abbé  le  Ragois,  lequel  avoir  légué  cette  fouice  ,  avec 
les  bàtimens    audit  Me.   Belanji. 

Dans  l'efpece  ,  M*^  Belami  avoit  fait  prononcer  la  délivrance  de 
fon  legs  ,  contre  le  curateur  à  la  fuccefTion  vacante  ,  &  ce  cura- 
teur avoit  été  créé  après  la  renonciation  des  héritiers  apparents 
tous    les  héritiers  au    preoxier    4cgré  ne  s'écoient  pas   préfyiii^s,^ 
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&  non-fjûl'^mçftr  Un  héritier  au  fccond  d^grc  arrîquon  la  pffrf* 
cédure  ,  mai<;  il  y  avoit  cela  de  particulier  dans  cette  affaire  f 
qu'un  ficur  Jacques  Gontier,  rcpréfentant  d^s  héritiers  du  tes- 
tateur au  premier  dcjré  ,  éroit  intervenu;  H  attaquoit  auiïi  tout 
ce  qui  avoit  été  fait  par  M*".  Belami  contre  le  curateur  a  la 
fuccefTion   vacante. 

Me.  Btlami  pour  obrcnir  la  délivrance  de  fon  legs  ,  leur  ré- 
pondoU  qii'il  fuffifôit  que  tous  les  héritiers  apparens  eufllnt  re- 
noncé ,  pour  l'autorifer  a  faire  créer  Un  curateur  ,  Se  que  la  pro- 
cédure contre  ce  curatei>r  milicoit  contre  ceux  qui  dan5  la  fuite 
pouvoient  fc  porter  héiitiers  :  la  Cour  l'a  ainfi  jugé  fur  les  con- 
clurions de  M.  l'Avocat-général  d'Ornveflbn  ;  l'Arrêt  déclare  le 
ficur  André  &  conforts  non-recevables  dans  leur  tierce  oppofi- 
tion  &  demande» 

Dcniùrd  aux  mors  Décrets  d'Immeubles ,  rapporte  encore  uii 
Arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Titon  ,  le  5  Mai  1741  ,  par  le- 
cfuel  une  faifie  réelle  ,  &  une  adjudication^  faites  fur  le  curateur  ,  à 
la  fucceflîon  vacante  du  Marquis  de  Ruvigny ,  ont  été  confirmées». 
,  Et  le  même  Aureirr  aux  mots  SuccefiTmns  vacantes,  ajoute,  qua 
ces  maximjs  ont  lieu  même  contre  le  Roi  lorf^ju'il  s'agit  de  la  fuc- 
cefTion de  celui  qui  ne  laifTe  point  d'héritiers  ,  Se  c'eft  l'efpccc  de 
I'Atc:  rendu  en  Grand'Chambre  aa  mois  de  Décembre  1768, 
/ur  les  Conclurions  de  M.  l'Avocat  Gênerai  Barentin  ,  le  Receveur 
du  Domaine  ne  pouvaar  critiquer  ce  qui  a  été  fait  par  le  cura- 
teur créé  à  la  fucc^ffion  vacante  à  la  requête  des  créanciers. 

M.  le  Brun  dans  fon  Traité  des  SuccefTions ,  Se  M.  Pothier  e4 
fon  nouveau  Commenuire  fur  la  Co'Jtume  d'Orléans,  art.  474  ^ 
j'u^.  S26  ,  édh.  in-4°.  de  1772,  foutiennent  de  même,  que 
dès-lors  que  des  héritiers  ont  été  duement  contumaces ,  ou  qu'il  y 
a  eu  un  curateur  créé  a  la  fucceflion  racante  ,  qu'en  l'un  &  l'autrt 
cas  un  héritier  veiiant  à  fe  prcfenier  après  coup  ,  eft  ©bligé  de 
jjreBdre  les  chofes  dans  l'état  qu'elles  fe  trouvent;  &  que  fi  tout 
ou  partie  des  biens  ont  été  vendus  par  décret  fur  la  contumace  des 
héritiers  ,  ou  fur  le  curateur  à  la  fuccefTion  vacante ,  que  le  nouvel 
héritier  qui  fe  préfente  Inng-tems  après  l'échéance  de  la  fuccefTion', 
ne  peut  attaquer  le  décret,  ni  dépoiTéder  l'acquéreui- adjujdicataire:, 
jii  ceux  qui  font  a  fes  droits. 

Ces  maximes  «nt  lieu  même  contre  les  mineurs  :  voici  comme 
s'en  expliqu:  M.  Pocquet  de  Livonicre  dans  fi-s  Règles  du  Droit 
franjais,  liy.  4,  *A.  ^  ,  n.  i^  ,  pug.  ^i^,  èdit.  de  t^éS» 
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le  mineur  qui  a  renoncé  à  une  fuccefTion  ,  &  qui  fouffr*  de  la  pcrt».- 
lle  certe  renonciation  ,  fe  peut  faire  reftituer  ;  mais  ce  qui  aura  ét^ 
£iit  de  bonne  foi  par  le  curaceur  à  la  fuccefuon  abaHooiuiéÊ ,  on 
par  un  autre  héritier  ,  doit  ilibfifier. 

Créanciers  du  mari  cortumacés  tors  de  la  féparatïon 
de  la  fanijit ,  ne  j^  surent  par  la  juite  cntiijuer  taban^ 
don  dçs  biens  qui  lui  a  été  fait  pour  li/.  remplir  defofi 
remploi  &  repnjes  matrimoniales. 

Je,  N  fuivant  les  mcmes  principes  que  j'ai  dctaillés  ci-defTbs  ,  j'ai 
décidé  qu'un  des  créanciers  Ju  mari  qui  avoir  été  coriiumacé  lors 
de  l'entérinernent  des  lettres  de  féparation  d'une  femme  de  Nor- 
mandie ,  aux  termes  du  Règlement  du  Parlement  de  Rouen  ,  du 
30  Aoiàt  i<55  ,  ne  pouvoit  par  la  fuite,  quoiqu'il  fut  privilégié 
à  ladite  femme,  &  antérieur  k  elle  en  hyporhcque  ,  revenir  con- 
tre l'envoi  en  polfelTion  qui  lui  avoir  été  fait  des  biens  non  aliénés  de 
fondit  mari  ,  fauf  audit  créancier  a  fe  pourvoir  fur  les  autres  biens 
de  fon  débiteur,  s'il  s'en  trouvoit  ;  parce  que  c'étoit  fa  fture  de 
lie  s'être  point  préfenté  lors  de  l'envoi  en  pcfTefTion ,  pour  faire 
valoir  fcs  droits  ,  5c  pour  empêcher  l'abandon  fait  a  la  femme  des 
biens  fur  lefqucls  il  prétendoir  avoir  un  privilège,  ce  créancier 
doit  s'imputer  fa  négligence,  fcd Jlandum  ejl  injîrumento  ,  &  rcs- 
judicata  pro  vaitatc  accipitur  ,  lege  207,  ff,  de  Regulis  Juri5. 
J'adopterois  les  mêmes  maximes  pour  le  Maine  &  l'Anjou. 
Voir  les  formalités  a  obferver  pour  les  ftpa/atiocs  des  femmes  , 
fur  l'article   160  démon  Commentaire. 

Quels  biens  font  propres  ou  acquêts  ? 

Jo  lENS  ou  rentes  vendues  cédés  à  l'héritier  pour  s'acquitter  envers 
lui,  ou  a  la  charge  de  payer  les  dettes  du  vendeur  ,  fout  propres  a 
îous  effets  dans  la  fucicffi^n   de  l'acquéreur   ou  ceffionnaire. 

De  même  héritage  vendu  par  un  a'ieul  à  fon  petit-tîls,  fon  feul 
&  unique  héritier  prifomptif ,  ou  fon  principal  héritier  a  la  charge 
de  payer  fes  dettes ,  eft  propre  ,  &  non  acquêt  dans  la  fiacceflic» 
du   petit-fîls. 

Enfin,  l'héritage  retiré  par  retrait  lignager  eft  propre,  ménne 
lorfque  le  retrayant  n'eft  pas  le  plus  proche  parent  du  verdeur" 
2i:ai^  dans  ce  cas  particulier ,  fi  u  u<c;eJ!rxoa  du  retrayant  évhtt«it 
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a  d;fFc'rens  hcritiers  aux  propres  &  aux  acquêts,  l'hériricr  aux  pra- 
pres  qui  profite  de  l'iiériiage  retiré,  doit  indemnifer.  l'héritier  aux 
acquêts.  Voir  mon  Commentaire  fur  l'Article  376,  laquelle  in- 
demnité Se  dédommagement  en  faveu."  de  l'héritier  aux  atxjucts, 
n'a  point  lieu  dans  les  cas  de  vente  &  d'abandon  fait  a  l'héritier , 
ou  à  l'héritier  de  l'héritier  préfomptif. 

Héritage  échu  pour  le  tout  à  un  co- héritier  ,  e/?  pro^ 
pre.  Hér.tage  pater  e!  donné  pour  lei  deux  faccejfiorx 
parerncl/es  C-  mater ndles  ,  eft-il  pa.cr.iei  pour  le  tout  ? 
Baillée  à  rente  amjrtijfable  ,  cJl-cUe  propre  ou  ac~ 
guet  ? 

jRjL.  de  ParcBce  dit  ,  d'après  deRcnufTon,  dans  fon  Traité  des 
Propres  ,  que  quand  un  héritage  eft  échu  pour  le  tout  à  un  des 
co-héritiers  par  licitation  ,  ou  avec  échange  de  retour  ,  ^i  le  prix 
de  la  licitation  ou  du  retour  de  partage ,  a  été  payé  en  efFers  de 
la  même  fuccelfion  ,  que  c'eft  un  propre  pour  le  tout;  mais  que 
s'il  a  été  payé  ex  aliundt  qucefuis  ,  que  c'eft  un  propre  à  la  vé- 
rité ,  mais  que  la  récompijifc  en  eft  due  aux  héritiers  des  acquêts, 
a  proportion  de  l'argent  payé,  &  que  cette  décifion  a  lieu  ,  quand 
même    les   étrangers  auroient  été  admis  à  liciter,/!  5  ,  n.   7. 

Et  que  les  partages  dts  deux  fuccelîions  qui  fe  font  par  un  mê- 
me ade,  fi  un  des  panageans  n'a  eu  que  des  biens  paternels,  que 
fcs  héritiers  ne  peuvent  pas  demander  la  moitié  comme  fubrogés 
eux  maternels  ;  parce  qu'en  fucceffions  collatérales  ,  elles  fe  j,arta- 
gen:  en  l'état  qu'elles  fe  trouvent ,  &  qu'il  y  auroit  trop  d'em- 
barras d'en  agir  autrement. 

M.  de  Parence  rapporte  cependant  ,  que  le  contraire  a  été  jugé 
en  la  Scnéchauffée  du  Mans  au  mois  d'Août  1707  ,  au  rapport 
4c  M.  de  Guyonneau ,  AfTelTeur ,  atj  profit  de  la  Demoift-lle  Lam- 
bert,  contre  h  Sieur  le  Balleur  ,  fon  frère  confangu'n  ;  la  Sen- 
tence fondée  fur  des  Arrêts  rapportés  par  Ero<leau  fur  Louet  , 
iet.  S ,  n,  to  ,  Se  Ut.  P ,  n.  25  ,  mais  que  cette  Sentence  a  été 
itifirmée  par   Arrêt  ,  du  8  Août  1709  ,  feci  îo  ,   n,    22  &  fuiv. 

"Le  1"^  Février  1708,  ajoute  M.  de  Parence,  il  a  été  jugé  au 
rapport  de  M.  de  Troiichon  ,  qu'une  baillée  à  rente  amortiffable  k 
Tolonté  du  preneur,  fans  pouvoir  y  être  contraint,  trouvée  dans  la 
fiicceflTion  d'un  défunt,  ttoit  un  propre  de  ligne,  qui  tenoit  lieu 
1^  fonds,  flc  appartenoii  à  la  li£ne,  &  non  un  acquêt  partagcabL 
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in  àt\\y  lignes ,  entre  les  CoriTiiers  &:  E^enoul  :  ce  qui  eft  centraire 
aux  Confuhations  de  Paris;  ainfi  pour  pouvoir  écafclir  une  ruaxi- 
me  çerraine  fur  cette  matière ,  continue  M.  de  Parence  ,  il  faut 
en  attendre  un  Arrêt  de  la  Cour,  Auzanet,  pag.  -i^-f  ,  Louer, 
Uu  D ,  n.   z6,  in  fine. 

M.  de  Parence  dit,  que  dans  le  Journal  àts  Savans  ,  du  zè' 
Février  1714  ,  on  rapporte  un  Arrêt  rendu  en  la  troilieme  Cham- 
bre dts  Enqêtcs  ,  au  rapport  de  M.  Boullet,  le  6  Septeiribre  1710  , 
par  lequel  on  a  jugé  que  les  propres  d'une  ligne  aiFignés  à  une 
fille ,  pour  portion  héréditaire  des  deux  lignes  ,  auxquelles  elle  de- 
voir fuc^:dcr ,  reftoient  propres  pour  le  tout  dans  leur  ancienne  li- 
gne. C'efc  le  femiment  de  Renuflbn ,  des  Propres  »  c.  t  j  f.  zo  ^ 
11.  iz  ,  ù  fuir.  ;  le  Brun,  des  Succe'Jions,  liv,  z  j  c.  i  ,  fe3.  i  , 
«ft  d'un  avis  contraire,  de  mcnie  que  les  Arrêtés  d' Auzanet  pag, 
*49  ;  &  DupleiTis  ,  du  Retrait ,  c.  $  ,  p.  314.  Voir  Louei ,  Ut.  P  , 
n*  35  ,  &  Uu  S ,    n.  2  0, 

Les  raifons  qui  y  font  rapportées  foat  ,  i**.  que  les  fuccefllons 
fe  partagent  en  l'état  où  elles  fe  trouvent  lors  de  leur  ouverture  , 
ieg.  7  s  3  ff.  ad  Ugem  falfidiam,  1° .  Qu'on  ne  doit  pas  avoir  re- 
cours a  la  fiftion  quand  la  vérité  peut  avoir  fon  efret  :  ainfî  les 
propres  étant  conftamment  maternels  ,  quelle  nécefnté  y  a-t-il  d'ad- 
mettre une  âdion  pour  les  attribuer  aux  héritiers  de  la  ligne  pa- 
ternelle, 3°.  Que  le  partage  ne  peut  produire  de  lui-même  au- 
cune fubrogation  ,  le*  Loix  n'attribucai  ce  droit  qu'à  Téchanje, 
art.    250, 

A  qui  appartient  la  Cote  Morte  d'un  Religieaz  ? 

AVjL'  de  Parence  rapporte  ,  d'après  Augeard  ,  que  la  Cote  Mortt 
ou  la  Succellîon  d'un  Religieux -Curé  ,  appartient  aux  Pauvres  de 
la  ParoifT:,  Se  non  aux  Religieux,  ce  qui  a  été  jugé  fur  les  cou- 
dufions  de  M.  Joly  de  Fleury  ,  le  4  Janvier  171  o  ,  ar.  93  , 
pag.  637. 

On  trouve  dans  les  aftcs  de  notoriété  de  M.  le  Camus  ,  p.  zz  6  , 
qu'en  directe ,  l'enfant  qui  décède  après  foa  père  fans  avoir  rcr- 
Boncé  ,  eft  cenfé  héritier ,  parce  qu'il  eft  hcritief"'  nécelîaire  ;  au 
contraire,  en  collatérale  l'abftention  fuffit  pour  n'être  point  ccnf^ 
héritier,  quand  le  parent  décède  fans  s'être  immifcé  j  mais  en  t'iiii 
de  minorité,  foi{  eq  direîie,  foit  en  cc^latérale,  on  confidere  j:iî^ 
mùiins  wJuoru. 

^  4 
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Rentes  de. retour ,  6-  rentes  foncières  Jlipulcc:  rac/iC'- 
tables  j  font-elles  jropres  ou  acquêts  ? 

JTjL.  de  Parcnce  dit,  que  le  29  Février  1731  ,  les  Avocats  du 
M.ins  ,  au  noir.bre  de  dix,  ont  été  d'avis  qu'un  retour  de  partage 
ainortinablc  à  la  volonté  du  débiteur,  fans  pouvoir  y  être  contraint, 
oevoit  fe  partager  dans  la  fuccciTion  du  créancier  ,  comme  un  ac- 
çuû  &  une  créance  peifonnelle  ,  dont  la  moitié  appartient  à  la  li- 
gne patcrneUe,  &  l'autre  noitit  k  la  ligne  maternelle;  fans  confidé- 
rcr  la  ligne  d'où  part  -it  l'héritage  ,  pour  lequel  le  retour  ctoit 
créé,  &  qu'on  devoit  dire  la  même  chofe  d'une  rente  foncière  Jli' 
pulèe  rachitj.ble  ;  que  c'eft  le  fentiment  d'Auzanet ,  fur  l'art.  254 
de  Paris,  pag.  292  {  Louet^  let.  D,  n.  16.  M.  de  Parence  rap- 
porte une  confuhation  fur  la  même  qucftion  du  16  Mars  ijz^^ 
«Jans  les    termes  fuivans  : 

Le  Confeil  fouTigné  ,  qui  a  vu  la  copie  de  deux  confultations 
contraires f  fe  détermine  par  une  diftinclron  qui  eft  approuvée  par 
îoifesu  ,  Traite  du  Déguerpiflement  dans  l'alituation  du  fonds  : 
il  faut  dire  la  même  chofe  du  partage ,  Jî  on  commence  par  fixer 
le  prix  de  l'aliénation  ,  &  qu'enfaite  pour  le  prix  l'acquéreur  fe 
charge  d'une  rente,  c'cft  une  rente  conftituée  ,  pour  laquelle  a  U 
vérité,  il  y  a  privilège  fur  le  fonds  aliéné,  mais  qui  eft  vérita- 
blement rente  conftituée  ,  &  dont  le  rachat  ne  peut  être  prefcrit. 
Si  £u  contraire  on  dit ,  que  l'aliénation  eft  faite  moyennant  une 
telle  rente,  elle  eft  foncière,  quoique  dans  la  fuite  elle  foit  fti- 
pulée  rachetable:  ceue  diftinftion  paroît  fondée  fur  l'intention  du 
■vendeur,  qui  ftipulant  d'abord  ou  de  l'argent  ou  une  rente  ,  a  fait 
connoître  fon  intention  &  fa  volonté,  &  s'il  a  eu  defTein  d'aliéner, 
moyennant  une  femme ,  la  rente  qui  lui  eft  conftituée,  quoique  cette 
fommc  ne  lui  foit  pas  payée,  elle  ne  peut  être  regardée  par  fef 
principaux  effets  que   comme  une  rente  conûitaée. 

Ainfi  ,  daas  le  partage  en  queftion  ,  fi  l'on  a  commencé  a  fixer 
le  partage  a  une  fomme ,  c'cft  la  principale  intention  des  co-parta- 
gcans  de  réduire  le  retour  de  partage  en  deniers,  &  la  rente  qui 
fe  trouve  conftituée  à  dtfaut  de  paieraer\t ,  n'eft  point  leur  vérita- 
ble objet  ;  mais  fi  dans  le  pai-tage  on  avoir  commencé  à  ftâpuler 
unf  rente,  quoique  par  la  fuite  elle  eut  été  ftipulée  rachetable  ,  cela 
nefcroii  point  que  cette  rente  ne  dnt  être  réputée  foncière.  On  peut 
«xaminer  dans  le  partage  laquelle  des  deux  routes  on  a  pris,   J. 
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é\x  Pal.  p,  t34,   t.  tt  i  loifeau,   Traitç  de   !«  Diftînftîon  des 

Rentes,  l.   t  ,   c.  ^  ^  n.  ty  i  Règles  du  Droit  Français  ,  p.  jç». 

Délibéré  à  Paris.  .  .  .  Signés  ,   Bsrkoyex,  Mouilx  ^  Lt»B- 

tET    BIS    Bois, 

Art.     C  C  X  X  X  V  I  L 

Entre  Nobles  &  Roturiers  ,  inititution  d'héri- 
tier n'a  point  de  Heu  ,  6c  aulîi  le  more  faifit  le 
vif,  Ton  plus  prochain  héritier  habile  à  lui  fu^- 

ccdtr. 

I,' Article  271  de  la  Courume  d'Anjou  répond  a  celui  ci.  Joi^ncx 
les  Articles  251,  289  &454de  celle  du  Maine,  S:  ayz 
de  la  Coutume  d'Anjou. 

Inflifution  d'/iénrer  n'a  lieu.  Les  fnccefflons  fcnt 
dêjcréts  fçlon  l'ordre  d'.f  J'ang  &  ds  la  parenté.  Le  moTt 
Jjtjît  le  vif.  De  l' ex  hé  n  dation, 

1j  N  Pays  Coutumicr  ,  dit  M.  Pocquet  en  fts  Règles  du  Droit 
Français,  liv.  j,  chap.  x  ,  art.  i  j  fo-o.  195  ,  inftituiion  d'hé- 
ritier n'a  lieu  ,  c'cft-a-dire,  que  les  fuccefilons  y  fcnt  déferéeî 
par  la  loi  rauuicipale  ,  félon  l'ordre  du  fane  &  de  la  parenté,  ^ 
qu'il  n'y  eft  pas  permis  de  ^^.  choifir  un  héritier,  au  préjudice  de 
ceux  qui  font  appelles  par  la  Coutume.  Paris,  art.  299.  Anjoa, 
ayr.   Plaine,    237.  Tours,    258. 

Cette  maxime  qu'inftiturion  d'héritier  n'a  lieu,  n'empêche  pas 
cependant  qu'on  ne  puifTe  difpofer  de  fon  bien  au  profit  de  perfonr 
nés  capables,  félon  la  forme,  &  )ufqu'à  la  quotité  prefcriie  par 
X^.s  Coutumes  ;  &  elle  n'exclut  point  les  fubftitutions  &  les  exké- 
rédations  aux  termes    du  Droit  &  des  Ordcnninces. 

Le  mort  faiftt  le  vif,  fon  plus  proclie  héritier  habile  a  lui  fuc- 
céder ,  c'eft-a-dire,  fans  addition  ni  appréhenfton  de  fait,  l'hcri- 
tier  eft  faifi  de  plein  droit  àts  biens  de  la  fuccelTion  àhs  le  mo- 
ment du  Aiz^%  du  défunt,  &  peut  former  complainte  s'il  y  eft  trou- 
blé. Paris ,   art.  318.  Anjou,  art.  272,  Maine,  art.  237&289. 

Voir  M.  de  Lacombe  au  mot  Inititution,  fed.  z.  Dcnifard  :.-% 
«lot   In/îitution. 

Il  efî  afùi  à  propos,  dit  M.   J*  Brun  es  fon  Traité  des  Suc; 
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éeffions  ,  Uf.  j ,  ehap.  i  ,  nomb,  t  ,  pag,  39  t  t  de  commencer  \ 
expliquer  commsnt  l'on  fuccéde  ab  intejiat  ,  par  U  régie  ,  le  more 
faiiit  le  vif,  parce  que  la  première  démarche  lors  de  l'ouverture 
d'une  fucccITion  ,  n'eft  pas  celle  de  l'hériiier ,  mais  celle -de  ia  loi 
qui  le  faifit  de  ce  qui  lui  eft  dcftiné. 

SuccefTioii ,  dit  M.  Poihier  au  titre  17,  en  fon  Introciuftion , 
aux  fucce;Tions,  article  préliminaire,  p.  575,  cft  latranfmiiTion  de 
tous  les  droits  kclifs  Se  palïïfs  du  défuat,  en  la  pcrfonae  de  foa 
fiéritier. 

Un  héritier  eft  celui  qui  fuccéde  k  tous  les  droits  aâifs  &  paf- 
ûfs  du  défunt  ;  cette  univerfalité  des  droits  aftifs  &  paiTifs  d'ua 
défunt ,  confidérée  indépendamment  de  la  tranfmiflion  qui  s^cn  fait 
en  la  perfonne  de  l'héritier,  s'appelle  au.Ti  SiiccefHon  :  Se  lorfqu'il 
n'y  a   aucun    héritier ,  elle  s'appelle  luccelTion  vacante. 

C'eft  la  loi ,  continue  le  même  Auteur  ,  qui  défère  les  fuccef- 
fions,  &  qui  appelle  ceux  qui  doivent  fuccéder.  D'où  il  fuit,  qu'il 
a'y  a  que  ceux  qui  joui iFenc  de  l'état  civil,  &  des  droits  de  citoyea 
qui  puiiïent  tranfmettre  leur  fucccifion  ,    Se  qui  pui.Tent  fuccéder. 

On  ne  reconnoit  donc  point  d'autres  héritiers,  que  les  héritiers 
légitimes;  les  tcftateurs  ne  peuvent,  fous  nos  Coutumes,  rnftiruer 
d'héritier,  la  loi  feule  en  peut  faire,  elle  faifit  au  moment  de  U 
mort  de  chaque  perfonne  fts  plus  proches  parens  de  fa  Aicceiïion  ; 
de  forte  que  toute  fucceflion  dès  le  moment  de  fon  ouverture, 
tj^  dévolue  aux  plus  proches  pareas  du  défunt ,  habiles  a  lui  fuc- 
céder ,  lefquels  en  font  faifis  de  plein  droit  :  cependant  chacuà 
d'eux  n'eft  point  obligé  d;  fe  porter  héritier  ,  s'il  ne  veut  ;  il  à 
au  contraire  la  faculté  de  renoncer,  fi  bon  lui  femble,'  à  la  fuc- 
cenion  qui  lui  eft  déférée  par  la  ioi  ,  auquel  c;is  il  eft  cenfc  n'a- 
voir jamais  été  faifi  de  fa  part  dans  la  fucceifioo  ,  laquelle  paflc 
aux  autres  par   droit  d'accroiiïcnicnt. 

Si  que^u'un ,  dit  M.  Bodreau  fur  cet  article,  vouloit  donner 
tout  fon  bien  à  quelqu'un  à  la  charge  de  porter  fon  nom  ,  le  doa 
feroit  nul ,  parce  que  ce  fcroit  une  inftitutiun  d'héritier  ;  ainfi  juge 
par  Arrêt   du  6  Septembre   1571  ,  le  mort  faifit   le  vif. 

Mais  il  faut  que  ce  foit  le  vrai  &  légitime  héritier  au  lems  du 
décès  ,  &  l'héritier  bénéficiaire  eft  faifi  ,  auffi.  bien  que  l'héritier 
pur  &  fimple ,  combien  .'^«'autrefois  on  en  ait  douté -.  fi  bien  qu'il 
peut  faire  convenir  les  detteurs  de   l'hérédité. 

L'héritier  pur  &  fimple,  continue  le  même  Auteur  ,  n'exclut 
f«s  rhériticr  par  bcnéûce  d'iavecuire  et  li^ne    direâc  ,    mus  tjk 
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l'exclut  en  ligne  collatérale  ,   quoiqu'il  foir  en  degré  plus  cloignt 
que  riicritier  bcnénciairc. 

Nul  n'eft  héritier  qui  ne  veut  ,  dit  M.  Pocquét  au  lieu  cité  , 
<'eft-a-dire  ,  qu'il  n'y  a  f  oir.t  d'hcriticr  nécefiaire  ;  que  celui  qui 
<ft  habile  à  fuccéder ,  quoique  taifi  de  droit  de  la  fu^tcffion  ,  peut 
dans  le  fait  s'en  décharger   en  y  renonçant  ,  ou  en  s  aLftcnant. 

La  faiune  de  droit  cft  diftinde  de  celle  de  fait  j  c'tfi-à-dire  , 
que  l'héritier  peut  prendre  polïelnon  fans  penniflion  de  Jufticc  tu 
vertu  de  la  loi  ;  mais  lorfqu'ii  eft  fa.fi  de  tait,  &  qu'il  a  pris  pof- 
{e'Jion  en  pleine  majorité  fans  inventaire ,  il  ne  peut  plus  renoncer 
&  s'abftcnir. 

L'héritier  pur  &  furple,  diffère  de  l'iériticr  fous  bénéfice  d'in- 
ventaire ,  en  ce  que  le  premier  cft  tenu  dès  dettes  du  défunt  in- 
définiment ;  que  l'autre  n'en  eft  tenu  que  jufqu'à  concurrence  dek 
forces  de  la  fuccefilon  ,  &  que  le  bénéfice  d'inventaire  empêche  la 
confufion  des  aftiohs  &  des  créances,  qui  fe  fait  dans  la  perfonne 
de  l'héritier   pur  &  fimpie. 

En  ligne  direde  ,  continue  M.  Pocquet,  narr.h.  z6  j  l'heritiet 
par  bénéfice  d'inventaire  ,  n'eft  pas  exclus  par  l'héritier  pur  fc 
fimpie.  A  Paris,  &  dans  la  plupart  des  Coutumes,  en  ligne  col- 
latérale ,  l'héritier  pur  &  fimple  majeur  ,  exclut  l'héritier  par  bé- 
néfice d'inventaire,  ce  qui  a  lieu  pour  les  Coutumes  du  Maine  Se 
d'Anjou.  Voir  l'Arrêt  du  mois  de  Mars  1725  ,  rendu  entre  les 
héritiers  du  feu  ficur  Herreau  de  Chanzeau  ,  Doyen  des  Coft* 
ieillers  du  Préfidial  d'Angers. 

Il  n'y  a  que  la  nature  &  le  fang  qui  faflcnt  les  héritiers  ,  fi 
non  point  la  difpoûtion  dé  l'homme  ,  dit  M.  Dupleflîs  ,  a  la  diffé* 
xence  du  Droit  Romain;  c'eft  pourquoi  fi  un  homme  avoit  par 
fon  teftament  inftitué  quelqu'un  fon  héritier  en  tous  fes  biens ,  il 
ne  le  peut  pas  être  pour  cela  ,  mais  fimple  légataire.  Voir  l'art.  295^ 
de  la  Coutume  de  Paris. 

Ce  n'eft  pas  que  la  difpofiîion  foit  nulle  ,  mais  c'eft  qu'elle  nt 
vaut  que  par  forme  de  legs  ,  &  jufqu'a  concurrence  de  ce  qu'il  eit 
permis  de  difpofer  par  la  Coutume  ,  les  vrais  héritiers  du  fang 
demeurant  toujours  héritiers  ;  cette  règle  fait  aufil ,  que  pour  Iz 
validité  d'uji  teftament ,  il  n'eft  point  nécelTairc  d'inftitution  d'hcrK 
lier ,  comme  il  étoit  dans  le  Droit  Romain. 

Le  mort  faifit  le  vif,  c'eft-a-dire ,  que  les  vrais  héritiers  font, 
ceux  du  faii^  du  défunt  ;  l'héritier  en  Pays  Coctumicr  ,  eft  donc 
wçlui  (jue  U  loi  ckoilii  pour  fuccéder  à  ub  défunt,  dit  I>I.  le  "Siè»^ 
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«vôt  de  la  Janès  en  fcs  Principes    dt  la  Jurifprudencc  Franfailc  , 
tom.    t  ,  feii.  i  ,   nomb.  4:  ,  /jag.  61. 

La  fuccefTion  ,  ert  la  tranfmifTion  que  fait  la  loi  des  biens  ,  de* 
droits  &  des  cl'.aigcs  de  ceux  qui  meurent  ,  en  la  perfonne  de 
ceux  qu'elle  choifit  pour  entrer  à  leur  place;  ainfi ,  pour  qu'une 
perfonne  ait  droit  d'intenter  laftion  dont  il  s'agit  ici,  deux  cUoies 
doivent  concourir.  La  première ,  que  la  fucceJion  foit  déférée  par 
la  loi.  La  féconde  ,  qu'il  l'accepte  ;  car  la  loi  ne  faifit  le  plus  pro^ 
ehe  parent ,  qu'au  cas  qu'il  veuille  être  héritier  ,  fuivant  la  maxi- 
me ,  n'efl  héritier  qui  ne  veut ,  &  fi  dans  la  fuite  il  déclare  qu'il 
oc  le  veut  pas  ,  il   eft  cenfé  n'en  avoir  jam  is  été  failî   par  la  loi. 

La  Coutume  du  Maine  ne  parle  point  de  l'exhérédaiion  ,  ce- 
pendant elle  a  lieu  en  cette  Province ,  ainfi  que  fous  la  Coutume 
d'Anjou  &  les  aytres.  Voir  ce  qu'en  ont  écrit  M.  Chopin,  Dupineau 
k   Posquet  fur  l'art.  271. 

Elle  eft  permife  es  cas  de  droit  ,  dit  l'article  287  de  la 
Coururae  d'Orléans.  Le  Commentateur  de  cette  Coutume  dit ,  qu« 
Vexhérédation  eft  un  acte  par  lequel  un  père  ou  une  mère  ,  fuivant 
le  pouvoir  que  la  loi  lui  en  donne,  prive  un  enfant  pour  quelque 
jAifte  caufe ,  du  droit  de  fuccéder  a  (es.  biens.  Cette  exhércdation 
doit  fe  faire  par  écrit;  mais  l'ade  qui  la  contient ,  n'a  pas  bcfoia 
d'être  revêtu  d'aucunes  form.alités  :  ri  faut  feulement  que  la  caufe 
pour   laque'ile  l'exhérédation  eft   faite  ,   y  foit  exprimée. 

Voir  M.  de  Lacombe  en  fon  Recueil  de  Jurisprudence  Civile, 
âu  mot  Exhércdation.  M.  Denifard  au  même  mot  Exhértdatioa , 
•ù  les  caufes  d'exhérédation  tirées  des  Loix  Civiles  font  rappor- 
tées. Ce  dernier  Auteur  dit  ,  contre  le  fentlmeat  de  M.  Pocquet , 
•bfervation  fur  l'article  271  de  fa  Coutume  ,  que  les  afcendans 
orthodoxes,  ne  peuvent  exhéréder  leurs  defcendans  hérétiques;  parce 
^uc  l'Edit  de  Nantes  porte  en  l'article  26  ,  que  les  exhérédations, 
pour  caufe  de  religion  j  n'auront  lieu,  tant  pour  le  palfé ,  que  pour 
l'avenir. 

Voici  comme  M.  Pocquet  s'explique  dans  Çts  Règles  du  Droit 
Français,  ch:ip.  4,  pag.  zSz  Si.  fuivantes  ,  a  L'occafio.i  de  l'exhé- 
rédation. 

Quoique  l'inftitution  d'héritier  n'ait  pas  lieu  en  Pays  Couru- 
■Jiicr ,  les  exhcrédaiions  ,  aux  ternies  du  droit ,  y  font  reçues  5c 
autorifécs. 

Les  exhcrédations  ne  font  pas  arbitraires,  elles,  ne  peu  voit  être 
fixités  que  pour  des  câufes.  léjjitinies  oc  vcriiiblcs  ,  exprimées  daai 
Kafte. 
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»•.  t'exhirédatîon  eft  un  jugement  ou  difpofition  folemnelle 
d'un  père  de  famille  ,  qui  pour  jufte  caufe  ,  exclut  de  fa  fucccf- 
lioii  celui  qui  de  droit  lui  fuccéderbir. 

20.  Les  exhérédations  font  permifcs  aux  termes  de  droit,  es 
prouvifir  la  caufc. 

3°.   L'exhérédation  fans   caufe,    ne   vaut. 

4°.  La  taufe  ne  futfit  pour  être  exclus  d'une  fucceffion  ,  fi  l'exhé- 
xédation  n'eft  prononcée. 

5°.  Quand  la  loi  déclare  rheritfer  incapable,  c'eft  une  exhc- 
rédation   légale  qui    fupplce  a  l'exhérédation  de  fait. 

6°.  L'héritier  peut  oppofer  l'incapacité,  de  même  que  l'exhé- 
rédation j  mais  il  ne  peut  pas  oppofer  la  caufe  de  l'exhérédation, 
quand  le  père  de  famille  n'a  pas  prononcé  le  jugement  d'exhtré- 
dation  ,  il  a  préféré  miféricorde  à  Juftice,  &  efl  cenfé  avoir  par- 
donné. 

7°.  Il  n'eft  pas  befoin  de  déshériter  ceux  qui  font  incapables 
de  fuccéder  ;  on  ne  déshérite  pas  les  bâtards  ni  leur  pofiérité  , 
parce  que  leur  incapacité  eft  perpétuelle,  ils  ne  font  point  appelles 
«ux  fuccefTions  de  la  famille  dont  ils  font  iffus ,  on  les  regarde  per- 
pétuellement comme  étrangers  à  l'égard  de  la  famille. 

8°.  Il  n'eft  befoin  d'exhérédation  ,  que  pour  ôter  la  légitime 
aux  enfans ,  &  aux  collatéraux   les  réferves  coutumieres. 

Elles  peuvent  être  faites  par  teftament,  ou  par  un  aâe  fimpfo 
•ntre  vifs. 

Aux  caufes  pour  lefquelles  les  pères  &  mères  peuvent ,  félon 
le  Droit  Romain,  déshériter  leurs  enfans,  nos  Ordonnances  en  otrç 
ajouté  de  nouvelles  ,   ou  expliqué  les  anciennes. 

Ce  n'eft  pas  à  dire  que  les  quatorze  caufes  portées  par  la  no- 
>elle  115  ,  aient  lieu  parm.i  nous,  car  le  Droit  Romain  n'a  pas 
force  de  loi  en  pays  Coutnmicr. 

Si  les  enfans  de  famille,  les  filles,  avant  l'âge  de  vingt-cinq 
ans,  les  mâles,  avant  l'âge  de  trente  ans  accomplis,  fe  marient 
à  l'infçu  ,  &  fans  le  confentement  exprès  de  leurs  pères  &  mères  , 
ils  en   peuvent   être   déshérités. 

Si  les  pères  &  mères  n'cni  pas  déshérité  ,  foit  qu'ils  n'aient  pas 
fu  la  caufe,  foit  qu'ils  aient  préféré  miféricorde  à  Juftice,  la  Juf- 
ïice  ne  peut  pas  prononcer  la  peine  ,  &  les  co-héritiers  ne  peuvens 
j)as  s'en  faire  un  moyen  pour  exclure  leur  co-héritier. 

Si  les  filles  ou  veuves  après  l'âge  de  vingt  -  cinq  ans,  ou  Ise 
vfùUi  après  l'âge  de  ireate  ans ,  U  marieat  (àm  avoir  requi«  p«)e 
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écrit  le  confcntement  de  leurs  percs  &  mères ,  ils  en   peuvent  être 
déshéricés. 

Lorfqu'un  garçon  cft  majeur  dt  vingr-cinq  ans,  mais  aU  def- 
fous  de  l'âge  de  trcnr:  aas,  il  ne  lui  fu.'fit  pas  pour  fe,  mettre  k 
couvert  de  la  peine  de  l'exhf  rédation ,  de  requérir  par  des  fomma- 
lions  rtfpcdueufcs  le  conr.ntv;inent  de  fts  père  ou  mère  pour  fon 
mariàgej  il  laut  qu'il  l'oiJiienne  ,  faute  de  quoi  il  eft  fujet  a  la 
peine  ,  l'Édit  de  i  556  ,  art.  8,  n'ayant  excepté  de  la  peine  de 
l'exhéréditipn  que  les  mâles  exc:dant  trente  ans;  mais  fon  mariage 
ae   peut  pas  être  attaqué,  &  en  cela   il  diffère   du   mineur. 

Le  père  n'eft  pas  mé.ne  fondé  à  s'oppofer  au  mariage  de  foa 
fils;  c'eû  ce  qui  a  été  jugé  par  T Arrêt  du  i  2  Février  171 8, 
rapporté  au  fepiicme  Tome  du  Journal  des  Au  iienccj; 

Un  fils  déshérité  par  fon  père  ,  n'a  pas  droit  de  prétendre  ni 
Icffitime  ni  alimens  fur  fa  fuccelTion. 

Les  exhéréuaiions  comme  pcti  favorables ,  ne  peuvent  être  eten» 
eues  hors  leurs  cas  précis  ;  le  fils  ne  peut  être  déshérité  aprèi  fa 
mort,  ni  les  petits  cnfans  pour  la  faute  de  leur  père. 

Les  exhtrédations  peuvent  ctre  révoquées  par  toutes  fortzs  d'ac- 
tes d'une  volonté  contraire,  par  la  réconciliation  du  fils  déshérité 
avec  fon  père,  &  par  de  fimples  témoignages  d'amitié  &  de  bien- 
veillance, d'où  on  peut  inférer  cette  réconciliation  ;  mais  il  faut 
iàiftin^uer  la  conciliation  parfaite,  d'un  fimple  pardon  que  le  pcre 
peut  accorder  a  fon  fils  ,  pour  fatisfaire  aux  devoirs  du  Chriftia- 
Bifme  :  ce  dernier  remet  l'ofFenfe  perfonnelle  ,  &  ne  révoque  pas 
la  peine  publique  de  rexhérédation. 

Les  cnfans  peuvent  déshériter  leurs  pères  &  mères  pour  les  huit 
faufcs  marquées  en  droit ,  &  non  pour  celles  qui  regardent  fim- 
plement  les  mœurs,  les  enfans  ne  pouvant  être  les  cenfeurs ,  & 
les  Juges ,   des  mœurs  de  lears  percs  &  mères. 

La  caufe  des  mauvaifes  n.œ-irs  ,  n'eft  pas  une  caufe  d'exhérç- 
•lation;  car  ourrc  qu'il  n'eft  pas  befoin  de  faire  preuve  de  probité 
ic  d'honneur  pour  être  héritier ,  c'eft  qu'on  doit  ^refamer  la  con- 
▼erfion  du  pécheur,  &  que  le  méchant  s'ampidera  :  les  criminels 
peuvent  hérirer  jufqu'au  moment  Je  la  condamnation  à  mon. 

Les  héritiers  collatéraux  peuvent  être  déshérités  pour  les  mêmes 
■faufes  que  les  enfans;  m.ais  il  faut  que  la  caufe  foit  vcritable  ,  du 
nombre  de  celles  qui  fQjit  exprimées  dans  le  droit ,  Se  énoncées 
ëans  l'ade  d'exhérédation. 
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Èxhiridation.  Quand  cenfee  rcmife.  Vexhérédé perd 
tes  ftuits  jujqiCaiL  jour  de  fa  demande.  Four  ce  qui 
re'^arde  le  cntifenîemenî  des  pères  &  mères  au  mariage 
de  leurs  en/ans ,  ^  les  fommations  nfpeâueufes  ,  voir 
ce  que  nous  dirons  fur  Van.  z6^. 

JM.-   de   Parence    dit    que    le    1 3    Décembre     1^93,    Jean    le 
Gras  étudiant   a  Orléans,    mineur    de    2  5    ans  ,    rend    grolTe    la 
fille  de  fon   hôte  ,  &:   enfuite  l'époufe  ,    que  fon   père  en  ayant  été 
averti   s'en  va  à  Orléans,   rend  fa    plainte    au  Juge:    que    le  fils 
pour  éviter  les  reprocliei   de  fon  père ,   fe  retire   &    s'engage    au 
f::rvice  du  Roi  ;   que    le  père    d'autant  plus  irrité   contre    ce  ma- 
riage ,  le  fait  déclarer  nul  par  Sentence  de  l'Oîîicial,  &  qu'il  prononce 
«onjointement  avec  fa  femme  une  exhérédation  par  afte  ,    attefté  de 
deux   Notaires  :  que   quelques  années  après  ,    le  père   étant    au  lit 
malade  ,   fiait   un    teftament ,    par  lequel  il  prie  un  autre  fils  qu'il 
avoit ,    de    recevoir   bien    fon  frère  ,    s'il    revient    de    l'armiée  , 
oubliant  de  fon  côté  tout  ce   qui  s'ètoit  pajpî ,    &    le    prie    de   le 
traiter    en  frère;    qu'après  fa  mort  &  celle  de  fa  femme,  ce  frerc 
revient,  &:  fait  auigner  fon    frère  pour  être  condamné  de  lui  faire 
partage    &    lui     refîituer   les    fruits  :    que    fon   frère   pour    dé- 
fcnfei   oppofe  l'exliérédation  j    que  Jean   le    Gras   réplique  qu'elle 
a  été  annullée  par  le  tellament  ,    &  qu'il  eft  obligé  de  le    traiter 
comme   frère;  c'eft-a-dire ,    ccmme  fon  co-héritier  :    qu'a    l'égard 
de   l'Arrêt  de  Riolàn  ,  qu'on  lui    objeftoit,  en  date  du  27  Avril 
1660,  rapporté  au    2  tem.  du  J.   des   Au,1, ,    Itv.  3  ,    ch.     tg^ 
la    révocation    de  l'exhérédation  n'éioit  point  par  écrit  ,  mais  feu- 
lement dans   une  Enquête  où  quelques  témoins  dépofoient  que  le 
père  avoit   en   mourant  donné  fa  bénédiiiion  à  fon  fils  :    que  pac 
Sentence  delà  ScnécbaulTce ,  Jean  le  Gras  fut  admis  au  partage, 
&  fon     frère    condamné    de  lui   reftituer    les   fruits   du  jour   de  I2 
demande  judiciaire  ,   dépens  compenfés  ;    qu'on  ne  lui  adjugea  ni 
dépens ,  ni    reftitutions  de  fruits  du   jour   de    l'ouverture    de    4« 
fuccelTion  ,    comme  c'étoit  la  règle,  parce   qu'il  avoit  donné  fujet 
par   {r   mauvaife  conduite  à  plufieiirs   frais  que  fon   père  avoit  été 
obligé    de   faire  pour  faire  calTer  fon  mariage. 

De  l'héritier  bénéficiaire.  S*  il  peut  fe  faire  remhour^ 
fer  des  dépens  S^  fiais  (^u'il  ajait^  &  auxquels  il  a  été 
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tondamni.  Peut  -  il  reno^.cer  ^  ou  fe  déclarer  hé  ri  tUr 
pur  &  (impie ^  pour  exclure  fes  co- héritiers  ?  Ce  qu'on 
lui  pûjfe  en  d^pe/Je  ,  &  es  qu  il  peut  deinander  de  pro- 
vijion.    Voir  fur  l'art,    ^^o. 

Wj.-  de  Parence  rapporte  que  le  1 7  Août  1700  ,  il  a  été 
iuge  dans  un  procès  par  écrit  ,  au  rapport  de  M.  Ameflon  de 
Saint  Chef  ,  au  profit  du  ficur  Gremy  ,  bourgeois  du  Mans  , 
qu'ua  héritier  par  bénéfice  d'inventaire  ne  pouvoit  employer  daus 
fon  compte  les  dépens  auxquels  il  avoit  fuccombé ,  ni  même 
les  frais  qu'il  avoit  fait  pour  foutenir  de$  procès  concernant 
la  fucceifion  ,  lorfqu'il  n'avoit  point  piis  l'avis  d;s  créanciers ^ 
portant  pouvoir  d'entreprendie  ou  foutenir  ces  procès. 

Le  20  Juillet  171 8  ,  la  queftion  propofée  au  Palais  fi  un 
héritier  par  bénéfice  d'inventaire  devait  porter  le  coût  des  lettres 
&  de  l'entérinement  fans  répétition  ,  ou  s'il  étoit  en  droit  d'en 
coucher  le  coût  dans  la  depenfe  de  fon  compte,  les  fentimens 
furent  partagés. 

D'un  côté  on  difoit  que  les  lettres  de  bénéfice  d'inventaire 
«oient  le  titre  de  l'héritier  :  mais  on  repliquoit  que  c'étoit  la 
commiiTion  de  l'homme  des  créanciers  ,  qu'ils  auroient  été  ©bligts 
«fe  faire  créei  un  curateur  en  Juftice  a  la  fuccelTion  abandonnée  , 
ii.  l'héritier  avoit  fenoncé  :  les  anciens  du  barreau  attefterent  que 
l'ufage  étoit  d'employer  le  coût  des  lettres  ,  dans  le  compte  de 
la  fucceflîon  bénéficiaire  ,  &  que  même  les  Juges  accordoient  fou- 
Tcnt  une    provifion  pour  en  obtenir. 

Ce  dernier  fenciment  eft  appuyé  fur  l'art.  94  de  la  Coutume 
«le  Normandie,  qui  en  contient  une  décinon  en  faveur  de  l'hé- 
ritier; cependant  par  Sentence  du  9  Mars  1719  ,  le  fieur  Cou- 
«iereau  qui  demandait  une  provifion  pour  obtenir  des  lettres  en  m 
Iti   débouté;    mais  l'ufage   eft  contraire,    dit    M.  «la  Parence. 

Art.     CCXXXVIII. 

En  fuccefTion  de  perfonncs  Nobles  qui  ont 
plufi^urs  enfans  narurels  &  Icgicimcs,  au  iils  aine, 
(  fi  Hls  y  a  )  ,  finon  à  la  fille  ainée  .  s'il  n'y  a 
que  fille  ,  ou  à  leur  repréfcntacion  compcre  par 
précipu:  de  avantage  le  principal  chàtd ,  manoic 
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feli  hébergement  de  lad.  fucceffion  à  fon  choix  & 
ëleclion  ,  avec  tout  ce  qui  elt  en  jardin ,  &  la 
€loiion  des  foflcs  environ  le  châtcl  ou  hébergement. 

Art.     CCXXXIX. 

Et  au  regard  du  hébergement  qui  n'efl:  poînÊ 
forterefîe ,  une  pièce  de  terre  ou  jardin  près  lad. 
maifon ,  jufqu'à  la  valeur  de  cinq  fols  tournois  de 
tente ,  &  non  plus,  Lefquels  précipur  &  avantage 
ne  chéenc  point  en  partage.  Et  au  furplus,  ledit  lil^ 
aîné,  fitils  y  a,flnonlad.  fiileainée,  ou  leur  repré- 
jfentation  ,  s'il  n'yaque  filles  _,  Tuccédent  pour  les 
deux  tiers  des  chofes  de  ladite  fuccefTion  ,  (oient 
paternelles ,  maternelles  ou  acquêts ,  &  les  puîné» 
enfans,  fucccderontpour  l'autre  tiers ,  &  le  diviie- 
ront  par  entr'eux  par  égales  portions;  mais  les 
puînés  mâles  ne  font  fondés  de  tenir  ,  ni  avoir 
leur  portion  d'icelui  tiers  qu'en  bienfait  feulem.ent, 
t*efl:  à  favoir  leur  vie  durant.  Et  après  leur  décès^ 
la  fuccelîion  de  leur  bienfait  retourne  k  Tainé  on. 
à  fa  repréfentation  :  &  quant  aux  tilles  ou  leur 
repréfentàtiort ,  elles  fuccéderont  en  leur  porticn 
d'icelui  tiers  par  héritage  ,  fors  &  excepté  en  la 
Comté  de  Vendomois  où  les  puînés  fuccédent  pac 
héritage.  Et  néanmoins  pour  le  différend  defdit» 
trois  états  j  a  lavoir  li  lefdits  puînés  fuccéderonc 
en  bienfait  où  par  héritage,  écriront  &  produiront 
hiac  inde  pour  en  être  ordonné  par  la  Cour,lad.Cbu-* 
turae  cependant  demeurant  en  fa  force  &  vertu. 

L'Article   222  de  là  Coutume  d' Anjou   répond  aux  articles  ci-* 

delTus  :  il  y  eft  dit  ,   «  toutefois  par  toute  l'afTiftance  a  été  ordonné^ 

»   que  les  enfans  héritiers  des  puînés  ou  leur  repréfentation ,  fuceé- 

#  lieront  en  tous  les  acqucK  d'iceax   puîwés  leurs  pères  j  Sj  auiS 

X./n.   Il,  H 
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»    que  lefdits  puînés    fuccèduonr  aux  lignes  collatérales  par  héfî-i 

»   tages ,  avec  les  filles.   « 

Laquelle  difpofnion  a  lieu  fans  contredit  fous  la  Couturr.c  du  Maine, 

Joitjnez  les  Articles  231  de  la  Coutume  d'Anwu,  01:0.48  de 
celle  du  Maine,  qui  parlent  de  certains  Fiefs  &  de  certaines 
Chârcllcnics ,  où  les  puînés  en  lii^ne  dircde  ont  leur  part  en 
propriété. 

Du  prcciput  &  avantage  de  Vaine  entre  Nobles.  En 
tjuoi  ccnjijit  <S-  à  qui  il  appartient  ?  S'il  ejî  cejjihle^  6* 
y/  Con  y  peut  donner  atteinte  ,  il  fe  prend  en  fuccef- 
Jlon  collatérale ,  amji  qu*en  juccejjion  direcle^  art,  z^G 
&  -147  ci-après. 

A  lieu  au  proft  de  i'ainée  des  fuies  Nobles  ^  s'il 
n'y  a  que  des  j.lUs  ,  ccmmc  au  proj.t  de  iainé  des 
mdes. 

j\  Paris  pour  les  fucceSlons  ,  dit  M.  Pocquet ,  en  fes  Règles  x 
<iu  Droit  Français,  Uy.  3  ,  ch.  z  ,  feâ.  i  ,  pag.  2.1^  ,  on  ne 
confidere  point  la  qualité  des  perfonnes ,  mais  la  différence  des 
biens  :  les  nobles  &  les  roturiers  partagent  de  la  même  manière 
les  iiiiS ,  avec  avantage  pour  Tainé  des  enfans  :  les  biens  cen- 
lifs  s'y  p^tagent  aufil  delà  même  manière  entre  nobles  &  roturiers. 

En  Anjou  &  au  Maine  ,  il  y  a  différentes  manières  de  par- 
tager entre  les  nobles  &  les  roturiers ,  2c  les  fucceffions  s'y  rè- 
glent  par  la    qualité    du   défunt. 

La  différence  des  qualités  ne  fe  prend  pas  ,  dit  le  même 
auteur,  en  fon  Traité  des  Fiefs,  Uv,  6,  cii.  i  z  ,  fccl,  3 ,  pag, 
647  ,  du  côté  de  la  perfonne  des  héritiers,  mais  par  rapport 
\  la  qualité  du  défunt ,  ou  de  celui  de  la  fuccefiion  duquel  il 
s'agit  ,  enforte  que  la  fucceiïlon  d'une  perfonne  noble  échue  à 
dts  héritiers  roturiers,  fe  partage  noblement  :&  au  contraire ,  la. 
iuccefiion  d'un  roturier  avenue  à  des  héritiers  nobles  ,  fe  partage 
roturiérement. 

La  qualité  du  défunt  fe  confidere  encore  au  tems  de  fon  dé- 
cès, d'où  on  a  conclu  qu'en  Anjou  &  au  Maine  la  fucceffio» 
de  l'anobli  fe  partage  noblement  ,  de  même  que  la  fuccelfion 
du  no'  le  d'extradion  en  ligne  direde  :  il  n'en  eft  pas  de  même 
en  collatérale,    fous  la  Coutume   du  Maine,   voir  fur  l'art.  270. 

Le  droit    d'ainelfe  appartient  eo  Anjou  &  au   Maine  à  l'aine 
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ttikU  t  quoique  plus  jeune  que  {es  fœurs ,  fuivant  les  articles 
2,26  d'Anjou  &  242  du  Maine,  ce  qui  eft  conforme  au  droit 
commun  ,  à  caufe  de  la  faveur  &  de  l'avantage  du  fexe  ;  s'il 
n'y  a  que  des  filles  fans  mâle,  l'ainée  des  filles  ou  fa  repréfentatioa 
jouira   des   mêmes   avantages. 

La  repréfcntation  a  lieu  jufques  a  l'infini  ,  tant  qu'on  peut 
prouver  le  lignage  &  la  defcente  dins  la  ligne  collatérale  ,  ainlï 
que  dans  la  directe  ;  &  ainiî  le  droit  d'ainelFe  fe  tranfmet  avec 
tous  fes  avanra:^cs  aux  defcendans  de  i'ainé  des  mâles,  ou  de 
l'âince  des  filles,  articles  2a2  ,  214,  225,  229,  268  de 
la  Coutume  d'Anjou,  &  238,  240,  241,  246  &  286  de 
celle   du  Maine. 

A  c'.aque  repréfcntation,  c'eft-a-dire  ,  a  chaque  fubdiviîion  a. 
faire  entre  les  repréfcntans  ,  lorf:]uil  y  a  divers  degrés  de  re- 
prélentation ,  il  y  a  nouvel  avantage  pour  l'aine,  mais  fans  pré- 
ciput,  n'y  ayant  qu'un  préciput  pour  cr.aque  fucccfîion  ,  articles 
2.23  &  224  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  Se  240  de  celle 
dii   Maine. 

Si  par  exemple ,  continue  M.  Pocquet ,  au  tems  du  décès 
du  bifayeul ,  les  petits  enfans  viennent  a  fa  fuccelFion  par  repré- 
Tniation  de  leur  père  &  de  leur  ayeul  prédccédés  ,  en  ce  cas  où 
il-  y  a  double  degré  de  repréfcntation  ,  l'avantage  du  droit  d'ai- 
nefie  fe  multipliera  à  cliaque  degré  ;  enforte  que  fuppofant  que 
le  bifayeul  a  lailfé  un  fils  Se  deux  filles  prédécédés  ,  on  feindra 
que  le  nls  aine  a  dû  prendre  un  préciput  &  les  deux  tiers  des 
biens  immeubles ,  que  le  tiers  reliant  fera  partagé  entre  les 
filles  puînées  par  portions  égales  ;  &  dans  la  fubdivinca  k 
faire  entre  les  defcendans  de  l'aine ,  il  y  aura  un  nouvel  avan- 
tage pour  Tainé  defdits  defcendans  ,  qui  prendra  les  deux  tiers 
dans  les  deux  tiers  attribués  a  fa  hr^nch^  ,  fans  préciput  i  8c  dz 
même  la  fubdivifion  entre  les  defcendans  des  filles  puînées  ,  fe 
fera  avec  avantage  pour  l'aiaé ,  lequel  prendra  Us  deux  tiers  daiis 
la  portion    échue   à  fa  mère. 

En  un  mot,  la  fubdivifion  entre  co-héritiers  qui  viennent  par 
repréfcntation  fe  fait  de  la  même  manière  que  fi  le  repréfenté 
a/oic  furvécu  &  fuccédé  au  défunt  ,  &  que  les  repréfentans  euf- 
fent  recueilli  la  fucceffiion  du  repréfenté,  félon  l'efprit  Se  l'ex- 
preifion  des  articles  223  de  la  Coutume  d'Anjou,  &  240  de 
<elle  du  Miine ,  avec  cette  exception  qu'en  faifant  la  fubdivi- 
âon  il  n'y   aura  point  de   prâciput ,   parcs  que  les  Coutumes  du 
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Maine   &   d'AnJru    n'en  accordent  qu'un   en   chaque    /ùcccmôli 

Nous  avons    déjà    dir    que  l'avamagc  du   droit  d'aineffe  ne  Ce 
p-end  fous    la    Coutume   de  Paris   que   fur  les  fiefs  ii    biens  no-* 
blés;    fous     les    Coutumes   du    Maine  Se  d'Anjou,    il    fe    prend 
fur    routes    fortes  de    biens  ,    meubles    &  immeubles  ,  hommage* \ 
&    ccnfif;. 

L'ainé  quoique  conrrcfait ,  infirme  ou  infenfc  ,  n'en  a  pas  moins 
le  droit  d'amelfe  ;  dans  lés  deux  derniers  cas  on  peut  lui  nom.mcr 
un    curateur. 

Celui-l?  ,  en  outre  ,  eft  dit  l'ainé  ,  qui  Icrs  de  l'échéance  de 
la  fuccrfTion  fe  trouve  être  le  plus  âgé  des  enfans  ^  quoiqu'il  ne 
foit  pas  le  premier  né  ,  l'ainé  par  exemple  étant  décédé  fanff 
laifler  d'enfans, 

L'amé  entre  nobles  ,  ou  l'ainée  des  filles  s'il  n'y  a  qnc  des 
filles,  on  leur  reprcfentaiion  enfuccefiion  collatérale,  comme  en 
fuccefilon  direfle  ,  font  fondés  de  prendre  par  précipiti  en  chaque 
iîiccefRon  du  père  &  de  la  mcre  ou  du  collatéral  de  eujus,  le  principal 
château  ,  msnoir  ou  hébergement  a  fon  choix  ,  avec  tout  ce  qui 
«ft  en  jardin  &  cloaifon  de  fcffés  environ  le  cliàtel  oa  héber- 
gement. Et  a  lieu  ,  ledit  prteipur,  porte  la  Coutume  du  grand  Per- 
che en  l'art.  142,  es  fuccefficns  tant  de  père  que  de  m.ere , 
ayeul  &  ayeule  &  autres  afcendans  ,  foit  que  Icfdires  fucceflion» 
échéent  &   foicnt   partagées  en  même   ou    divers   tems, 

E:  au  regard  du  manoir  &  hébergement  qui  n'eft  ni  château 
ni  fortereffc ,  une  pièce  de  terre  ou  jardin  près  ladite  maifoa, 
jufques  a  la  valeur  de  ciiKî  fols  tournois  de  rente  ^  non  plus. 
M,  d*  Parence  dans  fon  recueil,  à  la  date  du  29  Novembre 
171  c^  ,  dans  le  règlement  à  faire  après  la  mort  du  fieur  Mander 
de  Villiers  ,  entre  le  fieur  Noyau  &  la  Dame  de  Courtoux  , 
nous  apprend  qu'il  fur  décidé  par  les  arbitres  choifis  que  l'ainé 
noble  pouvoit  bien  prendre  fon  préciput  fur  la  maifon  d'un 
bordaf^e  cenfif ,  ne  fe  trouvant  point  de  bàtimcns  fur  àçs  hom- 
mages ,  mais  qu'il  ne  pouvoit  opter  par  préciput  une  maifon 
en    ville. 

C'cft  ce  que  la  Coutume  du  grand  Perche  explique  trcs-bie» 
^ans   l'art.    143;  voici   ce    qu'il    porte. 

Peut  ledit  aine  prendre  foiidit  précipin  en  telle  terre  de  cha- 
cune dcfdites  fucceffions  qu'il  voudra  cl  oifir  foit  féodale  ou  ro- 
turière ,  étant  ladite   roturière   au    champ  &  non  en  la  ville. 

A   l'égard  de   la    pièce   de  lerre    qui   dévoie  accompagner   I« 
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•recîput ,  lors  du  même  règlement,  on  agita  la  qucftion  ,  continue 
M.  de  Parence ,  de  favoir  s'il  devoit  être  relheint  à  5  fols  do 
rente  feulement  ,  ou  à  ce  que  5  fols  valoient  lors  de  la  réfor- 
mation  de  la  Coutume,  par  rapport  à  la  valeur  du  préfent;  Se 
qu'il  y  eut  trois  voix  pour  adjuger  un  arpent  de  terre  ,  qiii  ea 
•e  tems-lk  pouvoit  ne  valoir  que  5  fols  de  rente  ,  &  que  lui 
ic  un  autre  furent  d'un  avis  contraire ,  fondés  fur  ce  qu'on  no 
peut  ajouter  a  la  Coutume  dans  une  matière  de  rigueur  ,  & 
qu'on  ne  paie  encore  a  préfent  un  cheval  de  fervice  qu'k  5  livres  , 
quoiqu'en  ce  temps  les  5  liv.  fifient  une  fomme  confidérable , 
êc  que  la  queftion  a  été  jugée  par  Sentence  de  1^18,  rappor- 
tée par  Malicottes  fur  cet  article  ,  &  par  Bodr^au  fur  l'ar- 
ticle  239. 

Et  en  outre  led.  préçiput ,  l'ainé  ouTainée,  s'il  n'y  a  que  fille* 
•u  leur  rcprcfentation  prennent  les  deux  tiers  de  tous  les  im- 
meubles reftans ,  après  avoir  levé  le  préciput  ;  ce  qui  s'entend 
tant  des  domaines  &  héritages  que  des  rentes  foncières  &  conf- 
tituées  ,  des  héritages  cenfirs  ,  ainfi  que  des  hommages  ,  pro- 
pres ou    acquêts    en    ligne    collatérale   comme    en    ligne   direiftc. 

L'on  trouve  dans  le  Recueil  maaufcrit  de  M.  de  Parence,  k 
la  date  du  mois  de  Décembre  1711,  que  M.  le  Vayer  ,  Con- 
cilier a  la  Cour  des  Aides  de  Paris  ,  M.  Neveu  Lieutenant- 
•riminel  au  Préfidial  du  Mans  ,  Juges  choifis  pour  le  i-églement 
d'une  fuccefiion  noble  ,  décidèrent  que  n'y  ayant  aucun  propre 
dans  la  fucceflion  ,  l'ainé  n'étoit  pas  en  droit  de  demander  fon 
préciput  fur  une  terre  d'acquêt,  ^-  qu'il  n'y  pouvoit  prétendre 
que  les  deux  tiers  ;  leur  raifon  fut  que  par  l'article  33  3  uti 
père  noble  ne  peut  en  aucune  manière  avantager  fon  fils  aine  , 
ic  que  cependant  ,  û  un  aine  étcit  fondé  de  prendre  fon  pré- 
ciput fur  les  acquêts  ,  fon  père  pour  l'avantager  indireftemenr 
employeroit  fon  argent  dans  une  terre ,  dont  les  bâtimens  dt 
l'enclos  feroient  d'un  prix  confidérable  ,  au  lieu  de  le  coUoquer 
•n   rente. 

Je  ne  puis  me  rendre  a  ce  fentiment ,  puifque  fi  les  deniers 
S'éto'ient  trouvés  ,  le  fils  aine  en  auroit  profité  feul  ,  &  qu'on 
interprète  toujours  bénignsment  la  volonté  du  père  ,  qui  eft  cenfe 
travailler  pour  lui  plus  que  pour  chercher  a  frauder  U  Loi  , 
lui  étant  libre  pour  fa  commodité  particulière  de  chansier  foa 
bien  de  nature  ;  au  lieu  de  cenfives  ,  d'acheter  des  hommage* 
iwr  l&fvjuels  fc    rrouye  ua  châteaw ,  &  de*  faire  reconflruire  fur  ua 
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f\t(  celui   qui  fe  trouve  entièrement  détruit  ,  les  fhcccfTions  fc  par- 
tageant dans  rérat   qu'elles    fe  trouvent. 

Et  c'eft  ce  qui  réfulte  des  rr.êmes  principes  établis,  dans  le 
même  Recueil,  à  la  date  du  1 9  Août  171 2.  Après  la  mort 
de  l'Abbé  de  Biragues ,  qui  navoit  lairte  que  des  effets  mobi- 
liers ,  on  prcpofa  aux  confulrans  de  la  ville  du  Mans,  fi  les 
repréfentans  fon  frcre  aine  dévoient  emporter  toute  la  fiiccefnon 
fans  que  la  ligne  des  cadets  fut  reçue  a  y  participer  :  l'avis 
commun  fut  que  la  Coutume  du  Maine  ,  donnant  a  l'aine  eu 
à  fa  rcprcfentation  la  fucceflîon  mobiliaire  des  perfcnncs  no- 
bles, fuivant  l'art.  252,  l'ainé  étoit  fondé  de  recueillir  la  fuc- 
ceflion  entière  de  l'Abbé  ;  &  qu'en  ce  cas  les  mei'hles,  ne  font 
point  fubrogts  aux  acquêts  ou  aux  propres;  la  fuhrrgation  dent 
parle  l'article  352,  n'étant  établie  que  dans  le  cas  des  donations: 
&  c'eft  une  maxime  du  Droit  Français  ,  qu'il  n'y  a  point  de 
légitime  dans  les  fuccrfllons  ah  intejîat  ^  mais  feulement  dans  le 
CILS    des    donations  exceflives. 

Et  en  ligne  direfte  le  fils  aine  ou  fa  repréfentation  ,  ont  la 
propriété  des  portions  des  puînés  mâles  dans  le  tiers  des  im- 
ineubles  deftinés  aux  cadets,  &  lefdits  puînés  mâles  n'ont  leurf- 
dites  portions  que  par  ufufruit ,  lequel  après  leur  décès  eft  con- 
folidé  &  réuni  à  la  propriété  en  faveur  de  l'ainé  ,  m.cme  au 
préjudice  des  enfants  difdits  puînés  qui  ne  fucccdcnt  qu'au  mo- 
bilier &  acquêts  que  lei.rs  pères  ont  pu  faire,  &  aux  propres  qui 
peuvent  lui  être  venus  d'ailleurs. 

Cela  s'entend,  dit  M.  Bodreau,  tant  en  fuccefîlon  collatérale 
qu'en  direfte  ,  &  eft  à  remarquer  qu'en  chaque  fucctïïîon  de  père  , 
mère,  aycul  ,  ayeule  ,  oncle  ou  tante,  le  fils  aine,  ou  fille,  ou 
autre  repréfcnrant  l'ainé,  ont  droit  de  préciput ,  fuppefé  que  les 
fucceftions  échéent  à  un  ou  divers  tems  ,  encore  que  le  partatre 
de  la  première  fucctflion  ne  foit  fait  ,  quand  les  autres 
échéent. 

Le  même  auteur ,  dit  d'après  M.  Choppin ,  que  fi  un  perc 
noble  acquéroit  une  terre  de  {ts  deniers  en  préfence  de  fon  fils 
aine,  &  au  nom  de  tous  {ts  cnfens  mâles,  &  de  laquelle  il  jouit 
fa  vie  durant  ,  qu'après  fon  décès  l'ainé  peut  en  demander  les 
deux  tiers  ,  quoiqu'il  femble  que  ce  foit  un  dcn  également  fait 
par  le  père  k  fcs  enfans  ,  &  dit  que  l'ainé  doit  obtenir  lettres 
pour  cire  rcfiitué  de    ce  qu-il  a   foufcrit  au  contrat  ,    étant    une 
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«frfpece  de   fr.radr'.  donr  ,s'eft    voulu  fervir  fon   pcrc  pour  le  priver 
é\i  droit  d'aineife  ,    fous    le    voile  d'un   achar. 

Le  père  ou  mère  nobles  ne  peuvent,  pourfui:  M.  Bodreau, 
par  reftament  ,  par  contrat  de  mariage  ,  eu  autrement  transférer 
le  droit  d'aineife  a  un  puîné,  même  du  coafentement  de  l'ainé: 
jugé  par  Arrêt  du  1 6  Avril  1 6 1 6  ,  rendu  au  profit  de  M,. 
Pierre  Baron ,  Chanoine  de  l'Eglife  de  Saint-Calais ,  contre  Kené 
Baron  fon  frère  puîné  ,  &  l'ainé  fut  reçu  à  rentérincment  de  iz% 
lettres  de  reflitution  ,  pour  avoir  confenti  que  fon  puîné  fût  par- 
tagé comme  aine,  k  caufe  que  ledit  Pierre  écoit  Eccléfiaiiique, 
&  avoit  été  récompcnfé  en  bénéfues  :  ledit  Arrêt  rendu 
fur  un  Appel  de  la  Sentence  de  la  SénécIiaufTée  du  Mans,  rap- 
porté  par   Tronçon,    fur  Paris,    art,    13. 

Toutefois  l'ainé  étant  majeur  ,  peut  fans  contrainte  ,  dit  M, 
Bodreau ,  fe  démettre  de  fon  droit  en  faveur  de  fon  puîné ,  ainfî 
jugé    par  Arrct  du   1 4   Aoiit    1567. 

Aux  mots  principal  manoir  ,  il  faut  y  comprendre  la  cour  , 
îfiues  ,  &  jardins  du  château  ,  même  le  jardin  feulement  fcparé 
du  château,  d'un  ruifleau  ou  d'un  chemin;  mais  il  ne  faut  pas 
comprendre  fous  le  terme  d'enclos  un  parc  ,  comme  il  y  en  a 
clos  a  murs  de  grande  étendue  ,  au  dedans  defqu^ils  la  maifon 
Seigneuriale  eft  bâtie,  parce  qu'en  ce  cai  l'avantage  fcroit  ex- 
ce  :Tif  ,  l'ainé  peut  feulement  em.ployer  ledit  parc  en  its 
deux    tiers. 

J^ts  jardins  hors  l'enclos ,  autres  que  de  plaifir  ne  doivent 
pas  être  compris  au  préciput  j  a  plus  forte  raifon  les  prcs , 
pâtures ,  ou  vergers  qui  font  hors  de  l'enclos  ne  peuvent  faire 
partie  du  préciput  de  l'ainé  ,  ayant  la  liberté  fimplement  de  les 
employer    dans   (ts   deux  tiers. 

Lorfque  k  fucceflion  confiile  en  un  feul  fief  ou  bien  hom- 
mage de  peu  de  conféquence ,  fur  Icfqucls  fe  trouve  fituée  une 
petite  maifon  de  maître,  attenante  a  celle  du  métayer  qui  fait 
valoir  le  domaine  ;  dans  ce  cas  le  préciput  de  l'ainé  ne  s'é- 
tendra que  fur  ladite  maifon  occupée  ou  retenue  par  le  maître, 
&  fur  une  portion  de  terre  ou  jardin  près  de  la  maifon ,  juf- 
ques  à  la  valeur  &  concurrence  de  cinq  fols  tournois  de  rente; 
le  furplus  defdites  pièces  de  terre  &  jardin  ,  &  la  maifon  du 
fermier ,  granges  ,  étables  ,  jardin  du  fermier  ,  clos  à  chene- 
vîere,  doivent  entrer  dans  les  partages  ;  l'ainé  ayant  fimplement, 
#cmn:e  dit  eft,    la  liberté  de  les  emplover  dans  fes  deux  tiers. 

H  4 
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L^ainé  empfoyera  de  même  en  Çt^  deux  tîcrç  la  di'refte  fli 
Seigneurie  du  fief,  les  hommes,  les  vartaux ,  les  droits,  hon- 
neurs &  prérogatives  y  attachas  ,  les  rentes  Sei^neuriaks  &  ca-» 
fuâlitcs  du  fief,  dont  il  doit  faire  raifon  à  (ts  puînés  dans  le 
tiers    qu'il  leur   abandonnera. 

M.  du  Pineau  dans  hs  obfervations  fur  l'article  ail  de  fa 
Coutume ,  dit  que  la  Coutume  de  Paris  &  vingt-trois  autres 
Coutumes,  donnent  le  prc'ciput  &  part  avantageufe  des  ainéi 
i'ous  le  titre  des  fiefs  :  qu'il  y  a  vingt-cinq  autres  Coutumes  qui 
donnent  le  préciput  au  titre  àts  fucceflions  ,  &  entre  icelles  les 
Coutumes  d'Amiens,  Mondidier,  Tours,  Blois  ,  Romorantin» 
Saint-Aignan  ,  Rue-d'Indre,  la  Marche  ,  Lodunois  ,  Psitou  ,  1^ 
Rochelle  ;  que  Sedan  &  Bar  donnent  &  alTignent  le  préciput 
difertement  fur  les  fucceJions  en  fief,  les  feigneuries  ,  les  chofes 
nobles    &  féodales ,    &   fur   l'hôtel  noble. 

Qu'es  Coutumes  du  grand  Perche  ,  Touraine  ,  Lodunois ,  le 
Maine  &  Anjou  ,  l'ainé  entre  nobles  a  le  préciput  &  le  par- 
tage avantageux  es  chofes  féodales  &  roturières  ;  d'où  M.  du 
Pineau  conclud  que  l'ainé  entre  nobles  peut  opter  pour  préciput 
une  maifon  cenfive  ,  avec  ce  tempérament  que  s  il  y  a  des  mair 
-fons  hemmagées  il  ne  pourra  en  opter  une  en  cenfive  :  &  qu'il 
avoit  été  ainfi  )ugé  pour  le  fieur  du  Haras  ,  dans  la  fucccffion  du 
fieur  de  la  Chênaie  ;  ce  que  répète  M.  Bodreau  ,  en  fon  Comr 
mentaire  fur  l'article  138;  ainfi  que  M.  du  Pineau  fur  ledi; 
article    222 

Si  dans  une  fucceffion  partagée  noblement ,  il  n'y  a  qu'une 
terre  cenfive  fur  laquelle  foit  conftruit  un  beau  bâtiment,  il  pa- 
loîtroit  donc  hors  de  doute  ,  que  l'ainé  prélèvera  ce  manoir  par 
préciput;  les  articles  222  de  la  Coutume  d'Anjou,  &  338 
de  celle  du  Maine  décidant  en  termes  généraux  qu'à  l'ainé  com- 
péte  par  préciput  le  principal  châtel ,  maaoir  ,  ou  hèbergtment 
de  Ia  fucceffion  a  fon  choix;  n'exigeant  point  lefdites  Coutumes, 
ainû  que  le  font  celle  de  Paris,  art.  13  &  18,  &  Orléans 
S9  &  92,  que  lefdits  château  Zi.  manoir  optes  par  préciput  foienc 
tenus  en  fief.  Voir  Denifart  au  mot  aine,  &  M.  Pothier  en  foa 
Introdudion  au  lit.  des  Fiefs,  ch.  9,  art.  2.  &  3 ,  nomb  z^S 
&    308  ,  pa^.    ts8   &     tôt. 

Si  dans  la  fuccefïïon,  dit  M.  de  Maliccttcs ,  il  n'y  a  point 
de  maifon  es  chofes  hommagées  ,  l'ainé  en  pourra  cheifir  ime 
€s  chofes  cenfives  pour  fon  préciput ,  &  encore  qu'il  n'y  ea  euft 
^'une  ,    il  l'aura. 
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Xc  fils  aine,  dit  M.  de  Malicottes  ,  bien  qu'il  foie  pourvu 
de  bénéfices  ,  ne  peut  <Ih  vivant  de  fou  père  renoncer  a  Jon  droit 
d'ainejfe ,  en  faveur  de  fon  puîné  ,  en  confidération  même  de 
fon  mariage,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  en  la  Coutume  du  Maine, 
entre  M.  Pierre  Baron,  Chanoine  de  St.  Calais  ,  &  Antoine 
J3aron  &  fa  femme  ,  par  Sentence  rendue  en  la  SénéchiuiKe  du 
Mans,  le  i8  Mai  1614  ,  confirmée  par  Arrêt  du  1 4  Avril 
1616. 

Le  même  Commentateur  dit  aux  mots  pre'ciput  €'  avantage  y 
que  pour  que  l'ainé  puilfe  :éclamer  le  manoir,  il  faut  qu'il  foit 
ici\iné  à  la  demeure  &  habitation  du  père  de  famille,  &  que 
le  toit  d'un  meunier  a  eau  ou  a  vent  n'eft  pas  manoir  ,  non  plu» 
qu'une  grange  ou  un  prtxToir  ,  eacore  qu'ils  fufient  couverts,  & 
ne  fe  peuvent  choifir  pour  manoir ,  quand  même  il  n'y  en  au- 
roit  point   d'autre. 

Il  dit  auSi  que  les  armes  deftinées  pour  la  garde  &  dtfenfe 
^e  la  maifon  appartiennent  pour  le  tout  à  l'ainé,  mais  non  pas 
les  armures   de    la    pcrfonnc. 

Que  le  principal  manoir  ou  château  eft  tellement  alfedé  a  l'ainé, 
qu'encore  que  par  le  contrat  de  mariage,  il  foit  accorde  que  la 
femme  ,  en  cas  de  prédécès  du  mari  ,  aura  pour  fon  douaire  U 
principale  maifon  noble,  néanmoins  ladite  maifon  doit  demeure» 
ji  l'ainé  fans  tomber  a  l'option  de  la  veuve  comme  douairicre  , 
ainfî  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  de  la  Cour  ,  du  x6  Jan^ 
vicr    1580, 

Et  que  par  autre  Arrêt  du  mois  d'Avril  i  596  ,  il  a  été  jugé 
que  le  tiers  du  principal  manoir  étoit  entré  en  la  donation  faite 
au  fleur  de  Malicorne  par  fa  femme  ,  mais  qu'il  en  auroit  ftule- 
inent    le    prix  auquel    ledit  tier.ç  feroit  eftimé. 

M.  du  Pineau,  fur  l'article  222  de  fa  Coutume  ,  dit  que 
le  petit-ftls  ou  la  petite-fiUe  iflus  de  l'ainé,  répudiant  la  fucccf- 
iion  de  leur  père  ou  de  leur  mère  qui  font  décédés ,  n'en  fuc- 
«édent  pas  moins  a  leur  ayeul  ou  à  leur  ayeule  j  &  que  s'il  y 
a  plufieurs  perfonncs  qui  repréfentent  ,  le  feul  aine  de  ces 
perfonnes   prendra    le    préciput  entier  ,    a   l'exclufton    dzs    autres. 

Le  même  auteur  foutient  que  l'ainé  noble  n'eft  tenu  que  des 
écux  tiers  des  dettes  créées  pour  réédificr  ou  conftruire  le  pré- 
fiput  de  l'ainé  ,  &  que  les  puînés  en  font  palTiblcs  de  l'autre 
ïicrs ,   parce  qu'autrement  il    en    naîtroii   une  occafion  de   fr 
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«iput  lui  devenant  onéreux  s'il  étoit  feul  tenu  du  paiement  de 
cette   dépcnfc. 

Un  des  puînés  étant  décédé  ,  fon  pcre  &  fa  mère  vivant  en- 
core ,  &  ayant  laifle  des  enfans  ,  il  eft  fans  difficulté  que  ces 
cnfans  n'auront  aucune  part  à  rufufriiit  du  tiers  des  immeu- 
bles avec  leurs  oncles  ,  dans  les  fucccffions  de  leur  ayeul  & 
de  leur  aycule  ,  qui  font  décédés  depuis  la  mort  de  leur  pcre, 
ne  pouvant  leur  avoir  tranfmis  ,  ce  qu'il  ne  devoit  avoir  qu'en 
bienfait ,  &  eux  n'y  pouvant  venir  de  leur  chef  ,  puifqu'ils 
reprtfentent  celui  à  qui  la  jouiifance  n'en  étoit  accordée  que 
pendant  fa  vie. 

Puiné  Noble  qui pridccide ,  nifes  er.fans  n'ont  peint 
de  part  au  tiers, 

/VUX  termes  de  l'article  139  les  puînés  mâles  ne  font  fondé* 
de  tenir  ,  ni  avoir  portion  dans  icelui  tiers  ,  qu'en  bien- 
fait  feulement,-   c'eil- à-dire  ,  leur    vie  durant. 

»  Si  ne  font  fondés  tous  les  puînés,  porte  l'article  242  d'a- 
»  voir  leur  tiers  que  en  bienfait  ou  ufufruit  leur  vie  durant  , 
»  qui  retournera  audit  aine  ou  a  fa  repréfentation  aprcs 
^    leur    décès. 

Cependant  Me.  de  Malicottes  ,  fur  l'article  238  ,  au  mot 
repréfentation ,  aflure  que  la  fille  du  puîné  noble ,  lequel  a  pré- 
décédé fon  père  ,  eft  fondée  d'avoir  en  la  fucceffion  de  fon  ayeul 
la  part  héréditaire  par  ufufruit  ,  telle  qu'elle  aprarrenoit  a  foa 
père,  attendu  que  par  le  bénéfice  de  la  repréfentation,  le  perc 
eft   feint  encore  vivant    &   l'ufufruit   aufli. 

Ce  fentiment  me  paroît  oppofé  au  texte,  &  a  l'cfprit  de  la 
Coutume  ,  qui  décident  que  la  part  des  puînés  dans  le  tiers 
n'eft  qu'en  ufufruit  &  a  viage  ,  qui  eft  éteinte  avec  les  puînés  , 
fc  qui  ne  pafle  point  à  leurs  enfans  ,  d'où  fl  femble  qu'il  faut 
«onclure ,  que  fi  l'un  des  puînés  prédécéde  le  père  commun  ,  que 
fa  part  en  bienfait  dans  le  tiers ,  eft  réunie  à  la  propriété  ca 
faveur  de  l'ainé  ,  lors  même  qîie  ce  puîné  laifTe  des  enfans  ,  le 
tiers  des  puînés  ne  devant  être  qu'k  viage  pour  eux  ,  &  non 
pour   leurs  enfans. 

Dans  l'efpcce  ,  je  ferois  porté  à  décider  que  l'un  des  puîné* 
qui  prédccédcroit  le  pcre  commun  ne  feroit  point  cenfé  faire  nombre, 
ic    que    le  tiers  entier  feroit  reparti  entre    les  autres    puincs  t;- 
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T»ns ,  aux  termes  de  l'article  239,  qui  porte  »>  le  les  pulncs 
»  enfans  fucccJeron:  pour  l'autre  tiers  ,  &  le  diviferont  par 
»  encre    eux  par   égales   portions. 

Celui  des  puînés  qui  eft  prcdécédé ,  quoiqu'il  lailTe  des  en- 
fans  ne  pouvant  iuccéder  ,  ni  divifer  ledit  tiers  ,  il  me  paroî- 
iroit  donc  qu'il  ne  devroit  y  avoir  que  les  puint's  qui  furvivcnt 
à  y  fuccéder  ,  &  à  le  parta^^r ,  l'ainé  ne  pouvant  s'arroger  une  ~ 
part  dans  le  tiers  qui  n'a  jamais  appartenu  au  puiné  prcdécédé, 
àh.%  qu'il  n'y  a  jamais  fucctdé  ,  l'ouverture  de  la  fuccelficn  n'é- 
tant arrivée  qu'après    fa    mort. 

A  la  bonne  heure,  s'il  eut  furvécu  de  quelques  jours  le  père  com- 
mun ,  mais  puifqu'il  n'étoit  plus  au  nombre  des  vivans  lors  de 
l'A-'chéance  de  la  fuccefTion  ,  ce  puîné  prédécédé  n'a  pu  fuccéder 
après  fa  mort  dans  la  part  de  ce  tiers,  &  ^tî,  enfans  n'ont  pu 
le  repréfenter  pour  y  prendre  part,  ne  s'agiflant  que  d'un  ufu- 
fruit  qui  n'a  pu  avoir  cours  que  pendant  la  vie  de  l:ur 
père. 

Mais  s'ils  C  les  puînés  )  le  divifent  &  que  la  portion  de 
l'un  de  leurs  frères  ait  accru  auparavant  le  partage  ,  ils  ne  per- 
dent,  dit  M.  de  Malicottes ,  arr.  244,  au  mot  aJfembHjnfii 
la  portion  du  défunt,  en  laquelle  droit  leur  eft  acquis  pour  en. 
jouir   pendant   leur   vie. 

Si  l'un  des  puînés  nobles,  continue  M.  de  Malicottes,  meurt 
^vant  le  partage  à  eux  préfenté  par  l'ainé ,  la  part  &  portion  du 
puîné  décédé  acc;-oît  au  profit  des  autres  puinés  ,  fans  que  l'aiai 
y  puilTe   rien   prétendre ,   &c. 

A  R   T.    C  C  X  L. 

Et  s'il  avicnt  que  lefdites  filles ,  ou  aucunes  d'i- 
celles  foicnt  décédces  par  avant  ladite  luccellion 
échue,  &  elle  ait  reprclenfation, ladite  reprcfentation 
départira  fa  portion  qu'elle  eût  prife  en  ladite  luc- 
cclTion ,  tout  ainli  que  le  cas  fût  avenu  que  ladirc 
défunte  eut  furvccu  &  fuccédé,  &  que  les  cnfms 
eufl'cnt  recueilli  ladite  portion  immédiate  par  la 
mort  d'icelle  fille,  &  aura  l'ainé  fils  ou  ra:r;cc 
fille  d'icelle  défunte ,  les  deux  tiers  en  icelle  por-^ 
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tion,  fans  aucun  piccipuc;  car  en  une  fuccefïïon,' 
foit  directe  eu  coliatcraîe,  n'y  a  qu'un  prcciput  & 
avantage.  Et  lî  les  choibs  d'une  même  fuccefTion 
Koble  font  aliifcsaux  Pays  d'Anjou  <k  du  Maine, 
toutefois  l'ainé  ou  htritier  principal  n'y  aura 
qu'un  prëcipur  &  avantage  ,  pofé  qu'il  ait  en  cha- 
cun d'iccux  Pays  une  niaifon  demeurée  d'iccUes 
fucceifions. 

L'Article  223  de  la  Coutume  d'Anjou  répond  a  celui-ci. 

L'ainé  en  chaque  fuccefflon  de  père  &  mère  Nobles^ 
opte  &  prélevé  un  préciput.  Si  dans  l'une  des  deux  Juc^ 
cejr^ons  Je  trouvent  de.  biens  fitués  fous  les  Coutumes  du 
Maine ,  de  Paris ,  de  Tours  &  de  Normandie  ,  rainé 
pourra  avoir  plujkurs  préciputs  ;  les  hiens  ver  fermés  . 
fous  ces  Coutumes  ^  étant  réputés  autant  de  patrimoines 
différens  ^  toutefois  il  efl  décidé  par  cet  article ,  que  jî 
dans  une  même  fuccejjîon  il  fe  trouve  des  biens  fitués 
fous  les   Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou  ,   que  l'ainé 

n'y  aura  qu'un  préciput  &  avantage A  chaque 

Jubdivifion  a  faire  entre  les  repréfentans  de  l'aine 
ou  de  Vainée ,  s'il  rCy  a  point  de  mâles  ,  il  y  cl  nouvel 
Avantage^   mais  il  n'y  a  qu'un  préciput. 

jl  OIGNEZ  l'article  224  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  qnî 
▼eut  qu'en  fucceiïïon  collatérale  où  il  y  a  repréfentacion  ,  il  y  ait 
nouvel  avantage  pour  l'ainé  ,  mais  qu'il  n'y  ait  qu'un  préciput 
pour   le   premier    partage,    &   non    a    chaque   fubdivifion. 

Comme  autrefois  l'Anjou  &  le  Maine  n'ont  compofé  qu'une 
même  SénéchaufTée  ,  ainfi  que  le  remarque  M.  Pocquet  en  fa  nou- 
velle obfervation  fur  l'article  223  de  la  Coutume  d'Anjou,  & 
celui  de  la  fuccefTion  duquel  il  s'agir ,  laifle  deux  fiefs  avec  châ- 
teaux &  fortereffes ,  l'un  fous  la  Coutum.e  du  Maine ,  l'autre 
fous  celle  d'Anjou  ,  l'ainé  ne  pourra  prendre  qu'un  préciput^ 
«et    article  y   eft   exprès. 

Mais  s'il  fe  irouvoit  des  fiefs  &  châteaux  ou  maifons  Sei- 
^eoriales  ,  fous  les  Couiuiues  de  l'aris ,  de  Tours ,  &  du  Iilaime  ^ 
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Sans  ee  cxt  rainé  pourroit  pré'ever  un  précîput  fous  chacune 
«le  ces  Coutumes  :  l'exception  ne  doit  avoir  lieu  que  pour  le 
ias  prévu  par  notre  Coutume ,  les  biens  renfermés  fous  chacune 
d'icelies,  étant  réputés  autant  de  fuccefllcns  différentes  , /ua  juajue 
tonfnetudo  clauditur  territoriot 

Combien  que  par  cet  article  ,  dit  M.  Bodrcau  ,  il  n'y  ait 
^u  un  précipur  en  une  même  fucceïïion  ,  fitué  es  provinces  d'An- 
jou &  du  Maine  ,  toutefois  tî  elle  étoit  fituée  en  autres  provin- 
ces, où  il  y  eut  précipur,  l'ainé  en  auroit  autant  qu'il  y  auroic 
de   provinces  où   les  héritages    fefoient  fitués. 

L'article  223  de  la  Coutume  d'Anjou  ne  contient  pas  une 
tncme  difpofuion  que  l'article  240  de  celie  du  Maine,  &  lorP- 
qu'il  y  a  des  biens  fitués  daas  les  SénéchaUiTees  d'Angers  ,  de 
Beâugé  ,  de  Saumur  &  de  Beaufort  ,  l'ainé  peut  prendre  un 
préciput  en  chacune  de  ces  SénéchaufTées  ,  quoique  fîtuées  ea 
iucme  province ,  fuivant  la  jurifprudence  des  Arrêts.  Voir  le 
Tiaité   des   Fiefs    de  M.    Pocquet,    liv.    6,    cJi,    ta,  pag,   6$o* 

A  chaque  fubdivificn  à  faire  entre  les  reprcfentans  de  l'ainé  » 
iorfqu'il  y  a  divers  degrés  de  reprcfentation  ,  il  y  a  nouvel  avan- 
tage pour  l'ainé  fous  la  Coutume  du  Maine  ,  mais  il  nV  » 
•[u'un   précipur* 

Que  de  celui  de  la  fucceflion  duquel  il  s'agit  ne  fbient  fortis, 
par  exemple  ,  qu'un  garçon  &  deux  filles ,  qui  l'aient  prédécé- 
dé,  tous  les  enfans  de  l'ainé  prélèveront  le  préciput  &  les  deuK 
tiers  de  la  fucceif^oti,  fi  tous  \ts  biens  font  fuués  fous  la  Cou- 
tume du  Maine  .  &  l'autre  tiers  reftera  a  partager  entre  la  ec^ 
£àns  dd«  deux    rilles  prédécédées. 


Il  I 

ABRAHAM.  LUCE.  JULIE, 


re  filUs,  deux  fiU 


un  garçon  &  trois  filles.         quatre  fillesi  deux  filles^ 

Dans  cette  hypothefe  ,    Titius  ,    homme  Noble  ,   cft  décédé,   2i 
lu  Wiii  Mfâiu ,  Abraiiain ,  Lucc  &  JuH*  font  morts  av&ct  lui j 
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iTîis  ont  tous  laîlTé  des  enfans ,  il  cft  fans  difficulté  que  les  cnfan* 
d'Abraham  font  fondés  à  prendre  le  precipu:  &  les  deux  tiers  « 
&  que  le  tiers  reflant,  appartient  aux  enfans  de  Luce  &  dç  Julie; 
é'eil-k-dire ,  que  ces  derniers  ne  font  fondés  qu'à  rtclamer  un  tiers 
fur  les  biens  de  leur  aïeul,  le  précipui   pr/levé. 

En  fuppofant  que  le  préciput  vale  12'  oo  livres,  &  le  fief  qui 
refle  à  parcagcr  36000  livres,  la  parc  des  uiûns  d'Abraham  fera 
fans  contredit  de  36000  lives  :  &  U  portion  des  enfans  foriis 
des  deux  filles  ,   ne  (trii  que  de   12000  livres. 

Comme  en  une  fuccefllon  il  n'y  a  qu'un  prcciput  &:  avantage, 
l'enfant  mile  prendra  les  deux  tiers  du  préciput  é^  alué  à  1  2000  I. , 
&:  des  Z4000  liv.  qui  leur  apparcienneiit  fur  le  Hef  à  la  reprefen- 
tarion  d'Abraham  ,  leur  père  ,  &  les  filles  n'auront  que  4000  1. 
chacune  a  précendre  fur   l'autre  tiers. 

L'ainée  à.ts  filles  de  Luce  prendra  les  deux  tiers  des  6000  I, 
^ui  appartenoient  a  Luce  leur  mère  ,  &  les  trois  autres  filles  n'au- 
ront chacune   que    1333   liv.  6  fols    8  dcn.  a   prc tendre. 

De  même  l'ainée  des  filles  de  Julie  prendra  les  deux  tiers  des 
^ooo  liv.  qui  leur  font  échues  du  chef  de  leur  mère  ,  c'eft-à- 
dire,  aura  pour  elle  4000  livres,  &  les  2000  livres  reftans  fe- 
ront pour  fa  puînée. 

La  même  règle  auroit   lieu  en  collaréralc. 

FRERES. 

I 

TITIUS,         ABRAHAM,         LUC.  JACOB. 

;  garçon  ,  trois  filles,    quatre  filles,         deux  filles. 


D 


e  eu/ us. 


En  fuppofant  qu'il  foit  queftion  de  la  fucceflîon  de  Titius , 
homm3  Noole  ,  en  retenant  la  même  b.ypochefe  ,  les  enfans  d'A- 
braham prélèveront  le  préciput  de  12000  liv.,  &  les  deux  tiers 
du  fief  montant  k  24000  liv. 

Les  quatre  filles  dz  Luc  auront  6000  liv.  Se  les  deux  filles  de 
Jacob  auront  de  même  6000  l:v. 

Dms  U  fubdivifion ,  le   fils  d'Abraham  n'aura  point  de  préci- 
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^wt,  mais  prendra  feulement  les  deux  tieis  des  36000  livres,  les 
iioooliv.  rcftanr,  feroai  pour  fes  trois  fcears  ,  chacune  4000  1. 
Les  quatre  filles  de  Luc  partageant  les  6000  liv.  échus  à  leur 
fouche,  l'aillée  en  emportera  les  deux  tiers,  4000  liv.  ,  ce  fera 
pour  chacune  des   puînées   1333  liv.  6  fols  8  don. 

L'ainée  des  filles  de  Jacoo  aura  4000  livres,  &  la  puînée 
aooo  livres. 

Ces  obfervaiions  ne  font  que  pour  faire  comprendre  la  part 
fc  portion  qui  reviendra  k  un.  chacun  ,  car  il  n'eft  pas  permis  de 
partager,  &  de  fcinder  un  fief  en  autant  de  portions  qu'on  feroit  une 
pièce  de  terre  cenfive  ,  ou  une  grofTe  fomme  d'argent;  les  fiefs  & 
biens  hommages  ne  pouvant  pas  cire  départis  autrement  que  des 
deux  tiers  au  tiers  ,  autrement  il  y  auroit  dépié  au  profit  du  Su- 
zerain ;  il  eft  vrai  toutefois  que  les  deux  tiers  peuvent  être  de 
nouveau  ,  ainfi  que  le  tiers  partagés  des  deux  tiers  au  tiers ,  juf' 
qu'a  l'infini ,  ce  qui  peut  compofer  autant  d'arrieres-fiefs. 

Le  droit  d'ainelfe  a  lieu,  dit  M.  Pocquet  en  fon  Traité  de» 
Fiefs ,  liv.  6  ,  ckap.  i  2  ,  tant  en  faveur  de  l'ainé  mâle  ,  que  da 
l'ainée  des  filles  ,  quand  il  n'y  a  que  des  filles  dans  la  ligne  col- 
la:érale,  ainfi  que  dans  la  directe  ;  avec  cette  feule  différence  ,  que  dans 
la  ligne  directe  les  puînés  mâles  n'ont  leur  portion  héréditaire  que 
par  ufufruit,  &  que  dans  la  collatérale  ils  l'ont  en  propriété.  Art, 
2.29,  230  &  250  d'Anjou;  &  246,  247  Se  268  de  celle  du 
Maine. 

La  repréfcntation  a  lieu  jufqu'a  l'infini  fous  ces  Courûmes, 
tant  qu'on  peui  prouver  le  lignage  &  la  defcente  dans  la  ligne  col- 
latérale ,  ainfi  que  dans  la  dircfte  ;  &  ainfi  le  droit  d'ainelTe  fe 
iranfmet  avec  tous  fcs  avantagcis  aux  defcendans  de  l'ainé  des  mâ- 
les ,  ou  aux  defcendans  de  l'ainée  des  filles.  Articles  222,  124, 
1215,  229  &  268  de  la  C'jutume  d'Anjou;  &  238,  240, 
041,  246   &   286  de   celle  du  Maine. 

A  chaque  repréfcntation  ,  c'eft-a-dire,  à  chaque  fubdivifion  « 
feire  entre  les  repréfenrans ,  lorfqu'il  y  a  divers  degrés  de  repré- 
fenration  ,  il  y  a  nouvel  avantage  pour  l'ainé  ,  mais  fans  préci- 
put.  Voir  les  Articles  223  ce  224  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  âç 
240  de  celle  du  Maine. 

Si  par  exemple,  continue  M.  Pocquet,  au  tems  du  décès  da 
bifdieul  les  petits  enfans  viennent  à  fa  fuccelfion  par  repréfenta- 
tion  de  leur  père,  &  de  leur  aïeul  prédécédés  ,  en  ce  cas,  où  il  y 
a  double  degré  tle  repréfeutacioa ,  lavànta^e  du  droit  d'âiaclle  ^ê 
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multipliera  d  chaque  degri  :  en  forte  que  fuppofant  qu€  le  biraietfJ 
a  laiffé  un  fils  &  deux  filles  prcdcccdcs ,  on  feindra  que  le  fils  ain» 
a  dû  prendre  un  préciput  ,  &  les  deux  tiers  des  biens  immeubles; 
le  tiers  reftant  fera  partagé  entre  les  filles  puînées  par  portions 
égales,  &  dans  la  fiibdikifion  a  faire  entre  les  dcfcendans  de  Tai- 
■é  ,  il  y  aura  un  nouvel  avantage  pour  l'ainé  desd.  defcendans,  qui 
prendra  les  deux  tiers,  dans  les  deux  tiers  attribués  à  fa  branche 
fans  préciput  :  &  de  mcmé  la  fubdivifion  entre  les  defcendans  des 
filles  p'jînées  ,  fe  fera  avec  avantage  pour  l'ainé ,  lequel  prendfâ 
les  deux  tiers  dans  la  portion  échue  à   fa  mère. 

En  un  mot,  la  fubdivifion  entre  co-héritiers  qui  viennent  par 
reprc'fcncation  ,  fe  fait  de  la  même  manière  ,  que  fi  le  repréfenré 
avoit  furvécu  ,  &  fuccédé  au  défunt,  &  que  les  repréfentans  euiTent 
recueilli  là  fucceffjon  du  repréfenté,  félon  l'efprit  &  l'exprefiTion  deâ 
articles  223  de  la  Coutume  d'Anjou,  &  240  de  celle  du  Mai- 
re; fous  cette  feule  exception  qu'il  n'y  aura  qu'un  préciput  ,  parce 
qu'en  chaque  fuecefiîon  il  n'y  a  qu'un  préciput. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  ,  fe  doit  obferver  dans  les  fuc- 
tefiions  collatérales  ,  ainfi  que  dans  les  diredes  ,  parce  que  la  re- 
préfentation  infinie  eft  reçue  en  ligne  collatérale  ,  comme  en  di- 
red-e, 

A  chaque  repréfenfatiôn  ,  il  y  a  nouvel  avantage  pour  l'ainé  < 
•n  fuppofant  que  le  repréfenté  cfl:  égakment  Noble  que  celui  de  la 
fucceiTion  duquel  il  s'agit  ;  car  ce  que  dit  ici  M.  Pocquet ,  n'4 
fon  application  que  pour  les  familles  Nobles  ,  &  lorfque  les  re- 
préfentans, les  rcpréfentés,  &  ceux  de  la  fucceflion  dcfqaels  il  s'a- 
git, font  Nobles. 

Ainfi  ,  fi  cehii  de  la  fuccéfTion  duquel  il  s'agit  eft  Noble  ,  fi 
fucceflion  fe  partagera  noblement  ,  foit  en  ligne  direfte ,  foit  erf 
ligne  collatérale;  mais  dans  la  fubdivifion  qu'il  s'agira  d"en  faire, 
fi  en  ligne  collatérale  les  repréfentans  &  repréfentés  font  couru* 
Jtofers  ,  les  deux  tiers  qui  font  échus  aux  repréfentans  de  Tainé  , 
•e  fe  diviferont  *plus  des  deux  tiers  au  tiers  ,  mais  feront  parta-* 
gés  coutUTTiiérement ,  c'efl-a-dir£ ,  par  égales  portions  entre  les  re- 
préfentans. 

Le  partafje  des  deux  tiers  au  tiers  ,  ne  fe  fait  donc  que  tant 
qu'il  fe  trouve  uiT  repréfenté  qui  foit  Noble  ou  décédé  Anobli, 
les  fu.ccfTions,  dans  ce  cas,  fe  partaient  de  la  mcme  manière  qu« 
fi  le  repréfenté  vcnoit  a  décéder  après   être  faifi  de  la    fucceflio». 

Ua«  fu*;wirion  peut  donc  ètr»  partagée  aobUnient ,   &  dans  ïm 
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Çjbdh'ifion  l'ctre  par  égales  portions,  les  enfans  ou  petits  enfans 
venans  à  la  repréfentarion  d'un  père  coutumier  ;  &  dans  le  cas  in» 
vcrfe,  une  fucceffion  peut  être  partagée  roturier ement  ,  &  pat 
portions  égales,  &  dans  la  fubdivifion  ctre  divifée  noblement,  & 
à^s  deux  tiers  au  tiers.^ 

Et  encore  une  fuccefTion  dans  le  principe  ,  peut  ctre  partagce 
noblement  ,  &  dans  la  fubdivifion,  être  départie  pour  les  uns 
coutumiérement ,  &  pour  les  autres  ,  noblement  -.  les  uns  étant  for- 
tis  de  pères  coutumiers  ;  &  d'autres,  de  pères  qui  ont  été  en-» 
noblis. 

Non-feulement  dans  une  fucceflîon  ,  dit  M.  du  Pineau  fur  Par- 
tide  223,  il  n'y  a  qu'un  préciput ,  mais  même  dans  un  partage. 
Comme  par  exemple,  Se'ius  meurt ,  &  .peu  de  tems  après  Alexan- 
dre ,  fon  fils  unique  ,  laifTant  plufieurs  enfans  ;  dans  le  partage  que 
ces  enfans  feront  enfemble,  l'ainé  n'aura  qu'un  préciput,  &  il  ne 
fera  paî"  écouté,  s'il  en  demande  \in  dans  la  fucceffion  de  fon  pcre  , 
&  un  autre  dans  la  fucceflîon  de  fon  a'ieul.  Mais  s'il  y  a  des  fuc- 
ceffions  de  diverfes  lignes,  par  exemple,  du  côté  du  père  &  du 
côté  de  la  mère  ;  eh  ce    Cas  ,  l'ainé  aura  divers  préciputs. 

Le  véritable  f:ns  de  l'article  224  d'Anjou,  dit  M.  du  Pineau, 
«tant  que  la  repréfentation  ayant  lieu  à  l'infini  en  ligne  collatéra- 
le ,  comme  en  ligne  direfte  ,  cela  doit  être  entendu  en  ligne  col- 
Jaréràle  ,  en  forte  que  ,  par  exemple ,  l(s  enfans  d'uji  frcrt  du  di" 
fiint,  de  la  fucctjjion  duquel  il  s'agit  ,  icpréfcntent  tous  enfemble 
leur  père  ;  de  forte  que  l'ainé  dans  la  fouche  du  frère  aine  ,  que  cet  aine 
&  fes  co-héritiers  repréfentînc  ,  n'ait  pas  feul  les  deux  tie'rs  avec 
•ie  préciput;  mais  que  ce  droit  d'aitieiTe,  a  l'égard  des  deux  tiers, 
appartienne  à  tous  les  enfans  enfemble  du  fr^rc  aine  qu'ils  repré- 
-fentent,  pour  être  partagés  par  portions  égales  enrr' eux  ,  &  queî'autre 
tiers  appartienne  à  tous  les  autres  paiaés  qui  viennent  au^i  pac 
-repréfentation.  Dans  la  fubdivifion  de  cts  deux  tiers,  l'ainé  de  ceux. 
qui  repréfentent  le  frère  aine ,  outre  le  préciput  qu'il  retiendra  ea 
entier,  aura  les  deux  riers  de  ces  deux  tiers,  &  {^5  co-héritiers, 
dans  la  même  fouche  ,  en  auront  l'autre  tiers  à  partager  entr'eux 
par  égales  portion?. 

Dans  les  autres  fouches  ,  le  tiers  du  total  des  biens  fera  par-' 
tagé  également  ;  en  forte  que  fi  dans  une  fouche  il  y  a  ,  par  exemple, 
quatre  repréfentans  ,  dans  l'autre  deux,  &  dans  une  autre  encore 
qu'il  n'y  en  ait  qu'un  ,  ce  tiers  ne  fera  pas  partagé  en  fix  têtes, 
4}igis  en  trois  fouçhes  ;  S(  cç«  ^uatrç  repréfcntans  auront  un  ti^ 
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4i  ce  tiers  ;  les  deux  autres  repréfentanà  un  tiers  é\i  même  tîerj'  ^ 
&  celui  qui  repréfente  feul  dans  fa  Touche  ,  pareillement  un  tiers. 
Quand  ces  quatre  rcprcfentans  viendront  a  partager  leur  pvt  dansr 
ie  tiers  ,  l'ainé  d'entr'eux  en  prendra  les  deux  tiers  ,  &  tous  le5 
autres  enfcmble  l'autre  tiers;  ce  fera  la  même  chofe  des  deux  re- 
préfentans  dans  l'autre  fouche  -.  mais  dans  l'une  &  dans  l'autre,  i\ 
n'y  aura  point  de  précipur. 

Art.    C  C  X  L  I. 

Et  efl  à  Tavoir  qu'en  toutes  fucccfllons ,  foienf 
Nobles  ou  Roturières,  repréfencation  a  lieu  efdits 
Pays ,  tant  comme  l'on  peu:  trouver  &  montrée 
lignage. 

L'Article  115  de  la  Coutame  d'Anjotï  eft  femblabîc. 

Dz  la  repréfentarion  a  V infini.  Von  fuccédt  par  re- 

préfentation  à  l'infini  en  ligne  direcle  deficendante ,  & 
en  ligne  collatérale ^  tant  pour  les  propres  ,  que  pour  les 
meubles  &  acquêts;  &  en  tous  les  cas^lepartagz  fe  fiait 
par  fiouches  j  fians  avoir  égard  au  degré,  toutejois  repré^ 
fentaùon  n'a  lieu  qu'entre  héritiers  de  différentes  hrart^ 
ckes.  De  la  tranfimififion» 

XVjL*  Le  Erun  dans  fon  Traité  it^  Succefilems ,  liv.  3  ,  ch.  / , 
fe3.  j,  nomb.  t  ,  dit,  que  la  reprtfentation  en  ligne  direfte,  eft 
on  établiiTemcnt  fort  ancien  dans  les  Gaules  ,  mais  qu'elle  n'a  pas 
lieu  de  droit  en  collatérale  ;  qu'i?  y  a  encore  des  Coutumes,  donr 
la  Jurifprudcnse  des  Arrêts  a  confirme  les  difpofitions  qui  excliienr 
toute  repréfentation  ,  tant  en  direfte ,  qu'en  collatérale  ,  comme 
celles  de  Ponthicu  ,  art.  8  ;  d'Artois,  art.  93  ;  de  Boulenois, 
art.  76.  Mais  qu'aujourd'hui  la  plupart  des  Coutumes  reçoivent 
la  repréfentation  en  dircfte  jufqu'a  l'infini  ,  &  en  collatérale  juf- 
qu'aux  enfans  des  frères  du  défur.t  ;  c'eft-à-dire  ,  félon  les  terme.<; 
de  Droit,  comme  Paris,  Eftampes  ,  Montfort,  Mantes,  Sens  & 
autres. 

Qu'il  y  en  a  qui  la  reçoivent  a  l'infini  ,  tant  en  collatérale  , 
^u'en  directe;  comme  celles  de  Touraine  ,  art.  287  ;  d'Anjoiv, 
6rc.  125  i  da  Maiae,  ait.  241  ^  de  Poitou,  «rt.  277^  de  Saiv 
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tonge,  art.    104;  d'Auvergne,    chi    la,  arc.    9;   grand  Perche^ 
arr.   i  5  i .  Voici    ce  que  porte  cerre  dernière  : 

Encre  NoL/les  &  îLocuricrs  ,  repréferitarion  a  lieu  infinimenr, 
tattt  en  ligne  direde  que  collatérah  ,  &  fuccédent  les  defcendans 
bu  collatéraux  du  défunt ,  étant  en  pareil  ou  inégal  degré  par  fou- 
clies  ,  &  non  jiar  tète*. 

En  toutes  fucceflions  ,  foit  Nobles  ou  Roturière;,  en  ligne  di- 
Ireftc  ou  collatérale,  repréfentation  a  donc  lieu  à  l'infini  fbus  ks 
Coutumes  du  Maine  ,  d'Anjou  &  du  Perche  ,  au  delà  même  du 
flixieme  degré,  tant  qu'on  peut  prouver  le  lignage  ;  ce  qui  a  pa- 
teiUemeni  lieu  lorfqu'il  s'.agit  de  partager  les  biens  de  celui  qui  fe 
trouve  mort  civilement  ,  foit  par  fa  profclTion  en  religion ,  ou  au- 
trement. 

Reprrfentsticn  a  lieu  ,  c'eft-a-dire  ,  que  le  fils  repréfente  foa 
•perc  ,  vient  du  chef  de  fon  pcre  ,  &  dans  le  degré  de  fon  père, 
entrant  &  étant  fubrogé  en  fon  lieu  &  place  ,  à  l'efTet  de  prendre 
dans  la  fucceiRon  de  l'a'ieul  ou  autre  en  ligne  dircfte  &  collatéra- 
le,  la  mcme  part  &  portion  que  le  père  y  eut  pris,  s'il  eut  vécu, 
Filios  ant  fiiias  ,  aut  alios  defandcnUt ,  in  proprii  parentzs  locurrt 
fuccedere  ,  Ù  tantam  de  hareditatt  rtiorienîis  accipientes  partenz 
quanticumque  fint ,   quantum  sorum  païens  ,  fi  viveret ,  habiiiffet^ 

Les  cnfâns  venant  do  chef  de  leur  père,  il  s'enfuit,    i°.,  qu'ils 
fuccéderont  par  fouches  ,    &  qu'en    quelqu-i  nombre  qu'ils   foienr 
qu'ils  ne  prennent  tous  enfemble  que  la  part  du  père  qu'ils  repré- 
feiitent  ;    ils    n'y   ont   donc  tous   enfemble  que  la  part  &  portion 
qui  ferôit  échue  à  leur  père. 

En  fécond  lieu  ,  que  les  petits  eiîfans  venans  à  la  fucceffion  de 
leur  a'ieul  qui  eft  coutumier,  du  chef  de  leur  père,  font  tenus  de 
rapporter  à  la  fucce.Tion  ce  qui  a  été  donné  à  kur  père  par  l'a'ieul 
lors  même  qu'ils  renoncent  ou  ont  renoncé  à  la  fucceiTion  de  leur, 
père  ;  toutefois  les  créanciers  du  père  qui  efî  rcprtfsnté  ,  feroienr 
mal  fondés  à  prétendre  que  le  fils  qui  le  repréfente ,  fut  tenu  de 
fts  dettes,  lorfqu'iî  a  renoncé  à  fa  fucceflicn  ^  le  rapport  n'ayanç 
lieu  qu'entre  co-héritiers  ,  &  non  au  profit  des  créanciers. 

En  troifieme  lieu,  que  le  fils  qui  repréfente  fon  père,  repré- 
fente non-feuletnent  faperfonne,  mais  encore  fon  de<^ré  ,  puifoue 
refFer  de  la  reprcfentation  eft  de  rapprocher  d'un  ou  de  pluficurs 
degrés,  afin  que  le  repréfentant ,  fubftitué  dans  le  deoré  de  celui 
qu'il  repréfente  ,  ne  foit  pas  exclus  par  ua  plus  proche  ,  d'où  il 
faut  conclure  que  le  degré  du  rcpréfentadt  n'eftnullemen:  conddé^j^ 
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&  qu'on  a  égard  feulement  au  dcgrc  du  rcprcTcnté  :  en  né  fd'îb 
donc  nullement  attention  au  degré  cgr.l  ou  inégal  de  ceux  qui  ft 
prcfcntent  pour  fjccéder,  c'eft  le  degré  feul  de  ceUx  qu'ils,  repré- 
fenrenr  auxquels  on  a  égard. 

La  repréfcntation  efl  donc  nécelTaire  toutes  les  fois  qu'il  y  ^ 
des  defcendans  de  plufieurs  branches  darw  un  degré  inégal  ;  en  ce  cas  , 
les  plus  éloignés  rcpréfen:ent  leurs  pcres  ou  a'ieuls ,  &  font  fubro- 
gcs  en  leur  lieu  &  place  ,  pour  ctre  ,  par  ce  moyen  ,  rapproches 
dun  ou  de  plufieurs  degrés  ,  afin  de  concourir  avec  les  plus  proches: 
&  la  fucceffion  fe  divife  entr'eux,  comme  dit  eft  ,  par  fouchcs  ,  & 
non  par  têtes. 

Nous  avons  déjà  dit ,  que  pour  fe  fervir  du  droit  de  repréfen- 
tatioa  ,  il  n'ctoit  point  nécelTaire  d'être  héritier  de  celui  qu'on  veiJt 
repréfenter  :  repréfentaticn  ne  fe  peur  faire  toutefois  que  d'un  hom- 
me mort  naturellement ,  ou  civilement;  les  enfans  ivc  peuvent  doifc 
repréfenter  leur  père  qui  efl  vivant ,  pour  demander  à  partager 
avec  d'autres  co-héritiers  une  fucceffion  à  laquelle  il  auroii  renon- 
cé ,  ou  dont  il  fe  feroit  abUenu. 

Il  cil  cependant  des  cas  particuliers  où  les  enfans  de  celui  ou 
de  ceux  qui  ont  renoncé,  lorfqu'il  n'y  a  point  d'autres  co-héritiers 
en  ligne  direfte  ,  font  préférés  aux  collatéraux  ,  &  peuvent  venir  de 
leur  chef  à  la  fucceffion  de  leurs  aïeul  &  a'ieule.  Au  premier  cas  » 
ii  celui  qui  a  renoncé  ,  fe  trouvoit  fils  unique  ,  au  fécond  ,  lorf- 
qu'il n'y  a  point  d'autres  enfans  ,  ni  defcendans  en  Jroite  ligne , 
^ue  les  enfans  de  ceux  qui  ont  renoncé. 

Par  exemple  ,  Titius  a  ki.ls  deux  eafaris ,  Pirrre  &  Jacques  ; 
Tilius  décède  ,  Pierre  &  Jacques ,  fes  fils  ,  renoncent  k  (à  fuc- 
ceiTioa  ,  il  efl  fans  dirfîcuhé  que  les  enfans  de  Pierre  &  de  Jac- 
ques recueiMeront  la  fucceffion  de  leur  aïeul  ,  &  qu'ils  la  parta- 
geront par  fouches ,  a  l'exclufioil  des  frères  de  Titius,  qui  font  les 
grands  oncles. 

Mais  fi  Tirius  avoit  laifTé  trois  enfans  ,  Pierre  ,  Jacques  &  Louis, 
&  que  Pierre  &  Jacques  euîreilt  renoncé  à  la  fucceffion  de  Titius  , 
Louis  s'il  a  prédécédé  fon  père  ou  fes  enfans,  profiteront  fculs  de  la 
fucceffion  de  Titius ,  a  l'exdufion  des  enfans  de  Pierre  &  de  Jac- 
ques qui  n'y  pourront  venir  par  repréfcntation  ,  dès  que  le  degré 
eft   rempli ,    &  que   leurs  pères  font  vivans. 

M.  de  Parence  rapporte,  que  le  28  Juillet  171  2,  on  propofa 
fc  une  fœur  héritière  de  fon  frère  pouvoir  renoncera  fa  fuccefrioi>, 
&  l'accepter  comme  mère  ^  tutrice  de  fes  eu&ns  j  que  du  Moulin^ 
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grr,  141  de  la  Coutume  de  Paris,  a  décidé  la  queftion  contre  les 
tnfans,  lorfqu'il  y  a  un  autre  frère  ou  fœUr  du  défunt ,  parce  que  non  tfi 
rtprejcntatio  perfontzyiventis  ;  Louet  ,  Ict.  R^n.  t^fZo&zty 
Auzanet,  fur  l'art.  320  de  Paris,  &  fur  l'art.    318  ,    arrêtés  25» 
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TITIUS  marié  a  MCE  VI  A.     JULIE  mariée  a  SEMPRONIUS. 

I  I 

tUCILE,         JUSTIN,        MAÎIC,  PAUt, 

I  de  cujus, 

tnfans. 

De  mêmç  en  ligne  collatérale  ,  ne  peut-il  point  fe  trouver  des 
cas  où  les  enfans  fuccédent ,  quoique  leurs  pères  &  mères  aient  re- 
noncé ;  par  exemple,  dans  l'efpece  ci-defllis  où  il  s'agit  de  la  fuc- 
ceflion  de  Juftia  décédé  fans  hoirs,  ne  laiifant  pour  héritiers  qu'anç 
fa-ur  qui  a  des  enfans.  Si  Lucile  renonce  a  la  fuccefFion  ,  n'eft-il 
pas  jufte  que  fts  enfans  ,  neveux  de  celui  de  la  fuccefiîon  duquel  il 
s'agit ,  foient  admis  à  profiter  de  la  fucceffion  de  leur  oncle  ,  à 
l'exclufion  de  Marc  &  de  Paul,  enfans  de  Julie,  q.ui  ns  font  quç 
çoufms  germains  de  Juftin  ? 

Ne  paroî^  -il  pas  qu'il  faut  ainfi  entendre  la  Note  de  M.  dij 
Moulin  fur  l'art.  241   de  la  Coutume? 

Itague  matrc  répudiante  ,  jUii  ejns  non  pojfunt  venire  per  re* 
prefentationem  j  etiain  in  lineâ  diicào.  y  fed  bene  veniurit  fuo  jiirç 
€Z  fuccejforio-  edicto. 

Nous  venons  de  dire  que  celui  qui  renonce  en  ligne  direfte^ 
fe  trouvant  fils  unique,  que  fcs  enfans  font  admis  à  la  facceiTiotj 
de  l'aifiul ,  parce  qu'ils  font  cenfés  y  venir  de  leur  chef,  devant 
naturellement  exclure  ceux  qui  font  dcfcendus  des  frères  Se  fœurs 
de  leurs  aieul  &  a"ieule  ;  y  ayant  ici  parité  de  raifon  ,  pourquoi 
a'ea  fci«ii-ij  pas  de  mcme?  Les  enfa»s  de  Lucile  n' avant  pis  be|^ 

I  3- 


1^4  Septième  Partie. 

foin  de  venir  a  la  rcpréfentation  de  leur  mcrc  ,  pour  exclure  Marc 
&  Paul,  enfans  de  Julie,  ces  qu'ils  viennent  de  leur  chef  a  \û 
fuccefTion  de  Juftin  ,  parce  qu'il  ne  fc  trouve  ni  enfans  ni  petits 
enfans  WTus  de  Titius  &  de  Mae  via,  qui  leur  donnent  rexclufion  , 
ni  qui  les  forcent  de  recourir  ?.u  droit  de  rejiréfentatiou  de  leur 
inere,  pour  entrer  dans  fon  degré 

Pour  donner  lieu  à  l'Edit  Succefibire  ,  dit  M.  Pocqiiet  en  fa. 
nouvelle  Obfervation  fur  l'art.  215  de  la  Coutume  d'Afijcu  ,  qui 
«•épond  a  l'article  241  de  celle  du  Maine,  il  faut  feindre  une  ef- 
pece,  en  laquelle  on  ne  trouve  point  de  branches,  ^  où  par  con- 
féquent  le  bénéfice  de  la  rcpréfentation  ne  puilFe  avoir  d'applica- 
tion; or,  dans  la  thefe  propofce ,  il  n'y  a  point  ds  branches, 
puifque  du  mariage  de  Titius  &  de  jSîœvia  ne  font  fortis  que  Lu- 
cile  &  Juftin,  &:  que  les  enfans  de  Lucile  ne  viennent  alafuccef- 
fîon  ,  que  parce  que  le  degré  fe  trouvant  évacué  ,  fans  eux  les  biens 
pafTeroient  aux  repréfentans  de  leurs  aïeuls  ii  aïeules;  la  renon- 
ciatior.  de  Lucile  ne  peut  donc  leur  préjudiciel,  venant  feulement 
a  la  fucceSlon  ,  parce  qu'ils  font  les  feuls  qui  puiiTenr  hériter,  ne 
Ifc  trouvant  ni  enfans  ni  petits  enfans  ifius  de  Titius  &  de  Moevia. 

Le  premier  degré  étant  évacué  par  la  renonciation  de  Lucile, 
qui  feule  le  remplifToic  ,  la  fuccelTion  de  Juftin  eft  alors  déférée 
aux  defcendans  du  fécond  degré  ,  qui  font  les  enfans  de  Lucile  , 
Sdiclo  fucce[fi)rio;  &  dès  qu'il  s'en  trouve  dans  le  fccond  degré, 
la  fucceiFion  ne  peut  pafier  au  troifienie ,  &  par  conféquent  les  en- 
fans de  Lucile  donnent  r€xclufix>n  a  Marc  &  Paul ,  enfans  da 
Julie ,    rante    du  défunr. 

La  tranfmifTion  diffère  de  la  rcpréfentation  ,  en  ce  que  la  pre- 
mière eft  une  tran/lation  des  droits  acqyis  à  une  perfbnnc  en  celle 
d'une  autre  ;  par  exemple  ,  lorfque  le  père  ayant  furvécu  l'aïeul,  & 
ayant  été  fait  héritier,  meurt  peu  de  tems  après  ,  les  enfans  re- 
cueillant la  fuGceffion  de  leur  aïeul  par  tranfmifiion  ,  c'eft-à-dire, 
par  la  médiation  du  père  qui  a  été  comme  le  canal  par  lequel  la 
fucceflion  de  l'aïeul  a  pafle  pour  venir  a  eux. 

Pour  que  la  rcpréfentation  ait  lieu,  il  n'eft  pas  néccffaiie  quc 
celui  aux  droits  duquel  nous  fommes  ,  ait  accepté,  la  fucccifion  de 
celui  dent  dépend  le  bien  tianfmis  ,  il  fuiTit  que  ce  premier  au  été 
lors  de  l'ouverture  de  la  fi:cceflion  ,  le  préfoniptif  héritier,  ^  le 
plus  habile  à  fuccéder  ;  mais  pour  que  nous  puiffions  ufcr  d;  la 
tranfmiflion  ,  il  eft  d'un  préalable  ,  que  nous  acceptions  la  fuccef-» 
<*6û  de  celui  qui  nous  iranfiuct  le  bien  dopt  il  s'agit. 
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Il  faiit  noter  que  la  reprtfentation  n'opère  qu'une  mutation^ 
Zc  que  la  tranfmifHon  en  opère  deux  ;  la  repréfentatioa  produifanc 
une  fiKcefn^Mi  immédiate ,  &  une  feule  mutation  ,  &  la  tranfmif- 
fion  produifant   une  fuccefîlon  médtp.te,    &  une  double  mutation. 

Le  principe  généril  en  fait  de  repréfentation  eft ,  que  dans  l'or- 
dre de  fucctder,  on  ne  regarde  point  la  proximité  dy  degré  du 
repréfentant  avec  le  défunt,  l'on  ne  confidere  que  l'habileté  de  fuc- 
céder  ,  &  la  proximité  de  la  perfosne  repréfencée  ,  avec  celui  qui 
a  mis  l'héritage  dans  la  famille  du  défunt. 

Cette  infaiité  met  le  repréfentant  non-feulement  au  degré  ,  mais 
encore  au  droit  ou  dcfavantage  du  repréfenté,  opère  le  partage  par 
fouches  ,  quoiqu'on  égal  degré;  &  donne  aux  defcendans  de  cha= 
que  .branche  ,  le  droit  d'aller  en  remontant  chercher  le  chef  de  leur 
branche,  jufqu'a  celui  en  la  perfonne  de  qui  les  branches  fe  font 
fifparées  ,  &  ont  fourché  la  dernière  fois. 

Dans  toutes  les  coutumes  de  repréfentation  à  l'infini,  on  do;t 
partager  en  collatérale  dans  la  fubdivifion  de  chaque  branche  de 
la  même  manière  qu'en  ligne  dircde,  fe  pouvant  faire  que  le  par- 
tage fe  fafTe  noblement,  &  qu'en  la  fubdivifion  dans  chaque  fou- 
ehe  on  divife  roturiérement  &  réciproquement  ,  fe  pouvant  faire 
que  la  fucccflion  foit  partagée  roturiérem.ent  entre  les  différentes 
fouches  ,  &  qu'en  la  fubdivifion  k  partage  s'en  fafTe  noblement. 

Enfin  ,  celui  qui  repréfenté  le  plus  proche  dans  chaque  bran- 
che fans  retj^^ader  au  deffus  du  défunt ,  eft  préféré  a  celui  qui 
vepréfente  un^f^  éloigné  ,  &  le  droit  du  repréfenté  règle  le  droit 
du  repréfentant  c'cft-a- dire,  qu'il  faut  tpuifer  la  cellule  la  plus 
proche,  auparavant  de  retourner  à  la  cellule  la  plus  éloignée:  nulle 
difficulté,  que  repréfentation  n'a  Heu  qu'entre  héritiers  de  différea» 
*S5  branches.  h,Mi  dans  l'exemple  fuivant , 

T  I  T  I  U  S. 

MCSyiUS.  MOSVIA., 

de   CUJilSt 


I 
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40T.  LU  CE,  JULIE. 
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Que  Titius  ait  deux  enfans,  Mavius  &  Mœvia,  que  Tîtius  & 
Mœvius  fon  fils  foient  déccdés  ,  mais  que  ce  dernier  ait  laifie  des 
enfans  ;  fi  Mœvia  meurt  fans  enfans  ,  fa  fucceffion  f«ra  fans  con- 
tredit déférée   a  foQ  neveu  &  à  fts  nièces. 

Si  elle  eft  noble,  fa  fucceflion  fera  partagée  noblement  ;  fi  elle  efl 
coutumiere  ,  fà.  fucceflioa  fera  partagée  coutumicremcnt  :  ainfi  les 
«nfans  de  Mœvius  viendront  a  cette  fuccefiîon  de  leur  chef,  ex 
fucceffbrio  Ediâo  ,  &  non  par  reprcfentation  de  leur  père. 

En  fuppofant  que  Mofcvia  foit  coututaiere  ,  fa  fuccefiîon  {tt^ 
donc  partagée  roturiérenient  ,  quoique  ceux  a  qui  elle  échcoit  foient 
nobles,  Mœvius  ayant  acheté  une  charge  qui  l'a.  ennobli  lui  &  ia 
poftérité. 

La  fucceflion  de  Mœvia  fera  donc  partagée  par  portions  égales 
entre  Lot,  Luce  &  Julie. 

En  retenant  la  même  efpece ,  fi  Titius  avoit  laifle  trois  enfaas 
au  lieu  de  deux. 

TITIUS. 


I    I    I 

lOT,  LUCE.  JULIE. 


MCEVIA, 

de.  cujus. 


LUCIUS. 


PIERRE,        MARC. 


Dans  cette  efpece,  Titius  &  Mœvius,  fon  fils  ,  ayant  prédé- 
«cdé  Mœvia  ,  ainfi  que  Lucius ,  lefdits  Mœvius  &  Lucius  laiflant 
des  enfans  :  dans  cette  hypothefe,  que  Ma-via  foit  coutumiere  ,  & 
que  fa  fucceflion  f  »it  partagée  roturiéremcnt,  mais  que  Mœ'vius  ait  été 
anobli  par  charge  ,  la  fucceflion  de  Mœvia  fera  d'abord  divifée  en 
deux  portions  égales  ;  l'une  ,  pour  les  enfans  de  Mœvius  ;  l'autre , 
pour  les  enfans  de  Lucius  :  cette  dernière  portion  fera  fubdivifée 
également  entre  Pierre  &  Marie,  enfans  de  Lucius  |  mais  fur  la 
première  portion,  Lot  prendra  le  préciput  &  les  deux  tiers,  &  le 
lier*    reliant  ,    fera   partagé   pat   portions    égales  eaire  les  deil^. 
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De  cette  dernière  hypothefe  ,  il  réfulte  que  le  partage  fc  fait 
Même  par  fouche  ,  lorfque  les  héritiers  font  tous  en  pareil  degré, 
fuivant  la  maxime  ntpotes  ex  diverjïs  filiis  larii  numeri  ,  ar9 
fuccedentcs  ab  inteflato  ,  non  pro  virilibus  portiotubus  ,  fed  ex  Jlir- 
■pibus  fucctdunU  Domat,  des  Loix  Civiles,  tom.  j,  li\,  z,  tit, 
t  ,  feâ.  2,  n.  s- 

Il  faut  toujours,  dit  M.  Pocquet ,  en  ligne  collarérsle,  comme 
en  ligne  direde ,  fuccéder  par  fouches,  foit  par  la  force  de  lare- 
préfenration  aâuelle  en  degré  intgal  ,  foit  par  la  force  de  la  re- 
préfeniation  habituelle ,    ou  fidice  en  degré   égal. 

Mais  la  repréfenution  ,  dit  M.  Bodreau  fur  cet  article  ,  n'eft 
point  entendue  ,  &  ne  fe  peut  prendre  que  de  la  perfonne  morte 
naturellement  ou  civilement;  de  manière  ,  qu'^ln  père  décédant, 
lailTant  deux  cnfans ,  l'un  defquels  renonce  a  la  fucceffion,  &  l'au- 
tre l'accepte ,  ii  le  fils  de  celui  qui  a  renoncé  veut  être  admis  « 
la  fucceflion  de  fon  aïeul ,  conjointement  avec  fon  onde ,  Too 
réfout  que  le  neveu  doit  être  débouté,  d'autant  que  l'onde  cft  plœ 
proche  que  lui  d'un  degré  ,  &  que  le  neveu  n'y  peut  venir  par 
repréfentation  de  fon  pcre  ,  parce  qu'il  eft  encore  vivant  ,  &  rem.piic 
le  degré  :  ainfi  jugé  par  Arrêt  de  la  Cour  ,   du  1 1  Décembre  i  6  i  a. 

En  toute  ligne  où  repréfentation  a  l:eu  ,  dit  M.  Pocquet  en  f« 
nouvelle  Obfervation,  fur  l'article  Z25  de  fa  Coutume,  on  re- 
préfente  en  même  tems  la  perfonne  &  ie  degré  ;  on  repréfente  !& 
perfonne  ,  puifque  les  tafans  entrent  au  lieu  &  place  de  leur  perc 
qu'ils  repréfentcnt ,  à  l'effet  de  prendre  dans  la  fuccefiîon  de 
l'aïeul  ou  autre  défunt  ,  la.  même  part  &  portion  que  le  père  y 
eut  pris  s'il  eût  vécu  ,  &  non  plus  en  quelque  nombre  qu'ils  foient. 

Les  enfans  qui  repréfentcnt  leur  père  ,  entrent  en  fon  lieu  & 
place,  &  par  conféquent  repréfentcnt  fa  perfonne,  &  viennent  de 
fon  chef  à  la  fuccefiîon  de  l'aïeul  ;  en  effet ,  fi  les  petits  enfars 
venoient  de  leur  chef  à  la  fuccefiîon  de  l'aïeul ,  il  faudroit  en 
conclure,  qu'ils  fuccéderoient  par  têtes,  au  lieu  qu'il  efl  certain^ 
qu'ils  ne  fuccédent  que  par  fouches ,  &  qu'en  quelque  nombre  qu'ils 
foient ,  qu'ils  ne  prennent  tous  enfemble  que  la  part  du  père  qu'ik 
rcpréfentenr. 

Il  ne  faut  pas  néanmoins  conclure  de  la,  que  les  petits  enfans 
qui  viennent  a  la  fuccelTion  de  leur  aïeul  ,  par  repréfenraiion  de 
leur  père  ,  a  la  fuccefïïon  duquel  ils  ont  renoncé  ,  foient  tenus  & 
obligés  vers  les  créanciers  de  leur  père;  car  la  repréfentation  vient 
4ii  droit  de  f^ng  5i  de  |)ro:iiffiîé ,  ëy  no^i  de  la  ^alité  d'héritie»: 
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ce  fils  repréfenrc  fon  père  pour  réparer  le  défaut ,  &  remplir  le 
vuide  que  le  père  a  laiiîe  par  fa  mort ,  &  ^tre  pax  là  fubrogé  et» 
fon  lica  Se  place  à  l'effet  de  recueillir  la  fuccefTion  de  l'aïeul  ; 
mais  cette  repréfeniation  doit  ctre  limitée  a.  cefeul  effet ,  parce  que 
c'eft  une  efpece  de  fiftion  de  droit  qui  ne  fouffre  point  d'exten- 
6cui  d'un  cas  à  un  autre  ;  en  forte  que  les  créanciers  du  père  qiri 
€.&  repréfenté  ,  feroicnt  mal  fondés  a  prétendre  ,  que  le  fils  qui 
le  repréfenté  ,  fût  tenu  de  (es  dettes,  lorfqu'il  a  renoncé  a  fa  fuc- 
ccSlon  :  la  qualité  d'héritier  n'étant  poini  tiécefTaire  pour  la  repré- 
fcRtarion. 

On  peut  au.Ti  raifonnablement  foutenir  ,  continue  M.  Pocquer» 
que  le  fils  qui  repréfenté  fon  père,  repréfenté  non-fculement  fa  per- 
fonns  ,  mais  encore  fon  degré;  puifquc  l'effet  de  la  repréfentation 
cfl  derapprocher  d'unou  de  plufieurs  degrés,  afin  que  le  repréfen- 
fant  fubftitué  dans  ie  degré  de  celyi  qu'il  repréfenté  ,  ne  foit  pas 
exclus  par  un  plus  proche  :  s'il  en  étoit  autrement ,  il  fe  trouve- 
roic  que  le  fils  excluroit  les  enfans  de  fon  frère  décédé  de  la  fuc- 
ceflion  de  leur  aïeul,  parce  qu'il  efl  au  premier  degré,  &  que 
fes  neveux  ne  font  qu'au  fécond  ;  mais  par  le  bénéfice  de  la  re- 
préfentation ,  les  enfans  étant  fubfiitués  en  la  place  &  au  degré  de 
leur  père,  concourent  avec  leur  oncle  dans  la  fuccefTion  de  leur 
aïeul  :  ce  qui  a  lieu  en  ligne  collatérale,   comme  en  ligne  direfte, 

La  repréfentation  eft  néceffaire  toutes  les  fois  qu'il  y  a  des 
«iefcendans  de  plufieurs  branches  dans  un  degré  inégal  j  en  ce 
cas  les  plus  éloignés  repréfentent  leuri  pères  ou  aïeuls  ,  &  font 
fubrogés  en  leur  lieu  &  place,  pour  être  par  ce  moyen  rappro- 
chés d'un  ou  de  plufieurs  degrés  ,  afin  de  concourir  avec  les 
plus  proches  ;  mais  comme  il  a  déjà  été  dit ,  on  ne  peut  repré- 
fenter  une  perfonne  vivante. 

Ainfî,  fi  Titius  a  eu  deux  enfans,  Pierre  9c  André;  Pierre 
ctant  décédé  ,  laifFant  des  enfans,  qu'cnfuite  Tirius  décède,  &  qu'André 
renonce  à  fa  fucceHion  ,  il  efl  fans  difficulté  que  les  enfans  d" André 
ne  peuvent  venir  a  la  fuccefTion  de  Tirius  leur  aïeul  ,  concurrem- 
«ent    avec  les  enfans   de  Pierre. 

Il  n'en  ejl  pas  de  mcme  dans  l'efpece  fuivante  ,  parce  que 
les  petits  enfants  y  viennent  de  leur  chef,  &  qu'ils  n'ont  pas 
bcfoin  de  la  repréfentation  pour  fuccéder  :  fi  Titius  n'a  laifTé 
qu'un  fils  unique  ,  que  nous  nommerons  Mœvius  ,  lequel  après 
le  décès  de  fon  père  a  renoncé  a  fa  fucceffion  ;  en  ce  cas ,  comme 
nous  venons  de  le    dire ,  le  premier  degré  étant  tout  entier  éva-i4 
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par  la  renonciation  de  ce  fils  unique,  qui  feul  le  ftmpliflbic , 
ïï  eft  hors  de  doute  que  la  fucceiTion  de  Tiiius  eft  alors  d-lféréc 
aux  dcfcendans  du  fécond  degré  qui  viennent  de  leur  chef.  Se 
fucccdent   ex  faccefjorio  edi^o. 

Mais  fi  Tiiius  avoù  laifTé  deux  enfans,  Pierre  &  André,  lef- 
quels  auroicnt  tous  les  deux  renoncé  à  la  fucceîlion  de  leur  père  i 
les  enfans  de  Pierre  &  Aiidré  recuçillcroient  alors  la  fuccefliaà 
de  Titius  comme  plus  proches  ,  à  l'exclufion  des  collatéraux  j 
cependant  ils  fuccéderoient  par  fouches  ,  &  en  ce  cas  particu- 
lier ils  fcroient  préfumés  y  venir  par  repréfentation  ,  quoiqu'il 
n'y  eut  qu'un  image  c<  une  ombre  de  repréfentation,  n'y  ayant 
point  de  repri/eniai'on  effective  de  pcrfoniics  vivantes  qui  ont 
j-enuncr. 

Ld  repréfentation  tîclice  ou  habituelle  a  lieu  en  degré  é^al , 
dit  M.  Pocquet ,  comme  oans  TeA^cce  ci-defius  propofée,  afin 
d'introduire  le  partage  par  fouches  :  quand  on  d:t  qu'on  ne  re- 
préfente  point  un  homme  vivant ,  cela  s'entend  de  la  repréfea- 
«ation  aduelle  ,  par  laquelle  on  monte  à  un  degré  fupéricur  ; 
mais  il  n'en  eft  pas  ainfi  de  la  repr<:fentation  habituelle  :  8c 
celle-ci  futîit  pour  exclure  l'Edit  fuccefloire  ,  fuivant  lequel  on 
devroit    partager  par  têtes, 

Ainfi  en  degré  égal  ou  i.néfial ,  il  faut .  toujours  fuccéder  par 
ibuchcs  ,  foit  par  la  force  de  la  repréfentation  aituelle  en  degré 
inégal  j  foit  par  la  force  de  la  repréfentation  ficlice  en  degré  cgal^ 
en  un  mot  le  repréfentant  vient  Jure  juo  ,  parce  qu'il  fuccéde 
immédiatement,  §«:  que  la  fuccefllon  qui  lui  eft  déférée  ne  palîè 
point  par  les  mains  de  fcn  pers  qu'il  rcpréfente;  mais  cela  n'em- 
pêche pas  qu'il  ne  vienne  du  chef  de  fon  pcre  ,  puiA^'j'il  rcpré- 
fente fa  perfonne  &  fon  degré ,  lorfqu'il  y  a  des  héritiers  en 
degré   inégal. 

Par  U  repréfentation  ,  le  fils  eft  fubftitué  en  la  place  de  fon 
pcre  décédé  ,  pour  prendre  dans  la  fuccefnon  du  défunt,  par  exem? 
pie,  de  fon  aïeul,  la  même  part  que  fon  père  y  eût  prife,  s'il 
eût  furvécu:  au  contraire,  la  tranfmilRon  eft  une  une  trar.llaiica 
des  droits  acquis  à  une  perfonne  en  celle  d'une  autre ,  par  exem- 
ple ,  lorfque  le  ,pere  ayant  furvécu  l'aïeul  &  ayant  été  fait  héri- 
,tier,  meurt  peu  de  temps  après,  les  enfans  recueillent  la  fuc- 
:<:efnon  de  leur  aïeul  par  la  tranfmiffion  ,  c' eft- a-dire  ,  par  là. 
médiation  du  pcre ,  qui  a  été  corame  le  can;;!  par  IçcuU  U  ii*i- 
^ITioa  de  r»+ml  a  palTé  pour  v*;&.ii  i»  Q^\, 
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La  repréfcnratiou  a  heu  ,  lorfque  l'héritier  préfomprif  élf 
décédé  avant  celui  de  la  fuccefTion  duquel  il  s'agit,  &  que  le  fils 
«le  c«t  héritier  préfomptif  remplit  la  place  de  fon  père:  la  tranf- 
miflion  fuppofe  que  l'iiéritier  préfomptif  a  furvécu  ,  qu'il  a  été  faifi 
éc  la  fucceâion  ,  &  qu'il  Ta  transférée  a  l'héritier  du  fécond  degré  ; 
ainfi  la  repréfentation  fait  une  fucce/T-on  immédiate  ,  puifque  le 
petit  fils  recueille  immédiatement  les  biens  de  fon  a'ieul  ;  mais 
la  tranfraiiïicn  fait  une  fuccclfion  médiate ,  puifque  les  biens  du 
défunt  ont  fait  fouche  en  la  perfonne  de  l'héritier  du  premier  de» 
^ré ,  avant  que  de  paffer  a  l'héritier  du  fécond  degré-,  par  exem- 
ple ,  les  biens  de  l'aïeul  ont  pafle  par  les  mains  du  pcre  qui  3 
lûrvécu  ,  avant   de  venir  en   celles  du  fils. 

Enforte  qu'il  eft  vrai  de  dire  que  la  Coutume  parle  impro» 
prement,  quand  elle  dit,  que  celui  qui  fuccéde  par  repréfenta- 
tion, fuccéde  par  moyen;  véiritablement  le  père,  que  le  fils  rc- 
préfente,  peut  être  confidéré  comme  un  moyen  dans  l'ordre  de 
la  génération  &  de  la  parenté ,  puifque  le  fils  ne  touche  l'aïeul , 
que  par  le  moyen  du  père  ,  qui  eft  un  milieu  entre  eux  ;  8c 
c'eft  en  ce  fens  que  la  Coutume  doit  être  entendue  :  mais  cela 
n'empêche  pas  qu'il  ne  foit  vrai  de  dire ,  que  le  fils  qui  fuccéde 
a  fon  ayeul  par  repréfentation  de  fon  père,  fuccéde  fans  moyen; 
parce  que  la  fucccffion  eft  déférée  directement  au  fils  ,  fans  pafl*er 
par  la  perfonne  du  père  qui  eft  a^  milieu  ;  dans  le  cas  de  la  re- 
préfentation il  y  a  un  moyen  par  rapport  a  la  génération  ,  &  il 
n'y  en  a  point  par  rapport  a  la  fucceflion ,  Se  c'eft  ainfi  qu'il  faut 
Concilier  la   Coutume  avec  le   droit  commun. 

Par  le  Droit  Romain  ,  une  fucceffion  ne  pouvoir  être  tranfi- 
mife,  fi  elle  n'airoit  été  auparavant  acceptée;  félon  notre  Droit 
Français,  l'héritier  préfomptif  tranfmet  à  fes  plus  proches  la  fuc- 
cefTion  qui  lui  eft  échue  ,  nonobftant  qu'il  foit  décédé  avant  de 
l'avoir  acceptée ,    Se  d'avoir   fu  même  qu'elle  lui  appartcnoit. 

Dans  le  cas  de  la  repréfentation ,  il  n'y  a  qu'une  feule  mutar 
lion ,  parce  que  la  faccefTion  eft  immédiate  ;  mais  dans  le  cas  de 
la  tranfmiflion  ,  il  y  a  double  mutation ,  parce  que  la  fucceffion 
eft  médiate  ;  c'eft  pourquoi  dans  les  Coutumes  où  le  rachat 
éft  du  a  toutes  mutations  en  collatérale,  par  exemple,  dans  celle 
de  Paris  ,  il  eft  dû  double  rachat  dans  l'efpece  fuivante  où 
Titius  eft  décédé  lailfant  fon  frère  fon  héritier;  &  le  frère  avant 
«jue  d'avoir  accepté  ni  répudié  la  fuccemon  ,  étant  auFi  àéUdi 
Uns  eofans ,  lai^e  ua  aeveu    pour   héritier. 
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BailS  tf»tre  Coutume  il  ne  feroic  dû  qu'un  rachat,  parce  qû*if 
»'en  eft  point  dû  pour  la  mutation  de  frère  à  frère  ,  art.  84 
d'Anjou,  &  97  du  Maine.  Néanmoins  nous  convenons  qu'il  y 
a  eu  double  mutation:  au  lieu  que  fi  le  neveu  étùit  venu  k 
la  fuccefllon  de  fon  oncle  par  la  repréfentation  de  fon  pcre  ,  il 
n'y  auroit  eu  qu'un  fcul  rachat ,  tant  en  la  Coutume  de  Paris 
qu'en  celles   d'Anjou    &   du    Maine. 

Et  comme  la  repréfentation  produis  une  fnccefiîon  immédiate 
*:  une  feule  mutation  ,  il  en  faut  conclure  que  les  héritages  hom- 
mages ,  acquis  par  l'aïeul  &  échus  aux  petits  enfans  par  la  re- 
préfentation de  leur  père  ,  font  cen/és  à.  la  féconde  fois  ,  &  qu'ils  feront 
partagés  également  entre  ccutumiers  :  &  que  fi  ces  mêmes  héri- 
tages font  échus  aux  pet::s  enfans  par  tranfmifficn  ,  c'eft-à-dire, 
par  l'cntremife  &  canal  du  père  ,  qui  n'eft  décédé  qu'après  ta 
mort  de  l'aïeul  ,  qu'en  ce  cas  ils  font  réputés  à  la  troifieme  fois 
iâus  la  perfonne  des  petits  enfans ,  enforte  que  l'ainé  y  prendra 
les  deux  tiers ,  d'autant  que  la  iranfmiiTion  opère  une  doubk 
jnutation* 

La  rranfmi/Tion  ne  fe  fait  qu'en  faveur  de  l'héritier ,  ccntinoe 
M.  Pûcquet  ;  mais  au  contraire  le  fils  peut  repréfenter  fon  père 
par  le  fcul  titre  de  fils ,  fans  en  être  héritier  :  ce  qui  fait  urw 
grande  différence  ,  en  ce  que  eelui  qui  veut  fe  fervir  du  droit  de 
repréfentation  ,  peut  renoncer  à  la  fucceiTion  de  fon  père  qu'il 
rcpréfcnte  i  &  par  ce  moyen  fe  mettre  à  couvert  de  la  pour- 
fuite  des  créanciers  du  père  ,  &  néanmoins  recueillir  dans  la  fuc- 
ce/Tion  du  défunt  la  part  &:  portion  que  fon  père  y  eut  pris  ,  s'il 
«ut  furvécu  :  mais  celui  qui  vient  à  une  fucccffion  pir  voie  de 
iranfmifnon  j  ne  peut  accepter  cette  futceiiion  tranfmife  ,  &  re- 
noncer à  celle  de  fon  père  ou  autre  parent  ,  qui  a  opéré  la 
tranfmiffion. 

Par  exemple  ,  qUe  Titius  décède  fans  enfans  ,  laifFant  Mcevius 
fon  frère  feul  héritier  piefomptif  ;  que  Mœvius  décède  après 
avoir  accepté  la  fuccefTion  de  Titius,  &  qu'il  laiffe  un  fîlc  nomtné 
Ca'ius  ;  Caïùs  acceptant  la  fuccefiion  de  Mœvius  fon  père  ,  y 
trouve  celle  de  Titius  ,  laquelle  lui  eu  déférée  par  tranfniiinon  , 
fi  Gaïus  renonce  à  la  fucceliion  de  Mœvius,  il  ne  peut  recueil' 
lir  celle  de  Titius  ,  parce  que  la  fucceffion  de  Titius  a  été  jointe  à 
^elle    de  Mœvius  ,   &  en   fait   partie. 

Mais  fuppofant  que  Mœvius  cH  décédé  fans  avoir  accepté  h 
fuccsâioa   de  Titius ,  &  faos  y  avoir  renoncé  ;  en  ce  c^  Cf  AHS^  ' 
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trouve  lîans  la  fuccc^ion  de  McEvius  la  faculté  ^c  delibéfcr  s*ît 
aceeprcra  la  fucccffion  de  Titius,  ou  s'il  y  renoncera  ;  s'il  l'kc- 
kepte,  c*eA  du  chef  de  Mœvius  comme  fon  héritier:  &,pâr  un 
effet  rétroaftif  la  fuccciTion  de  Titius  fera  réputée  avoir  appar- 
^nu  a  Mœvius  ,  en  vertu  de  la  règle ,  le  mort  faifit  le  yif,  Se 
avoir  été  tranfmife  à  Caius,  par  le  moyen  de  Mocvius  ,  &  avoir 
fait  fouche  en  fa  perfonne  ;  enforte  qu'il  y  a  eu  une  double 
mutation ,  foit  pour  le  rachat  ,  fou  pour  la  tierce  foi ,  ou  au- 
tres effets. 

Si  Caius  renonce  a  la  fucceffion  de  Mœvius  ,  il  ne  pei?t 
venir  à  la  fu:ceflion  de  Tirius  ,  ni  de  fon  chef,  ni  autrement; 
parce  que  le  droit  de  l'accepter  fait  partie  de  la  fucceluon  de 
Mœvius,  laquelle  eft  dévolue  aux  autres  héritiers  de  Mœvius, 
ftlon   Tordre   cie  proximité. 

Nous  avons  dit  qu'il  ne  peut  y  avoir  repréfentation  que  d'un 
homme  mort  naturellement  ou  civilement ,  ainfi  on  peut  repré- 
ferter  un  homme  vivant,  mais  mofi  civilement  :  c'eft  l'efpecè 
de  l'Arrêt  du  i6  Février  1629,  rapporté  par  M.  Pocquet,  eii 
ies  Arrêts   célèbres,  ch,  20,   liv.    4 ,  p.    itjS. 

Le  nommé  Guyart  ayant  été  condamné  a  mort  par  Sentence 
du  Lieutenant-Criminel  d'Angers,  il  en  interjetta  appel;  &  ce- 
pendant il  força  les  prifons  &  s'évada  :  quelques  années  après 
un  de  it^  frères  décède  fans  en  fan  s  ,  laiîTant  trois  frères,  Gui^rt 
condamné  &  deux  autres  qui  fe  mettent  en  pofTefîion  des  bicnS 
du  défunt. 

Les  enfans  de  Guiart  condamné^  font  aifigner  a  la  Sénéchauf- 
fce  d'Anjou  a  Angers ,  leurs  oncles  en  demande  de  partage  ;  ils 
prétendent  qu'on  leur  doit  délivrer  le  tiers  des  biens  du  dé- 
funt ebrame  repréfentant  leur  père ,  &  par  Arrêt  ils  y  furent 
admis,  fans  avoir  égard  \  roppofuion  ,  à  aux  défehfes  des  on- 
cles   des   rédamans. 

Leur  père  n'étoit  plus  ccnfé  exiflcr  ,  puifqu'il  étoit  mort  ci- 
tilemcnt» 

Art.    C  C  X  L  I  I. 

Aufïï  efl  a  entenJre  ,  que  pofc  que  EIs  aine, 
foit  mineur  ou  de  moindre  âge  que  les  (œurs,  ou 
l'une  d'ocelles,  tourcl'  rs  u  a-t-il  les  droits  &  avan- 
tages deffus  dics  en  ladite  fuccciTion  :  &.  i'il  n'y 
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t  que  fiîs ,  &  n'y  a  aucunes  filles ,  fî  ne  font  fon- 
dés tous  les  puînés  d'avoir  leurs  tiers  qu'en  bien- 
fait, ou  ufufruit  leur  vie  durant,  qui  retournera 
audit  aine,  ou  à  fa  repréfentation  après  leur  dé- 
cès. Et  aulTi  ^i  ledit  aine  n'avoit  aucuns  frères  puî- 
nés, &  n'eut  que  fccurs  qui  fuilènt  plus  âgces  ou 
moins  que  leurdit  frère,  toutefois  lefdires  filles  font 
fondées  d'avoir  icelui  tiers  par  héritage  :  c'cfl  à 
favoir  pour  elles  &  leurs  hoirs. 

L'Article   2  2(5    de  la   Coatume  d'Anjca   ^k   ferhblable. 

Dans  Us  fuccejpcns  direcles  &  collatcrchs  qui  fe  par* 
tagent  ncb/ement ,  rainé  des  mâles  ^  quoique  plus  jeu^ 
ne  que  f es  fccurs  ^  jouit  &  profite  de  tous  les  avantages  & 
prérogatives  du  droit  d'ainej/h. 

Les  flhs  fint  fondées  à  avoir  leur  part  en  proprié:/, 
fvit  en  fjcc'zffion  dircclc ,  fait  en  fuccejfion  cdlatlrclz  ; 
mais  les  puînés  en  fucccjfion  directe  ,  ncnt  leur  porrlcn 
héréditaire  qu'en  bienfait  &  en  ufufruit ,  a  moins  que  les 
père  &  mère  ou  le  frère  aine  ^  n'en  aient  difpcfé  as^ 
trement, 

JL  E  droir  d'aineffe  appartient  fous  notre  Courtime  \  l'amé  maïs,' 
plus  jeune  que  hs  fceurs ,  ce  qui  eft  conforme  au  droit  commua, 
à   caufe  de  la  faveuF  &  de  l'avantage  du  fe>e, 

M.  le  Brun  en  fon  Traité  des  Succefiîons  ,  liv.  z ,  cJi,  a  , 
feci.  z  ,  nomb,  j  ,  dit  enfin  ,  fi  une  Coutume  appelle  l'aiiie  aa 
riroit  d'aineffe,  la  fille  ainée  ,  foit  qu'elle  ait  des  frcres  puînés, 
ou  non ,  n'eft  point  réputée  comprife  dans  cette  difpofiticn ,  parce 
que  les  ftatuts  fe  doivent  expliquer  fuivant  le  droit  conuutin  , 
félon  lequel  le  droit  d'aineffe  eft  réfervé  aux  mâles  ;  qu'autre 
chofe  eft ,  fi  la  Coutume  appelle  en  général  l'ainé  des  enfàcî. 
Voyez    Tiraqueau  de  Jure  primog.  qiuji.   t  o. 

M.  Pothier  en  fon  Introdudion  au  Titre  àts  Fieft  de  fi 
Coutume,  ch.  9,  art.  z,  pag.  t  $7  1  nomb.  29  j  dit,  qu'aux 
termes  de  l'art.  8  9  de  fa  Coutume,  le  droit  d'aineffe  appartient  au  fils 
^isé  4aQS   U  fucccHloa  «le  fes  père  &  mère;  ou  au  cjts  ^u'U  foie 
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•jprédCczdéy  à  fa  poftcrité  qui  le  reprtfente  :  voir  rarticle  305  St 
ladite  Coutume   d'Orléans. 

Que  le  fils  aine  eft  celui ,  qui  lors  de  l'ouverture  de  U 
fucc^/Tion  ,  c'eft-a-dire  ,  lors  du  décès  de  celui  de  cujus  bonis'agitur  ^ 
fe  trouve  le  premier  né  de  tous  les  enfans  mâles  :  il  n'im- 
porte quMI  y  en  ait  eu  d'autres ,  avant  lui ,  s'ils  font  prédécé- 
dcs  ,  ou  morts  civilement  fans  aucune  poftérité  qui  les  repréfenie  j. 
il   n'importe  aufli  que  fes  faurs  fount  plus   âgées  que    lui. 

Suivant  le  droit  Coutumier  géntral  de  la  France ,  le  droit 
fl'airielTc  n'a  lieu  qu'en  ligne  direfte  ;  il  en  eft  autrenitnt  fous  les 
Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou  ,  puifque  l'ainé  ou  fa  repréfen- 
lation  jouifTcnr  &  profitent  de  tous  les  avantages  &  préroga- 
tives  2'icelui ,    eh    ligne    collatérale,    ainfi   qu'en  ligne    direde. 

Comme  la  repréfentation  a  lieu  à  l'infini ,  article  241  de  notre 
Coutume  ,  les  enfans  de  l'aine  prédccédé  jouiflent  Se  profitent  du 
<iroit  d'aineflê  tant  en  fucceflion  direde  que  collatérale  ,  quand 
liième    l'aîné   n'auroit   laiiTé    que   des    filles    ou    petftes    filles. 

Des  puînés  nobles  peuvent  donc  être  exclus  par  leurs  niè- 
ces ou  petites  nièces ,  &  avoir  le  défagrément  de  les  voir  pro- 
fiter feules  de  la  totalité  d'une  fucceflion  opulente  ,  dans  un  teras 
•qu'ils  feront  obligés  de  fe  contenter  d'une  fimple  portion  en  ufu- 
fruit ,   s'il   s'agit  d'une  fucceffion    en  ligne  direcle. 

JEji  fucceflion  direfte  ,  comme  en  fucceflion  collatérale  qui  fe 
çanage  noblement,  les  filles  font  fondées  d'avoir  leur  part  & 
portion  en  propriété  ;  l'article  239  &  celui-ci  y  font 
formels. 

»  Et  quant  aux  filles  ou  leur  repréfentation  ,  elles  fuccé- 
*»  dent  en  leur  portion  d'icelui  tiers  par  héritage ,  c'eft-a-dire  » 
»  en    propriété. 

Mais  les  puînés  mâles  «n  fucceffion  direfte  n'ont  leur  part 
qu'en  bienfait  Se  en  ufufruit  ,  a  moins  que  leurs  père  &  mère , 
leur  frère  aine  ou  fa  repréfentation  ne  les  aient  gratifiés  de  la  pro- 
priété de  ce  dont  ils  ne  dévoient  jouir  qu'en  ufufruit.  Voir  à 
^  fujet  les  art.   ^6S  Si  337. 

JLe  fils  aine,  dit  M.  Pocquet,  en  fes  Règles  du  Droit  Fran- 
çais,  iiv.  3>  '=^-  '  .  f^^'  '  ♦  '^^*'  »i,  p.  a»*  .  a  la  Pro- 
priété des  portions  des  puînés  mâles  dans  le  tiers  des  immeu- 
bles réfervés  aux  cadets  ,  &  lefdiis  puînés  mâles  ne  jouifTent  de 
Jeurs   portions  que    par    ufufruit. 

te  m«j«« ,  Ac  «a  fou  Ir ailé  des  Fiefs ,  iLv*   6  ,   ch.    ï  i , 
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pag.  ^jo,  nomb.  ii  ,  qu'en  ligne  dircifle  ,  le  fils  aîné  a  là 
propriété  des  portions  des  puîiics  màlcs  dans  le  tiers  des  im- 
meubles deftinés  aux  cadets  ,  &  que  lefdits  puînés  mâles  n'oac 
leurfditcs  portions  que  par  ufufruii,  lequel  après  leur  décès  efl 
coafolidé  &  réuni  à  la  propriété  en  faveur  de  l'ainé  ,  articles 
222  ,  225  de  la  Coutume  d'Anjou;  239  &  242  de  celle 
du   Maine. 

Si  lefdits  puînés  rùâles  fe  marient,  leurs  enfans  ne  fuccéderont 
point  aux  propres  de  leurs  percs  ,  qui  retournent  a  l'ainé  ,  comme 
il  eft  dit  ci-defius,  mais  ils  fuccéderont  a  leurs  meubles  Si  a  leurs 
acquêts,  art.  222  de  la  Coutume  d'Anjou;  &  24$  de  celle 
du    Maine. 

Si  l'aine ,  dit  M.  de  Malicottes  fur  cet  article ,  décède  fans 
tnfans  ,  peu  de  lems  après  {t5  père  &  mère  ,  &  laifle  pour  hé- 
ritier le  plus  proche  de  (ts  frères  ,  la  propriété  du  partage  àizs 
autres  puînés  appartiendra  a  celui  qui  a  fuccédé  audit  aîné  , 
comme  étant  de  la  fucceflion  dMcelui  aîiié  qui  en  étoit  faifi  &  ap- 
proprié ;  c'eû  un  effet  de  la  iranfmifiion ,  dont  nous  avons  parlé 
Fur   l'article  précédent. 

Art.    C  C  X  L  I  I  I. 

Si  le  trépafl'é  Noble  n*a  que  filles ,  en  fembla- 
ble  portion  &  avantage  fuccéde  l'ainée  audit  pays, 
ou  ceux  qui  la  repréfentenc  comme  l'ainé  fils. 

L'Article   227   de  la  Coutume  d'Anjou  eft  femblable. 
Cet  article  243    de  la  Coutume  du  Maine  n'eft  qu'une  répétition 
des  Articles  238,  239,   240,  246,   247  &  255  de  la  même 
Coutume, 

En  fuccejfion partagée  noblement ,  Vainie  des  filles^ 
^uand  il  n'y  a  que  filles  ou  fa  repréfentation  ,  profitent 
îia  droit  d'ainejfe ,  &  ils  ont  les  mêmes  avantages  ô» 
prérogatives  que  Vaine  Noble  en  fucceffion  direcle  ou 
collatérale, 

^fà.'   Pocquet   dans   fes  Règles  du  Droit  Français,  liv.  3 ,  ch» 
t  ,  fccl.   I  ,   nomb.    i  s  &  t6 ,  pag,    li8  &     2 1 9   ,    dit  ,     qu'à 
Paris  ,   lorfqu'il  n'y  g  que  dçs  filles ,  <jue  l'ainée  ne  jouit  poifit 
JwB.   Il,  K, 
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è\x  droit  d'aineiïi: ,  irais  qu'il  en  eft  au'trcment  en  An'jcu  ^'  îrf 
Maine,  que  l'ain^e  entre  filles  prend  les  avantages  du  droit" 
d'ainefle,  &  les  articles  238,  139,  2,40,  246,  247,  & 
celui-ci    y    font  formels. 

C'eil  ce  que  le  môme  Auteur  nous  attcftc  dans  fon  Traité 
des  Fiefs,  liv.  6  ,  ch.  22,  pag.  648 ,  nomb.  4:  dans  les 
Coutumes  du  Maine  &r  d'Anjou  le  droit  d'afneiTe  a  lieu  tanf 
en  faveur  de  l'aine  màlc ,  que  de  l'aînée  des  filles  ,  quand  il 
u'y  a  que  des  filles  ,  dans  la  ligne  collatérale  ,  ainfi  que  dans 
la  dirccfle  ,  avec  cette  feule  différence  que  dans  la  ligne  directe 
les  puînés  mâles  n'ont  leur  porrion  héréditaire  que  par  ufufruit, 
&    que    dans    la  collatérale    ils    ont   leur  portion  en  propriété. 

Il  eft  peu  de  Coutumes  qui  admettent  le  droit  d'aineHe  eft 
faveur  àcs  filles  ;  mais  comme  la  nôtre  y  eft  exprcffe  ,  amfl 
que  celle  d'Anjou ,  on  rve  doit  nullement  s'arfèter  à  ce  qui  eft 
écrit  pour  les  autres  Ceutumcs  ;  &  dans  toës  les  cas  ou  il  fer* 
parlé  erf  fuecêiTion  noble  de  Tainé  mâle  &  de  fa  repréfcntation  ^ 
il  en  faudra  faire  Tapplicaticn  a  l'ainée  des  filles  ,  ou  a  la  re- 
préfentation  de  cette  fille  aince  ,  lorfqu'il  ne  fc  trouvera  ni  mâle» 
ni  defccndans  de  mâles. 

Voir  M.  le  Brun  des  fucceffyonS",  //iv  a  ,  ch.  2  ,  fecl.  t  ,  d;^ 
rfroit  d'ainCiTc  ,  nomh.  2. ,  pag.  274.  Ce  droit,  dit  cet  Auteur^ 
«'appartient  pour  l'ordinaîrc,  qu'atix  mâles  qai  font  l'appui  d'une 
famille  ,  &  qui  la  perpétuent ,  au  lieu  que  les  femmes  font  \x 
fin  de  la  leur ,  &  le  commencement  d'une  famille  étrangère  , 
félon  les  termes  de  la  loi  1(75  de  verh.  fignif.  Il  convient  ce- 
pendant qu'il  y  a  quelques  Coutumes  qui  accordent  le  droit  d'ai- 
ncffe  à  ce  fexe  ,  comme  la  Coutume  de  Touraine ,  celle  d' An- 
»oulcme,  art.  87,  &c.  L'enfant  légitimé  par  le  mariage  contraé>é 
depuis  fa  naifTancc  entre  {ts  père  &  mère  ,  a  le  droit  d'aineffe 
ïur  les  enfans  nés  de  ce  mariage,  dit  M.  Pothier,  en  fa  Coutume, 
Introdudion  des  Fiefs,  ch.  9,  art.  i  ,  nomb.  zg^,  p.  157  .■ 
mais  il  ne  Ta  pas  fur  fcs  frères  nés  d'un  premier  mariage  con- 
tra«51c  dans  le  tems  intermédiaire  ,  entre  fa  nai^flance  &  le  ma- 
riage,  que  fon  père  a  contrafté  avec  fa  mère,  quoiqu'il  foit  ni 
avant  eux  :  car  on  ne  doit  pas  compter  le  tems  de  fa-  naiiïance 
du  jour  qu'il  eft  venu  au  monde,  mais  du  jour  qu'il  eft  né  à 
la  famille  par  le  mariage  que  fon  père  a  contraâé  avec  f» 
mère  :  &  il  feroit  abfurde  qu'étant  ,  par  la  légitimation ,  réptué 
€Bfiini  dt  ce  fecund  iiiâriage  de   fjii  per«  »  il  fut   l'ainé  d&  wsu^ 
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d'iin  premier  mariage;  d'ailleurs  l'enfant  d'un  premier  mariage, 
^ui  Te  rrouvoit  en  pofTeiTion  de  la  place  d'aine  lors  du  fécond 
mariage  ,    n'a  pu   en  erre  dépofTedé. 

Entre  deux  jumeaux ,  c'eft  celui  qui  eft  forti  le  premier  dix 
fein  de  la  mère  ,  continue  le  même  Auteur  ,  qui  cft  l'ainé , 
car  l'âiné  eft  le  premier  né  ;  &  naître  ,  n'eft  autre  chcfe  que  for* 
tir  du  fein  de  la  merc  :  M.  le  Brun  au  lieu  cité  ,  nomb.  9^ 
13,    14  &  15  ,    décide  de  même    ces  d:ux  qUcftions. 

Quant  aux  enfarts  légitimés  par  Lettres  du  Prince,  non-feu* 
lement  ils  ne  peuvent  jamais  avoir  le  droit  d'aineife  far  les  eq- 
fans  légitimes,  mais  même  ils  ne  peuvent  prétendre  de  parc 
afférente  en  la  fucccflTion ,  fi  ce  n'eft  que  les  Lettres  foient  en- 
tériiàces  dii  confentement  des  parties  intéreilées  ,  &  alors  volenti 
non  fit  injuria^ 

Art.  C  C  X  L  I  V. 
Quant  aiixdits  puînés  mâles  qui  fucccdent  corn»» 
me  bienfaiteurs ,  &  ne  font  héritiers  proprie'tai- 
res  en  la  luccelTion  de  pcre  ni  de  mère,  &  donc 
kiirdit  droit  de  bienfait  qu'ils  prennent  auxdites 
fuccelTions  de  père  «Se  merc ,  retourne  à  l'aine  ou 
à  fa  repréfentation ,  s'ils  font  pluficurs  fiîs  puînés 
qui  aient  toujours  tenu  leur  bienfait  a  eux  baille 
aîTemblément  par  leur  aine  indivifé,  ôc  non  dé- 
parti ,  &  l'un  aille  de  vie  à  trépas ,  fa  portion 
dudiç  bienfait  ne  vient  pas  incontinent  a  l'aine , 
mais  aux  autres  fils  puînés  qui  le  tiennent  par  bien^- 
fait ,  lequel  ne  retournera  à  l'ainé  ou  à  fa  repré- 
fentation, jufqu'à  ce  que  lefdits  puînés  màies  foienc 
tous  décédés,  fî  les  lurvivans  d'içeux  puînés  ne 
divifoient  leurdit  bienfiit  ;  mais  (i  une  fois  ils  le 
divifoicnt  ou  dcparroient  entr'eux,  ainfi  que  cha- 
cun d'eux  qui  auroit  divifé  ou  partagé  fondit  bien- 
fait ira  de  vie  à  trépas ,  la  porcion  du  trépallé  re- 
tournera à  l'aîné  ou  a  fa  repréfentation.  Et  ne  fuc- 
cèdent  ni  ne  prennent  rien  les  filles  ou  fœurs  defdics 
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puîncs,  ni  leur  reprcfentarion  par  héritage,  ni  ad- 

trcmcn:  en  la  portion  du  bienfait  defciits   puînés 

après  leur  décès  tant  qu*il  y  aura  frcre  aine  ou  fà 

repréfentation. 

X'Ariicle  218    de  la  Coutume  d'Anjou  eft  femLbble.    Joigne» 
l'Areicle  iji  ciapiès. 

En  fuccejpon  en  ligne  direcle  yartagét  ncbUmenr  ^ 
tcrfqut  les  J'reres  puînés  n'cnt  eu  leur  portion  qu'en  bien- 
fait 6-  ufujruit  y  fi  lefdits  ptiinJs  l'ayant  tenue  indivU 
flment  S/ans  la  panager ,  l'un  d'eux  vient  à  mourir, 
la  part  de  celui  qui  meurt  accroît  aux  autres  frères  pui^ 
Tiis  ;  mais  fi  Us  j'reres  puînés  ont  tenu  à  part  &  a  divis 
chacun  ce  qui  leur  rei'ient  en  bienfait^  à  mefure  que  les 
frères  puînés  décèdent,  V  ufu fruit  eji  recor joli  dé  ^  &  fe 
réunit  à  la  propriété  au  profit  du  frère  aine  ,  ou  de  }a 
repréfentation  :  6-  les  autres  frères  puînés  du  défunt,  rà 
fesfanrs  ni  fies  enfins  n'y  peur era  rien  prétendre, 

\J  Ù  le  puîné  Noble  de  rûfufruit  duquel  il  s'agir,  lorfqu'il  vient 
)iL  décéder  ,  a  joui  a  part  &  à  divis  de  fon  bienfait  ,  ou  il  en  a 
•joui  par  indivis  avec  fts  autres  frères  puînés.  An  premier  cas  , 
.czî  ufufruir  cft  confolidé  &  réuni  a  la  propriété  en  faveur  dt  Tai- 
né,  au  préjudice  des  collatéraux  du  défunt,  intmc  des  enfans  d\- 
celui  .  s'il  en  a  laiflé. 

Au  fécond  cas ,  la  portion  du  puîné  prédécédé  accroît  aux  au- 
tres puînés  furvivans,  au  préjudice  de  l'ainé  ,  des  fccurs  du  défunt^. 
&  même  de  fcs  enfanS ,   s'il  en  a  lailTé. 

Cet  article  ,  dit  M,  Bodrcau  ,  femble  conforme  à  la  Loi 
*  y  fft  <^'  u/ufruciu  accrtfcindo  ;  catertim  fi  feparatim  ,  uni  cui- 
que  parti  rei  ufusfrnclns  fit  reliâus  ,  fine  duhio  jus  accrefcende 
cejfat  •  tellemeni  que  les  puînés  jouilTans  enfembte  par  indivis  dt 
leur  tiers,   le  tout    fe    continue    jufques  au    dernier    furvivant. 

Mais  fi  une  fois  ils  le  divifent.  .  .  .  chacun  d'«ux  qui  auc» 
divife.  .  .  .  allant  de  vie  à  trépas.  ...  la  portion  du  tr«^ 
pafle  retournera  à  l'ainé  ou  a  fa  repréfentation.  ...  &  ne  fvii* 
cèdent  &  ne  prcooeot  rien  Les  tilles. 
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ABIIAIÎAM,     LUC,     JACOB.,     MARIE,  JOSEPH. 
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LOUIS,   ANNE.  enfans. 

En  fuppofanr  que  la  fuccefîioa  de  Titius  ah  été  partagée  no- 
blement carre  les  enfans  d'Abraham.,  Luc,  Jacob,  Marie  8c 
Jofcph  :  &  que  cette  fucceflion  ait  confifté  en.  un  pr^ciput  de 
J 20,00   livres,    Se  en  36000   liv.  de   bien. 

Il  eft  fans  contredit,  fuivant  les  principes  que  nous  avons  éta- 
blis, que  les  deux  enfans  d'Abraham  qui  repréfèntent  l'alné  ,  pro- 
fiteront du  préciput  de  12000  livres,  &  qu'ils  prélèveront  en- 
core les  deux  tiers  du  reftant  ,  montant  a  24000  livres  j  fuc 
les  12000  liv.  reftans ,  Marie  aura  Ci  part  en  propriécé  ,  f-- 
voir  3000  liv.  :  Luc,  Jacob  &  Jofeph  n'auront  que  leur  part  en 
bienfait  &  ufufruit,  favoir  une  rente  ou.  revenu  de  450  liv.  pour 
eux  trois,  &   150   ILv.  pour  chacun  d'eux. 

Dans  la  fabdivifion  emrç  les  enfans.  d'Abraham ,  comme  il  n'y 
4  qu'un  préciput  eti  chaque  fucceiïjon  ,  le  précipui  de  i  2,000  liv, 
pris  au  nom  d'Abraham  comme  aine,  fera  joint  aux  24000  liv, 
des  deux  tiers  qui  lui  appartenoient  ;  &  fur  le  tout,  Louis  pren- 
dra les  deux  tiers  24000  liv.  ,  &  reftera  12000  liv.  pour  fa 
fceur  Anne.  Ledit  Louis  ayant  les  deux  tiers  en  propriété  de  ce 
qui  eft  abandonné  a  fes  oncles  en  ufufruit  8c  en  bienfait ,  &  Anne 
(»  fœur  ayant  la  propriété  de  l'autre  tiçrs  de  leur  portion. 

Si  Jofeph  vient  a  mourir  lai^fant  dçs  enfans  ,  &  ayant  tenu  i 
part  8c  à  divis  ce  qui  lui  a  été  abandonné  en  ufufruit,  il  eft  hors 
de  doute  que  cette  portion  doit  fe  réunir  &  confolider  à  la  pror 
priété  en  faveur  de  Louis  Se  de  fi  fœar  ,  enfans,  d'Abraîiam  ,  &v 
préjudic»  des  enfans  du  défunt ,  a  l'exclufion  de  Luc  8c  de  Jacob  , 
sutres  puînés,  ^  de  Marie,  leur  fœar  :  la  difpofition  de  cet  article 
y  eft  for.aullcj, 

3R3: 
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Quand  k  puîné  dcccde,  dit  M.  Eodreau  fur  cet  article,  foa 
tiers  par  ufufruit ,  retourne  aux  cnfans  de  fon  aine  a  tous  enfen»- 
ble  ,  &  non  à  l'aine  d'eux.  Chopin  fur  Anjou,  liv.  2,  part.  3, 
Ht,  j  ,  noinb,  9 ,  parce  que  tous  enfemble  rcpréfcntent  leur  père  » 
fuivant  ces  termes   généraux   (  ou  leur  rcpréfentation.  ) 

Plus  eft  a  remarquer,  continue  le  même  Auteur,  que  cet  ufu- 
Trùit  confolidé  &  rétOUrné  à  là  fuccefliori  du  fre^e  aine ,  fcs  filles 
y  fuccédtnt  par  héritage  en  tant  qu'elles  y  font  fondées,  com- 
bien que  cet  article  difpofe  ,  que  les  filles  ne  prennent  rien  en 
la  portion  du  bienfait  des  puînés,  d'autant  qu'il  ne  comprend  pas 
les  filles  de  l'ainé  ,  &•  qu'il  n'entend  parler  que  deis  fœurs  defdits 
fiiînés  par  le  décès  dcfquels  le   bienfait  retourne. 

Que  s'il  y  a  prccès  entre  l'ainé  &  fts  cadets  fur  le  partage  » 
il  faut  leur  adjuger  la  provifion  a  proportion  du  revenu  de  la  fuc- 
ceffibn  immobiliaire  -,  &  en  corps  héréditaires  ,  fi  les  pdinés  le 
demandent  par  prbtifion  ,  &r  en  fe  confti tuant  par  eux,  parce  qu'il 
sagird'alirnens,  félon  l'opinion  de  M.  d'Argentré  ,  au  Traité  des 
Partages  dis  Nobles,   cinquicrne   queftion ,  9,    io,   24,   &  41. 

M.  de  Maîicctres  au  mot  Ajfanhlèmtnt  dit»  que  l'ainé  ne  peut 
|>àrtager  Ces  puînés  divifément  &  féparément ,  fi  lefdits  puînés  ne 
lé  corifentent ,  &  qu'il  cft  contraint  de  leur  bâiller  en  gros  leur 
pàhage  en  héritage  ,  afin  de  le  fubdivifcr  entr'eùx  ,  ou  le  tenir 
en  cciTimiin  fi  ton  leur  femblfe  ,  irfra  ,  art.  i^j;  mais  que  s'ils 
3è  diYÎfcnLj  &  que  la  portion  de  l'un  de  leurs  frères  leur  ait  ac- 
cru auparavant  le  partage  ,  qu'ils  ne  perdent  la  portion  du  défunt  , 
«n  laquelle  droit  leur  cft  acquis  pour  en  jouir  pendant  leur  vie. 

Si  l'un  de*  puînés  Nobles ,  continue  ce  Cominentateur  ,  meurt 
avant  le  partage  a  eux  prëfenté  par  l'aîné  ,  la  part  &  portion  du 
puîné  décédé  accroît  au  profit  des  autres  puînés  ,  fa«s  que  l'ainé 
y  puifle  rien  prétendre,  auparavant  le  décès  de  tous  les  puînés, 
^ui  ont  leur  partage  feulement  par  ufufruit  :  ainfi  jugé  par  Arrêt 
de  la  Cour  en  11  Coutume  d'Anjou,  femblable  a  celle  du  Maine, 
après  enquêtes  par  turbes  le  '2 g  Avril  16 ■^ô  ,  cite  par  M.  da 
?ineau  fur  l'art.   2x8  de  fa  Coutume. 

Si  les  puînés  dej^ais  les  partages  hiis  ,  rafleniblent  leurs  biens  , 
ft  enjouiffent,  en  com.iian  &  jsar  indivis,  telle  joùifTance  n'cft  pas 
Cdffifante  pour  les  faire  rentrer  en  communauté  de  Icurfdits  par- 
tages «Tcc  droit  d'accroiffcmcnt  ;  mais  il  eft  requis  qu'il  y  ait  une 
éonvenrioh  par  écrit ,  âinfi  qu'il  fe  pratique  quand  deux  conjoints 
{i   veulent  raifcxbler  pour  rentrer  en  communauté  j   ^prcs"  âvcix 
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ete  ftpArh  ftipr  a  i    article  j6o,  &  rarcicle    5  il,  requicct  paûioa 
«xprelFe. 

M.   du  Pineau  fur  l'article  118  de  fa  Coutume,  aux  mots  qui 
fuLctdent  comme  bienfaiteurs ,  dit  que  cela  eft  dur  ,    mais  qu'il  cft 
toltré  ;  tcuiîcfois  que  les  pères  &  mères ,  &  même  ks  frères  ainés 
donnent  fouvent  aux   puînés  la  propriété  de  leur  bienfciir,   ou  de 
quelqu'autrc  portier^  ;  &  cela  eft  permis  parles,  articles  2$o,   321 
&   323    d'Anjoui    &   a68  ,    335    &    337    du  Maine.   Un   père 
Noble  par    donation    entre  -  vifs ,   ou    à    caufc    de   mort ,   donne 
à  fes   fils  pui.-iés   le  tiers  de   tous  its  biens    immeublés ,    propres 
&  acquêts  a   perpétuité  ^  &  en  pleine  propriété   pour  eux ,   leurs 
hoirs  Si.  ayant  caufe  j  il  y    ajoute  cette  chîufe  ,  que  quelques  -  uns 
dzs  donataires  ou  de  Uurs  cnfans  venant  à  mourir  fans  lailfer  d'en- 
fans  ,  leur  portion  qui  fera  encore  exiftante  ,  accroîtra  aux  autres 
donataires  ou  a  leurs  enfans  ,   &  fuccefieurs  en  ligne  directe  ,   fans  que 
Taixé  ni  fes  defceadans   puiircnt  prendre  part  dans   les  biens  don- 
nés,    pendant  qu'il  refiera  quelqu'un  de  la  fouche  2z  efloc  des   do^ 
cataires  ;   on   a   demandé   fi  cette  condition   ajc^jée   a  la  donation 
par  manière  de  fubftitution  ,  «toit  valable  :  j'ai  répendu  pour  l'artir-t 
mative  ,  tant  a  caufe   que  la  prohibitloii  de  gratifier   quelques-uns. 
de  Çf:.s  héritiers  préfompfifs  ,   des  articles  260  &  337  de  la  Cou- 
tume d'Anjou ,  il'  278  &:  349  de  celle  du  Maine  ,  ne  regarde  point 
les  Nobles  ;   que  parce  que  les. puînés  Nobles  ne  font  pas  hériii^ers, 
article  96  d'Anjou  aux  mots  ,  6"  ne  font  héritiers^   &  article  25^ 
de  la  même  Coutume  ;  lefquels  articles  96  &    133   répoadent  aujc 
articles  109  &  250    du  Maine  :  c'cft  pourquoi  ce  qui  eft    donné 
aux    puînés,   fuivant  la  difpofiiion  de   l'article    321    d'Anjou,    & 
335   du  Maine,   n'eft  pas   un   avancement  d'hoirie,   comme  dans 
l'article   320  d'Anjou,  S>l   333  du  Maine,  mais  une  véritable  do- 
nation faite  comme  à  lits  étrangers  j  les  conditions  de  laquelle  l'hé-- 
ritier  ne  peut   pas  impu^ner  ,  mais   il  s'y  doit  tenir. 

Le  même  Comnaentateur  aux  mots  ,  ù  ne.  font  pas  hirititrs 
proprietnires ,  dit,  que  toutefois  les  créanciers  du  défunt  peuvent 
s'adreiTer  hypothécairement  fur  la  portion  des  puînés  bienfaiteurs  : 
mais  que  l'ainé  les  en  doit  acquitter. 

JSt  retourne  a  l'aine. ,  continue  M,  du  Pineau  ,  non  par  voie 
de  ;ra:i!latio.n  ou  tranfmiiïïon  de  perfonne  a  perfonne  ,  mais  par 
défaut  ds  droit,  dans  la  perfonne  du  défunt  qui  n'a  point  été  hé- 
ritier :  que  cette  reverfion  fe  fait  fans  aucun  préciput  entre  ceux  quî 
r?]>réfcufeet  l'ainé  ^  car  k  propriété  qui  ne  letoume  pas  dans  la  v4* 
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rite,  mais  qui  eft  feulement  dcchargcc  de  rufufruit,  cû  une  por- 
tion de  l'hérédité  paternelle  ,  dans  laquelle  l'ainé  ou  fa  rcprtfcn- 
lation  avoient  déjà  eu  un  prtcipui  ,  &  il  n'y  a  qu'un  prcciput  en 
Une  fuccefnon. 

M.  du  Pineau  prétend,  que  fi  depuis  la  mort  du  puîné  ufufrui- 
tier  ,  fts  enfans  avoient  poflcdé  pendant  trente  ans  le  fonds  dont 
il  jouifibit  par  bienfait ,  qu'ils  feroient  fondés  en  oppofant  la  pref- 
cription  à  le  confervcr;  en  afTuriilant  l'ufufruitier  au  fermier  qui 
ce  peut  prefcr ire  contre  le  propriétaire,  il  en  fjudroit  décider  autre- 
ment; mais  dans  l'efpece  ,  je  me  rangerois  du  parti  de  M.  du  Pi- 
neau ;  l'ainé  ou  ceux  qui  le  repréfentent  étant  préfumés ,  vu  le 
laps  de  tems  qui  s'eft  écoulé  fans  téclamer,  avoir  fait  don  de  la 
propriété  à  fts  cadets. 

M.  du  Pineau  dit  encore  aux  mets  ,  ou  à  fa  reprrfentction  ,  que 
la  portion  du  puîné  qui  vient  a  décéder  ,  rcpafle  a  tous  les  enfans  de 
l'iiné  ,  &  non  à  l'ainé  feul  de  fes  enfans  :  ce  qu'il  faut  entendre 
que  Tufufruit  ayant  celle,  &  étant  confolidé  à  la  propriété  ,  il  fera 
partagé  comme  en  ligne  direfte ,  dans  laquelle  la  propriété  eft  tou- 
jours demeurée  ,  &  non  comme  en  tigne  collatérale  ;  c'eft  pourquoi  , 
fi  entre  les  renrefentans  il  y  a  des  puînés  mâles  ,  ils  n^auront  qu'un 
ufufruit  nouveau   dans  le  tiers  de  cette  portion. 

Il  eft  un  cas,  où  quoique  les  puînés  n'aiwit  pas  été  faifîs  ni  tenus 
leur  tiers  indivifément,  il  y  a  accroiflem.ent  à  leur  avantage  ,  lorf- 
que  le  fait  eft  arrivé  par  Ves  chicanes  de  l'aipé ,  qui  a  tenu  fes  puî- 
nés en  longueur,  enferre  eue  quelques-uns  d'eux  font  décédés  avant 
qu'il  leur  ait  été  délivré  leur  tiers  :  fans  doute  ,  dit  M.  du  Pineau  , 
que  les  portions  à^s  prédécédés  accroîtront  aux  portions  des  fur- 
vivans;  car,  quoique  les  puînés  ne  foient  pas  héritiers  ,  m.ais  ufu- 
fruitiers  ,  ils  font  toutefois  faifis  de  leur  droit  colleftivcment  en 
commun  &  à  titre  univerfel ,  dès  l'inftant  du  décès  ,  comme  l'ainé 
Teft  de  la  propriété;   articles  234  d'Anjou,  &:  2  5  x    du  Maine. 

La  Coutume  préfume  la  bonne  foi  &  la  diligence  de  la  part  de 
l'ainé,  le  retardement  &  la  négligence  duquel  ne  fait  aucun  tort  à 
fes  puînés  ,  auxquels  il  fuffit  d'avoir  la  faifme  légale  qui  emporte 
une  pofleffion  civile. 

M.  du  Pineau  ,  aux  mots  ù  l'un  aille  de  vie  à  tripajfement , 
dit,  qu'il  en  eft  d<  même  de  la  mort  civile,  qui  opère  le  même 
effet  que  la  mort  naturelle ,  &  que  cela  doit  être  étendu  à  l'ab- 
fent  par  fept  ans,  dont  on  n'a  point  entendu  de  nouvelles,  duquel 
il  eft  parlé  dans  les  articles  269  de  la  Coutume  d'Anjou  j  ^  487 
^e  celle  du  Maine, 
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Ht  aux  mots,  &  ne  prennent  rien  les  fil' es  ù  faurs ,  il  dit  qu'il 
faut  lire  ces  mots  conjointement ,  &  les  entendre  àts  filles  du  père 
de  famille  qui  font  fœurs  de  l'ainé  ,  &  des  puînés  ,  ufufruitiers  ; 
mais  que  fi  un  père  donne  à  l'un  de  (ts  fils  puînts  quelques  hé- 
ritages en  propriété  ,  &  laifle  a  hs  autres  fils  puînés  le  bienfait  de 
îa  Coucume ,  que  ces  puînés  étant  décédés  ,  celui  qui  a  eu  fa  por- 
tion en  propriété  ,  ne  fera  pas  fondé  a  demander  part  eu  fonds  dont 
les  aurres  jouilToient  par  ufafruit  ;  cela  ne  peut  foufirir  de  diîfi-' 
culte. 

Art.    C  C  X  L  V. 

Et  fi  krdlts  puînés  malcs  font  aucuns  acquêts, 
foJt  du  revenu  de  ijur  bienfait,  par  fervice  de 
Prince  ou  autrement ,  leurs  enfans  fi  aucuns  en 
ont  naturels  &  légitimes  fuccéderont  en  leurs 
meubles  &  acquêts ,  félon  la  Coutume  prccéden-î 
te  :  &  s'ils  n'ont  aucuns  enfans ,  leur  a:ré  ou  ceux 
qui  le  rcpréfentent  prendront  efdit:  acquêts  leur- 
dit  préciput  &  avantage  a  aine  Noble  ,  apparte- 
nant ainfi  &  par  la  forme  &  manière  dcllus  dé- 
clarée ,  avec  les  deux  tiers  au  furplus  defdits  ac- 
qu'jts  d'iceux  puînés.  Et  les  faurs  ou  leur  repré- 
fenration  y  prendront  l'autre  tiers  a  départir  par 
entr'eltes  par  égale*  portions.  Et  auffi  leidits  puîr 
nés  fuccéderont  es  lignes  collatérales  avec  les  filles, 

La  Coutume   d'Anjou  n'a  point  de  difpofition  femblable. 

Zorfque  des  puînés  mâles  en  fuccejfwn  Noble  , 
r* ayant  eu  leur  paa  qu'en  bienfait  &  ufufruit ,  lai]-- 
jent  à  leur  décès  des  meubles  &  acquêts  ,  s*ils  cnt  dss 
enfans ,  la  totalité  d'iceux  meubles ,  &  deux  tiers  de 
leurs  immeubles  pajfentà  leur  fils  aine  ^  avec  le  préciput, 
&  l'autre  tiers  e/r  pour  les  puînés  ;  les  filles  ayant  leur 
part  en  propriété  ^  Ô'  les  m.âles  ne  l'ont  qu'en  ufufruit. 

Si  les  puînés  mâles  Nobles  décèdent  fans  enfans  , 
Uljfaatdcs  miulUi  C'  dçs  acquêts ,  lsi;ri  meul^Iz^^j^pav^ 
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tiennent  à  l'aîné  de  leurs  frères ,  ainfi  que  hs  deux 
tie's  de  leurs  acquêts^  ou  à  leur  repréjenratwn  ^  avec 
le  prcàput ,  s\ls'en  trouve  ;  leurs  autres  jreres  &  faufs 
i  nt  Uiir pan  en  propriété Jur  Vautre  tiers  de j dits  acquêts^ 

Voir  mon  Commtntaire  fur  les  autres  Articles. 

^  I  l'un  des  puînés  nobles  qui  n'a  eu  {^  part  &  portion  qu'en 
uTufruit,  fur  les  fuccclHons  de  its  père  &  nicre ,  vient  a  dc- 
ccdcr,  &  qu'il  laifTe  des  en  fans  ,  fa  fucccflion  aux  meubles  & 
acquêts  eii  déférée  a  fes  enfans  ,  S:  partagée  comme  fucceflic!^ 
Koblc. 

Mais  s'il  n'a  aucuns  enfans ,  l'âiné  de  (k.s  frères  ,  en  outre  le 
préciput,  s'il  s'en  trouve,  peut  retenir  pour  lui  le  mobilier,  & 
les  deux  tiers  defdits  acquêts  :  &  tous  les  frères  &:  forurs  puînés 
auront  leur  part  en  propriété  fur  l'autre  tiers  ,  les  puînés  mâles 
a'étant  réduits  à  l'ufufruit  qu'en   fucceGlon  direftc. 

Nous  avons  vu  fur  les  articles  2.39  &  242»  que  le  fils  aine 
€fl  fuccefiîon  diredle  ,  partagée  noblement ,  a  la  propriété  àt%  por- 
tions des  puînés  mâles ,  dans  le  tiers  des  immeubles  deftinés 
aux  cadets,  &  que  lefdits  puînés  mâles  n'ont  leurdite  portion 
qu'en  ufufruit  &  bienfait  feulement  :  cet  artick  n'efl  qu'une  fuite 
<le  ces  premiers ,  il  nous  apprend  que  lorfque  ces  puînés  bicn- 
fàicleurs  viennent  à  décéder,  que  leur  ufufruit  eft  confolidé  & 
réuni  a  la  propriété ,  &  qae  relativement  aux  meubles  &  ac- 
quêts &  propres  qui  peuvent  leur  être  échus  ,  d'ailleurs  que  de 
la  fucceflion  fur  laquelle  ils  n'ont  eu  leur  part  qu'en  ufufruit , 
qu'ils  fe  partagent  aux  termes  de  la  Coutume  ,  comme  les  fuc- 
ceffions  diretftes ,  s'ils  ont  laiîTé  des  enfans:  &  comme  fuccefiiom 
collatérale ,  s'ils  font  décédés  fans  hoirs. 

Dans  l'un  &:  l'autre  cas  l'ainé  des  enfans  ou  des  frères  pro- 
fitera du  prcciput,  s'il  s'en  trouve,  de  La  totalité  du  mobilier, 
&  des  deux  tiers  de  tous  les  immeubles  ;  les  articles  247  &  2^2 
y  font  formels,  relativement  aux  meubles  déférés  à  l'ainé  àts. 
collatéraux. 

Le  droit  d'ainefTc ,  dit  M.  Pocquet ,  en  fon  Traite  àfis,  Fiefs, 
liw  6  ,  ch.  1 1  ,  pag.  6^^  ,  confifte  dans  les  avantages  qui 
fuivcnr. 

I  °  L'aine  en  dirciftc  Sz  en  collatérale  ,  peut  prendre  feul  £; 
par  uaç   efpece   de  prcvipui  tous   les    meubles  ,  à  la    charge   é<i 
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payer  toutes  les    dettes   perfonnelles    &  mobiliairss ,    &  d'accom- 
plir le  teftament    du  défunt. 

Le  fécond  avantage ,  cft  que  l'ainé  eft  fondé  de  prendre  ea 
fucce/Tion  direfte  &  coUatcrak  le  principal  château  ,  manoir  ou 
hébergement  a  fon  choix  ,  avec  tout  ce  qiii  éft  eri  jardin  ii  cloi- 
fon  de  foifcs. 

Cet  article  ,  dit  M.  Bodreau  ,  corrige  la  rigueur  de  l'ancienne 
Coutume ,  qui  difpofoit  que  fi  les  puinés  faifoient  des  acquêts 
de;  rtferves  de  leur  bienlalt ,  ils  retournoient  après  le  décès  à 
leur;    aines. 

M.  de  Malicotîcs  rapporte  fur  cet  article  la  note  de  M.  It 
Vayer  ,  ancien  Lieutenant-Général  d 3  la  Sénéchautfée  du  Mans,, 
par  laquelle  il  eftime  que  ledit  article  n'ayant  point  parlé  des 
meubles  en  faveur  ^e  l'ainé  en  la  fuccefTion  collatérale  des  puî- 
nés ,  l'on  doit  avoir  recours  au  droit  commun  ,  fuivant  lequel 
les  puînés  doivent  participer  avec  leur  aine  en  la  fuccefTion  de» 
meubles  ,  l'article  247  de  la  Coutume  difpofant  en  autre  &  dif- 
férent cas  ;  mais  ce  favant  Hagiftrat  n'a  pas  pris  gsrde  que  cet 
article  245  dévoie  ctre  interprété  par  rartidë  a.  5 2  qui  ne  fait 
point  d'exception  :  difpofant  en  termes  généraux  &  peur  tous  les 
cas  ,  qu'en   fucceîTion  noble  l'ainé  profite  du  mobilier. 

»  Quant  a  la  facceflio.n  des  meubles  d'iceux  nobles  ,  l'ainé  filS 
»  ou  l'ainée  fille  ,  fi  fils  n'y  a ,  ou  fa  repréfentation  ,  y  fuccéde 
I»   pour   le   tout  ,    foit  ia  fuccefTion    direde    ou  collutèraU, 

Comme  l'article  2  5  2  éft  après  l'article  245  ,  il  eft  fans  dif- 
ficulté qu'il  n'en  eft  qu'une  fuite  ,  à:  que  l'un  doit  cire  iiitisfprété 
par    l'autre. 

Art.    C  C  X  L  V  L 

Eh  toutes  fuccelTions  collatérales,  cemmç  de 
frères  aines  quand  ils  trëpailent  fans  hoirs  ilîus  de 
leurs  corps,  fœurs ,  oncles,  tantes,  neveux,  cou- 
fins  germains  &  autres ,  les  fils  &.  filles  y  furcé- 
dent  avec  l'ainé.  Et  fc  départent  telles  TuccefTions 
par  les  deux  parts ,  &c  par  le  tiers.  C'eii  à  favoir 
pour  le  fécond  frère  puîné  qui  demeure  au  lieu 
de  l'ainé  après  le  décès  de  fondit  frère  aine ,  s'y 
aucun  y  a  gu  fi  reprtkiiîHdQji,  I^^dic  préci^u;  é. 
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avantage  avec  les  deux  tiers.  Et  pour  les  fils  5c 
filles  ou  leurs  repréfentations  pour  l'autre  tiers. 
Et  s*il  n'cft  demeuré  frère  ou  reprcfenration  de  frè- 
re ,  &  n'elt  demeuré  que  filles  ou  leurs  reprélenca- 
tions,  la  fille  ainée  ou  là  rerréfentationa  femblables 
droits  &  avantages  efdites  fucclfions  qu'y  auroit 
lediç  fils,  (î  fils  y  avoit. 

Art.    C  C  X  L  V  I  I. 

S'il  avenoit  que  le  frère  aine  allât  de  vie  à  tré- 
pas fans  hoirs  ilTus  de  fa  chair  _,  ou  que  la  l'gne 
de  lui  dcfcendue  fût  faillie  ,  &  qu'il  eût  laifle  un 
ou  plufieurs  fes  frères  puînés  ou  leur  reprcfenra- 
ton,  l'ainé  defdit^s  puînés  ou  fadite  repréfentation 
prendra    lefdits    deux  tiers    en   ladite   fuccefnon , 
avec  ledit  avantage  :  &  prendront  kfdites  fœurs  & 
lefdits  frères,  ou  fœurs  ou  leurs  repréfentations, 
l'autre  tiers.  Et  s'il  n'y  a  que  fœurs  ou  leur  rcpré- 
fentation ,  après  le  décès  dudit  aine  &  de  fadite 
repréfentation ,   l'aînée   fuccédera  pareillement  à 
tous  meubles  &  aux  héritages  pour  \qs  deux  tiers, 
avec  l'avantage  a  l'ainé  appartenant,  &  les  puînés 
pour  le  tiers,  ainfl  que  dit  efl. 

'Lts  Articles  229&23odela  Coutume  d'Anjou  font  fembkbles. 

La  fuccejfion  d'un  Noble  fe  partage  en  ligne  ccllûté- 
raie  ,  ainfi  qu'en  ligne  direâe ,  à  l'excepricn  feulement 
»/we  les  puînés  tnâîcs  en  ligne  collatérale  ont  de  droit ^ 
leur  part  en  propriété  ;  au  lieu  qiHen  fuccejfion  en  ligne 
direcle ,  ils  ne  Vont  qu'en  ufufrutt ,  le  droit  dainejfe  & 
les  deux  tiers  appartiennent  donc  en  ligne  collatérale  et 
Vaine  ou  à  V ainée ^  ^'^^^'y  ^  ^^e  des  filles  ,  ou  à  Uuv 
uprJfe/itation, 


Des  ^iLCCcJions,  îff 

De  la  renonciation  de  l'ainé ,  &  delà  céjjion  du  droit 
i^amejfe. 

En  Anjou  &  au  Maine  ,  dit  M.  Pbcquet  ,  en  (ts  Règles 
du  Droit  Françafs  ,  liv.  3  y  '^^'  3  >  fi^^  «  '  "'^'"^''  ^^  yP'  ^  '  9  . 
le  droir  d'ainclle  a  lieu  dans  les  fucccflions  coliatcrales  ,  ainfi 
que  dans  les  diredes ,  avec  cette  différence  ,  que  dans  les  fuc- 
ccflions coUaicrales  ,  les  puînés  mâles  ont  leurs  portions  en 
propriété. 

A  Paris,  le  droit  d'ainefie  n'a  pas  lieu  dans  les  fuccefTions  col- 
latérales ,  mais  dans  ces  fucccflions  les  mâles  prennent  les  fiefs ,  à 
i'exclufion   des -femelles  en  pareil   degré» 

En  Anjou  &  au  Maine,  en  fucccflion  collatérale  partagée  nà- 
Meinent  ,  le  fils  aine  ou  fa  repféfentation  ,  &  la  fiHe  ainée,  s'il 
n'y  a  que  filles  ou  fà  repréfentation  ,  profitent  des  avantages  & 
prérogatives  du  droit  d'ainefle,  ainfi  qu'en  ligne  direfte,  parce 
qu'en  ligne  coUatcrale  comme  en  ligne  direfte  ,  la  reprcfcntaticn 
i  lieu  à  l'infini ,  &  que  le  droit  d'ainefle  fe  tranfmet  avec  tcus 
fts  avantages  aux  defcendans  de  l'ainé  mâle  ,  ou  de  l'ainée  dis 
filles  ,    s'il  n'y  a   point  de  mâles. 

En  ligne  collatérale,  comme  en  ligne  direfte,  l'aîné  ou  l'af-^ 
tiée ,  s'il  n'y  a  que  filles  ,  a  qui  compéte  le  droit  d'ainelfe  ,  ptûc 
donc  i  Q  prendre  feul  &  par  une  efpice  de  préciput  tous  les  meu- 
bles ,  à  la  chairge  de  payer  les  dettes  pcrlonnelles  &  mooi- 
liafres. 

2°  Opter  par  préciput  &  avant  part  ,  le  principal  château, 
manoir  &  hébergement  délaiiré  par  le  défunt  ou  la  défunte,  avec 
tour  ce   qui  eft   en  Jardin  &  doifon   de  foflcS. 

Le  troifieme  avantage  eft  que  l'ainé  ou  l'ainée,  s'il  n'y  a  qtic 
fiHes  ,  prend  en  ligne  collatérale,  ainfi  qu'en  ligne  direfte,  h^ 
deux  tiers  de  tous  les  immeubles  reftans ,  après  avoir  levé  le  prs- 
ciput  ,  ce  qui  s'entend  tant  des  domaines  &  héritages,  que  dta 
rentes  foncières  &  conftituées,  des  héritages  cenûfs  ,  ainfi  que 
des  hommages ,  propres  ou  acquêts  ;  c'eft  ce  qui  réfulte  des 
termes  mêmes  des  articles  246  &  247  de  U  Coutume  du 
JMaine. 

»  En    toutes  fucceflicns  collatérales fc  départent   par 

•  les  deux  parts  &  par  le  tiers.  C'eft  à  favoir  pour  le  fécond 
»  îttrt  puîné  qui  demeure  au  lieu  de  l'ainé,  fi  aucun  y  a  ,  ou 
»  U  repréfentation ,  ledit  préciput  &  avantà^t  ayec  Us  diux  tiers^ 
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»  Et  i*il  n'cft  demeure  fre'rc  ,  ou  repi-éfentatibn  de  frcr«  ,  il^ 
y>  n'cft  demeuré  y/«  filles  ou  leur  reprefentation  ,  la  fille  aînée  ou 
»  yâ  reprefentation  a  femblables  droits  Ù  avantages  cfditet  fuc- 
»   ccflions  ,  qu'y  auroii   ledit  fils  ,  fi  fils  y  a.voit. 

»  Et   i'il  n'y  a   que  fiturî ,  ou    leur  reprefentation 

»  i'ainic  fucccdera  pareillement  â  tous  les  meubles ,  Ce  aux  hé- 
*  ritagcs  pour  les  deux  tiers  ,  avec  l'avantage  k  aine  appar- 
*>   tenant ,  &c. 

Il  eft  hor4  de  doute  que  les  puînés  en  ligne  collatérale  ont 
leur  part  en  propriété,  ail  lieu  qu'en  ligne  direéle  ils  ne  l'ont  qu'en 
ufufruiî  ;  l'article  2457   eft  exprès. 

Et  auflî  lefdits  puînés  fuccéderont  Is  lignes  collatérales  avec  les 
filles,  c'eft-'a-dire  ,  auront  ainfi  que  les  filles  fur  le  tiers  qui  fe 
trouve  à  parra,';er  entre  eux  ,  leur  parc  en  propriété  ;  c'eft  ce  qui 
fe  trouve  répété  fur  l'article  246.  »  Et  fe  dépar'tent  telles  fuc- 
»  ceH'^ans  par  les  deux  parts  &  par  le  tiers  ^  &  y  fuccèdent  les 
y>  fils  &  filles  avec  l'aine. 

Cet  article,  dit  M.  Bodreau  ,  fert  d'exception  aux  précédens, 
en  ce  qu'il  admet  les  puînés  à  fuccéder  par  héritage  en  ligne 
collatérale. 

Quand  le  partage  eft  fait  entre  plufieurs  co-héritiers  collaté- 
raux par  fouches ,  continue  M.  Bodreau ,  encore  que  celle  qui 
repréfente  l'ainé  y  prenne  les  deux  tiers  ,  l'autre  rtftant  aux  puî- 
nés ,  l'ainé  de  cette  fouche  y  prendra  auiTi  les  deux  tiers  par  la 
fubdivifion  qui  s'en  fera  ;  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  14  Avril 
1537,  16   Mai    1567,  &    19    Aoiàt    1580. 

Quand  le  puîné  fuccéde  a  fon  aine,  dit  encore  M.  Bodreau, 
&  qu'il  prend  les  deux  tiers  avec  le  préciput  en  fa  fucceffion  ,  il 
ne  rapporte  pas  à  la  fucceflîon  fa  part  de  fon  ufufruit ,  dont  il 
jouiffoit  auparavant ,  parce  que  tel  ufufruit  lui  vient  du  droit  pa- 
ternel ou  maternel ,  &  que  l'autre  eft  une  fucceflion  collatérale. 

M.  Bodreau  dit  enfin  ^  aux  mots  avantage  a  aine'  appartenant , 
qus  cela  s'entend  de  ce  préciput  &  avantage  principal ,  qui  eft  le 
principal  manoir  contenu  en  l'article  238  ci-deflus,qui  doit  être 
tellement  libre  ,  que  l'ainé  n'eft  pas  tenu  de  payer  les  frais  des 
bâtimens  de  la  maifon  qui  lui  avicnt  par  préciput,  comme  l'a 
remarqutî  du  Moulin  fur  la  Coutume  de  Senlis,  article  126:  les 
fucceffions  collatérales  fous  les  Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou  fc 
prenn^frt  dans  l'état  qu  elles  fe  trouvent ,  &  pour  les  Nobles  Si 
pour  les  Coucuiuicrs, 


t)es  SucceJJions,  içx^ 

Isl.  le  Brun  en  fon  Traire  Ats  Succefîîons ,  liv,  3  ,  cTi.  8 ,  fiS, 
2,  noinb.  74,j-pj.g.  s68  ,  traite  la  queftion  ;  fi  l'ainé  renonyanr, 
le  fécond  fils  a  le  droit  d'ainefTe  ,&  voici  comme  il  %\n.  explique  : 

Dans  la  Coutume  de  Paris,  l'ainé  renonçant,  même  fans  avoit 
fien  reçu  ,  le  fécond  n'a  point  de  droit  d'ainefle  ;  ce  qu'elle  décide 
en  Tarlicle  310  en  ces  termes  :  yà/if  aucune  prérogative  d'aùujpe. 
de  la  portion  qui  accroît;  mais  il  n'en  efi  pas  de  mêi-ue  des  au- 
tres Coutumes. 

Si  le  fils  renonce  moyennafit  un  certain  prix  ou  une  récora- 
penfe  ,  ou  s'il  renonce  après  avoir  été  avantagé  par  celui  de  cu- 
jus  bonis  ,  il  n'y  a  plus  de  droit  d'ainelTe  ,  &  c'eft  l'efpece  d'ua 
Arrêt  du  7  Septembre  1551,  rapporté  par  M.  Chopin, 

Mais  fi  te  fils  aine  renonce  gratuitement,  c'eft -k-dire,  fans 
rien  recevoir  des  autres  héritiers  préfonij;:ifs  pour  le  prix  de  fa 
renonciation,  &  fans  être  donataire  de  celui  a  la  fucceiTion  duquel 
il  reconce,  alors,  cortime  il  n'a  encore  été  pris  far  la  fucceinoa 
aucun  droit  d'ainefle,  le  fccond  fils  aura  le  préciput,  &  les  pré- 
rogatives d'ainé,  au  moins  toutes  celles  qui  font  attachées  à  la  qua- 
lité d'héritier. 

M.  Pocquct  traite  la  quefîiori  ex  profejo  ,  en  fa  nouvelle  Ob- 
fervation  far  l'article  229  de  fa  Coutume  ,  &  diftingue  la  rcnon- 
«arion  qui  eft  faite  par  l'ainé  a  fon  droit  dainefie  du  vivant  des 
père  &  mère  ,   &  celle  qui  cil  faite  après  leur  décès. 

Au  premier  cas,  la  renonciation  de  l'ainé  ne  peut  être  valable, 
fi  ce  n'eft  du  confentemem  des  père  &  mère  ,  de  la  fucceffion  def- 
quels  il  s'agit  ;  parce  que ,  dit  M.  Pocquet ,  la  difpofttion  de  îa 
Loi  dernière ,  au  Code  de  paclii  ,  défend  toute  paélion  ,  Se  con^ 
vention  fur  la  fucceilion  d'une  perfanne  vivante  ,  fans  fon  exprès 
*onfentement. 

a°.  Si  l'ainé  qui  renonce  du  vivant  de  Ces  père  Se  mère,  Si. 
«le  leur  confentement  étoit  mineur ,  il  peut  dans  la  fuite  s'en  fjire 
relever  ,  même  s'il  étoit  majeur,  lors  de  la  renonciation  ,  alléguant  ne 
l'avoir  fiiit  que  par  contrainte  ,  &  par  révérence  paternelle. 

Si  l'airvé  perfifte  dans  d  renonciation  taite  au  profit  dupuînc, 
il  eft  raifonnablc  de  la  regarder  comme  une  efpcce  de  donation , 
rédudible  aux  termes  de  la  Coutume,  après  la  mort  de  cet  aine  ; 
«nforte  que  les  autres  puînés  ne  foient  pas  fruftrés  de  leur  léoî- 
ïime  dans  fa  fuccelfion. 

Ce  qui  fait  dire  a  M,  du  Pineau,  que  fi  laine  renonce  à  fon 
tlroit  wv  faveur  de  quelqu'un  de  ùs  frer*s  ou  d'un  étranger ,  gr*- 
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tuiremcnt  ou  non  :  qu'il  faut  uire  qu'il  a  été  hcritief ,  qu'aurrcfntfnt 
il  ne  tranfmettroit  rien  à  la  perfonne  qu'il  a  choifie,  dans  laquelle 
paHlront  tous  les  droits  d'aineiFe. 

Je  ne  vois  pas  cependant  que  le  frère  aine  étant  d'accord  ver- 
balement pendant  la  vie  de  fcs  père  &  mère  ,  avec  le  premier 
puîné,  de  lui  fa>re  pafler  fon  droit  d'ainefle  ,  qu'a  l'échéance  de 
la  fucccflicn  l'aine  s'abftenant  &  renonçant  purement  &  fimplcment  , 
le  droit  d'ainefTe  ne  dut  pafler  au  premier  puîné;  parce  qu'en  ce 
cas  particulier  ,  il  n'apparoltroit  par  aucun  afte  ,  que  le  premier 
puîné  tînt  fon  droit  de  fon  aine  ,  ce  qui  n'eft  pas  dans  l'efpece 
propofce  par  M.   Pocquci   &  du  Pineau. 

Si  la  renonciation  de  l'ainé  eft  faite  après  le  décès  de  fes  père 
&  mère  ,  il  eft  jufte  de  fuivre  la  diftiiiftion  faite  par  M.  du  Pi- 
neau :  or  cette  renonciation  eft  faite  gratuitement,  &  alors  le  fé- 
cond fils  fuccéde  aux  profits  du  droit  tl'ainefle  ;  c'eft- a-dire,  qu'il 
prend  îe  préciput ,  &  les  deux  tiers  dans  les  fucccfîions  paternelle 
Se  maternelle  :  mais  il  ne  fuccéde  pas  aux  honneurs,  dignités  ,  pré- 
rogatives &  prééminence  du  droit  d'ainefle,  qui  font  droits  per- 
fonnels  qui  dem.eurent  a  celui  qui  a  le  titre  d'ainé  par  l'ordre  de 
la  nature. 

Et  on  rejette  l'opinion  de  ceux  qui  croyoient  qu'en  ce  cas  la 
part  de  l'ainé  accroiflbit  a  tons  les  autres  puînés  fans  droit  d'ai- 
nefle entr'eux  ,  parce  que  celui  qui  renonce  gratuitement ,  tii  con- 
fidéré  par  rapport  à  la  fuccefTion,  comme  s'il  n'étoit  point,  Se  qu'il 
n'eft  point  compté  au  nombre  des  héritiers. 

Mais  en  ce  cas  ,  le  fécond  fils  qui  fuccéde  au  droit  d'ainciTe  par 
la  renonciation  pure  &  abfolae  de  l'ainé  ,  ne  pourra  pas  retenir  en 
outre  la  portion  de  puîné ,   en  quoi  il  eft  naturellement  fondé. 

Lorfque  l'ainé  renonce  a  la  fucceffion  de  Cts  père  &  mcre  , 
après  en  avoir  reçu  en  avancement  d'hoirie  ou  autrement  ,  des 
fomraes  de  deniers  des  meubles  ou  des  immeubles ,  fe  tenant 
à  fon  don  ,  ainfi  qu'il  peut  le  faire  ,  alors  le  furplus  de  la  fuc- 
ceflion  des  père  &  mère  doit  être  partagé  entre  tous  les  puînés  par 
égales  portions  ,  &  le  fécond  fils  n'y  peut  prétendre  aucun  droit 
d'ainefTe,  parce  qu'en  ce  cas  le  don  fait  à  l'ainé  ,  &  par  lui  re- 
tenu ,   lui  tient  lieu  de  légitime  &  de  droit  d'ainefle. 

La  renonciation  faite  en  faveur  de  quelqu'un  ,   eft  une  efpcce  de 
ceiïion  difTércnte  de  la  renonciation  fimple,   ou  de  l'abftention  ;  la 
première  fuppofe  de  la  part  de  l'ainé  une  addition   d'hérédité,    & 
çofuitc  une  ceiTioA  de  Tes  diioits  j  U<^u«Ue  t;çi2ioa  doit  être  exécu- 
tée. 
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tée^..  &    trançférer    touiefois   les  proiics   du  droiï    d'ainefTe   tn   la 
ptrionne  du  coînonnaire. 

MaiS',  continue  M.  Pocquet  ,  cette  ceTion  équipollant  a  imo 
donation,  &  pouvant  être  confidérée  comme  une  véritable  dona- 
tion ,  elle  efl  fujctte  aux  règles  des  donations  ;  enforte  que  fi  l'aine 
renonce  au  profit  du  fécond  fils,  &  premier  puîné,  ou  lui  cède  fes 
droits  d'alneiTc,  la  ceiuon  fera  réduite  aux  meubles,  ati  precipur, 
éc  aux  deux  tiers  àzs  immeubles  qui  compoforent  la  portion  de 
l'aine,  &  l'uutre  tiers  fera  dilîrait  au  proSt  à^s  autres  puînés  Se 
puînées;  parce  que  le  fécond  fils  étoit  le  principal  héritier  pré- 
ibmptif  de  fon  ffere  aine,  &  que  par  l'art.  320  d'Anjou  ,  &  333 
du  Maine  ,  uiie  perfonne  Noble  ne  peut  donner  a  fon  principal 
héritier  préfomptif,  au  delà  de  ce  qui  peut  lui  échcoir  de  fa  fuc- 
celfion  :  il  eit  vrai  que  les  autres  puînés  ne  feront  fondés  dz  de- 
mander cette  diîiradion  qu'après  la  mort  de  l'ainé  ;  mais  alors  il 
fera  jufte  de  leur  délivrer  ce  tiers,  afin  qu'ils  ne  foient  pas  frufiréç 
de  leur  légitime  dans  la  fucccfiiou  de  leur  aine. 

On  qbjedtera  qu'en  ce  cas  ,  la  renonciation  pure  Zl  abfolue  de 
l'ai.ic  -fera  plus  avÀntagcufe  au  iècond  fils  que  celle  qui  eft  faite 
expreflëinent  a  Ton  profit  &  en  fa  faveur;  puifqu'au  premier  cas^ 
le  fécond  fils  iu:;cde  à  tous  les  avantages  de  l'ainé  fans  aucune 
diminution;  &  qu'au  fécond  cas,  on  prétend  qu'il  faut  difiraire  de 
la  portion  de  l'ainé  le  tiers  des  immeubles  au  profit  des  autres 
puincsi^ 

Mais  il  faut  fai^-e  attention  que  l'ainé  renonçant  ou  s'abflcnart 
purerncnt,  fiaiplcmeut  ,  &  gratuitement,  le  fécond  fils  fuecéde  k 
la  vérité  à  tous  les  profits  du  droit  d'aineffe  ,  mais  auifi  il  ne 
prend  point  la  portion  du  puîné;  au  lieu  que  dans  le  cas  où  l'afaé 
cède  fon  droit  d'ainefle,  le  ce.Tionnaire  retient  fa  portion  de  puî- 
né :  la  raifon  de  cette  différence  eil,  qoe  dans  la  première  efpccç  , 
le  fécond  fils  remplit  la  place  de  l'ainé  ,  qui  n'eii  point  compté  au 
nombre  des  héritiers;  &  que  dans  la  féconde  ,  l'ainé  efl  répiué 
héritier,  &  remplir  lui-même  fa  placi  ,  puifque  la  ceffion  qu'il  fait, 
fuppofe  qu'il  a  été  revêtu  par  l'addition  d'hérédité  ,  des  droits  dcuc 
il  fe  démet  en  faveur   d'un  autre. 

Le  fécond  fils  ,  ccfiionnaire  de  fon  fifre  aîné ,  a  droit  de  prec- 
dre  fa  portion  de  puîné  comme  hériiiir,  du  moins  par  bienf<c'C 
en  vertu  de  la  Coutume  ,  &  il  tient  les  droits  d'ainefie  a  un  autre 
titre  que  celui  d'héritier,  &  feulement  de  la  libcralirc  de  fcn  aî- 
né :  c'cll  pourquoi  du  même  principe,  i!  refaite  que  certo  libéra.» 
Tom.    Il,  L 
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liié  de  l'alné  efl  réduftibla  aux  termes  cîans  lefqucïs  îcs  peiTofl* 
Des  Nobles  peuvent  difpofcr  de  leifrs  biens  ,  en  faveur  de  leuir 
principal  héritier  prcfomptif. 

Si  U  cedion  du  droit  d'ainefTe  faite  par  l'aine  n'cft  pas  au  pro- 
fit d'.i  fécond  fîîs  ,  &  premier  puîné,  mais  en  faveur  du  fécond  ou 
troifieine  des  puînés,  M.  Pojquet  dit  qu'e.i  ce  cas,  lace^ionou  do- 
Tiarion  de  l'ainé,  qu"'on  fuppofe  n'avoir  point  d'enfans,  vaudra  pour 
Jes  meubles,  acquêts,  &  tiers  des  propres,  articles  321  d'An- 
jou ,  &  3  3  5  du  Maine  j  &  que  l:s  deux  tiers  des  propres  demeu- 
reront pour  la  légitime  du  fécond  fils  ,  &  des  autres  puînés  ,  entre 
lefquels  ils  feront  partagés  après  la  mort  de  l'aine  y  de  telle  forte 
que  le  fécond  ôls  devenu  aine  ,  y  prendra  préciput  &  les  deux 
tiexs,  &  les  autres  puînés  ou  leur  rcpréfentation  »*le  tiers  rcftant  : 
&  le  fécond  puîné  donataire  ,  ne  prendra  rien  dans  le  tiers  réfervé 
aux  autres  puî^iés  ,  a  ^aufe  àzs  articles  33S  d'Anjou,  &  350  du 
Maine ,  qui  défendent  d'avoir  don  &  parta^je  d'ime  même  fuc- 
cefuon. 

Delà  reno-icîaùoti  de V aîné ^  &  de  la  cejjian  du  dnh 
d'ûimjh  ;  avantages  faits  par  contrat  de  mariage  entre 
Nobloi  &  Couîumiers* 

^  I  le  fih  aine  Noth ,  da  vivant  de  (es  p«re  Si  mcrc  ,  donn&ir 
fon  confenremcnt  a  des  ades  par  lefquels  il  fe  feroit  dépouillé  du 
droit  d'aineir>i,  a  lui  déféré  par  la  Coutume,  il  pourroit  s'en  faira 
relever  j  parce  que  ce  confentemcnt  paroîrroit  extorqué  du  fils 
aine ,  &  n'avoir  été  donné  que  pour  empêcher  {ts  pcre  &  mère 
de  lui  faire  encore   plus  de  préjudice. 

Quelqu'un  dira  qu'il  peut  fe  trouver  des  cas  &  des  circonftan- 
ces  qui  paroîtroient  d<;voir  empêcher  l'ainé,  s'il  étoii  majeur,  de 
fevcnir  contre  un  pareil  confentemcnt,  &  contre  une  pareille  cef- 
lîon  :  comme  fi  cet  agrément  eut  été  donné  par  exemple  dans  fe 
contrat  de  marrage  du  premier  puîné ,  parce  qu'alors  il  feroit  con- 
iîdéré   comme  la  caufe  &  le  fondement  du  mariage. 

Voir  M.  le  Brun,  des  Succeflion»  ,  livre  z  ,  ch.  2.  ,  ftâ.  i  , 
nomh.  57  S'  fiùy.,  pag.  18^  &  fuivantes.  M.  Pocquer  de  Livo- 
niere  ,  en  foa  Obfcrvation  fur  l'article  239  delà  Coutume  d'Ai>- 
jou  ,  pag.  595  ù  f.uv.  ;  voir  auffi  ce  que  dit  M.  du  Pineau  fur 
cet  article  ,    aux  mors  ;  comme  de  frères  aines  quand  ils  irépajfent. 

£;i  ce  C2S  ,  l'aiiié  Noble  ayant  renonce  du  vivant  de  C^  pcre 
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^  mcre  à  fon  orolt  d'aineîTe  ea  faveur  de  fon  frefc  puîné»  ce!ui-cï 
ne  peut-il  pas  être  marié  comme  principal  héritier  ,  &  avec  décla-* 
ration  éxprcïïû  qu'il  eft  marié  ,  comme  devant  profiter  du  droit  d'à:- 
iie.Te,  &  en  qualité  de  principal  héritier  ?  Les  père  &  mère  Nobles 
qui  ont  Fait  cette  déclaration  dans  le  contrat  de  mariage  de  leur 
i\s  puîné  ,  cédé  aux  droics  de  l'ainé,  fe  liant  les  mains,  &  ne 
jpouvant  plus  aliéner  aucune  partie  de  la  part  Si  portion  qui  auroic 
iù  app-irreiir  à  leur  fils  aine  ,  de  laquelle  doit  profiter  le  fécond 
fils  ceJionnaire   de  l'ainé. 

Il  en  feroit  de  mcme  fi  l'ainé  ,  lors  du  mariage  de  l'un  de  fc3 
puînés  ,  avoit  confenti  partager  également ,  &  ne  pàs'fe  prévaloîf 
ià'aucun  avantage  dd  droit  d'ainefTe. 

M.  Pothier  en  fa  Préface,  au  Traité  de  la  Communauté,  $  ?  y 
h° .  z  ,  p2g.  I  ,  dit,  que  c'e^^  un  principe  que  les  contrats  de  ma- 
riage font  fufccptibles  de  toutes  fortes  de  conventions  ,  &  qu'on  y 
en  admet,  qui  pdr  tout  autre  a^e,  que  par  un  contrat  de  maria- 
ge ,  ne  feroicnt  pas  valables. 

Par  exemple  ,  dit  ce  favant  Jurifccnfulte ,  quoique  par  tout 
autre  ailic  que  par  un  contrat  de  mariage,  il  ne  foit  pas  permis 
de  faire  aucune  coavenridn  far  la  fucceSîon  d'une  perfonne  encore 
vivante ,  néanmoins  on  admet  dans  les  contrats  de  mariage  la 
convention  par  laquelle  un  enfant  fe  contente  de  la  dot  qui  lui  eft 
donnée  par  fes  père  &  mère  ,  &  renonce  en  conféqucncc  à  la  fuc- 
cefiion  future  en  faveur  des  autres  en  fans  ,  ou  de  quelqu'un  d'eux; 
favoir  ,   en  faveur  de  l'ainé  ,  ou  en  faveur  des  enfùns   mâles. 

Si  l'ainé  entre  Nobles  pouvoir  céder  au  fécond  fils  fon  droit 
d'ainelfe  ,  la  nicme  règle  devroit  avoir  lieu  entre  filles  lorfqu'il 
n'y  a  point  de  mâles  :  l'ainée  àts  filles  pouvant  fe  démettre  en  fa- 
veur d";  la  feconcîe  fille  qui  fe  marie  ,  de  fon  droit  d'aine.Te  fur 
les  fucceiïions  de  leurs  père  &  mère  a  écheoir  ;  ce  qui  pourroit  fe 
faire  à  plus  forte  raifon  ,  fi  les  fuccefTions  des  père  3:  mcre  étoient 
cchues. 

En  fuivant  les  mêmes  principes,  &  par  les  mêmes  raifcr.s,  fi 
entre  couiumiers  ,  le  fécond  ou  troifieme  fils  venaient  à  fc  ma- 
rier ,  &  que  l'ainé  renonçât  a  prétendre  en  faveur  du  mariage ,  le 
droit  qui  lui  appartient  far  leS  fiefs  fx'  biens  hommages,  tombée 
€n  tierce  foi  ,  dépendans  des  fucceffions  a  échecir  de  fcs  pcre  Zc  mè- 
re, confencant  partager  également,  il  paroîtroit  que  l'ainé  ne  pour- 
roit revenir  centre  une  pareille  renonciation  employée  dans  le  con- 
trit de  mariage  de  fon  frère  ,  faifa^itl' application  de  ce  qui  cfi  dir 
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ici  pour  {e  fîls  t.':-\'  roturier,  à  la  fille  aincc  coutumitre,    lorfq'alr 
.n'y  2  que  dts  filles. 

Mais  comme  notre  Coutume  &  celle  d'Anjou  font  des  Coutu- 
mes de  parfaite  égalitî  ,  aucun  entar.t  d'un  coutumier  ne  peur  être 
avantagé  par  fes  père  &  mère,  même  par  contrat  de  mariage, 
au  préjudice  des  autres  ;  ainfi  aucun  enfant  d'un  roturier  ne 
peut  fe  préjudicier  ,  quelque  conf-ntement  qu'il  donne  au  contrar 
de  mariage  de  fes  frères  Se  fœurs  ,  quand  \&s  fuccefTions  de  fcs 
père  &  mcre  ne  font  pas  échues  ;  on  le  feroiî  donc  inutilcmcRt 
renoncer  a  la  part  qu'il  auroii  k  prétendre  dans  leurs  biens  ,  lor^ 
même  qu'il  feroit  conftatit  qu'il  auroit  été  avantagé  de  quelque 
chofe  Qont  il  auroit  paru  fe  contenter. 

Un  parti!  conftnrement,  une  pareille  renonciation  a  rien  deman- 
der dans  les  biens  dzs  père  &  mère ,  quoique  employés  dans  un 
contra:  de  mariage,  feroient  confidérés  comme  non  écrits  ,  celui 
qui  les  aurait  foufcrit  n'auroit  pu  fe  préjudicier ,  &  au  tems  de 
i'cuvcrtur2  dci  fucceiïïons  des  père  &  merc  ,  il  feroit  toujours  fondé 
à  demander  à  en  venir  aux  rapports  &  conférences,  &  à  partager. 
Les  avaarases  indircfts  entre  coutumiers,  foit  en  li"ne  direde , 
foit  en  li^ne  collatérale  ,  font  auiTi  bien  prohibés  par  contrat  de 
mariage  ,  qu'autrement  ;  parce  que  les  conventions  employées  dans 
les  con:ra:s  de  mariage  qui  contredifent  ouvertement  une  loi  pro- 
hibitive ,    ne  font  d'aucwnc  confidéracion. 

J'ai  auJifait  voir  ci-deîTus  ,  relativement  aux  Nobles  ,  que  l'aine 
qui  avoir  cédé  fon  droit  à  ^on  puîné  ,  même  par  contrar  de  raa- 
xiage ,  pouvoir  prefque  roujours  s'en  faire  relever  ;■  &  il  en  faut 
dire  de  même  de  l'amé  coutumier  ,  qui  auroit ,  par  le  contrat  de 
mariage  de  l'un  de  fes  frères  ou  de  l'une  de  (ts  fcturs ,  confcnti  ne 
poiàTt  prendre  de  part  avantag-^ufe  fur  les  biens  tombés  en  tierce 
foi ,  parce  qu'on  ne  peut  tranfiger  d'une  fuccefîion  qui  n'eft  pas 
^chuc. 

Nous  avons  vu  ,  lorfqu'il  s'agit  de  la  fucceflion  d'une  per- 
fonne  déccdéc  No!^le  ou  Anoblie  ,  que  le  partage  même  en  ligne 
coUarîralc  pour  rAuohli ,  fous  la  Coutume  d'Anjou,  s'en  fait  no- 
blement ,  quoiqu'elle  échée  à  des  roturiers  :  cette  règle  a  même 
lieu  lorfqa'-ile  fe  trouve  à  divifer  entre  les  rcpréfentans  d'un  ro- 
turier ;  par;e  que  pour  le  premier  partage  ,  on  confidere  roujours 
la  qualité  de  la  pei  fonne  décédée  ,  les  fentes  entre  les  liga?.gcrs: 
r'étanr  point  rcg.irci'es  comme  des  partages  :  c'eli  ce  qui  s'éclairtixa: 
par  un  exemple  fur  lequel  ;'ai  ère  confulté, 
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Jacques  Duvcrger  ,  furc  de  Marie  Cuverger,  narifià  MeJJïrc 

Louis  Duv al 


Marie  Duverger  ,      Margi^trire  CiJverger,  Pieru-   Duval , 

cciiycr ,  de.  cujhs. 

Dans  refpece  ,  Pierre  Duval  aprcs  avoir  furvccu  Us  père  & 
mère  ,  a  fait  un.  acqucc  d'une  Mâairie  ,  «Tv  efl  dJct'dé  peu  de  tems 
ajbrôs  ;  cet  acquêt  s'en  va  en  deux  lignes  ,  ainfi  que  nous  ra\  ons 
dit  ailleurs;  c'eft-à-dire ,  que  la  moiric  en  apparcient  à  la  lione 
de  père  ,  &  l'autre  moitié  à  la  lij^ne  de  mère  :  &  comme  U  dé- 
funt étoit  Noble  ,  la  moitié  qui  pa-Te  à  la  ligne  maiernellc  ,  doit 
être  partagée  noisiement ,  quoiqu'elle  échée  à  ùts  ccjtumiers. 

Nous  avons  dit  que  Pierre  Duval  avoit  furvêcu  (^  père  & 
mcre  ;  au  tem«  de  fa  mort ,  Jacques  Duverger  ,  fqn  oncle  mater- 
nel, fe  trouve  auiTi  décédé,  ainfi  que  les, deux  filles  dudit  Jacques 
Duverger,  coufiaes  germaines  de  celui  de  ciijus  :  mais  toutes  deux 
^Tt  Vai/Te  des  eufans. 

S«ns  contredit ,  que  la  moitié  de  l'acquêt  de  Pierre  Diival  échi^ 
à  la  ligne  maternelle  ,  doit  fe  partager  noblement  entre  les  reprt.-s 
fentans  ,  Marie  &  Marguerite  Duverger  ,  quoique  Jacques  Duver- 
ger ,  auteur  commun  ,  ibit  de  cc>nditioa  roturière  ;  parce  que  pour 
le  premier  parcage  on  confidere  toujours  la  qualité  de  la  perfonne 
d^^dÀt,  2c  que  le  partage  dont  il  s'agit,  cft  oc  doit  are  confî- 
déré  comme   le  premier  ,   les  thv.zs  entre  les  lignes  n'étant  point 
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Duverger  doivent  donc  protitcr  du  prcciput  &  des  deux  tiers  fur 
la  moitié  des  acquêts  qui  pafTent  à  la  ligne  mater ntîîc  :&  les  car 
fens  de  Marguerite  Duverger  auront  le  tiers  à  partager  er.tr 'elles 
par  portions  égales,  parce  que  Icrfqu'il  s'agit  de  fubdivifion  ,  on 
confidere  alors  la  condition  de  celui   ou  de  celle  qu'on  repré  ente. 

il  en  fera  de  même  pour  Us  enfant  de  Marje  Duverger,,  qui 
danslafubdiviiion  qu'ils  feront  en;r'eu>c  duprécipur,&  des  deux  tiers 
à  eux  échus,  parcagerpat  le  tout  entr'eux  par  égales  portions,  y 
venant  à  la  reprcfentation  de  Marie  Duverger  ,  l'.ur  mcfi?  ,  qui  eft 
coutumiere. 

Toutefois  dans  la  fubdivifion  à  faire  ,  s'il  fe  trouve  un  fîet" 
•U  héjritaijes  jiox^imâgés  qui  aiçi^î  p^lie  *yx   reoréfentans  de  Marier 
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©a  de  Marguerite  Duvergcr  ,  l'ainé  des  mâles  en  profitera  "cc.min« 
çtant  échu   à  la  tierce  foi. 

Dansl'hypoihefe  ci-dcffLis,  queîa  métairie  acquifc  par  feu  Pierre 
puval ,  vaille  48000  livres,  U  moitié  pour  la  ligne  maternelle  efl 
de  24000  livres  ,  &  les  deux  tiers  pour  tous  les  enfans  de  Ma- 
rie Duvergcr,  font  de  16000  livres,  &  l'autie  tiers  de  8000  1, 
eft  peur  les  enfans  de  Marguerite  Duvergcr  ;  Se  en  fuppofanr  c^ue  tous 
Us  héritages  foient  ceafils  ,  que  Mirie  Se  Marguerit-;  Duvergcr 
.aient  laifïe  chacun  quatre  enf:ins,  ceux  de  Marie  auront  chiqua 
4000  livres,    ceux   de  J>îargucritc  n'auront  que  2000  Ijv. 

Et  n  le  tout  eft  hommage  ,  l'ainé  des  enfans'  de  Marie  aura  à 
lui  feul  J0666  liv.  13  fcls  4  den.,  &  les  trois  autres  puînés  au- 
ront feulement  chacun  1777  liv.    15   fols  6   den. 

Et  l'ainé  des  enfans  de  Marguerite  aura  5333  liv.  6  fols  8  d.. 
Se  chacun  des  autres  enfans  S  88  liv.  17   fols  9  den. 

En  général ,  c'eft  toujours  à  celui  qui  prétend  un  avantage  fur 
Us  co-hériticrs  à  rapporter  U  preuve  du  fait  fur  lequel  il  le  fon- 
de ;  dans  une  fucceflîon  prétendue  Noble  ,  c'cft  à  l'ainé  qui  de- 
r.;ande  le  partage  Noble  a  prouver  la  condition  Noble  de  la  per- 
fonne  décédée  ;  dans  une  fuccefTion  Roturière ,  c'ell  "a  l'ainé  à  juf. 
tifier  les  hommages  ,  fuivant  nos  Commentateurs  ,  &  ceux  de  I4 
Çeuiume  d'Anjou, 

Art.    C  C  X  L  y  I  I  L 

Aucuns  Fiefs  eu  Chârellenies  font  audit  pays 
^u  Maine ,  cfqucls  les  puînés  mâles  fucccdcnt  pac 
héritage  :  ccù.  àfavoir  par  delà  la  rivière  de  Braye, 
en  tirant  du  Mans  à  Mondoubleau  &  ailleurs ,  qui 
font  ufages  locaux  contre  la  Coutume  générale 
^udit  Pays. 

ï.'.Articlc  231  de  la  Ccutume  d'Anjou,  répond  a  l'Article  248 
de  celle  du  Maine.  Joignez  les  Articles  iio  &:  239  de  la 
Coutume  d\n  Maine;  &  les  Articles  97  &  222  de  celle 
d'Anjou. 

Soas  certains  F iej s  &  Châtellenies  ^  hs  piiinii  mâles 
flçHes^  en  U^ne  dinde ,  ont  leur  pan  en  propriété ^  ^ 
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fous  h  Coutume  générais,  ib  ne  l'ont  quen  bUnjait^ 
&  en  ufujruit  Jculement, 

Iles  articles  iio  &  ^39»  sprcs.  avoir  décidé  que  Us  puîncs 
màles  ,  en  ligne  directe,  n'ont  leur  part  qu'en  ulufruir,  le  même  ar- 
ticle 239  &  celui-ci,  veulent  que  dans  le  Comté  de  Vendomcis, 
&  fous  certains  Fiefs  &  Chàtellenies ,  les  puînés  màles  aient  leur 
part  en  propriété. 

».  Excepté  en  le  Comté  dç  Vcndomols  ,^  ou  les  puînés  faccc- 
»    dent  par  héritage.   « 

En  le  Comté  de  Vendomois,  en  ce  qui  relevé  de  la  Coutume 
du  Maine  ,  &  fous  certains  Fiefs  &  Ghàtellenics  ,  par  delà  li 
rivière  de  Braye  ^  en  tirant  du  Mans  a  Mondoublcau  ,  les  mâles 
ÎJobles  en  fucceflîon  direfte  ,  ont  donc  kur  part  &  portion  dans 
le  tiers  en  propriété,  ainfi  que  les  faurs. 

Il  eft  de  nicme  ,  fous  la  Coutume  d'Anjou,  certains  ufages  lo- 
caux; favoir,  en  ledit  Comté  de  Vendôme  &  ailleurs,  pour  ce 
qui  en  eft  fitué  en  Anjou  ,  où  les  puînés  màles  Nobles  ont  aulî^ 
leur  part  en  propriété  en  fucceiTion  direde. 

M.  Bodreau,  aux  mots  ôc  la.  JZiviere  de  Uraye  ,  s'explic^uc  ainîi  ; 
ç'eft  le  Duché  de  Vendôaie ,  fuué  au  Buehé  d'Anjou  ,  &:  au  Comtâ 
^u  Maine;  car  la  ville  de  Vendôme,  le  Bourg  de  Montoirc  & 
autres,  font  en  la  JurifdicHon  de  Bcaugé  en  Anjou;  &:  la  viîîc 
de  Saint-Calais,  Savigny  -  fur  -  Brave  ,  MondoubUau  ^  Se  autres 
villages  du   bas  Vendomois  font  au  Maine. 

Ce  Pays,  continue  M.  Eodreau,  écoit  anciennement  un  Comté  ^ 
qui  eft  tombé  en  la  Maifon  de  Bourbon  ,  par  le  mariage  de  Jean 
de  Bourbon  avec  Catherine,  fille  de  Jean,  Con-te  de  Vendôr^e 
&  de  Cafires  ,  environ  l'an  1375,  qui  depuis  a  cié  érigé  en  Du- 
ché-Pairie, par  le  Roi  François  1er  ^  par  Le;trcs-Fatcntes  du 
mois  de  Février  11514,  regiiuées  en  Paik<T:eiu  ,  le  16  Mar^ 
fuivant ,  Se  en  la  Chambre  des  Comptes^,   le  23  Mai  1516. 

Art.     C  C  X  L  I  X. 

L'ciîné  fîis,  qui  eft  \c  principal  litFitier  ,  ou  cc\i% 
qui  le  repréfentcnt ,  ou  l'aînée  fille ,  s'il  n'y  a  que 
i'iWes ,  comme  dit  eft  ,  font  la  foi  &  hommage  aux 
S^i^nçurs  de  qui  ils  tiennent  leur  terre ,  6c  garant 
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tiliènt  aux  puînés  en  paragc;  mais  s*il  y  a  fijfcn- 
ticr  ,  cenu  a  une  foi  &:  hommage,  qui  ci:ce  en  par- 
tage des  filles  puînées,  icelies  en  l'eiont  cltacunç 
une  foi ,  finon  que  par  partage  fait  entre  iceilcshlies 
puînées,  a  l'une  d'icellcs  iilies  fullcnt  demeures  les 
deux  tiers  d'icelui  (lef  :  auquel  cas  elle  noui  roit 
garantir  l'auire  tiers  a  Tes  laurs  fou;,  fcn  homma- 
ge, en  retenant  devoir,  ou  que  nommément  foiç 
baillé  a  tenir  en  parafe,  comme  dit  elh 

L'Anicle  231  de  la  Coutume  d'Anjou  efl  feniblablc.  Joignei? 
les  Arriclci  aiS,  229,  273  &  2S2  de  la  Coumir.e  à-i 
Mair.e. 

L'aillé  Noble  ^  ou  la  file  aînée  Nchle  ^  s* il  n'y  a 
que  dis  files  ,  font  la  foi  &  hoinmaga  pour  leur  deux 
tiers  j  &  pour  le  tiers  des  puînés  ^  le  garantifjanî  ex 
parafe. 

Fief  partagé  des  deux  tiers  au  tiers  entre  files  pui^ 
nées  Nobles ,  //  celle  qui  a  les  deux  tiers  a  retenu  ou 
la  foi  &  hommaoc  ^  ou  devoir  Jur  l'autre  tiers ,  elle 
garantit  fous  fin  hommage  ledit  tiers  ,  même  fans  re- 
tenir  la  foi  &  hommage ,  s'il  eji  donné  à  tenir  en  pa- 

Entre  coutrrziers ,  celui  à  qui  éckéent  les  dtuz  tiers 
retenant  la  jci  &  hommage^  ou  tenure  cenfve  avec  dt- 
rcirfur  l'autre  titrs ,  garantit  fous  fin  hommage  Ic^ 
dit  tiers, 

\^  O  M  M  E  nous  avons  dc;a  traite  ces  queftions  fur  les  articles 
indiqut's,  on  y  renvoie  ie  leftçi>u-. 

Lorfque  l'ainé  entre  Coutumiers  laifTc  a  (ts  pu;ncs  le  tiers  d'un 
fîef  pour  leur  lot  &  parta;:^e ,  s'en  réfervant  les  deux  tiers,  irpeut 
ou  retenir  la  foi  &:  homrr,age  ,  ou  le  devoir  fur  ledit  tiers ,  qu'4 
garantira  fous  fan  hommage.  Ce  qui  efi  une  conftitution  ou  d'ar- 
jriere-fief ,  ou  de  tenure  cenfive  ,  c'eft  ua  jeu  de  fief  permis  wi  au- 
«oxife  iBU€  ço-part^geans. 
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Mais  fi  l'ainé  entre  rorurlers  quirte  un  fier'  enrîer  a  fcs  frères 
ou  à  ùs  fœurs ,  ou  iux  uns  &  aux  autres  pour  leur  partpg-  ;  en 
ce  cas  ,  il  n'e/l;  p?.s  poiTiLlc  qu'il  les  garantilfc  fous  fcn  homma- 
ge,  ni  qu'il  fafic  la  foi  &:  hommafrc  pour  eux,  ils  en  doivem  pti- 
fonnellemcnt  la  foi  &  hom:r,age  tous  cnfemble  ,  tant  qxiils  jouif- 
icnt  par  indivis  ;  mais  dans  la  fubdivif-on  enrre  les  frères  &  faurs, 
ils  peuvent  convenir  que  l'un  d'eux  aura  les  deux  tiers  du  fief. 
Se  qu'il  garantira  l'auçre  tiers  £ppartcnr.n:  aux  yatres  frères  &  faurs, 
ibus  fon  hommage,  en  y  retenant  foi  Ôi  hcirn:agc  ,  ou  dcinir. 

Quant  aux  pizînçs  mâles,  enrr^  Nobles,  qui  n'ont  lei!r  poriicn 
qu'en  bienfait  &  ufufruit,  fi  l'ainé  leur  abandonne  la  jcuiiTaiicé  d'i:a 
fief  entier  ^  Vaine  qui  refle  propriétaire  en  dpit  la  foi  &  homma- 
ge; articles  135  &  250.  Cependant  fi  par  négligence  ou  cclhi- 
fion  l'ainé  manquoit  a  faire  la  foi  Se  hommage  pour  fes  ^îuluçi, 
ils  fcroicnt  reçus  a  offrir  la  foi  peur  couvrir  le  fief. 

Avant  que  le  partage  foit  fait,  di:  M.  du  Pineau,  non  -  ffc'j'E- 
m&nti'-ainé  _,  mais  tout  autre  des  héritiers  peut  faire  la  fyi  &  homma- 
ge, ou  l'offrir  à  l'effet  d'empêcher  la  prife  par  défaut d" homme;  ."j-r. 
ïoo  d'Anjou,  &  113  du  Maine.  Si  le  partage  a  été  fait  cn:r< 
Nobles,  ou  il  a  été  fait  par  voie  de  parage ,  ou  par  voie  de  par- 
tage ;  s'il  a  été  fait  par  voie  de  parage,  l'aine  fait  la  fci  &  hcm- 
mage  ,  &  garantit  fzs  puînés  fous  fon  hommage  pendant  le  paragCj^ 
&  il  faut  dire  la  mcme  chofe  ,  le  parage  çi-nt  fini ,  parce  qu;  les 
puînés  font  la  foi  &  hommage  a  l'aine  qui  les  en  déc!;argc  j  arii- 
Clcs  218  d'Anjou,  &  233  du  Maine. 

Si  par  voie  de  partage,  où  il  s'agit  des  fneurs  5:  frcrcs  puÎTn's 
propriétaire:-',  ou  des  frères  puînés  ufuffuitiers  ;  au  priiuier  ccr, 
il  une  portion  d'un  m^me  fief  on  fonds  hommage  a  t'rc  dcnnc  sux 
I^UÎnés  avec  rétention  de  foi  &:  hommage ,  ou  de  cens  ,  Vainc  les 
garantit  fous  fon  hommage  vers  le  Seigneur  Suzerain ,  p;:rcc  <ju'4 
y  a  conftitution  d'arriere-fief  ;  art.  204  d'Anjou,  &  2  i  o  dii  Mai- 
ne. Au  fécond  cas  ,  Vaine  fait  la  fo;  Se  homimagc  pcnr  Ls  frii'a 
puînés  bienfaiteurs  de  fon  chef,  comme  propriétaire;  art.  2 "5 
d'Anjou,  à:   250  du  Tvîair.c. 

Bien  plus ,  ces  puînés  ne  font  point  admis  à  faire  la  foi  S:  ho-^- 
rcage  ,  a  moins  que  ce  ne  foit  pour  empêcher  la  prife  pour  foi  & 
hommage  non  faits  ;  art.   126  d'Anjou,  Se  136   du  Maine. 

Mais  s'il  a  été  fait  partage  entre  roturiers  d'un  fief  ou  d'un  fonJs 
hom.màgé ,  &  que  l'ainé  en  ait  laifle  le  tiers  a  {es  puînés  de  Vca 
au  de  Vâucre  fcxi,  le  fief  étaat  tombé  k  ia  ^itrcc  foi ,  syaat  rctc:.e 
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la  foi  &  hommage  ,  ou  le  cens  ,  l'ainé  les  garantira  fous  fon  hom- 
mage ;  articles  262,  263  &  2^4  d'Anjou;  A:  280,  281  & 
à-82  du  Maine. 

Si  le  tiers  de  quelque  fief  ou  de  quelque  ^errs  hommagée  a 
«lé  donnée  aux  puînés  ,  foit  nobles  ou  roturiers ,  fans  rétention  de 
foi  ni  de  cens,  alors  ils  en  feront  la  foi  aux  Seigneurs,  fuivant 
Jes  articles   262  à  264  d'Anjou,  &  280  &  282  du  Maine. 

»  Et  au  choix  des  puînés  de  faire  devoir  a  leur  aine  ,  d'cire 
»  (ts  fujets,  ou  de  faire  foi  &:  hommage  au  Seign£ur  de  fief,  donc 
»    tout  n\eut  &   dépend. 

»  Miis  s'il  y  a  un  fief  entier  tenu  a  une  foi  &  hommage  qui  chée 
»»   en  partage  des  filles  puînées  ,   icelles  en  feront  chacune  une  foi.  « 

Cette  difpofition  de  notre  article  doit  être  interprétée  par  l'ar- 
ticle 229  ci-deflus,  qui  porte  ,  »  autre  chofe  feroitfi  le  parageur  ou 
V  fes  fuccefleurs  avoient  aucune  chofe  aliénée  dudit  fief,  autrement 
»»  que  par  avancemcnr  ou  partage  de  fucceiïion  ,  auquel  cas  chacun 
•  qui  ticndroit  portion  de  la  terre  feroit  foi  &  hommage  pat 
»   dcpié  de  fief  au  Seigneur  fuzerain.  « 

Art.    ce  L. 

Autre  chofe  eft  du  bienfait  des  puînés  mâles,, 
carpofé  qu'ils  tiennent  en  leur  bienfait  fief  entier, 
leur  aîné  en  fera  &  portera  la  foi ,  aufli  eft  il  hé- 
ritier propriétaire,  &  les  puînés  font  ufufruitiers 
feulement. 

L'Article  233  de  la  Coutume  d'Anjou  eft  femblable. 

Le  frère  aine  Noble  eft  obligé  de  faire  la  foi  &  hom^ 
mage  pour  fes  puînés  qui  ne  font  q a' ufufruitiers  ,  tou- 
tefois ces  derniers  peuvent  la  faire  pour  couvrir  le  fef. 

Les  puînés  ne  fuccédent  en  propriété  en  ligne  di- 
recle. 

^  O  U  S  avons  vu  fur  l'article  13^,  &  fur  le  précédent ,  com- 
ment le  propriétaire  eft  feul  tenu  de  faire  la  foi  &  hommage  ;  que^ 
\t  frerc  aine  Noble  doit  en  acquitter  fon  puîné  qui  n'cft  qu'ufu- 
fruitier,  mais  que  le  puîné  pour  couvrir  le  fief  peut  demander  k 
ê|rc  reju  à  faire  la  foi  ?c  hcmma^cj  tout  co-proprictairc  ou  ço\ 
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hcrittcr  peut  faire  également  la  foi  &  hommage  peur  les  autres 
co  -  propriétaires  &  co-hcritiers.  Voir  mon  Commentiire  fur  leit 
artidej  prccédens. 

Art.    C  C  L  I. 

Les  puînés  en  iuccefTions  Nobles  ,  foicnt  fils  ou 
filles  font  faifis  fans  ioinmation  ni  api  réi  cniicn 
de  fait  de  leur  droit;  çt\ï  à  favoir ,  les  mâks  de 
leur  bienfait,  &:  les  femelles  de  ce  qui  leur  ap- 
partient par  héritage.  Et  fi  le  fils  aîné  en  prend  les 
fruits,  il  fera  tenu  rcftiruer  auîidirs  puincs,  folent 
fils  ou  filles,  depuis  la  mort  d'iceîui  dont  dépend 
la  fuccefTion  :  &  dedans  Tan  de  la  fuccefTicn  ave- 
nue ,  s'en  peuvent  complaindrc  ou  appkiger  s'ils 
font  troublés  en  leurd.  droit ,  &  après  l'an  pourront 
demander  kurdit  droit ,  avec  kfdits  fiuics  pac 
aétion. 

L'Article  234  de  la  Coutume  d'Anjou  efl  fem'clable. 

Les piiirJs  Nobles  ^  mâles  t' ftmelles ^quoique  les  mâ- 
les ne  jcient  au' upi fruitiers  font  fcifis  de  pUin  droit  de 
la  fuccejfwn ,  tout  &  ainfi  que  leur  frère  aîné. 

Dans  Van  &  jour  de  l'échéance  de  la  fucceJTicn  j  Us 
ont  la  voie  de  la  complainte ,  &  après  l'an  ,  ils  peuvent 
fe  pourvoir  par  aâion. 

Les  fruits  font  dus ,  mane  aux  pv.inés  mules  qui  ne 
fuccédent  qu'en  bienfait  &  en  ujujruit ^  du  j')nr  du  dé^ 
ch  des  père  &  mère  ^  &  l'ainé  n'en  peut  prof  te''  à  leur 
préjudice  ,  quand  même  ils  laij/eroient  pajjir  plufeurs 
années  fans  Us  demander, 

J^  OUS  avons  vu  fur  l'article  237,  que  le  mcrt  fsifît  le  \i?^ 
&  que  l'héritier  d'un  défunt  eft  faifi  de  fa  fucccïïlcn  fers  minif- 
vere  de  fait,  dès  l'infcant  de  la  mort  de  celui  Je  cujus  îcnis  agi- 
iur  :  cet  article  en  eft  une  fuite  ;  il  porte  en  termes  foi  mels  ,  que 
tf^.^?  ^?*  générale  qui  faifu  les  hériiitrs  du  défunt ,  ccn^prcud  œc* 
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me  les  puînés  en  fuccciïion  Noble  en  ligne  direfte ,  foft  fils  ou 
filles;  &  que  fi  le  fils  aine  s'eft  emparé  confufcmeiir  de  la  tocalirÉ 
de  la  fuccefTioB  des  père  U  mère,  qu'il  eft  obligé  de  leur  fair^  rai- 
fon  dts  fruits  de  la  part  ^  portion  qui  peut  leur  en  appartenir  à 
commencer  à  courir  du  jour  de  la  mort  de  Ctlui  dont  dépend  la 
fucce.Tioii  :  *<  que  la  mcme  rcgle  a  lieu  lors  mcme  que  les  puincs 
njalcs  ne  font  qu'ufufruitiers  ,  i'  qu'ils  n'ont  aucune  part  en  pro- 
priété. 

i.ts  puînés  ne  perdent  donc  point  par  leur  négligence  à  fe  pré- 
fenter,  oa  par  leur  abfencc  de  quelques  années,  les  fruits  de  !a 
part  &  portion  que  la  loi  leur  défère  ,  &  il  eft  indifférent  qu'ils 
agiiTent  contre  leur  frère  aine  dans  l'an  de  la  mort  de  kurs  père 
^  mère  ,  ou  qu'ils  ne  le  faflent  que  quelques  années  après  ;  dans 
l'un ,  comme  dans  l'aiitre  cas ,  les  fruits  &  les  intérêts  de  leur  lé- 
gitime leur  appartiennent ,  &  ont  couru  de  plein  droit ,  &;  fe 
comptent  depuis  la  mort  de  celui  dont  dépend  la  fucceJion  :  \c& 
biens  n'ayant  pu  paîTer  a  l'ainé  qu'avec  les  charges  foncières  ,  es 
qai  a  lieu  inconteftablement  pour  les  puînés  qui  n'ont  droit  de 
jouir  qu'en  ufufruit  &  en  bienfait  ;  &  l'ainé  d'un  autre  côté  ne  pou- 
vant par  {ts  refuites  à  faire  des  partaoes,  profiter  &:  s'approprier 
les  fruits  de  la  part  &  portion  héréditaire ,  qui  appartient  à  fes  puî- 
nés,  qui  ont   droit  de  jouir  par  héritage. 

Puifque  ce  bienfait  alimentaire,  dit  M.  Bodreau,  vient  de  la 
ilfporition  de  la  loi  :  aufTi   eft-il  du  fans  fommation. 

Ce  droit  d'ufufruit  pour  les  puînés  bienfaiteurs,  continue  le 
même  Auteur,  cft  dû  du  jour  du  décès  des  perc  &  mère,  &  mc- 
n»e  fe  peuvent  eomplaindre  au  dedans  de  l'an,  même  quand  par. 
leur  induflrie  ou  par  bienfait,  il  avienJroit  que  les  puînés  auroient 
pius  de  bien  que  leur  aine,  ils  ne  font  pas  tenus  de  lui  remettre 
UuT  droit. 

l-^our  ce  qui  efl  des  fruits  échus,  dit  M.  le  Brun  en  fon  Traité 
ifcS  Succe/Tions  ,  liv.  4,  ch.  i  ,  nomb,  tg  ,  p^o'  ^9^  *  '^^  aug- 
mentent chaque  portion  ,  &  ils  font  dûs  à  tous  Us  hiriticrs  du 
jour  du  décès  :  fuivant  la  loi  ,  item  nniiint  $  ,  ita  non  folum  , 
ff  t  de  petit,  hacred. ,  fi  la  Coytyme  n'en  difpofe  autrement ,  com- 
nie  celle  de  Bretagnî;  art.  597,  qui  ne  les  donne  aux  puinés 
^ue  du  jour  de  la  demande  en  partage. 

Une  fucceflîon  ,  dit  M.  Pothier  en  fon  Introduftion ,  au  Titr^ 
ï7  des  Droits  de  SucceiTion  ,  fe?l.  5,  art.  t,  nomh.  ^9,  pup» 
^Sj  j  des  l'infiâc;  de  fon  ouverture  ,'c'eft  à-dire  ,  dès  l'inflin;  de 
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la  mort  au  défunt  j  ell  acquife  de  plein  droit  a  l'héritier  mcme 
qui  Tignore. 

Et  le  Commentateur  fur  l'article  301  de  la  Coutume  d'Or- 
Icans ,  dit  aux  mots ,  le  mort  faiiit  le  vif,  que  celui  de  la  fuccef- 
fion  duquel  il  s'agit ,  eft  cenfé  dès  i'jnftant  de  fa  mort  qui  tû  le 
dernier  de  fa  vie,  avoir  lui-même  faîfi ,  &  mis  en  polfeiTion  de 
tbus  fes  droits  &  biens,  celui   qui  le  furvit. 

Ce  qui  eft  dit  ici  pour  les  puînés  Nobles  ,  mâles  &  femelle<r , 
pour  les  fucceiTions  diredes,  a  lieu  à  plus  forte  raifon  pour  les 
fuccciTions  collatijrales ,  puifqu'alors  les  puînés  nâales  héritent  e« 
propriété. 

Il  en  faut  dire  de  mêm.e  pour  les  fuccefnon's  qui  fe  partagent 
roruriérement ,  les  héritiers  nayant  pas  plus  de  droit  les  uns  que 
lei  autres  en  Tliérédité  qui  leur  écheoit  à  tous. 

Nous  avons  vu  fur  l'article  244,  que  fi  l'aine  retient  long- 
tems  fes  puînés  en  procès,  pour  leur  délivrer  les  parts  &  portions 
qui  leur  appartiennent  en  ufufruit,  &  qu'un  d'eux  vienne  à  décéder, 
^uc  les  portions  des  prédécédés  accroîtront  aux  furvivans ,  ne 
pouvant  prétendre  contre  les  piinîés  furvivans  ,  qu'ils  n'ont  n'en 
poflédé  en  commun,  &  par  indivis  avec  les  défunts;  parce  que  ta 
faifine  dont  parle  cet  article  ,  fufîit  aux  puînés  pour  la  confervatioa 
de  leur  drûit ,  non  decnfccndi  ,  auquel  il  ne  peut  jamais  être  fait 
de  préjudice,  que  par  un  partage  aduel  fait  par  les  puînés  &  entro 
tes  puînés ,  fi:  par  eux  accepté. 

Il  ne  faut  pas  entendre,  dit  M.  du  Pineau,  ce  mot  Affembh'" 
ment,  du  bienfait  donné  aux  puînés  en  un  feul  &  même  fonds, 
mais  d'un  feul  &  même  afte  ,  par  lequel  la  portion  des  puînés 
leur  a  été  donnée,  quoique  en  divers   &  diiférens  fonds. 

Que  fi  les  puînés  ,  continue  ce  Commentateur  ,  font  obligés  dt 
fe  pourvoir  en  Juftice  potjr  avoir  la  délivrance  de  leur  bienfait, 
tomme  dans  l'article  277  d'Anjou,  &  293  du^  Maine ,  ils  rie 
feront  pas  privés  pour  cela  de  le  tenir  en  commun  par  indivis  : 
mais  fi  chacun  d'eux  a  cu\olontairement,  &  de  fon  confentement  déli- 
vrance de  fa  portion  féparément  &  à  drvis;  quoique  poftérieure- 
mcnt  à  cela  ils  demeurent  cnfemble  ,  Si  pofiédent  leurs  portions  ea 
commun,  ce  fera  une  communauté  ou  fociété  ,  mai<;non  Vindivifion 
dopt  pûrle  cet  article;  Ce  en  ce  cas,  ils  ne  fuccéderont  point  à  1*2- 
fufruit  les  uns  des  autres  :  mais  les  portions"  des  décèdes  accroî- 
tront à  la  menfe  de  l'ainé  quanta  la  jouiirance  ,  &  l'ufufruit  fera 
confonde  a  la  propriété. 


Î74  Septième  Partie. 

Maïs  M,  du  Pine;^u  cftime  que  les  puincS  peuvent  TtiuCtr  cttt^ 
forme  &  manière  de  partage  qui  leur  eft  offert  par  leur  aine,  parcç 
que  ce  droit  qu'ils  ont  dans  le  tiers  leur  eft  acquis  colledivemenc 
en  commua,  art.  226  &  277  ;  &  c'eft  à  eux  k  le  fubdivifer  ,  ar- 
ticle 222  aux  mors,  &  U  fubdivifiront  tntr'euz  ,  &ildtpend  de 
leur  volonté  ds  le  fubdivifer  ou  non  :  lefquels  articles  222  ,  226 
&  277  de  la  Coutume  d'Anjou,  répondent  aux  articles  239  ,  242 
&   293  du  Maine. 

La  Coutume  dit  que  les  puînés,  rriême  ufufruitiers  ,  font  faififf 
de  leur  droit ,  &  l'article  n'ajoute  pas  &  portion ,  comme  elle  fait 
dans  les  art.  272  d'Anjou  &  28  9  du  Maine  ;  à  caufeque  la  Cou- 
me  permet  aux  puînés  maies  Nobles  de  tenir  leur  bienfait  en  com- 
mun par  indivis  en  ligne  direfte  ;  &  la  doflrine  de  M.  d'Argentré 
ne  procède  pas  parmi  nous,  quand  il  enfeigne  que  le  feul  aine  eft 
faïf:  ,  &  que  les  puînés  ne  font  pas  fondés  en  complaintes  ,  mais 
qu'ils  fe  doivent  pourvoir  par  aftion. 

Il  ell  hors  de  doute  ,  que  fi  les  puînés  étoicnt  une  fois  entrés 
tti  poiTe/Tion  de  leur  bienfait ,  qu'ils  pourf  oient  par  la  fuite  cnc»ré 
intenter  complainte. 

A  p.  T.     C  C  L  I  L 

Quant  a  la  fucccflion  des  meubles  d'iceux  No- 
bles, l'aîné  fils  ou  l'aînée  fille,  fi  fils  n'y  a  ou  fa 
repréfentation,  fuccédent  pour  le  tout,  foit  la  fuc- 
CefTion  direcle  ou  collatérale.  Et  en  ce  cas  qui  les 
prend  &  accepte  comme  héritier,  il  ell  tenu  fairs 
faire  &  accomplir  l'obféque  funéraille  &  teflamenc 
du  décédé  ,  payer  fes  dettes  perfonnelîes ,  fie  tous 
{ts  arrérages  de  rentes  ou  devoirs.  Et  s'il  n'ac- 
cepte lefdits  meubles  comme  héritier,  il  les  peut 
faire  inventorier  &  apprécier  par  jullice ,  &  à  ce 
appellcr  duement  lefdites  filles  fi  aucune  y  a,  ou 
leurs  maris ,  fi  elles  font  mariées  :  &  après  ce  ,  con- 
vertir iceux  meubles ,  les  premiers  en  l'exécution 
&  dettes  deflus  dites ,  &  le  furplus  doit  être  payé 
paries  héritiers  dudi:  défunt,  pourtant  que  çha- 
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tun  cfl  héritier  propriétaire  en  ladite  fucccfTion. 
Et  au  regard  des  puînés  mâles  bienfaiteurs  ,  ils  ne 
feront  point  tenus  contribuer  auxdites  dettes  per- 
fonnellcSj  ou  autres  de  leurs  prédécefleurs. 

L'Article  255  de  la  Ccurume  d'Anjou  eft  femblable. 

JJainC'  ou  VairJe  entre  Nobles,  lorsqu'il  n^y  a  que 
des  filles  ou  leur  repréfentation  en  ligne  collatérale^ 
comme  en  ligne  dirccle ,  peuvent  prendre  par  une  ejpecz 
de  prtciput  tous  les  meubles,  à  la  charge  de  payer  les 
fiais  funèbres ,  d'accomplir  le  ttflament  du  défunt ,  & 
de  payer  toutes  fes  dettes  perfonndles  6*  tnobiliaires. 

Si  Vaine  ou  L'aînée  ou  leur  repréfentation  ne  rer/- 
knt  pas  prrfter  de  cet  avantage  ,  &  prendre  les 
meubles  à  cette  charge ,  ils  doivent  les  faire  inventO" 
rier ,  &  faire  vendre  ,  pour  en  employer  le  prix  à  Vac^ 
quittement  def dites  dates  ^  &  exécution  du  teflament  du 
dé/unt ,  &  le  furplus  des  dettes  &  des  legs  ,  fera  payé 
par  chaque  hé riiier  pr  prié: aire  ^  à  proportion  deVémo-^ 
lument  quil  prend  dans  la  fucceflon. 

Mais  les  puînés  mâles  qui  ,  en  fucce/Jion  direP.e  l 
t^ont  leur  part  qiien  bienfait  &  en  ufufruit ,  ne  peu- 
vent  en  aucun  cas  être  pajfihles  des  dettes  mohiliaires  , 
c*e/?  à  leur  aine  à  les  en  acquitter. 

Quiconque  s* empare confufementd* une fucceJTion  mchu 
liaire^efl  tenu  indéfiniment  de  toutes  les  dettes  mobiliaires; 
article  2.54  ci-  après  ;  celui  qui  craint  de  s^en  charger^ 
doit  les  faire  inventorier,  fes  co-héritiers  appelles. 

Lorfque  les  meubles  font  vendus  ,  &  quils  ne  fuf- 
ffent  pas  pour  acquitter  les  dettes  mohiliaires ,  le  ref^ 
tant  eft  payé  par  Vaine  Noble ,  &  par  les  puînés  pro^ 
priétaires  mâles  &  femelles ,  s^ily  en  a  ;  Vaine  en  paie, 
les  deux  tiers  ^  ^  les  puînés  propriétaires  en  paient  l au- 
tre Vers. 

Les  dettes  immobiliaires  fe  paient  auffi  des  deux  tiers 
au  tiers  antre  Vaine  Noble  &  les  puinés  propriétaires 
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tes  puinh  Nobles  qui  n'ont  leur  parc  qiicn  hir.nfaît  fi» 
ijfufrult  ,  ne  Jonc  tenus  ni  pajf/bîes  d'aucunes  dettes 
mobi'ijires  ou  imninbUiaires  ^  mais  leur  tiers  en  ufu^ 
fruit  peut  en  être  diminué. 

£:rtre  coutumiers  ,  Vaini  ou  Vainéc  qui  prend  lès 
deux  tiers  des  bie.:s  hommages  tombés  à  la  tierce  joi^ 
ncpaiepas  plur,  une  grande  portion  que  les  autres  dans  Us 
dettes  mobUiaues  &  immouiliaires  ^  elles  Je  paient  par 
îêtzs  ^t' par  portions  égales. 

Prix  du  réméré  fait  avant  le  décès  du  père  Noble  , 
cpparrient  pour  le  tout  a  Vainé  comme  meuble  ;  5'//  efl 
jàit  après  le  déc.'s  ,  tainé  riy  prend  que  les  deuéc 
i^crs. 

A  qui  appartient  Vaclion  en  remploi  ^  fi  VainéNo^ 
hls  en  profite  feul ,  &  s'il  ejl  tenu  Jeul  de  l'acquitter  ? 

L'ainé  Nople  ne  peut  forcer  fes  puînés  d'accepter 
leur  p-rticn  en  propriété  ^  pour  les  rendre  pajfilles  dz 
leur  part  des  dettes^ 

ijO  lis  QU'IL  s'agit  de  partager  noblement  une  fucceffion  , 
celui  ou  deux  à  qui  le  droit  d'ainefTe  compétc ,  font  fondes  à  pro- 
f.ter  fei'h  delà  fuccçîTion  mobilialre  qu'il  eft  queftion  de  pariagcr  ; 
Botrp.  article  &  l'article  247  ci-deflus  y   font  formels. 

Mais  ço.nme  l'ainé  ou  l'ainée  Noble,  lorfqu'il  n'y  a  que  des 
fiîîes  ou  leur  reprefenration ,  profitant  de  cet  avantage ,  fe  trou- 
rcat  chargés  aux  termes  de  cet  article,  &  de  l'article  254  ci- 
après  ,  de  payer  &  acquitter  indéfiniment  toutes  les  dettes  pa3i- 
ve.î,  mobiliaircs  de  celui  de  cujus  bonis  agituv  :  auparavant  de 
s'immifcer.  Se  de  s'emparer  confurémcnt  àt  ladite  fucceiFion  mo- 
hiliaire,  ils  doivent  chercher  a  cocnoître  les  facultés  du  défunt, 
dans  la  crainte  d'être  chargés    de  dettes  ,    ultra,  vires  hcereditarius. 

S'ils  appréhendent  que  la  fucccfïïon  mobiliaire  du  défunt  Ac 
leur  foit  pas  avants^geufe,  auparavant  de  s'immifcer,  &  de  faîre 
àfti  d  héritier  ,  relativement  à  ce  mobilier,  ils  doivent  donc  en 
faire  faire  inventaire  ,  auquel  ils  doivent  appcller  leurs  co-hériticr$; 
&  après  l'iiiveniaire  clos  à  parachevé  ,  ils  doivent  faire  vendre 
publiquement  ces  m;ublcs  pour  acquitter  les  deitts  mobiliaircs  du 
défuor. 

Cd4 
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delà  fair ,  fi  les  dettes  abforbent  la  valeuf  du  mobilier,  le 
ï'eftant  des  dettes  mobiliaires  ell  acquitté  au  marc  la  livre  pac 
l'aine,  &  par  les  filles  puînées,  même  par  les  puînés  mâles,  lorf- 
^u'ils  ont  leQr  part  en  propriété  ;  fi  au  contraire  il  refte  encore 
ïjuelque  chofe  de  la  fuccefTion  mobiliaire ,  les  dettes  mobiliaires  , 
frais  funéraires,  *^  legs  acquittés,  i'âiné  ou  l'ainée ,  s'il  n'y  2 
point  de  mâles,  ou  leur  repréfentation  ,  en  profîcent  feuls,  poun'il 
■qu'ils  n'afeiit  point  renoncé  à  s'éjoùir  de  c:t  avantage. 

L'ainé  oU  l'ainée  Nobles ,  s'"il  n'y  a  que  filles  ,  ou  leur  repréfen- 
tation, en  faifant  procéder  a  Tinvenraire  des  meubles,  &  a  la 
"vente  d'iceiix  ,  en  intimant  leurs  co-héfitiers  a  ces  opérations ,  doi- 
vent donc  fe  réferver  a  leurs  droits  ,  au  cas  qu'ils  croient  qu'il 
•puille  refter   quelque  chofe  ,   les  dettes  mobiliaires  acquittées. 

Comme  les  faculté  &  avantage»  accordés  à  l'ainé  par  cet  article 
'font  exorbitans  du  droit  commun  ,  s'il  y  renonce  par  quelque  afte 
'que  ce  foit ,  tacitement  ou  expreflement ,  il  ne  pourra  en  être  re- 
levé par  la  fuite;  cxprclfément  ,  s'il  avoir  confenti  par  écrit  que 
partage  fut  fait  dudit  mobilier  entre  lui  &  fes  co-héritiers  :  taci- 
tement, fi  fans  àuc'.in  sàt  par  écrit  il  eut  partagé,  ou  com.menci 
\  partager   la  fuccelfion  mobiliaire  avec  îts  co-héritiers. 

L'ainé  ou  Taince  Nobles  ,  lorfqu'il  n'y  a  que  des  filles  ou  leur 
"repréfentation  ,  prélèvent ,  comme  premier  avantage  du  droit  d'ai- 
nefle  ,  le  mo'jilier  de  la  fucceifion  qui  eft  partagée  noblement  ,  ce 
qui  a  lieu  lorS  même  que  la  fuccefTion  immobiliaire  eft  de  peu  de 
conféquence  ;  les  puînés  n'ont  pas  plus  droit  de  s'en  plaindre  , 
"tjue  fi  l'intégrité  de  la  fuccefTion  ne  confiltoit  que  dans  un  beau 
Château  ,    que  l'ainé  Opteroit  par  préciput. 

Si  les  puînés  s'apperçoivent  que  la  fucceflîon  mobiliaire  n'cfl 
pas  avantagcùfe  ,  ils  doivent  laifler  l'ainé  fe  mettre  en  règle  en 
faifant  faire  inventaire,  &  vendre  publiquement  le  peu  de  meu- 
'bles  qui  fe  trouvent;  nous  verrons  fur  l'arr.  254,  &  fur  celui-ci, 
ijue  le  fui-plus  des  dettes  qui  reft^nt  k  acquitter  fe  paient  pro  modu 
tmolumenti ,  entre  l'ainé  &  Cfis  puînés. 

Comme  la  fuccefTion  mobiliaire  fe  règle  fuivant  la  loi  du  do- 
micile de  celui  de  cujus  bonis  ,  fi  la  fuccefTion  da  défunt  eft  échu3 
au  Maine  ou  en  Aijou  ,  l'ainé  profitera  de  tous  les  meu  jles  Se  de 
•tout  le  mobilier  en  quelque  endroit,  &  foas  quelque  Coutume  qu'ils 
fe  trouvent. 

La  fuccefTion  mobiliaire  ,  dit  M.  Bodreau  ,  fe  règle  félon  le  do- 
micile du  défunt  ,    quoiqu'il  eut  meubles  en  diverfes    Provinces , 
Tom,  II,  M 
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Jn(*n:e  hora  le   Royacme  ;  ainfî  jj:^c  pour  la   fucccfflon  de  M.  tè 
Cardinal   de  Rainbouiilet ,   Evcquc  du   Mans. 

Mé  Pojquei  en  Ton  Traite  des  Fiefs  ,  //;•.  6  ,  ch.  z  3.  ,  feâ,  5  , 
paç..  6 s^  i  «i't  »  que  pour  Its  dettes  immobiliaircs  ,  l'ainé  encre 
Koblcsy  doit  contribuer  par  proportion  de  l'cmolumcnt  qu'il  prend 
dans  les  immeubles  ,  en  ne  comptant  point  le  pre'ciput  entre  les 
hicns  fur  lej quels  fe  refile  cette  prnpor::on  ;  parce  que  le  préciput 
ne  tombe  point  en  partage,  qu'il  fc  lève  par  forme  de  prélc<;s,  & 
qu'il  n'efr  point  fujf.r  aux  dettes. 

M.  de  Malicotics  rap^orie  de  mtrne  fur  l'article  238  ,  une 
Se.rence  donnée  au  Sit^e  d'Angers  le  4  Février  1647,  e"^^^ 
JT;;.rire  Urbain  de  Cervon  ',  fi-aron  des  Arfis ,  tiis  aine  de  di-funt 
Pvcné  de  Cervon,  Ecuyer  ,  &  Chriftophe,  Lconard  &  René  de 
Cervon,  &  Denioifelie  Renée  de  Maiilé  ,  Veuve  JoacLim  de  Cer- 
vcij,  par  laquelle,  fans  avoir  éuard  aux  moyens  propcfés  parles 
puînés,  contre  le  partage  préfenté  par  ledir  fieur  Earcn  des  Arlis, 
il  auroir  été  ordonne  que  les  chofts  &  héritages  retenas  par  l'ai- 
né, peur  fcs  préciput  &  avantage  es  dites  fucceâîons ,  Itii  dcm-tu- 
reroient  exenîprs  de  tour':s  dûtics  ,  laquelle  Sentence  iuroii  été  con- 
firmée par  Arrê:  de  la  Cour  le  30  Juillet   1651. 

Selon  îa  proportion  ci-defTus  ,  i'ainé  Koble  qui  prend  \t$  deux 
tiers  àt  tous  les  biens  immeubles,  doit  aufil  payer  les  deux  tiers 
des  dettes  immobiliaires  ;  &  parce  que  les  puincs  mâles  ne  pof- 
fédent  leur  portion  qu'en  uAifruit  en  fucccffion  direfte  ,  &  que  la 
propriété  en  appartient  a  l'ainé,  il  doit  les  acquitter  de  leur  con- 
trijution  auxdircs  dettes,  &  la  payer  a  leur  décharge. 

Quant  aux  filles  puînées  &  puînés  mâles,  qui  par  le  bienfait 
de  leur  pcre  ou  de  leur  frère  aine,  font  héritiers  propriéiaires,  ils 
doivent  contribuer  au  paiement  de'S  dettes  imm^uiliaires  ,  à  la 
même  proportion  de  l'émolument,  c'efl-"a-dire  ,  tous  les  puînés  & 
puînées  pour  on  tiers. 

De  droit  commun  ,  &  particulièrement  dans  les  Courûmes  d'An- 
jgu  &•  du  Maine,  dit  le  même  Auteur,  en  fes Règles  du  Droit 
Français,  ln\  3  ,  ch.  i  ,  feâ.  3  ,  notnb.  $  ,  pag.  ZJ2  ,  celai  qui 
prend  univerfellement  les  meubles  du  défunt,  à  quelque  titre  que 
ce  foit,  foit  d'héritier,  de  donataire,  de  légataire,  de  fuccefleur , 
doit  payer  toutes  les  dettes  mobiliaires  ;  &  qui  en  prend  partie  par 
quotité  ,  doit  contribuer  aux  dettes  mobiliaires  par  proportion  géo- 
inérrique. 

Le   donauire  entre-vifs  de  meubles  ,  ârec   tradition  réelle  >  li 
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àonatàire  ou  k'gitàire  de  meubles  fingulicrs  ,  d'up.e  z{p^tt  nu  d'uni 
qajaciré  fixe  ,  n^  font  point  contribuables  aux  cl^îtes ,  à  la  diffé- 
rence du  donataire  pour  caufe  dî  mort ,  oj  légataire  univerfcl , 
ou  par   quotité  qui  en  font  tenus. 

Par  rapport  aux  dettes  immobiliaires  dans  la  ligne  direile  ,  à 
Pans,  indilHaélcment  entre  Nobles  &  Roturiers,  en  Anjou  i.  îu 
Maine,  entre  Roturiers,  tous  les  enfans  y  doivent  contribuer  pai? 
portions  égales  ,  nonobllani  que  l'aini  pren.ic  li  le  portion  plus  terre 
dans  les  biens  d'une  certaine  efpece  ,  po-r  les  avintag^s  du  droiC 
d'ainefTe. 

En  Anjou  &  au  Maine  ,  entre  Nobles  ,  l'ainé  doit  contribuer" 
aux  dettes  imniobiliaires  a  proportion  de  ce  qu'il  prend  en  prc 
priéte  dans  les  immeubles  ;  &  comme  il  y  prend  d'abord  les  deux 
tiers,  il  doit  payer  les  deux  tiers  defdites  dettes,  &  porter  en- 
core la  contribution  des  puînés  màhs  réduits  a  un.fîmple  ufufruir. 
Entre  héritiers  collatéraux  qui  fjccédent  diverfement  félon  la 
proximité  de  leur  degré  ,  eu  les  différentes  lignes  dont  les  biens 
procèdent,  la  règle  générale  eft  ,  qu'ils  doivent  contribuer  aux 
dettes  à  proportion  de  l'émolument ,  âc  de  la  part  qu'ils  prennenc 
dans  les  biens  de  la  fucceirion. 

Si  le  dérunt  a  difpofé  de  tous  hs  biens  immeubles  qu'il  peut 
donner  faivant  les  Coutumes  ,  en  forte  que  les  iiéritiers  fbient 
i-éduits  a  leur  légiiime  coutumiere  ;  favoir  ,  a  Paris,  aux  quatre 
quints  des  propres  ;  en  Anjou  &  au  Maine  ^  aux  deux  tiers  des 
propres  en  collatérale  ;  en  ce  cas  ,  les  donataires  ou  légataires  uni- 
verfels  ,  ou  par  quotité  ,  doivent  acquitter  les  legs  particuliers, 
&  doivent  contribuer  aux  dettes  immobiliaires,  avec  les  héritiers, 
*'iacun  par  proportion  de  l'émolument. 

En  cette  Coutume,  dit  M.  de  Malicottes  ,  lorf.ju'un  a//:?  A'^fV 
ne  veut  accepter  les  meubles,  vente  en  doit  être  faite  après  l'in- 
ventaire ,  <St  le  prix  cir.ployc  au  paiement  dts  dettes  ,  &  le  fu*r- 
plus  des  dettes  mobiliaires  payé  ;  favoir,  par  l'aiaé,  Us  deux  turs  ; 
&  l'autre  tiers  ,    par  les  puînés  propriétaires. 

Mais  l'ainé  cout.imier  ne  paie  pas  des  dettes  en  plus  avant  otis 
fes  autres  co-hcritiers  ,  parce  qu'il  ne  prend  fon  pré^ipat ,  es  cho- 
fes  hommagées  &  tombées  en  tierce  foi ,  que  par  forme  de  pré- 
legs  ,  &  non  pu-  mjdiun  quot-tatis  ;  &  M.,  de  Malicottes  rappor- 
te ,  qu'il  l'a  ainfi  pratique  peur  lui-même  ,  en  partageant  avec 
Me  Paul  le  Joyant  *  Avocat  en  la  Sénéchauffée  du  Jlans  ,  foa 
fceau-frere ,  U   fuccsiTioa  coUà::r.ik  de  M^  Jean  le  Joyant  ,  Sieuç 

M  i 
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dt., la  Vacherie,  laqifclle  conHftoît  pour  la  plus  grande  partie  eà 
hcritagcs  hommages  ,  Si  tombes  en  tierce  foi  ,  fur  kfquels  A  y 
a\  oit  des  rentes  conftiruées  ,  Se  des  engagcmens ,  dont  il  dit  avcir 
payé  la  mouic  ,  bien  qu'il  n'ait  pris  qu  un  tiers  es  héritages  hort- 
magcs  ;  mais  qujni  au  dojairc  ,  il  fe  paie  a  raifon  de  !'tn;ôlumjrtr. 

Relatif  cinent  à  l'avantage  far  les  ineuLles  ,  accorde  à  l'ainé 
Noble  î  ou  à  fa  reprcfcritation  ,  M.  du  Pineau  dit,  que  fi  l'ainé 
étant  décédé  i  &  qu'ayant  relaiire  pluficurs  enfans  furvivans  ,  qui 
fuccédent  a  leur  aicul  par  reprcfer.:ation  ,  que  l'ainé,  fcul  de  ces 
e;ifdns,  aura  les  meubles,  lequel  comme  il  repréfcnte  feul  foa  pcre 
dans  le  profit  du  préciput  ,  le  rcpréfente  aulfi  feul  dans  le  gsia 
des  meubles. 

Cet  Auteur  dit  encore,  que  l'inventaire  ayant  été  fait,  les  fria- 
bles vendus,  &  toutes  les  dettes  payées,  que  ce  qui  refte  du  prix 
de  ces  meubles ,  appartient  pour  le  tout  à  l'ainé ,  parce  que  le 
bénéfice  introduit  en  fa  faveur  ,  ne  peut  pas  tourner  à  fa  pertr  , 
&  erre  rétorqué  contre  lui  ;  la  Coutume  ne  dit  pas ,  que  par  la 
déi.laration  de  l'ainé  qu'il  n'accepte  pas  les  meubles  comme  héri- 
tier ,  il  foit  acquis  quelque  droit  a  fes  co-héritiers  ,  elle  lui  donne 
feuiement  cetre  faculré  comme  un  remède ,  afin  qu'il  ne  foit  pas 
accablé  du  poids  des  dettes  &  des   charges. 

Pour  éviter  di?î:culré ,  le  plus  sûr  pour  l'ainé  cft  de  faire  des 
réferves ,  au  cas  qu'il  rtftc  quelque  chofe  du  prix  des  meubles  » 
les  dettes  acquittées. 

Le  fens  de  cet  article  eft  <  que  l'ainé  qui  prend  lc5  meubles  paie  les 
dettes  perfonaelles;  que  s'il  ne  les  accepte  pas,  &  qu'ils  foient  vendus 
Sz  uifcuîcs  ,  qu'il  paie  les  deux  tiers  de  toutes  les  dettes  ,  foit  réelles  , 
foit  perfonnelles  ,  parce  que  dans  le  partage  ,  il  prend  les  deux  tiers 
des  immeubles  :  que  l'autre  tiers  des  dettes  foit  payé  par  ceux  qui 
prennent  le  tiers  àts  immeubles  par  héritage  en  propriété ,  l'ainé 
en  outre  les  deux  tiers  des  dettes  dont  il  eft  chargé  perfonnil- 
lement,  devant  acquirter  la  portion  des  dettes  qui  concerne  la  pro- 
priété de  la  part  des  puînés  bienfaiteurs  ,  dont  il  béntricie  avec  fts 
deux  tiers. 

Ainfi  s'ils  font  trois  en  fan  s  ,  deux  mâles  &  une  fille,  &  que  le 
père  tommun  de  la  fucce.Tion  duquel  il  s'agit  ait  lailfé  pour  6000  1. 
de  dettes,  l'ainé  en  paiera  d'abord  4000  livres  pour  fes  deux 
tiers  ,  &  1000  liv.  pour  la  part  du  puîné  qui  n'aura  fa  part  qu'en 
ufufruit  ;  la  faur  qui  a  fi  part  en  propriété,  n'en  paiera  donc  que 
1000  I^v. ,  n'ayant  que  la  moitié  du  tiers. 
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î.t,  Pocquet  nous  dir  dans  (ts  nouvelles  Oblervarions  ,  fur  Ua 
articles  91  &  235  de  la  Coatu.-ne  d'Anjou  ,  que  fi  le  réméré  a 
été  fait  avant  le  décès,  du  pcre  Noble,  &  que  les  deniers  qui  ea 
fv)nt  provenus  fe  trouvent  en  efTencc  dans  fa  faccefTion ,  qu'il  n'y  a 
pas  de  doute  que  es  font  de  purs  meubles ,  qui  appa-tisnnent  pour 
Iç  tout  à  l'ainé. 

Mais  le  fils  aine  entre  Nobles  ,  aura  les  deux  tiers  feulement 
des  deniers  du  réméré  feit  après  le  décès  du  père  commun  ,  parce 
q^'je  le  contrat  fubfiftant  lors  du.  àkchs  du  père  commun,  les  filles 
puînées  qui  étoient  fondées  de  prendre  une  part  dans  les  chofes 
afiuifes  ,  n'en  doivent  pas  être  fruftrées  par  l'-événement  porce- 
ricur  du  réméré;  &  quant  aux  pujnés  mâles,  ils*  iiuron:  leur  parc 
en  ufufruit  fur  le  tiers  du  prix  dudit  réméré. 

M.  Pocquet  dit  encore  en  fa  quatrième  Obferv-ation ,  fur  ledit 
article  235  de  fa  Coutums  ,  que  l'adion  de  rcprife  des  deniers- 
dotaux  efl  de  fa  nature  mobiliaire,  foit  activement,  foit  palfivc- 
ment;  c'eft-à-dire,  foit  qu'on  la  confidcre  par  rapport  à  la  fem-!, 
m  ou  à  {&s  héritiers  qui  l'exercent,  foit  par  rapport  aa  mari  ou 
à,  (ts  héritiers  ,    contre  Icfquels  elle  eft  intentée. 

Mais  parce  que  les  deniers  dotaux  font  ordinairement  immobI-^ 
lires  par  les  claufes  Ats  contrats  de  mariage,  &  par  les  ftipulations 
de  propres  ,  &  que  les  mêmes,  ftipulations  tom.bent  fur  l'adion  , 
pour  les  avoir  &  répéter  ,  cefavant  Jurifconfultefe  propofe  la.^uer:ion 
de  favoir ,  fi  cette  adion  de  reprife  appartient  a  l'aifjé  Noble, 
comme  un  effet  mobilier,  &  s'il  en  ell  feul  tenu  comme  d'une  dette- 
purement  mobiliaire,  ou  s'il,  fau:  tenir  le  çoatraire  dans  Tune  S& 
l^autre  de  ces  propofitions. 

Et  il  décide  que  lorfque  îci  deuiers  dotaux  de  la  more  ont  été 
fiipulés  propres,  avec  les  cUufes  d'eftoc  &  li^ne,  ou  feulement  à 
elle,  &  aux  fiens  ,  à  elle,  &  (<s  enfans  ,  a  elle,  &  fes  hoirs  ;  que 
dans  tous  cts.  cas  ,  &  autres  femblables ,  l'aine  Noble  ne  les  peua 
prendre  poiir  le  ipyi,  &  qu'il  n'y  prendra  que  Les  deux  tiers,  parce 
qye  l'effet  de  ces  ftipulations  cft  de  les  taice  réputer  immeubles 
pour  la  fuccefilon.  de  la  mère ,  &  ena-e  les  enfans  ;  &  que  ce  qui- 
a  été  ftipulé  pour  les  deniers  dotaux ,  eft  cenfé  ftipulé  pour  l'ac-. 
tion,  parce  que  ces  deniers  s'évaneuirtint  fi  -  tôt  qu'ils  ont  été 
reçus ,  les  précautions  prifes  par  le  contrat  de  mariage  ,  pour  raf^ 
furance  de  ces  deniers  ,  ne  peuvent  regarder  que  l'action  par  la- 
quelle on  les  peut  recouvrer  &  r-^^pécer, 

La  ditÉvulté  eft  de  favoir  ^    ii  dini  les  cas  ci-denus ,  la  reprifs. 
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Azz  deniers  dotaHx  de  la  mcre  ,  ftipulés  propres,  étant  rcgirdc'e 
comme  un  bien  immobilier  dans  la  fucceïïîcn  de  la  mère  ,  &  comrrç 
telle  partagée  entre  (^s  enlans  ,  doit  aufTi  être  confuiérée  dans  U 
fuc;£fl:on  du  pcre,  comme  une  dette  paiHve  immotiliaire  ;  en  forte 
que  les  filles  puînées  ,  ou  les  puînés  mâles,  propriétaires,  y  coii- 
triL^uent  pour  le  tiers,  &  laine,  pour  les  deux  tiers  feulement: 
ou  fi  clic  fera  réputée  dette  mobiliaire  ,  dont  l'ainé  fera  feul  tenu 
comme  héritier  des  meubles. 

Le  fentiment  de  M.  Pociquet,  eft  de  faire  porter  la  dette  pafTivc 
è\i  remploi  des  deniers  dotauv,  par  proportion  au  fol  la  livre, 
tant  fur  les  ineublcs  ,  que  fur  les  conqucts  ittimcubles  de  la  com- 
munauté d'entre  le  père  &  la  raere  ;  &  Louis  de  Malicottes  fur 
l'article  511  de  notre  Crutame,  dit  que  le  remploi  fe  doit  faire, 
&  fe  îkit  de  cette  manière. 

Le  profit  &  la  charge  fe  diilribusnt  dcnc  entre  l'ainé  &  les  puî- 
nés prcpricraires,  par  une  proportion  raifonnable  ,  &  les  deniers 
dotaux  font  repris  fur  les  chofes  qui  en  font  ,  ou  doivent  être 
provenues. 

Si  ces  deniers  font  reftcs  en  efTence^cu  s'ils  ont  été  convertis 
en  d'auîres  efpcces  de  meubles  ,  fans  qu'il  en  ait  été  fait  aucuns 
acquêts  imme;ibles,  l'aîné  qyi  en  profite  feul  par  la  prife  des  meu- 
bles ,  cft  auCl  feul  tenu  de  la  reftitution  qui  en  eft  due. 

Si  ces  mêmes  deniers  ont  été  employés  ,  partie  en  meubles  , 
partie  en  immeubles,  par  la  proportion  ci-defius,  il  fe  trouvera 
gue  l'ainé  &  les  puînés  porteront  la  charge  du  rerr.pîci  ,  su  j-ro- 
rata  de  ce  qu'ils  amenderont  des  chofes  qui  en  ont  été  acquifes  : 
<2r  fi  l'ainé  prend  tous  les  meubles,  il  portera  ftul  aufTi  la  con- 
tribution qui  tombe  fur  les  jneubles  :  &  la  contribution  qui  tombe 
fur  les  acquêts  immeubles,  fera  portée  par  l'ainé  &  les  puînés, 
a  proportion  de  ce  qu'ils  y   prendront  en  propriété. 

Si  les  deniers  dotaux  de  la  mère  font  reftcs  en  leur  qualité 
f»rigiraire  de  meubles,  par  le  défaut  de  fiipulaticn  de  propres,  ou 
lorfque  la  ftipulation  de  propres  cft  demeurée  au  premier  degré  , 
è  IVftet  de  les  exclure  ds  la  communauté  feulement,  &  n'a  pas  été 
porréc  jufqu'a  les  rendre  propres  de  fucceffion  ,  ces  deniers  dotaux, 
iRf  l'at^ion  pour  les  avoir  &  demander,  appartiendront  aux  hcri- 
fiers  m.obilicrs  de  la  mère  ,  &  l'ainé  ,  dans  la  fuccefîipn  de  la 
pîere  Noble ,    y   fuccédera  pour  le  tout. 

Mais  les  percs  &;  mcrcs  peuvent  dcdonmager,  ^  pourvoir  k 
îçurs  puînés  de  deux  manières.   1°.  Par  la  voie  de   la  iloDatioj! , 
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lis  pçavent  donner  \  leurs  puî-iés  telle  parc  &  portion  que  bon  leur 
f<.mble  de  ces  actions  de  reprife  ou  de  remploi  ,  ainfi  qui  de  leurs 
aurres  meubles.    2°.    Ils  peuvent  faire  un  remploi   effectif  ea  héri- 
tages ou  autres  immeubles,   &  ainfi  convertir  en    immeubles  réelç 
lefdites  adions  de  reprife  ou  de  remploi  de  foi  mobiliaire. 
~    Ce  qui  eft  dit  des  avions  de  reprife  ou  de  remploi  des  deniers 
dotaux  ,    fe    peut  appliquer   aux   actions    de    remploi   à^s  propres 
aliénés  de  la  mère  ,    a  l'elFct  de  les  exercer  concurremment  Se  au 
fol  la  livre ,  fur  les  meubles ,  &  fur  les  acquêts  immeubles  du  père  , 
&  d'en  faire  porter  l'acquittement  a  l'aine  &  aux  puînés,  par  pro- 
portion de  ce  qu'ils  prennent  dans  cette  fores  de  biens  ;   mais  pour 
la  manière  de   partager  entr'tux  le  produit  des   actions  de  remploi 
d-:s  propres  aliénés   de  la  m.ere,  M.    Pocquet  différencie   plutieurs 
caî  :  le  premier,  que  ceiTant  les   ftipulations  de  propres  &:  de  réa- 
lifation  ,  l'aftion  de  remploi  des    propres  aliénés  ell   réputée  im- 
mobiliaire  ,  lorfque   l'aliénation  nécelfaire   eu  volontaire  en  a.  éil 
jfkitc  pendant  la  minorité  d'u.i  des  conjoints  qui  décède  rqineur. 

Le  fécond  cas ,  dans  lequel  l'adion  de  remploi  des  propres  alié- 
nés, ell  imnobiliaire  de  droit  fans  ftipulation,  eft  icrfqvie  l'alié- 
nation des  propres  de  la  femme  a  été  faite  pendant  fa  minorité, 
&~que  n'ayant  point  ratifié  en  majorité,  elle  vient  a  décéder  dans 
les  dix  ans  de  fa  majorité  ,  qui  elV  le  tems  de  la  reftitution  ;  car 
alors  les  héritiers  de  la  femme  n'ont  pas  feulement  une  adioa 
pou:  ctre  récompenfcs  du  prix  des  héritages  vendus ,  mais  il  leur 
appartient  une  aflion  de  rev«2ndication  defdirs  héritages  ,  laquelle  eft 
immobiliaire  comme  tendait  à  recouvrer  un  immeuble  ,  ce  qu'il 
faut  entendre,  lorfqu'il  y  a  léuon  ou  nullité  dans  la  vente  ;  Se 
il  y  a  nullité,  lorfque  l'aliénation  des  immeubles  des  mineurs  a  été 
faite  fans  décret,  &  fans  auçotité  du   Juge. 

De  la  il  fuit ,  continue  M.  Pocquet  ,  que  fi  les  biens  d-  I4 
femme  ont  été  vendus  par  le  mari  feul ,  fans  le  confenremen:  de  la 
femme  ,  que  fes  héritiers  n'ont  pas  feulement  l'aétion  de  remploi 
pour  la  répétition  du  prix  ,  mais  une  a<^ion  de  revendication  dts 
héritages  moins-  que  duemcnt  aliénés  ,  laquelle  eft  immobiliaire  , 
^- n'eft  point  fujetce  à  prefcription  pendant  le  mariage  ;  art.  445 
4' Anjou,  &    457  du  Maine, 

La  troilîemc  différence  cCt ,  que ,  quoique  les  ftipub.tions  de 
propres,  ou  de  réalifation  faites  pour  les  deniers  dotaux  ,  tom- 
bent naturellement  fur  l'adion  ,  pour  les  avoir  &  demander  fana 
fxpreuioa  paruculiere,   il  n'en  eft  pas   à^  mcme  pour  l'adion    4Qf 

^14 
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remploi  des  propres  aliénés  ;  car  fi  la  ftipulation  de  propres  n'cft  faite 
que  pour  les  I.tritages  qui  dévoient  être  acquis  des  deniers proctdsns. 
de  Taliénation  des  propres  de  U  femme,  &  que  le  remploi  effec- 
tif en  héritages  n'ait  pas  été  fait  ,  il  y  a  plufieurs  Auteurs  qui  pré- 
tendent que  le  remploi  étant  réduit  à  une  fimple  aftipn  ,  la  flipu- 
lation  de  propres  n'eft  pas  cenféc  répétée  pour  cette  aftion,  &  que 
par  conféquent  elle  fera  réputée  mobiliaire.  Par  exemple,  s"il  eft 
dit  dans  le  contrat  de  mariage  qu'en  cas  d'aliénation  dts.  propres 
de  la  femme  ,  le  mari  fera  tenu  d'en  faire  emploi  en  autres  héri- 
tages ,  qui  tiendront  pareille  nature  de  propres  a  la  future  époufe 
&  aux  fiens  de  fon  côté  &  ligne  ,  &  que  le  mari  n'en  ait  fait  au- 
cun remploi  en  héritage  ,  en  forte  que  la  femrpe  ou  feJi  héritiers, 
n'aient  qu'une  fimple  action  de  récorcpenfe  pour  repérer  le  prix 
des  propres  aliénés,  cette  aftion  fera  réputée  mobiliaire,  comme 
fi'ccant  comprife  fous  la  ftipulation  de  propres  ,  qui  ne  regarda 
que  ks  héritages  donnés  en  remploi ,  &  ne  doit  pas  être  étendu^ 
à  un  cas  non  prévu  ,  ni  exprimé. 

Cependant  dans  Tcfpcce ,  M.  Pocquet  n'eft  pas  d'avis  que  l'ainl 
feul ,  entre  Nobles,  en  profite  comme  d'un  mobilier,  autrement 
le  père  auroit  pu  l'avantager  ,  en  ne  faifant  point  le  remploi  auquel 
il  s'étoit  aiïujetti. 

La  quatrième  différence  eft  ,  dit  M.  Pocquet ,  que  quoique  l'ac- 
tion de  remploi  des  propres  aliénés  pafTe  a  préfent  pour  mobiliaire  » 
ainfi  que  l'adion  de  reprife  des  deniers  dotaux  ^  ceffant  les  fîipu- 
lations  de  propres  ,  ou  daufes  de  réalifation  dans  le  contrat  de 
mariage  ,  il  n'eûime  pas  néanmoins  que  Le  fils  aine  puifTe  pren- 
dre pour  le  tout,  comm.e  un  pur  meuble,  l'adipn  de  remploi  des 
propres  aliénés  de  fa  mère  ,  nonobftant  qu'elle  n'eut  point  été  im- 
jMobilifée  par  les  claufes  du  contrat  de  mariage,  &  que  l'aliéna- 
tion eut  été  faite  en  pleine  majorité  ;  penfant  au  contraire  que  le 
produit  de  cette  aftion  doit  être  partagé  entre  l'ajné  &  les  puî- 
nés ,  pour  les  mêmes  parts  &  portions  que  l'auroit  été  l'héritage 
aliéné,  s'il  fe  fut  trouvé  en  efTence  dans  la  fucceffion  de  la,  nicre, 
lors  de  fon  décès. 

Autrement,  dit  M.  Pocquet ,  il  fcroit  facile  ^u.x  pores  5c  mères 
TCobks  d'étuder  la  prévoyance  de  la  Loi  qui  prol:ibc  aux  per- 
fonnes  Nobles  de  donner  à  leur  fils  aine,  &  de  l'avantager  contre 
la  prohibition  de  la  Coutume,  s'il  pcuvoit  prendre  comme  un  pur 
xncuble  l'atlion  de  remploi  des  propres  aliénés  d,e  la  mère  ,  puiÇ- 
^U'il5  ft'âuioieût  pour  cet  «ffct  qu'a  vendre  les  propres  de  la  mère  ^ 
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8f  en  convertir  le  prix  en  autres  acquîfitions  ;  &:  par  ce  tno^-en  le 
fils  aine  fucccdant  pour  le  tout  à  cette  adion  de  remploi  comme 
rpobiliaire  ,  emporteroit  feul  toute  la  fucceflloii  de  la  mère,  a. 
l'excluiîon  des  puînés  &  pujînées  qui  demeureroient  exhérédés  fans 
çaufe. 

Et  par  Arrêt  du  xy  Juillet  1675  ,  entre  les  Sieurs  Paulin  de 
la  Hameliniere ,  8ç  le  Sicur  de  Vaux  de  Loreife  ,  il  a  été  ju^c  quç 
les  puînés  prendroienc  le  tiers  dans  les  remplois  dus  à  la  mer^  cors." 
niune  pour  fes  propres  aliénés  ,  nonobftant  que  l'ainé  les  préicndiî 
a  l'entier  comme  purs  meubles. 

Il  en  efl  de  même  de  l'aftion  de  remploi  des  propres  aliénés 
dûs  au  pcre  ,  laquelle  dans  fa  fucceflion  doit  être  réputée  iiisr 
<noi)iliaii:e. 

M.  Pocquet  en  ft  cinquième  Obfervatîon ,  fiir  l'article  23  5  de 
la  Coutume  d'Anjou  ,  rapporte  enfin  un  Arrêt,  rendu  en  la  rroî- 
(ieme  Chan^bre  des  Enquêtes,  du  1 4  Février  1689,  par  IcquéL 
il  a  été  ordonné,  que  l'Abbé  de  Laval  ,  puîné  Noble,  jouiroît  de 
f.i  portion  en  bienfait  &  ufufruit  ,  fans  être  tenu  de  contribxicr 
41UX  dettes  de  la  fuccefiion  du  Sieur  Marquis  de  la  Plcfle,  fon  pc- 
re ,  dont  l'ainé  fcroit  tenu  de  l'acquitter,  comme  propriétaire  de 
ladite  portion. 

Il  a  été  ju^é  par  cet  Arrêt  ,  que  dans  aucun  cas  ks  puînés  ufu- 
fruiticrs  ne  doivent  contribuer  aux  dettes  ,  &  qu'elles  ne  doivent 
point  aufii  être  prifes  par  délibation  fur  la  malTe  de  la  fu^cef- 
fion  avant  partage:  mais  que  les  puînés  doivent  jouir  de  leur  por- 
tion entière  fur  tous  les  biens  ;  que  l'ainé  doit  acquitter  toutes  IvSf 
4eites ,  &  délivrer  aux  puînés  leur  portion  héréditaire  par  ufufruii, 
quitte  Se  Ubte.  de  toutes  charges  ,  à  la  réferve  dss  foncières  ,  qii 
font  toujours  exceptées  ,  fans  diftinclion  des  forces  de  k  fucccf- 
iipn ,  &  fans  examiner  fi  elle  eft  opulente  ou  obérée. 

Il  a  été  en  outre  jiigé  par  l'Arrêt ,  qu'un  frère  aine  ne  per* 
contraindre  fon  puîné  d'accepter  fa  portion  en  propriété  ,  pour  le 
rendre  contribuable  aux  dettes^ 

Dans  le  fait  parciculicr,  la  fucceffion  du  Marquis  de  la  PlelTe 
itolz  fort  chargée  de  dettes  ,  avec  cette  circonltance  remarqaa'-.îc 
que  c'étoit  le  puîné  qui  en  éroit  le  principr.l  créancier,  comme  do- 
nataire de  fa  mère,  pour  le  remploi  d&s  deniers  dotaux  3:  arréri». 
^&s  de  fon  douaire ,    à  quoi  la  Cour  n'a  poiat  eu  égard. 
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L'enfant  qui  après  la  mort  du  père  ne  fait  pas  iit" 
ventaire  eu  règle ,  ejl  tenu  des  dettes. 

De  quelles  dettes  tainé  Roturier  qui  prend  les  deux 
tiers  des  biens  hommages  ,  efl  chargé  f 

Peifion  viagère  pour  l'irg-i's  d'une  Beligieufe  ^  efl 
immob.liairç^  d-  ne  doit  être  acquittée  par  C heùtier  aux 
meubles.  Retour  de  partage  en  deniers ,  dnt-il  être 
payé  également  pro  viriii  pirre,  par  tous  les  enfans  , 
quoique  l'ai  né  prenne  les  deux  tiers  aux  biens  homma 
gés  qui  en  font  chargés  i 


DfX'  cle  Parence  dans  fon  Recueil  de  Décidons  dit  ,  que  le 
Juin  1689,  il  a  été  jugé  en  l'Audience  de  la  SénéchaulTée  du  Mans, 
que  des  enfans  qui  après  la  mort  de  leur  père  ,  avoient  fait  faire 
Mn  inventaire  fans  légitime  contradifteur ,  &  n'avoienr  point  pris 
de  lettres  pendant  quatre  ou  cinq  ans  ,  n'étoient  point  recevables 
à  en  prendre  après  la  demande  qu'on  faifoit  contr'eux ,  mais  qu'ils 
s'étoient  obligés  à  la  dette  de  leur  père,  en  qualité  d'héritiers  purs 
ic  fimples. 

Le  1 6  Novembre  1695,  Ï^S"^  ^^^  Sentence  de  la  n^cme  Se- 
«échauflTée,  que,  quoique  par  les  Ârrtts  il  ait  été  jugé  que  l'ainé 
dans  une  fucceffion  roturière  ,  prenant  par  préciput  les  deux  tiers 
des  biens  hommages ,  ne  foit  pas  obligé  dt  payer  les  dettes  pro 
jnodo  em.olumenti  ,  mais  feulement  pour  Ja  part  perfonnelle ,  & 
pas  plus  qu'un  carie t ,  cela  s'entend  néanmoins  des  dettes  immO' 
biliaires  perfonrulles  ,  &  non  pas  des  dettes  foncières  entre  lef- 
quelles  on  y  comprend  le  douaire.,  quoique  avant  les  partages  on 
eut  tait  une  tranfaftion  ave:  la  veuve  ,  par  laquelle  les  héritiers 
s'étoient  obligés  de  lui  payer  une  certaine  fomme  pour  fon  douaire, 
parce  que  cette  tranfadion  ne  changeoit  pas  la  nature  de  la  dette , 
A'  n'étoit  faite  que  pour  la  facilité  du  paiement  .Se  la  commodité 
des  héritiers  ,  l'aine  fut  condamne  de  contribuer  au  douaire  a. 
proportion  des  biens  hommages   qu'il  prenait  dans  la  fucce/Jion. 

Cette  Sentence  rendue  au  profit  de  VetiUard,  Me  Apothicaire, 
mari  de  N.  Vallée  ,  contre  U  Sieur  Vallée  de  la  RouîTiere  ,  Af- 
/eflcur  de  la  Maréchauifce  de  Bcaumont  ,  fon  beau-frcre.  De  Rc- 
nu.Ton,  Traité  des  Propres,  ch.  ^  ,  feci,  t  3  ,  n.  zo,  DupUtfis  , 
«la  D»uairc  ,  pa;;,  z^C,  Louis,  fur  l'art.  152, 


; 
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T,e  6  Mars  tyoo  ,  jugé  a  la  ScnéchaulTte  ciuMans  ,qu^une  pen- 
fjon  viagère,  due  k  un  Coiivent  pour  l'ingrcs  d'une  Religieufe, 
croit  une  dette  pafllve,  imniobiliaire  dan?  fa  fucceflion  ,  qui  devoit 
être  payée  par  l'héritier  des  immeuhles  ,  &  non  pas  pour  le  tout, 
par  l'hiéiitier  mobilier.  Plaidant,  M.  Pichon,  pour  i'iiériiia-  tics 
meubles,-  &  M.  Minier,  pour  l'héritier  des  propres. 

Un  père,  tuteur  naturel  de  fa  fille,  conftitue  fur  les  bicr.s  ^s 
fadite  fille  une  rente  de  150  liv.,  au  profit  du  Couvent  où  elle 
faifoit  profcffion  ;  queôion  fi  l'ainé  doit  contribuer  à  cette  rer.ts 
viager!  a  proportion  de  l'hommag:  ,  vu  feulement  pro  virili  pcr- 
tione.  Pour  l'ainé,  on  difoir  que  toute  rente  viagère  eîl  une  dette 
perfonnelle ,  qui  fe  paie  également  fans  avoir  égard  a  l'hommage: 
0n  décida  cependant  en.  faveur  des  puînés  ,  parce  que  cette  pea- 
fion  tien:  lieu  de  fonds ,  &  qu'ell?  eft  réelle,  Brodeau  fur  Louer, 
iet.  D,  n.  z6. 

On  me  fit  voir  au  mois  de  Février  170 4,  continue  M.  de 
Parence,  une  Confultation  de  M.  de  Ripariond  ,  Confulrant  de 
Paris,  qui  cftime  que  dans  la  Coutume  du  Maine,  une  fente  ou 
retour  de  partage  qu'un  frère  doit  a  fes  frères  fur  une  terre  îicm- 
magéc  qu'ils  lui  avoieni  abandonnée  par  accommiodement  de  fa- 
mille ,  devoit  être  payée  après  fa  mort  par  tous  Ces  cnfans,  pr» 
virili  portione  y  quoique  l'ainé  y  prit  les  deux  tiers:  cet  avis  fondé 
fur  deux  raifons.  i**.  Qu'on  partage  les  fuccefîions  dar.s  l'érax 
qu'elles  fe  trouvent.  1° .  Qu'un  retour  de  partage  d'abord  qu'il 
cft  exigible  ,  eft  une  dette  mobiliaire  ,  dont  l'ainé  ne  doit  pas  plus 
que  les  puînés, 

La  plupart  des  Avocats  de  cette  Ville,  dit  M,  de  Pr.rvncc, 
(ont  d'une  opinion  contraire  ;  mais  }'ai  toujoyrs  cru  que  celle  de 
M.  de  Ripatfond  cil  plus  conforme  aux  principes  de  droit,  Se 
je  ne  doute  point  que  ce  ne  foit  la  Jarisprudenee  du  Park«;ent  : 
RenufTon  ,  des  Propres  j  chap.  t  ,  fecl,  i  o  3  n.  0.8  ^  &  f^"-'*f  & 
ekap.  jy  fecl.  2  _j  ,  n'cft  pas  de  ce  fentiment.  Voir  Lciiif,  fur 
l'art.  273  ,  &  au  Préliminaire  de  la  feptieme  Partie,  la  Con- 
fultation du  26   Mars  1732. 

M.  de  Parence  rapporte  une  autre  qneflion  :  Si  cpres  la  ir.crc 
d'un  père  coutumier  ,  qui  pendant  fa  vie  a  donné  un  hcrit.îge  hem- 
mage  a  rente  annuelle  &  perpétuelle,  rachetablc,  fans  pci-.vciîr 
y  erre  contraint,  fes  enfans  doivent  partager  également  cette  ren- 
ie ,  ou  fi  l'ainé  y  prend  les  deux  tiers.  M.  de  Riparfond  &  Tra.- 
^i^ct ,  confultés  féparément ,    ont   éît  d'avis  qu'elle  coit  cire  ^  aira- 


iS8  Septième  Partie. 

gée  cgalemenr,  du  moment  qu'elle  eft  rachetablc,  nonobffant  que 
le  débiteur  n'y  puifie  être  contraint ,  &  que  cette  rente  puifTe  de- 
venir inamortiflable  par  l'efpace  de  trente  ans  :  ce  qui  eft  dans  les 
mêmes  principes,  que  la  confultation  ci-defTus  rapportée;  d'où  l'on 
doit  conclure  ,  que  quoique  le  terme  pour  le  paiement  du  retour 
de  partage  ne  foit  pas  expiré  ,  &  par  confcqumt  non  encore  exigi- 
ble,  l' aille  n'en  porterait  néanmoins  que  fa  part  perfunnellt  \  Auza- 
R€t ,  art.  2 9  2  de  Paris  ,  p.  1$^  ;  Erodeau  fur  Louet ,  L  D  ,n.  t  6» 
J'aurois  bitn  de  la  peine  à  rne  rendre  a  ce  fcntiment  ,  parce 
là  rente  n'en  étant  pas  moins  foneiere  ,  quoique  ftipulée  rache:a- 
ble  ,  tient  lieu  de  fonds ,  &  que  par  conféquent  elle  doit  être  par-> 
tagée ,  comme  le  feroit  le  fonds  hommage. 

Aîné  entre  Nobles  à  qui  Von  donne  de  V argent  5* 
des  fermages  échus  ^  n'en  profite  comme  d' un  mobilier , 
mais  les  rapporte  comme  immeubles ,  &  n'y  prend  que 
les  deux  tiers. 

Le  puîné  Noble  ufu fruitier  y  ne  contribue  aux  dettes 
nobiliaires  :  Vaine  qui  ne  veut  pas  s'en,  rendre  fufcep^ 
îible^  peut  offrir  la  part  en  propriété  au  puiné  ^  mais 
les  créanciers  de  Vaine  peuvent  s'y  oppofer. 

L'ainé ,  héritier  des  meubles  ,  tenu  feul  de  partie 
du  prix  du  des  héritages  achetés  par  le  père. 

yV  L'époque  du  2  Août  1703,  M.  d-e  Parence  rapporte  qu'au 
fujet  des  partages  des  biens  de  feu  M.  le  Préfidcnt  de  Monteard  , 
&  Dame  Anne  Marais,  fon  époufe,  il  furvint  une  nouvelle  quef- 
tion  pour  la  décifion  de  laquelle  les  parties  s'en  rapporttrent  aux 
«icmes  arbitres. 

En  mariant  leur  fils  aine  ,  ils  lui  aroient  donné  de  l'argent 
comptant,  &  des  arrérages  de  fermes  qui  faifoient  partie  de  4000  1. 
qui  entreront  dans  la  communauté.  M.  le  Préfident  le  Jeune  prétendit 
qu'il  n'étoit  point  obligé  de  rapporter  à  la  fuccelnon  de  fon  aïeul  les 
fommcs  mobiliaircs,  parce  qu'il  étoit  feul  héritier  mobilier;  mais  M, 
de  Parence  dit ,  que  lui  &  les  autres  arbitres  jugèrent  au  contraire 
«ju'il  y  avoii  lieu  au  rapport  ,  parce  que  lorfqu'un  père  ou  une 
mère  donnent  des  deniers  à  leurs  enfans  ,  c'cft  un  acquêt  qu'ils 
fcnt,  &  que  toute  cor.iHtution  doxale  eft  immobiliaire  :  outre  quo 
quâod  l'on  dit ,  que  l'aioc  Noble  hcricc  de  tocs  les  meubles  ,  ceU 
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Ventend  de  tous  ceux  qui  fe  trouvent  en  la  pofleflîon  de  for.  p^rc 
lors  de  l'ouverture  de  la  fucceiîîon  ^  c'eft  l'avis  de  Louis  fur  l'ar- 
kicie  279,  où  il  dit  ,  que  le  rapport  des  deniers  donnés  en  ma- 
riage, eft  dû  par  les  héritiers  des  immeubles,  &  il  en  cite  un 
Arrcr.  La  Coutume  du  P^erche,  Titre  des  SucceiTions ,  décide  lâ 
iqueilion,  art.  46  J    Dupleflis,  pag.   156. 

Voir  les  notes  de  M.  de  Carence ,  que  j'ai  rapportées  fur  les 
articles  278  &  31 1. 

A  la  date  du  mois  de  Septembre  1705,  le  même  dit,  qu'ua 
jpere  Noble  mariant  fon  aine  ,  &  lui  donnant  plufieurs  effets  mo- 
biliers ,  il  a  été  juge  qu'après  fa  mort  l'ainé  eft  obligé  d'en  faire 
le  rapport  à  {ts  puînés,  pour  être  partagés  erlti-'eUx  des  deux  tiers 
au  tiers  j  nonobftant  que  l'ainé  ait  accepté  la  fucceflion  mobiliaire 
de  Ton  père  ,  parce  qu'en  un  mot  ,  tout  ce  qui  a  été  donné  en  ma- 
riage parole  perc  ou  la  mère,  eft  cenfé  immeuble  en  leur  fuc- 
ciïïion  :  Malicottcs,   art.  279. 

Il  eft  certain  que  l'arnclc  252  s'obferve  dans  nos  Provinces 
pour  le  paiement  des  dettes  ,  dont  les  puînés  Nobles  qui  n'ont 
que  leur  portion  en  bienfait ,  uc  portent  aucune  part  j  il  eft  aife 
de  répondre  à  l'inconvénient  que  Maiicottes  allègue  fur  cet  article: 
Tavoir  ,  qu'il  fe  pourront  faire  qu'une  fucceiTion  Noble  étant  char- 
gée de  dettes ,  un  puîné  auroit  plus  de  revenu  que  fon  aine  ;  car 
l'aine  eft  en  droit  d'abandonncf  à  fon  cadet  la  propriété  de  fa  part 
héréditaire  ,  afin  de  l'affujettir  à  fa  part  des  dettes  pro  modo  emo^ 
luinenti  j  ce  qu'il  ne  peut  cependant  faire  au  préjudice  de  Ces  créan- 
ciers particuliers  ;  &  cet  abandonnement  étant  confîdéré  comme 
une  donation,  dont  le  rachat  eft  même  dû,  fuivant  l'article  iio, 
le  puîné  n'a  hypothèque  que  du  jour  de  l'afle  :  Règles  du  Droit 
Français,  p.  280. M.  Pocquetdit,  que  l'ainé  n'eft  pas  reçu  à  cet 
abandonnement,  fi  les  puînés  ne  veuleHi  l'accepter,  &  il  cite  laa 
Arrêt  de  1580. 

Mi  de  Parence  rapporte  ,  qu'il  a  encore  été  jugé  ,  relativement 
a  la  fucceflion  de  M.  de  Monteard ,  qu'un  père  Noble  ayant  acqais 
des  héritages ,  dont  partie  du  prix  étoit  dû  lors  de  fa  mort , 
c'eft  une  dette  pafTive  mobiliaire  ,  dont  l'ainé  eft  feul  tenu  ,  ea 
qualité  d'héritier  des  meubles;  &  la  raifon  eft,  qu'à  contrario, 
û  le  père  avoit  vendu  de  fes  héritages,  dont  il  fut  dû  le  prix. 
Ce  prix  appartient  à  l'ainé ,  le  remploi  n'ayant  lieu  qu'entre  con- 
joints ;  article  311  de  la  Coutume.  Renufibn ,   des  Propres,  ci, 
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t,fe^.  toy  n.  zn  (f  fuiv.  i  Journal   du  Palais,  tom»   Z,  pà^ 
333  i  Auzanet  ,  art.  334. 

Art.    C  C  L  I  I  i. 

L'ainé  ou  héritier  principal  en  fucccfTion  No- 
ble, ou  fa  rcprcii^ncacion ,  peut  reprendre,  con- 
duire &  défendre ,  loic  en  demandant  ou  en  dé- 
fi; ndanc  _,  les  procès,  caule  &  droit  de  (on  prédé- 
ceiieur  pour  le  tout,  fuppoic  qu'il  y  ait  autres 
co-héritieri.  Et  pareillement  fe  peut-on,  avant 
que  par:age  foit  fait ,  adreiîer  pour  le  tout  con- 
tre lui,  fans  qu'iî  en  puiile  appointer,  au  préju- 
dice de  fes  co-hériciers. 

L'Article  235  de  la  Coutume  d'Anjou  répond  a  celui-ci  ,  il  ed 
diffère  ea  ce  que  l'ar-iicle  253  de  la  Coutume  du  Maine  ne 
permet  pas  à  l'ainé  d'appointer ,  au  préjudice  de  fzs  co-hé- 
titiery. 

Prérogatives  du  droit  d'ainejfe  entre  nohles  6>  cou^ 
îumiers^ 

Lorfquune  faccejjlon  efl  partagée  noblement  y  l'ainé 
ou  V aillée,  ou  leur  repréjentation ,  ont  la  liberté^  lorf- 
que  les  partages  m  font  p>int  faits  ^  de  reprendre  6r 
conduire  fculs  les  proch  encommencés  par  le  défunt  ^ 
f'jît  ea  demandant  ^  foit  en  défendant. 

Et  pareillement  avant  le  partage  ,  on  peut  diriger 
contr'eux  feuls  fes  aâions ,  tout  &  ainji  que  s'ils  /l'ti- 
voient  point  d'autres  co-héritiers. 

Ces  maximes  n^ont  point  lieu  pour  les  coutumiers , 
Vaine  ne  peut  reprendre ,  &  conduire  feul  les  proch  ; 
&  fi  on  s'adrejfe  à  lui  ,  il  doit  mettre  en  caufe  fes 
éo-héritiers. 

L'ainé  entre  nobles  ou  coutumiers  y  à  la  garde  des 
titres  &  papiers, 

D^  Jruis  é"  dépens  entre  ço~héritiers  fuscédans  iné-*. 
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^âîeriunt  ^  s* ils  font  folidaires  entre  toutes  autns  ptr^- 
Jonnts  que  co-âéntiers. 

JLES  droits  d'cinefle  confiftent  dans  les  prérogatives  d'honneur, 
&  dans  les  droirs  utiles,  die  M.  Pocquet  en  fcs  Règles  du  Droit 
Français,   !iv    ^,  ch,   t  ^  feâ.    i  ,  nomb,    ^,  pag.  2i^, 

L'aine  entre  Nobles  ,  a  la  prtftance  fur  fcs  frer:S  puînés  ,  le  droit 
de  s'alFeoir  à  la  droite  du  pcre  coniniun  ,  de  porter  les  armes  plci- 
Kes  de  la  famille,  d'avoir  les  tableaux  des  anccrres  ,  &  le  dépôt 
des  litres  :  entre  gens  d'cpée  ,  les  armes  du  perc  6:  des  aïtuls, 
tomme  les  initrumens  de  leur  gloire;  entre  gens  de  robe,  les 
lnai,uf.:rits  &  les  livres  notés  de  la  main  du  pore  ,  comme  des  pro- 
dudions  i'efprit  qui  ne  tombent  point  ea  partage. 

A  la  criarge  de  communiquer  les  titres  de  famiUcs  ,  les  mannf- 
Crits  ,  l?s  noies  fur  1rs  livres,  èc  d  tn  aider  les  puînés  toutefois 
&  quantes.  M.  Poihier  s'expritr.e  à  peu  près  dans  les  mêmes  ter- 
mes en  fon  introduction  au  titre  des  Fiefs  de  fa  Coutume  ,  ckj  ^  , 
ë.rt.  3,  nomb.  30 y  »  jpj-g.    i6t. 

Le  droit  d'ainciTe  confille ,  dit  ce  favant  Jurifconfuhe  ,  en  plu- 
fieurs  avantages  ,  tels  que  celui  de  porter  les  arn.es  pleines  de  la 
famille  ,  d'avoir  le  dépùt  des  titres  de  la  famille  ,  les  tableaux  d» 
/amille  ,  les  chofes  qui  ont  été  les  marquas  d;  la  dignité  du  père 
commun  ou  des  ancttres  ,  con.me  font  dcs  Croix  de  Saint  Louis, 
leurs  ouvrages  manu  fer  i  ts ,  qui  font  les  productions  de  leur  efpriti 
l'ainé  peut  jouir  de  ces  avantages  fams  être  héritier  de  fcs  pcre  i 
père. 

M.  le  Brun  dans  fon  Traité  des  Succcflions  ,  lir.  4  ,  ch.  t , 
nomb.  45  j  pag.  6zj  ,  dit  de  mcme ,  que  comme  la  Loi  favo- 
fife  les  aines  ,  en  leur  accordant  des  prérogatives  plus  importan- 
tes ,  le  Juge  les  favorife  aufïï  ,  quoique  par  àts  moindres  privi- 
lèges :  ainfî ,  les  tableaux  des  ancêtres  doivent  relier  à  l'ainé  ,  ea 
qui  leur  nom  reluit  principalement;  leurs  armes  le  regardent  aufli , 
comme  les  inflrumens  de  leur  gloire  ;  &  dans  les  familles  de  ro- 
be, les  manuferits  &  les  livres  notés  delà  main  du  père,  lui  ap- 
partiennent aulîi  par  préciput  ;  ce  font  là  de  menus  fuftrages  atta- 
chés à  l'ainefle ,  qui  n'ont  lieu  néanmoins  que  dans  les  partages 
faits  en  directe,  dit  l'Auteur,  fi  ce  u'eft  dans  les  Coutumes  où  le 
liroit  d'ainelFe  a  lieu  en  collatérale  ,  comme  en  Anjou  &  au  Maine^ 
l^ts  titres  &  papiers  doivept  aufîi.  être.dtpofés  entre  les  mains 
^e  l'ajné,  femper  fenitrcm  junivri  ,  &  ampUëris   haîwris  info  Uni 
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^  isuuem  fannînte  prtrfeiemns  ,    dit  la  Loi   dernière,    ff,    de  Jîde 
êxfouminti, 

L;s  titres  &  papiers  qui  demeurent  en  comrtiun  ,  ne  fe  donnent 
pc^  à  l'ainé ,  quand  il  n'cft  pas  Air  ou  qu'il  eft  trop  cloignc.  Com- 
ble Ton  induit  de  la  îôi  iç  ,  C  ,  communia  utriufque  jud'uil  :  auffi 
^joiquc  tous  1er  avantages  de  l'ainé  pafTent  à  fcs  cntans  ,  en  c^s 
^u'il  meure  avant  le  perç  ,  néanmoins  ce  privilège  de  la  garde  d^S 
ii'cres  ne  leur  pafTe  point ,  parce  que  ce  qui  dépend  de  la  pru- 
d'hôiiimie  &  du  jugement ,  ne  s'acquiert  point  par  droit  de  rcpr^- 
Tcntation,  ce  qui  fe  pei;t  inférer  de  la  Loi ,  i  ,  $  9  ,  c,  </f  caduc» 
toi.  Mais  à  qui  que  ce  foit  qlie  l'on  coiifîe  les  titres  &  papiers 
^i  refîent  en  commun,  il  en  doit  être  fait  un  bref  inventaire , 
ic  le  dcpofitaire  doit  en  aider  au  befcih  fes  co-héritiers. 

M.  de  Parence  dit,  d'après  M.  de  Renuflbn  ,  en  fon  Traité  dés 
Propres,  que  l'article  253  de  la  Coutume,  ne  parle  que  pour  les 
K Ouïes  ;  Journal  des  Audiences,  tom,  £^  pa^,  9^4  y  Auzanef, 
aax  Arrêtés  de  M.  de  Lamoignon,  pag.  396  ^  art.  ix;  Duplef- 
fis  ,  pag.  it9  ;  Bodrcau  ,  art.  47  r. 

Voir  ?»i.  de  Lacoiube  en  fon  Recueil  de  Jurifprudence  Civile-, 
mi  mot  Aine  ;  M.   Denifaft,  2U  même  mot  Aine. 

Voir  l'Arrêt  du  a  5  Janvier  fjQj  ,  rapporté  au  cinquième  Tom, 
êii  Journal  des  Audiences,  liv.   7,  ch.  j,  pug.    3. 

Dans  Tcfpece  de  cet  Arrêt ,  le  Brun  ,  père  cotnmun  étant  mort , 
avoit  laifl?  deux  enfâns  j  Jean-Baptifte  4  fils  aine  ,  &  Marie  Mag- 
éeleine  y  mariée  \  Pierre  Guebert, 

Ltîrs  de  la  confcdion  de  l'inventaire  ,  on  avoit  lairtc  les  titres 
de  famille  &  papiers  communs,  fervans  au  recouvrement  des  ef- 
fets de  la  fucce/Tion  entre  les  mains  de  Pierre  Guebert ,  pendant 
lamfixorits  de  Jean  -  Baptifte  ,  lequel  étant  devep.u  majrur,  &  re^çu 
Avocat  au  Bailliage  d'Amiens  ,  avoit  demandé  ces  n<cnies  papiers 
à  fi.  fceur ,  lors  veUve» 

Sentence  intervint  ,  par  laquelle  ceU  fut  ainfi  ordonné  ,  avec 
cette  précaution ,  que  le  frère  en  donncroit  à  fa  fdtur  des  copies 
^and  elle  le  requéreroit  ,  même  l'aideroit  des  originaux. 

Appel  par  la  veuve^  .  .  .  M.  l'Avocat  Général  dit,  que  n'y 
ayant  aucune  fufpicion  contre  l'intimé  étant  Avocat,  que  la  Sen- 
tence étoii  régulière,  tant  pour  les  titres  de  famille,  que  l'ainé  doit 
toujours  avoir  ,  que  pour  les  titres  communs  pour  le  recouvrement 
«les  effets  de  la  fucccflion  que  l'ainé,  &  de  droit,  &  par  fa  qua- 
lité, eu  plu^  S^  v(jJ  (if  recouvrer» 
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iPâr  ces  confidérârions  ,  M.  l'Avocac  Général  conclut  a  l'appel- 
lation au  néant ,   &  c'eft  ce  qui  fut  jugé    par  l'Arrêt. 

Il  parcît  donc  de  droit  commun  ,  que  les  titres  &  papiers  do 
feraillc  doivent  refter  a  l'ainé  des  héritisrs  ,  ce  qu:  a  lieu,  tant  en- 
tre Nobles,  que  coutumiers;  mais  préalablement  il  doit  en  être 
drefie  inventaire,  état  ou  mémoire,  dont  chaque  co-héritier  eft 
fondé  à  demander  k  avoir  un  double  ,  s'il  eft  fait  fous  fein» 
privé. 

L'ainé  Nobte  ne  doit  pas  trop  fe  prévaloir  de  l'avantage  quî 
lui  eft  accordé  par  cet  article  ,  de  reprendre  ,  conduire  ,  &  défen- 
étt  les  procès  ,  caufes  &  droits  de  fon  prcdécefltur  ,  afin  de  n'a- 
voir rien  à  fe  reprocher  ,  fur-tout  lorfqu'il  s'agit  de  quefàons  pro- 
blématiques ,  il  eft  plus  prudent  pour  lui  que  tous  fes  eo-héritiera 
ibient  en  caufe. 

L'aiaé  ,  comme  héritier  principal  en  fucceflîon  noble  ,  dit  M, 
Bodreau  ,  peut  reprendre  le  procès  ,  d'autant  que  les  titres  de  1« 
fuccefiîoB  doivent  demeurer  pardevers  lui  ,  comme  chef  de  famil- 
le ,  quand  même  les  puînés  feroient  élevés  en  dignité  plus  émi« 
«ente. 

Pareil  avantage  n'eft  point  accordé  à  l'ainé  des  coutumiers  ,  5fe 
la  raifon  en  eft  ,  que  l'ainé  entre  Nobles  emportant  le  préciput 
&  les  deux  tiers,  il  n'eft  pas  a  préfumer  qu'il  néglige  {q.s  intérêts  ^ 
(kvant  fe  trouver  palTible  ,  s'il  vient  à  fuccomber  ,  de  la  plus 
grande  partie  des  frais;  ce  qui  n'arriveroit  pas  à  l'ainé  Roturier^ 
qui  n'en  paieroit  que  fa  portion  virile  &  égale. 

Il  eft  hors  de  doute ,  que  fi  l'ainé  en  fucce.Tion  Noble  accepte 
indéfiniment  la  fucccifion  mobiliaire,  &  qu'il  sagilfe  de  quelque 
f  roccs  pour  le  recouvrement  de  cette  facceifion  ,  que  les  puînés 
ne  doivent  aucunement  y  être  appelles  ,  puifque  le  mobilier  appar- 
tient en  entier  à  leur  aine. 

Chacun  contribue,  a  proportion  de  ce  qu'il  prend  dans  la  fuc- 
ceflîon ,  pour  les  frais  des  pourfuites  ,  avances ,  voyages  &  dé- 
bours; mais  chaque  co-héritier  eft  tenu  perfonnellement  ,  &  par 
portions  viriles  des  dépens  ,  auxquels  ils  font  tous  condamnés, 
ou  qu'ils  fe  décident  de  payer  volontairement  pour  fe  rédimerde 
procès  ;  c'eft-à-dire ,  que  les  dépens  fe  paient  par  portions  égales  , 
fans  avoir  égard  à  ce  qui  revient  à  chacun  d'eux  en  la  fuccelîîon. 
Ainfi ,  en  fucceflîon  Noble  ,  chacune  àzs  filles  puînées  &  fils 
puînés ,  propriétaires ,  contribuent  avec  leur  aine  par  portions  éga- 
les ,   a  payer  &  acquitter  les  dépens ,    ils  font  perfonnels ,   &  Iç 
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Jjâient  partctfS;  mais  il  en  cft  autrenion:  &&&  frais  de  ptiUrAiité*^ 
avances  ,  voyages  &  dcbourfcs  ;  les  fiilcs  Sf  les  puînés  propriéui- 
tei  n'y  coii»ribuent  lous  eafemble  que  d'ua  tiers, 

La  mènii  r^-gle  a  lieu  pour  les  coutumiers  ,  Idrfqu'il  y  a  procès 
à  l'occafion  d'un  fief  ou  bi^a  hommage,  tombes  en  £it.rce  foi  ,  les 
frais  àz  pourfjiies  ,  avances  ,  voyages  &  débours  ,  fe  pai-^nt  des 
deux  tiers  2U  tiers,  mais  les  dépens  fe  paient  par  têtes.  Voir  la 
nouvelle  Obfcrvation  de  M.  Pocquet,  fur  l'article  136  de  la  Cdu- 
tums    d'Anjou  ,    &  le   même   en  its  Arrêts    célèbres ,    tom.  z  , 

On  peut  appliquer  les  mêmes  maximes  a  dts  collatéraux  ,  aux- 
qiels  eft  échu  une  furceflîon  qui  fe  partage  rcturicrement ,  lorf- 
que  dans  une  branche  il  fe  trouve  quatre  héritiers  ,  8e  qoe  dans 
l'autre  il  n'y  en  a  qu'un  ;  celui  qui  eft  feul  dans  fa  fouchc  ,  ne 
paie  qu'un  cinquième  dts  dépens,  mais  il  paie  la  moitié  dts  frais 
de  pourfu-ites  ,  ava-ices  ,  voyages  &  dîbourfés  faits  pour  le  pro- 
cès qui  hur  eft  commun  ,  parce  qu'il  profite  de  la  moitié  de  ce 
qui  revient  a  leur  ligne  :  ce  qui  a  lieu  même  lorfquc  tous  les 
eo-héritiers  ont  par  exemple  leur  domicile  en  Normandie ,  pourvii 
que  la  fucceffion  foit  échue  au  Maine  ,  &  que  les  procès  àts  frais 
&  dépens  dont  il  s'agit ,  aient  été  intentes  dans  l'enclave  de  lad. 
•Coutume  du  Maine. 

Si  pour  les  biens  d'une  ligne  il  fe  trouvoit  trois  fouches, 
dans  l'une  qu'il  n'y  eut  qu'un  héritier,  trois  dans  l'autre ,  &  huit 
dans  l'autre,  fi  le  procès  étoit  intenté,  ou  foutenu  par  ces  douze 
co-héritiers  ,  &  qu'ils  vinfKint  a  fuccomber,  les  dépens  fe  paieroicnt 
par  têtes  entr'eux  tous  ;  mais  les  frais  de  pourfuites ,  avances , 
voyages  &  débours,  feroient  acquittés  par  tiers  entre  les  trois  fou- 
ches  ;  dans  la  thefe  ^  l'héritier  qui  fe  trouveroit  feul  dans  fa  fou- 
che ,   ne  paieroit  donc  qu'un  douzième  defdits  dépens. 

Voir  M.  de  Lacombc  en  fon  Recueil  de  Jurifprudence  Civile, 
au  mot  Dépens,  nomb.  5. 

Les  dépens  d'un  procès  ,  dit  M,  Bodreaiu  fur  cet  article  ,  fe 
paient  également  par  les  co-hériiiers ,  combien  qu'ils  fuccédcnrpar 
portions   inégales. 

Les  dépens  font  perfonnels  en  matière  civile ,  ntais  folidaires 
en  matière  criminelle,  fans  même  que  la  folidité  fbit  prononcée, 
&  on  ne  fait  aucune  différence  de  ceux  occafionés  par  des  procès 
inft^ruits  a  l'extraordinaire  par  récolement  Se  confrontation  ,  d'avec 
ceux  engendrés  par  des  affaires  d'Audience  au  petit  Cf imiael  ^  wm 
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tft  folidaire  dans  ces  matières.  Voir  M.  de  Lacombe  en  fondit 
Recueil  de  Jurifprudence  Civile  ,  au  mot  Dépens  ,  nom.  6.  Le 
même ,  en  fôn  Rctueil  de  Jurifprudence  Criminelle ,  troifume 
partie,  c/r.  2^,  noinb»  3.7  ,  pag  sy^.  Denifart ,  au  mot  Dépens, 
En  matière  civile,  dit  M.  de  Lacombe,  les  dépens  font  dûs  fo- 
lidairement ,  quand  ceux  qui  font  condamnés  ,  font  tenus  &  obligés 
nb  ùiitio  ,  chacun  d'eux  fclidairemenr  ,  où  qu'ils  font  tenus  dt  re 
individua;  Coquille,  queftion  262.  Ainfi  ks  afTociés  font  tenus 
folidàirement  des  dépens,  parce  que  l'aciion  ^j'd  yà;r/o  eft  foliàaire. 

Art.    C  C  L  I  V. 

Si  le  fils  ou  fille  Noble  ou  Coutumier  va  de 
vie  h  trépas  fans  héritiers  iilus  de  (on  corps ,  Tes 
père  &  mère  s'ils  le  furvivent ,  ou  celui  d'eux  qui 
îiirvivra  ,  lui  fuccéderonc  quant  aux  meubles.  Ec 
-en  iceux  acceptans,  fcronc  fiijets  de  payer  les 
dettes  perfonnelles  ,  &  arrérages  de  rentes  &  de- 
voirs qui  pourroient  être  dus  par  leldits  fils  ou 
filles ,  &  d'accomplir  le  teftamenc  dudic  fils  ou 
fille  décédés.  Car  par  la  Coutume  dudit  Pays  qui 
prend  &  accepte  univerfellemenc  à  quelque  titre 
que  ce  foit  les  meubles  du  décédé  ,  eli  tenu  payer 
&  acquitter  l'es  dettes.  Et  qui  en  prend  portion 
par  manière  de  quotité,  en  efl:  tenu  pro  quota, 

•L'Article  137  de  la  Coutume  d'Anjou  eft  femblable.  Joignez  les 
Articles    2,52,    286   &  288   de  la   Coutume  du  Maine, 

Les  père  5'  mère  nobles  ou  coiitumiers ,  ou  celui  des 
deux  gui  [unit ,  fuccédent  aux  meubles  de  hurs  en- 
Jans  décédés  fans  hoirs ,  à  l'exclu  [Ion  des  frères  &  faurs 
des  défunts  :  les  dieul  &  dieiUe  n'ont  pas  h  mi:ne  avan^ 
tage. 

Celui  qui  pr.fte  de  la  fnccfjim  m:)hiUaiye  efl 
tenu  du  paiement  des  dettes  mobiliaïves  ^  des  frais  fn^ 
vérains,  &  ds  l' accomplijfement  dj,  tefiauiera  du' di^ 
funt, 
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En  mitre  que  Us  pers.  &  mère  nobles  ou  coutumîei'S  l 
f>'i  celui  des  deux  <jui  farcit ,  fuccédent  aux  meubles 
de  leurs  enfans  décédés  jans  hoirs  ,  ils  ont  aujft  i'U" 
fufruit  des  biens  dont  ils  les  avaient  avantagés, 

Toi'ii'fois  ce  droit  de  reverjlon  de  l'ufufruit  des 
immeubles  donrJ.^  par  les  père  &  mère,  en  le'ir  repaf- 
font  ^  ne  peut  préjudicier  au  douaire  de  la  veuve,  de 
celui  de  la  fuccejfwn  duqual  il  s* agit. 

Il  faut  décide^  par  le  même  principe  ,  que  fi  la. 
ftvime  du  fds  était  donataire  mutuelle  ou  légataire^ 
q''e  les  père  €•  mère  feroient  privés  de  la  Juccejfion 
mo  ht  II  aire. 

Voir  mon  Commentaire  fur  l'Article  a88  ci-aprcî. 

JL  É  S  perc  Se  mère  feulemenr  eu  l'un  d'eux  ,  &  non  les  aïeul  8e 
aÏEule,  ou  autres  afcendans  ,  fuccédent  a  leurs  enfans  décécfés 
■fans  hoirs  de  leur  chair  en  loyal  mariage,  quant  aux  meubles  j 
&  en  les  acceptant ,  ils  paient  leurs  dettes  perfonnelles  ,  arréra- 
ges de  rentes  Se  devoirs ,  &  accompliflent  l'exécution  de  leur  tef- 
tament  ;  articles  227  &  170  d'Anjou;  254  &  288  du  Maine. 
Ce  qu'il  faut  entendre  pour  l'exécution  du  leftament ,  quant  aux 
charges  mobiîiaires  ;    art.   326   d'Anjou. 

Cette  fuccelTion  mobiliaire  ,  dit  M.  BodreaU  ,  qui  eft  une  légi- 
time &  portion  luélueufe  ,  peut  être  ôtée  aux  pères  &  mères  par 
leurs  enfans  par  donation  ,  ou  difpofitions  tefta.nentaircs  ,  fuivant 
les  articles  33a  &  336  du  Maine;  fans  que  lefdits  père  &  mcre 
foient  reçus  k  demander  leur  légitime,  comme  il  a  été  jugé  en 
cette  Coutume  par  Arrêt  du  premier  Mars  1614,  rendu  au  pro- 
fit de  M.  Pierre  le  Vayer,  Sieur  de  la  Chevalerie,  Élu  en  l'É- 
Icftion  du  Mans  ,  légataire  de  tous  les  meubles  &  acquêts  de 
Demoifelle   Marie  Bonvout  ,    fa  première    femme. 

Le  même  Coinm.entatcur  dit,  1°,  que  les  pères  &  mères  peu- 
vent accepter  la  fuccelfion  mobiliaire  de  leurs  enfans  par  bénéfice 
d'inventaire. 

2°.   Que  dans  la  fucccfiion  mobiliaire,   entre  &  demeure  con- 

fufe  ,    l'aftion   qu'un    fils  décédé   pouvoir  avoir  contre    fon  père, 

•  pour  le  remploi    du    denier    dotal  de  fa    m.ere ,    s'il   n'y    a   par  le 

cootr2t  de  mariage ,  llipulâtioa  exprelTe  que  ledit  denier  fer«  em- 
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ptoye  en  acquits  ,  réputé    le   propre  de  la    femme  a   elle  &■  a-u^ 
fiens  y  de  [on  "efloc  &  ligne, 

^°,  Que  dans  ladite  fucceflîon  mobiliaire,  entre  auflx  l'aftiork 
de  remploi  pour  le  prix  des  propres  vendus  ,  &  pour  le  rachat  & 
amortiflement  des  contrats  de  conftitution  &  pignorati/s  y  appar« 
tenans  au  mari,  ou  à  la  femme  auparavant  le  mariage,  &  donc 
k  rachat  auroit  été  fait  conftant  ledit  mariage  ;  &  encore  que  l'acr 
tien  de  récompenfe  pour  la  foute  &  retour  de  partage  en  fait  par-- 
rie  ,  pourvu  que  Le  mari  ou  la  femme  fuflent  majeurs  de  vingt- 
cinq  ans  lors  de  la  vendition  de  teursdits  propres  ,  du  rachat  defd. 
contrat5  ôc  paiement  de  ladite  foute;  car  en  ce  cas,  le  mari  oa 
la  femme  décédant,  &  relaifTant  d^s  enfans  qui  meurent  aj. rès, 
bien  qu'en  minorité,  le  furvivant  des  père  ou  m.ere  ,  qui  étoir  dé- 
biteur defdits  remplois  à  fefdits  enfans  ,  en  demeure  quitte  en  ac» 
«eprant  leur  fucceffion  ,   telles  aftions  étant  mobiliaires.. 

Nul  doute  qu'un  recour  de  partage  en  deniers  du  à  la  femme 
avant  fon  mariage  par  fes  co-hcritiers  ,  ainfi  que  le  prix  d'un  hé- 
ritage par  elle  vendu  avant  ledit  mariage  ,  entre  en  communauté, 
Ê  ladite  femme  n'a  eu  foin  de  le  ftipuler  propre  par  fon  contrat 
de  mariage  ;  c'eft  ce  que  foutient  encore  AL  Bodreau  fur  ce* 
article. 

Dans  ladite  fucceflîon  mobiliaire  entre  encore,  continue  M». 
Bodreau,  le  prix  des  propres  vendus  du  mari  ou  de  la  femme  ,  qui 
eft  dii  au  tems  du  déccs  de  l'un  d'eux,  pourvu  qu'ils  décèdent  en 
majorité ,  pouvant  être  réputé  immeuble  ,  relativement  a  l'autre  con- 
joint, &  meuble  à  l'égard  des  héritiers  de  celui  à  qui  il  sppartciioir  j 
ainfi,  on  adjugea  à  la  mère  ,  héritière  mobiliaire  de  fon  fils,  lequel 
avoit  vendu  fon  propre  paternel,  dont  les  deniers  étoienr  encore 
aux  mains  de  l'acquéreur  ,  le  prix  dudie  héritage., 

La  Coutume  du  grand  Perche ,  en  l'article  155,  a  défaut  des 
pères  &  mere5  ,  accorde  la  fuccclTion  des  enfans  aux  aïeuls  Se  aicules 
«n  ces  termes  : 

»  Quand  aucun  va  de  vie  à  trépas,  fans  hoirs  de  ft  chair,  fes. 
»  frères  &  fœurs ,  &:  autres  collatéraux  de  degré  en  degré  loi 
a  fuccédent,  qu^nt  aux  lier; rages  propres  :  de  quant  aux>  meubles  Se- 
»  acquêts  immeubles  dudii-  défunt ,  1«  père  ou.  mère  ,  aïeul  »  aieu-- 
•   le  ,  félon  leur   ordre ,  y  fuccédent.  » 

Il  y  a  donc  deux  différences  notables  à  remarqttcr  entre  les  Cc4- 
lumes  du  Maine  &  d'Anjou  ,  &  celle  du  Perc'ae.  Dans  les  pre- 
BÙ«res,^  Us  aicub  ^  aïeules  nç  Yieone^it.  poiat  a  la  fuccefîîcA  dd 
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leurs  petirs  cnfans  ,  pour  exclure  les  frères  &  fceurs  du  défunt 
de  la  'fuccelTion  des  meubles  ,  ainfi  que  cela  a  lieu  pour  le  Per- 
cîic  ;  mais  fous  les  Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou  ,  les  pères 
&  mercs  ne  profitent  que  du  mobilier  de  leurs  enfans ,  &  non  pas 
de  leurs  acquêts. 

Le  père  neji  héritier  mobilier  de  fcs  enfans ,  s'il  nu 
fait  inventaire  après  la  mort  de  Jcn  cpouje. 

Suivant,  &  aux  termes  de  cet  article ,  les  perc  &  mère 
fur vi vans  leurs  enfans,  font  leurs  héritiers  mobiliers  ,  en  payant 
les  dettes  perfonnclles  ;  mais  pour  que  les  père  &  mère  puilTcni 
ufer  de  ce  privilège  Coutumicr,  il  faut  que  ta  communauté  foie  in- 
xerrompue  entr'eux  &  leurs  enfans  par  un  inventaire  j  car  toutes  les 
fois  que  la  communauté  continue  entre  le  père  ou  la  mère  furvi- 
Va;H  &  fes  enfans,  fi  un  des  enfans  vient  a  décéder  pendant  cette 
continuation  de  communauté ,  le  père  ou  la  mère  avec  qui  elle 
continue ,  ne  peut  fe  prétendre  héritier  mobilier  de  l'enfant  décé- 
dé ,  &  fa  part  &  portion  accroît  à  ceux  qui  furvivent  :  telle  eft 
la  dirpcfuion  de  l'article  143  de  la  Coutume  de  Paris,  qui  for- 
me le  droit  commun  a  cet  égard  ;  c'efl  en  outre  la  Jurifprudence 
conilammcnt  fûivic  dans  le  Maine  &  dans  l'Anjou. 

L'article  de  la  Coutume  de  Paris  a  été  trouvé  fi'  juôe  ,  dit  M» 
Xcbrun  ea  fon  Traité  de  la  Communauté,  //v.  3 ,  ch.  3 ,  fecl,  5  , 
Tiomb.  2  ,  pag.  6i6  j  que  les  Arrêts  l'ont  étendu  aux  Coutumes, 
^ui  n'ent  difpofent  pas  ,  &  qui  n'ont  rien  de  contraire.  Voir  Bro- 
decu  fur  Louet ,  let.  C,  fom.  30  ,  nomb.  2^.  Bodreau  ,  en  fe$ 
illuflrarions  &  remarques  fur  la  Coutume  du  Maine ,  à  la  fin  de 
l'article  506  dit,  qu'il  efl;  à  remarquer  qu'une  communauté  con- 
tinuée entre  le  furvivant  &  fcs  enfans,  faute  d'inventaire,  fe  par- 
tage également  entre  le  furvivant  &  fes  enfans  qui  fe  trouvent  en 
■vie  lors  du  partage  ,  fans  faire  aucune  diftraftion  des  parts  des 
«nfans  décédés  pendant  la  continuation  ,  &  fans  que  le  furvivant 
s'en  puiffc  dire  héritier;  ce  qui  fe  pratique  en  cette  Coutume,  & 
aux  autres  qui  n'en  décident  rien  ,  par  les  Arrêts  cotés  par  M^ 
îouguicr,  let.  C  ,  nomb,  6  ;  &  encore  depuis  par  Arrêt  en  la 
Coutume  de  Vcrmandois  ,  donné  en  la  quatrième  des  Enquêtes  ,  le 
dcrnrtr  Février    i6ao. 

Voir  auTi  l'Annotateur  de  M.  Argou,  en  fon  inftitution  au 
Pioit  Ff«nçais  ,    tom^  2,    liv,    j,  ch^  s  *  ^^  1*  continuation  de 
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communauté,  pag,  gi.  Les  Principes  de  la  Jurîfprudence  Fran- 
çaife  de  M.  le  Prévôt  de  la  Jancs,  tom,  a  ,  tit.  5,  de  la  conti- 
Buation  de  communauté,  nomb.  38  x,  pag.  ttt.  Denifart ,  au 
mot  Accroijf'emtnt,  Se  M.  Pothier,  en  fon  Traité  de  la  Commu- 
rauté ,  part.  6 ,  ch.  i  ,  yèi?.  <P  ,  art,  t  ,  nomb,  86^  ,  pag,  492  , 
édition  de   1770. 

La  Coutume  ,  dit  ce  dernier  Auteur  ,  a  voulu  établir  une  nou- 
velle peine  contre  le  furvivant,  qui  ne  difTout  pas  la  communau- 
té, en  le  privant  de  la  fuccefiion  des  portions  qu'avoient  dans  les 
biens  de  la  continuation  de  communauté  ,  fes  cnfans  morts  durant 
la  continuation  de  communauté,  nonobftant  fa  qualité  d'héritier  aax 
meubles  &  acquêts  defdits  enfans  ,  &  en  transférant  cette  fuccef- 
fion  aux  autres  enfans  furvivans,  jufqu'au  dernier,  pour  y  fuc- 
céder  à  fa  place. 

M.  Pocquet  de  Livoniere  en  a  fait  une  de  fes  Règles  du  Droit 
Français,  liv.  ^ ,  ch.  i  ,  feâ.  t  ,  nomb.  8  ,  pag.  j27  ,  de  l'édi- 
tion de  1768  ;  le  perc  ou  la  mère  furvivant  ,  ne  fuccéde  point  à 
fes  enfans  qui  décèdent  pendant  la  continuation  de  commani^uté  , 
dans  les  biens  qui  en  dépendent  ;  mais  la  part  &  portion  des  en- 
fans décédés ,  accroît  à  ceux   qui  furvivent. 

Le  père  ou  la  mère  furvivant,  qui  veulent  profiter  de  la  fuccef- 
fion  mobiliaire  des  enfans  qui  viennent  a  mourir  après  le  prédécé- 
dc  ,  doivent  donc  avoir  attention  d'empccher  la  continuation  de 
communauté ,  en  faifant  un  inventaire  tel  qu'il  eft  énoncé  dans 
l'article  505  de  la  Coutume  du  Maine;  parce  que  faate  d'avoir 
empêché  que  la  communauté  continue,  le  père  ou  la  mère  furvi- 
vant, ne  peut  profiter  que  de  la  fuccefiion  mobiliaire  du  dernier 
des  enfans ,  fî  tous  décèdent  pendant  la  continuation  de  la  com- 
munauté. 

Le  père  ou  la  mère  furvivant,  ne  font  donc  point  privés  de 
la  fuccefiion  mobiliaire  dp  celui  de  leurs  enfans  qui  décède  le  der- 
nier ,  quoiqu'ils  n'aient  point  tait  d'inventaire;  ils  n'en  font  pas 
encore  privés ,  lorfqu'ils  n'ont  qu'un  enfant  de  leur  mariage  :  nos 
Coutumes  ayant  vpuki  favorifer  les  entàns,.  mais  non  des  collaté- 
raux éloignés. 

Ainfi,  s'il  i^'y  a  qu'un  enfant  mineur,  &  que  le  père  ou  la  mère 
furvivant,  n'aient  point  fait  d'inventaire,  ils  n'en  font  pas  rooius- 
hériticrs  au  mobilier  de  leur  enfant,  &  excluent  tous  collatéraux, 
tels  que  les  oncles  Se  tantes  ,  coufms  &  coufmes  de  leurs  enians 
ilécéaés. 
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M.  Pothicr  au  lieu  cité  dit,  avec  raifon,  que  la  Coutume  éc 
Paris  ne  prive,  par  l'article  243,  le  furvivant  de  la  fucceflion 
et  (ts  enfans  ,  morts  durant  la  continuation  de  communauté  ,  que 
par  rapport  aux  meubles  dépendants  de  ladite  continuation  de  com- 
munauté, &  que  fi  ces  enfans  morts  durant  ladite  continuation,  en 
avoient  acquiç  par  leur  iiiduflrie  ,  ou  qu'il  leur  en  fut  échu  par 
don  ,  legs  ou  fuccciïion ,  qui  ne  fuflcni  point  entrés  en  la  conti- 
nuation de  communauté;  qu'en  ce  cas,  le  firvivant  defdits  père 
&  mère  en  profiteroit ,  comme  héritier  aux  meubles  defdits  enfans. 

Mais  comme,  continue  ce  grand  Jurifconfulic,  le  mobilier  qui 
avient  au  furvivant  à  quelque  titre  que  ce  foit ,  même  à  titre  de 
fucceflion  pendant  la  continuation  de  communauté,  y  tombe;  ce 
mobilier  qui  n'étoit  pas  de  la  continuation  de  la  communauté  ,  & 
que  cet  enfcint  avoir  en  propre  ,  tombe  dans  la  continuation  de 
communauté,  au  moyen  de  la  fucceiTion  qui  en  eft  échue  au  fur- 
Vivant  ,  pendant  la  continuation  de  communauté. 

Quand  &  comment  le  père  ou  la  mère  furvivant , 
font  héritiers  mobiliers  de  leurs  enfans ,  fcit  qu^ils  dé~ 
ccJcnt^  foit  çu*ils  fe  fr^Jfmt  Religieux  ?  Les  deniers 
fiipuîés  propres  de  la  mère  ,  ou  rcalifés  (!v  confinés , 
ne  font  point  partie  de  la  fucceffion  mobiliaire  des 
enfans, 

JL  OR  s  QUE  le  pcre  ,  qui  a  plufieurs  enfans  de  Ton  mariage, 
lors  du  décès  de  fa  femme,  ne  fait  point  faire  d'inventaire  pour  arrêter 
la  communauté,  pour  le  punir  de  fa  négligence  ,  la  Coutume  le  prive 
«ic  la  fucceflion  de  (ts  enfans  qui  viennent  à  mourir  pendant  la 
continuation  de  communauté  ;  c'eft-a-dire  ,  de  la  part  qui  appar- 
lient  a  (ts  enfans  dans  ladite  communauté  continuée,  laquelle  ac- 
croît a    leurs   frères  &  faurs   furvivans. 

Mais  fi,  comme  nous  l'avons  déjà  vu,  le  père  après  le  décès 
et  fa.  femme  fait  faire  inventaire,  foit  qu'il  rcfte  en  viduité,  ou 
qu'il  convole  en  fécondes  noces,  il  profite  de  la  fuccclTion  mobiliaire 
des  enfans  du  premier  mariage,  qui  décèdent,  ou  fc  font  Reli- 
gieux   ou  Religieufes  depuis  la  confedion  diidit  inventaire. 

Dans  l'ufage  ,  en  expliquant  l'article  288  delà  Coutume  ,  on 
«ccorde  aux  père  8c  mère  la  fucceflicn  mobiliaire  de  leurs  enfans  , 
dans  \i  cas  de  la  mort  civile,  comme  de  la  mort  naturelle  ;  &  cet 
ufage  a  été  confirmé  par  un  Arrêt  du  8  Février  16 ^^t  rapporté 
par  Malicottes  fur  l'article    266. 
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J*ai  amfî  décidé  la  queAion  qui  m*a  été  prepofée  dans  la 
thefe  fuivante  : 

Marin  Fert  avoir  trois  enfans  mineurs  lors  du  décès  de  Marie- 
Anne  TefTier ,  fa  première  femme  ;  favoir ,  un  garçon  nomme 
Léonard  Fert,  &  deux  filles  ;  l'une  de  ces  filles  étant  décédée  ,  Se 
l'autre  s'érant  fait  Religicufe,  j'ai  pcnfé  que  leur  père  étoit  devenu 
leur  héritier  mobilier,  pour  la  part  qui  leur  appartenoit  dans  l'ia- 
ventaire  qu'il  avoir  fait  faire  après  la  mort  de  leur  mère  ;  en  cou- 
féquence  duquel,  Léonard  Fert  ne  pouvoir  rien  prétendre,  comme 
héritier  de  fa  raere,  danî  la  féconde  communauté,  ni  dans  la  fuc- 
ceffion  mobiliaire  de  fes  deux  fœurs  ,  &  que  par  conféquent  du  <.hi£ 
de  fa  mère  ,  il  n'avoir  qu'un  tiers  z  prétendre  fur  la  moitié  de  la. 
première  communauté. 

Dans  la  même  hypothefe,  Marin  Fert  n'ayant  point  fait  faire 
d'inventaire  après  le  décès  de  Marie  Camus,  fa  féconde  femme  ,  j'ai 
eftimé  que  fa  communauté  avoit  continué  avec  les  deux  enfans  illùs 
de  ce  mariage,  fuivant ,  &  aux  termes  de  l'article  506  ci-après; 
&  que  Therefe  ,  l'une  des  filles  iflues  de  ce  fécond  mariage,  $'é- 
tant  faite  Religieufe  ,  que  fa  par:  dans  le  mobilier  de  cette  com- 
munauté continuée ,  avoit  tombé  dans  la  continuation  de  comma- 
nauté ,  faute  par  Marin  Fert  d'avoir  fait  faire  un  inventaire  avaat 
fa  profefTion  Religieufe  ;  car  tout  le  mobilier  qui  vient  au  furvî- 
vant  des  deux  conjoints,  ainfi  que  les  fruits  des  immeubles,  qwi 
leur  arrivent  pendant  la  continuation  de  communauté ,  tombent 
dans  cette  communauté  continuée  ,  quoiqu'il  n'en  foit  pas  de  mêir.e 
de  ceux  qui  viennent  aux  enfans  ,  d'ailleurs  que  de  la  fuccefiîoa 
de  leurs  père  &  mère  décédés. 

Dans  l'efpece  ,  Marin  Fert  avoit  perdu  la  fucceflion  mobiliairr 
de  fa  fille  que  la  Loi  lui  déféroit  ,  faute  d'avoir  fait  inventaire 
après  le  décès  de  Marie  le  Camus,  fa  féconde  ftmme;  parce  qu'il 
eft  de  principe ,  que  lorfque  la  communauté  n'eft  point  arrcTce  par 
un  inventaire  ,  les  fuccefiions  mobiliaires  Azs  enfans  qui  décédcnr 
au  cours  de  la  continuation  de  communauté,  ne  profitent  point  anx 
père  &  mère  furvivans ,  mais  qu'elles  tombent  dans  la  continua- 
tion de  communauté  ;  enforte  que  Marin  Fert  devoir  être  confidt're 
à  cet  égard ,  comme  fi  Theref  ,  fa  fille ,  n'eut  jamais  exifté.  Et 
comme  c'étoit  la  continuation  de  la  communauté  de  fes  père  & 
mère  ,  qui  profitoit  de  la  fucceflion  mobiliaire  de  Therefe  ,  c'étoit 
aufli  cette  continuation  qui  devoitctre  chargée  de  la  femme  de  Soo-i* 
payée  pour  l'ingrès  de  Therefe  en  religion. 
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C'eft  la  décifion  précife  de  l'Arrêt  de  i<?53  donr  on  vient  de 
parler,  &  il  eft  Çins  difficulté  que  Nî^rin  Fert ,  pcre  commun, 
n'avoit  rien   à  rapporter  à   cet  égard  a  la  mafle  commune. 

Comme  l'obligation  que  contrarie  le  mari  du  Maine  ,  de  rem- 
placer les  deniers  dotaux  de  fa  femme  qu'elle  fe  réferve  propres, 
en  rentes  ou  en  fonds,  &  héritages  au  nom  &  ligne  d'icelic, 
pour  lui  tenir  nature  de  dot  &  propre  patrimoine  ,  qui  eft  une  claufc 
de  ft)'le  des  Notaires  Ai  Normandie;  faute  de  quoi,  ils  emploient 
«jue  les  deniers  demeurent  dès  a  préfent  remplacés  ,  &  confi^nés 
par  confîjnation  aduelle  fur  tous  &  chacuns  les  biens  du  mari , 
équivaut,  &  a  la  même  force  que  celle  par  laquelle  lefdits  deniers 
«uroient  été  ftipulés  propres  à  la  future,  a  {ts  enfans  ,  &  à  ceux 
de  fou  eftoc  &  ligne,  c'eft-à-dire,  à  Ç^s  héritiers  collatéraux.  J'ai 
décidé  que  Marin  Fert  ayant  réalifé  fur  fes  biens  ,  quoique  fitués 
au  M<ii-.ie  ,  une  fomme  de  400  liv.  ,  tant  en  faveur  de  la  Tef- 
fier  ,  que  de  (zs  enfans,  que  ledit  Marin  Fert  n'avoit  pu  profiter 
de  la  part  qui  appartenoit  a  fzs  deux  filles  ,  ifTues  du  premier  ma- 
riage ,  dans  cette  fomme,  quoique  leur  héritier  mobilier,  &  qu'elle 
devoir  appartenir  pour  le  tout  a  Léonard  Fort  ,  leur  frère  ger- 
main ,  qui  étoit  inconteftablement  en  droit  de  la  prélever  pour  le 
tout,  &  avant  partage  fur  le  montant  de  la  première  communau-^ 
té ,  ou  pour  moitié  fur  la  part  qui  en  appartenoit  à  Marin  Fert , 
fon  père. 

Les  père  &  mère  fuccédent  à  leurs  e^.fans ,  comme 
héritiers  m-bihers ,  même  aux  deniers  ftipulés  propres 
par  les  aïauls  &  aïeules, 

X  OU  S  les  Auteurs  modernes  conviennent  que  les  claufes  de 
realifation  &  de  ftipulation  de  prapres  ,  ne  s'étendent  point  d'un 
«as  a  un  autre,  ni  d'une  perfonne  à  une  autre  ,  animadveTtendum 
TU  conventio  in  aliâ  re  fd^â  ,  aut  cum  alla  perfoiiâ  ;  in  aliâ  re , 
mliû  ve  perfonâ  noceat ,  leg.   27,    $    4  ,  fF,  de  paflis. 

L'Auteur  du  Traité  des  Contrats  de  Mariage,  rapporte  un  Ar- 
rêt du  10  Janvier  1738  qui  l'a  ainfi  décidé,  qui  peut  avoir  fon 
application  pour  notre  Coutume,  en  voici  l'efpece  : 

Le  fieur  du  Moulin  ,  par  fon  contrat  de  Mariage  avec  Antoi- 
■  eitede  la  Collonge  ,  avoii  ftipulé  qu'une  fomme  de  9000  livres, 
qui  faifoit  partie  de  fon  mobilier  lui  feroit  propre  ,  aux  ficas  9t 
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1  ceux  ^e  fon  coté  &  ligne.  Gafpard  de  Fieubet,  par  îc  prédccis 
de  fa  mère,  avoit  recueilli  la  fucceflion  du  (ieur  du  Moulin,  foa 
aïeul  maternel,  dans  laquelle  s'étoit  trouvé  ce  propre  ccnvcnrion- 
nel  de  9000  livres;  ledit  Gafpard  de  Fieubet  étant  depuis  dtccdc 
en  minorité ,  fes  héritiers  aux  propres  de  la  famille  de  Dumou- 
lin ,  prétendirent  avoir  droit  de  lui  fucccdcr  à  cîttc  fomme  de 
9000  liv.,  ftipulée  propre  par  le  contrat  de  mariage  du  ficur 
Dumoulin,  que  le  mineur  de  Fieubet  avoit  recueillie  dans  la  f»3c- 
cefïïon  dudit  (leur  Dumoulin  ;  ils  fe  fondoient  fur  ce  que  la  con- 
vention de  propre  ,  portée  au  contrat  de  mariage  du  fieur  Du- 
«noulin,  avoit  fait  de  cette  fomme  de  9000  liv.  un  propre  coa- 
>enrionnel  affefté  à  la  famille  Dumoulin. 

M.  de  Fieubet,  père  du  mineur  défunt,  &  fon  héritier  au  mo» 
bilier  ,  leur  répondoit  que  cette  convention  de  propre  avoit  pa 
faire  de  cette  fomme  de  9000  liv.,  un  propre  conventionnel  vis-à- 
vis  Antoinette  de  Collonge ,  avec  qui  U  convention  a  été  faite  , 
mais  qu'elle  n'en  a  pu  faire  un  vis-a-vis  de  lui  ,  qui  n'avoir  pas. 
été  partie  à  cette  convention.  L'Arrêt  a  débouté  les  parens  de  la 
famille  Dumoulin  de  ieur  dem.ande ,  &  a  adjugé  cette  fomme  de 
9000  liv.  a  M.  de  Fieubet,  comme  faifant  partie  de  la  fuccef- 
iion  mobiliaire  du  mineur. 

M.  Pothier  en  fon  Traité  de  la  Communauté  ,  ]part.  t  ,  c7t. 
3  ,  art.  4  ,  $  i  ,  nomb.  _j  97  ,  pag.  4-t  i  ,  rapporte  une  efpect  à- 
peu  près  femblable,  &  qui  décide  la  même  queftion. 

Titius,  premier  du  nom  ,  a  époufe  Scmpronia  ,  laquelle  par 
contrat  de  mariage  a  ftipulé  qu'une  certaine  fomme  lui  fera  pro- 
pre aux  fiens  ,  &  à  ceux  de  fon  coté  &  ligne  ;  elle  a  lailïe  pour 
fon  héritier  fon  fils  Titius ,  fécond  du  nom  ,  lequel  a  cpoufé 
Cornelia  ,  &  qui  eu  mort  enfuite  ,  laifTant  pour  fcn  héritier ,  Ti- 
tius, troifîeme  du  nom,  qui  cft  mort  aulfi  ;  dans  la  fuccefiion  de 
ce  Titius  ,  troifieme  du  nom  ,  Corr.clia  fa  merc,  comme  fon  héritière 
au  m^obilier  ,  lui  fuccédera  a  la  créance  qu'il  avoit  contre  fon  a'ieul  » 
Titius,  premier  du  nom,  pour  la  reprife  de  la  fomme  ftipulée 
propre  par  Sempronia ,  fans  que  les  parens  de  la  famille  de  Sem-. 
pronia  puirtcnt  lui  oppofer,  que  cette  fomme  ayant  été  ftipulée 
par  Sempronia,  propre  à  elle,  aux  fiens,  &  à  ceux  de  fon  côté 
&  ligne,  la  créance  pour  la  reprife  de  cette  fomme,  fpii  un  p rom- 
pre conventionnel ,  affefte  a  la  famille  de  Sempronia  ;  car  la  con- 
vention n'étant  intervenue  qu'entre  Titius  &  Sempronia  ,  la  créance 
pour  U  reprife  de  «ue  fomme  »  ne  peut  ùrc  réputée  un  propre 
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eonvtnttonoet  de  la  famille  de  Sempronia,  que  vis-a-vîs  de  Tîtius^ 
avec  qui  laftipulation  a  été  faite,  &  ceux  qui  le  repréfcnccroient  : 
elle  ne  doit  donc  pas,  fuivant  notre  principe,  être  réputée  un 
propre  conventionnel  vis-a-vis  de  Cornclia  ,  qui  n'a  pas  été  partie 
à  cette  convention. 

Le  père  ,  comme  héritier  mobilier  de  fon  ftls ,  ne 
faccéde  à  V héritage  ameubli  par  fa  j'emme  duquel  il  y 
a  fiipulaûoîi  de  reprife. 

JL  E  même  Jurifconfulte,  au  mcme  endroit,  nomb.  411,  dit 
enfin  ,  que  lorf^u'unc  femme  a  appporté  a  la  communauté  du  mo- 
bilier, &  quelque  héritage  qu'elle  y  a  ameubli  ,  la  reprife  qu'elle 
ftipule  de  fon  apport  en  cas  de  renonciation  a  la  communauté , 
forme  ,  lorfqu'cUe  eft  ouverte ,  une  créance  ,  qui.  eft  créance  nie- 
f>iliaire  ,  pour  raifon  du  mobilier  qui  a  été  apporté  eu  commu- 
nauté ,  &  immobiliaire  pour  raifon  de  l'héritage  qui  a  été  ameu- 
bli :  qus  par  cette  raifon  ,  fi  par  le  prédécès  de  la  femme  ,  le  droit 
de  reprife  a  été  ouvert  au  profit  d'un  enfant  qui  meurt  peu  après  ^ 
le  droit  de  reprife  dans  la  fucceiTion  de  cet  enfant,  eft,  pour  rai- 
fbn  dj  mobilier,  qui  a  été  apporté  en  la  communauté  une  créance 
inobiliaire  ,  à  laquelle  le  mari,  débiteur  de  cette  reprife,  comme 
héritier  au  mobilier  de  fon  enfant  fucctde,  &  dont  il  fe  fait  en 
conféquence  confufion  &  extinftion  ;  mais  que  la  reprife  par  rap- 
port a  l'héritage  qui  a  été  ameubli  ,  étant  une  créance  immobi- 
liaire,  eft  dans  la  fucceflion  de  l'enfant,  par  rapport  aud.  héritage, 
même  lorfqu'il  décède  majeur  ,  un  propre  maternel ,  auquel  fuc- 
cédent  les  héritiers  aux  propres  maternels  de  cet  enfant ,  lefquels 
en  leurfdites  qualités  ,   ont  droit  de  reprendre  le  propre  ameubli. 

Immeubles  abandonnés  aux  père  &  mère  par  les  en- 
fans  pour  leur  nourriture  ,  comment  ne  peuvent  être 
faijls  par  les  créanciers  defdits  père  6'  mère  ? 

^  OU  S  les  Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou,  les  en  fans  ,  créan- 
ciers du  père,  qui  ont  renoncé  à  {i  fucceifion,  &  recueilli  celle 
de  la  mère,  «'emparant  des  biens  du  père,  pour  les  remplir  des 
droits  de  leur  mère  ,  peuvent  lui  laifler  fa  jouiflance  de  quelque 
objet  »   (}ui  oe  pourra  ctre  faiû  par  le&  autres  créanciers  du  perç» 
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fraurru  qu'ils  n'aient  point  d'hypothéqué  antérieure  au  contrat  de 
mariage. 

Si  les  biens  du  père  ne  font  fuffîfans  pour  payer  a  fes  enfans 
leur  remploi  >  le  furplus  de  ce  qui  leur  eft  du  viendra  en  perte  à 
{ts  entans  ,  &  il  n'y  aura  plus  rien  à  faire  de  leur  côté  ;  mais 
comme  il  laut  pourvoir  a  laprovifion  du  père  pour  fa  fubfiftancc  , 
fes  enfans  ,  dans  la  fin  de  l'i-cte  qui  fera  drefle  pour  établir  les  rem- 
plois ,  &  les  payer  jufqu'a  la  concurrence  des  biens  du  père ,  dé- 
clareront,  que  comme  ils  font  obligés  de  donner  la  nourriture  & 
fubfiftanceà  leur  père,  ils  confentent  qu'il  jouiffe  de  tels  &  tels  hé- 
ritages ,  ou  rentes  pendant  fa  vie,  &  par  ufufruit  feulement ,  s'ea 
réfervtnt  1*  propriété ,  fans  que  lefdites  jcuilfanccs  puifîent  être  faî- 
(ies  &  arrêtées  par  aucun  de  its  créanciers,  au  moyen  de  ce  que 
la  fubfiftance  de  leurdit  pcre  ,  fe  prend  fur  Icfdits  enfans ,  &  fuc 
les  biens  qui  leur  appartiennent,  tant  des  fucceflions,  que  de  rem- 
ploi à  eux  dû  ,  fur  lefquels  biens  lefdits  créanciers  n'ont  aucune 
adion  ni  hypothèque  ,  &  fans  laquelle  condition  lefdits  enfans  ne 
«oncéderoient  lefdites  joullfances. 

Des  enfans  qui  voient  leur  mère  chargée  de  dettes  ,  &  qui  leur 
doit  un  compte  ,  &  des  remplois  du  chef  de  leur  père  ,  peuvetvc 
de  même  ,  en  renonçant  à  fa  fucceflîon ,  &  fe  portant  héritiers  de 
leur  père  ,  abandonner  avec  la  claufe  ci-deflus  ,  quelques  objets  à 
leur  mère  pour  la  faire  vivre ,  qui  ne  pourront  être  faifis  par  fes 
créanciers  ,  lefquels  n'ont  point  à  fc  plaindre ,  puifque  c'eft  la  pro- 
pre fubflaace  des  enfans  ,    &  non  pas  les  revenus  de  la  mère. 

Les  enfans  renonçant  à  la  fucceffion  du  père  ,  reprenn;r:t  même 
le  reliquat  de  compte  verfé  dans  la  communauté  ,  ayant  appartenu 
à  leur  mère,  dès  que  le  contrat  de  mariage  porte,  que  la  veuve 
ou  Us  enfans  renonçant  ,  reprendront  franchement  &  quittement 
tout  ce  qu'elle  y  aura  apporté  ,  &  qui  lui  fera  échu  par  fuccef- 
fion,   donation,   legs,    au  autrement. 

Du  paiement  des  dettes  me  biliaires, 

JL'Ainé  entre  Nobles  qui  profite  du  mobilier,  doit  payer  &  ac- 
quitter toutes  les  dettes  niobiliaires  ,  &  comme  il  profite  de  tous 
les  meubles ,  en  quelque  endroit  qu'ils  fe  trouvent ,  parce  qpe  les 
meubles  fuivent  le  domicile  ,  auHî-doit-il  acquitter  toutes  les  dettes 
mobiliaires  fans  avoir  égard  à  la  demeure  de  ceux  à  qui  il  peut 
£tre  du. 
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iLe  pcre  on  la  mère  furvivant,  qui  profite  du  mobilier  de  ft)» 
Itnfant ,  eft  également  tenu  de  (ts  dettes  mobiliaires;  n'importe 
fous  quelque  Coutume  que  les  créanciers  aient  leur  domicile. 

Comme  les  dettes  mobiliaires  s'acquittent  en  Normandie ,  com- 
me au  Maine  ,  par  ceux  qui  profitent  des  meubles ,  il  ne  peut  y 
avoir  de  difficulté,  que  l'héritier  aux  meubles  paie  en  Normandie» 
comme  au  Maine ,   toutes  les   dettes   mobiliaires; 

Ea  général ,  tous  les  biens  dont  une  fuccefTion  eft  compoféc  » 
font  affectes  à  toutes  les  dettes  perfonnelles  du  défunt ,  Se  les  hé- 
ritiers ne  peuvent  pas  exiger  du  créancier  qu'il  s'adrefle  à  une  ef- 
pece  de  biens ,  plutôt  qu'à  une  autre  ;  mais  fous  les  Coutumes  du 
Maine  &  d'Anjou,  &  de  même  en  Normandie,  fi  l'héritier  aux 
propres  ou  aux  acquêts  eft  adionné  pour  acquitter  une  dette  mô- 
biliaire  ,  il  a  là  voie  d'appeller  en  garantie  celui  qui  profite  de  la 
fuccefllon  mobiliaire  pour  lui  apporter  décharge  &  indemnité ,  âc 
payer  à  fon  lieu  &   place. 

L'héritier  qui  fuccédc  aux  meubles,  où  le  légataire  Univerfeldes 
meubles ,  eft  feul  tenu  des  dettes  mobiliaires  ;  &  celui  qui  n'ea 
profite  que  d'un  quart  &  d'une  moitié  ,  n'eft  tenu  qu'à  proportion 
At  ce  qu'il  profite  du  mobilier  ,   cet  article  y  eft  formel. 

Mais  l'héritier,  ou  le  légataire  univerfel  du  mobilier,  n'eft  tenu 
de  ces  dettes,  relativement  à  fts  autres  co-héritiers  des  propres, 
&  des  acquêts  ,  que  jufqu'à  concurrence  de  la  valeur  du  mobilier 
iju'il  recueille  ,  pourvu  qu'ils  aient  fait  faire  bon  &  fidcle  inven- 
taire defdits  meubles ,  l'acceptation  qu'ils  font  ne  les  engageant 
point  au  delà  des  biens  dont  ils  ont  amendé  :  le  furplus  doit  être 
payé  &  acquitté  au  marc  la  livre  fur  les  autres  biens  de  la  fuc- 
ceflion,  n'étant  pas  naturel  qu'elles  fuffcnt  payées  aux  dépens  des 
biens  perfonnels  de  l'héritier  mobilier ,  s'il  y  a  d'autres  biens  dans 
la  fucceflion  pour  les  acquitter. 

Ainfi,  entre  co-héritiers,  il  faut  commencer  par  épuifer  les  meu- 
bles pour  le  paiement  des  dettes  mobiliaires  ,  avant  de  faire  con- 
tribuer les  autres  biens;  le  mobilier  étant  épuifé  ,  la  difpofidon 
de  la  Coutume  fe  trouve  remplie  ,  &  il  faut  rentrer  dans  le  Droit 
commun  qui  ordonne  la  contribution.  Voir  l'Arrêt  du  2  Septem- 
bre 1750,  qui  l'a  ainfi  jugé  dans  la  Coutume  de  Metz ,  qui  aune 
difpofition  femblable  à  celle  qu'on  lit  dans  cet  article  254. 

Ainfi  le  mobilier  épuifé  ,  tous  les  biens  propres  &  acquêts 
contribuent  fous  les  Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou  au  paie- 
uwc  des  dettes  mobiLùires ,    en  «e   ^ui  ea  refte  k  aci^uitter  les 
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IhèùMeJ  epùifes  ;  au  lieu  que  fous  la  Ccurumc  de  Normandie  ,  \t» 
acquêts  feuU ,  après  les  meubles  ,  font  fufceptibles  du  paiement 
des  dettes  mobiiiaires ,  les  propres  n'y  contribuant  qu'après  que 
les  meubles  &  acquêts  font  épuifés. 

Quiconque  prend  univerfeilement  les  meubles  du  défunt  a  quel- 
ique  titre  lucratif  que  ce  foit,  c'eft-à-dire  ,  d'héritier  ou  de  léga- 
taire ,  doit  payer  toutes  les  dettes  mobiiiaires  ,  &  qui  en  prend 
partie  par  quotité ,  doit  contribuer  auxdites  dettes  par  prc/i^onioa 
géométrique  ,  c'eft  le  précis  de  cet  article. 

La  donation  entre-vifs  de  meubles  ,  avec  tradition  réelle  att 
moment  de  la  donation ,  eft  exceptée  de  cette  règle ,  &  le  donataire 
n'eft  point  tenu  des  dettes,  les  meubles  n'ayant  point  de  fuite  par 
Iiypothequej  il  en  cft  autrement  du  légataire,  dont  la  donation  ne 
doit  avoir  effet  qu'après  la  mort  da  donateur,  lequel  eft  tenu  de» 
dettes.  Toutefois  le  légataire  de  meubles  linguliers  ,  d'une  efpece 
ou  d'une  quantité  fixée ,  n'eft  point  non  plus  contribuable  aux  det- 
tes mobiiiaires  ;  cependant  les  créanciers  peuvent  fe  pourvoir  fu* 
les  meuLlçs  qui  lui  font  légués  ,  pour  être  payés  de  leurs  créan- 
ces ,  fauf  le  recours  defdits  légataires  ,  contre  les  héritiers  du 
teftateur. 

L'héritier  ou  légataire  des  meubles  qui  font  tenus  des  dettes 
mobiiiaires,  ne  le  font  cependant  pas  de  celles  qui  font  réelles^ 
quoique  mobiiiaires  t  c'eft-à-dire  ,  de  celles  qui  font  dues  pour  rai- 
fon  d'un  fonds ,  pour  le  prix  d'un  acquêt  immeuble  qui  fe  trouve 
du  au  tems  du  décès  de  celui  qui  l'a  fait,  du  prix  d'un  héritage 
retiré  par  retrait  ligr.ager  ou  féodal ,  d'un  retour  de  partage  dû  \ 
caufe  d'un  immeuble  partagé  ou  licite ,  «on  plus  que  des  princi- 
paux des  rentes  conftituées. 

Tout  légataire  de  meubles,  n'eft  tenu  des  dettes,  que  jufqu'a  la 
valeur  des  chofes  données,  quand  la  confîftancc ,  qualité,  quantité 
&  valeur  defdites  chofes  paroiflent  par  un  inventaire ,  ou  par  un 
autre  afte. 

Il  en  eft  de  même  de  la  veuve  qui  a  accepté  la  communauté, 
û  elle  a  fait  inventaire  ,  elle  ne  peut  être  tenue  des  dettes  de 
cette  communauté ,  que  jufqu'à  la  concurrence  de  ce  qu'elle  en  aura 
profitéé 
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On  n^efl  point  tenu  des  faits  du  défunt  en  renonçant 
a  la  fuccejfion^ 

C-*  E  L  U  I  qui  renonce  a  \z  fucceflion  d'un  tiers ,  n'eft  obligé 
ëe  ratifier  la  vente  que  Ton  parent  a  faite  ,  tant  en  Ton  nom  ,  qu'a» 
nom  ie  foa  co-héritier;  il  peut  au  contraire,  malgré  U  vente» 
reveadiquer  la  pan  &  portion  qui  lui  appartient» 

Stipulation  de  propre  des  deniers  dotaux  de  la  fem* 
«e,  empêche  que  le  pere^  héritier  mobilier  de  fe:  e/i- 
fans^  en  profite^ 

^/X'  ^e  Parence  dit»  d'après  l'Auteur  du  Journal  ^es  Audiences, 
<jue  la  Stipulation  de  Propres  aux  Conjoints ,  &  à  ceux  de  fon 
tfloc  &  ligne  ,  affecte  les  deniers  aux  héritiers  collatéraux  ,  en- 
forte  que  les  enfans  fe  fuccédent  les  i-ns  aux  autres,  &  ne  font 
cenfés  faire  qu'une  même  tête,  &  que  ces  fucceiTions  ne  pafTenc 
pas  pour  collatérales  ,  pour  faire  que  le  perc  ou  la  mère  furvi- 
Yant  ,  fuccédent  a  ces  deniers;  jugé  le  23  Juin  1663  »  P*""  ^^' 
ïtt,  qu'on  appelle  l'Arrêt  de  Dufrefr.e  ,  Journal  des  Audiences, 
tûm,  2j  liv,   z  ,  ch.  2^  ,   de   la  nouvclk  édition;  Se  Dupleflis  , 

O^res  réelles.  Comment  doivenr  être  faites ,  &  par 
qui^  Sf  comment  copie  de  V exploit  d'offres  doit  être, 
laïffée  ? 

IvuE.  de  Parence  dit,  que  le  13  Mai  171$  ,  en  l'Audience  de 
la  SénéchaulTée  du  Mans  ,  il  fe  préfenta  une  queftion  au  fujet  des 
formalités  qu'on  doit  pratiquer,  lorfqu'un  débiteur  veut  rembour- 
fcr  ce  qu'il  doit  a  fon  créancier,  &  qu'on  jugea  que,  conformé- 
ment a  ce  qui  fe  pratique  au  Chàtclet  de  Paris  ,  le  débiteur  doit 
«lier  avec  deux  Notaires  ,  ou  un  Notaire  &  deux  témoins  ,  ou 
avec  un  Sergent  &  deux  Records,  au  domicile  du  créancier,  & 
lui  offrir  la  fomme  qu'il  lui  doit,  avec  fommation  de  la  recevoir, 
&  verbalifer  ,  ou  qu'il  n'a  trouvé  perfonne  ,  ou  que  le  créancier  a 
£ut  refus  ;  &  fur  ce  procès'vcrbal  obtenir  une  Ordonnance ,  por- 
tant permiflion  d'affjgner  au  premier  jour  ,  pour  voir  dire  ,  que 
(iuce  ^ue  fera  U  (léaa^ier  de  recevoir  fon  argent ,  il  fera  permis 
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au  débiteur  de  le  configner,  &  que  confignation  vaudra  paiement 
&  quittance. 

Au  jour  marqué  par  l'ordonnance  du  Juge,  le  débiteur  doit 
porter  fon  argent  à  l'Audience,  &  fur  la  plaiJoierie  des  par- 
ties ,  ou  par  défaut  contre  le  créancier  ,  le  Juge  donne  adc 
dçs  oiFres  &  de  l'argent  compté  ,  &  éc.ué  a  découvert ,  &  per- 
met de  conjîgner ,  &  du  jour  de  l'affignation  en  caufe  ,  les  intérêts 
cejfîtit  ,  8c.  la  diminution  des  c^p&cts  eft  à  la  perte  du  créancier  ; 
car  de  même  qu'un  jugement  fait  produire  intérêt  à  une  fommc 
mobiliaire  du  jour  de  la  demande  par  un  effet  rétroactif,  aujji  l'af- 
Jlgnation  en  caufe  fait  ceffer  les  intérêts  j  quoique  la  Sentence 
n'intervienne  que  long-tems  après.  Praticien  Français  , /Jizo'.  37 z* 
Brodeau  fur  Louet,  let,Ky  n.  3$,  ia  fine.  Coutume  de  Paris ^ 
art.   z  j6.  DuplelTis  ,  pag-.  295. 

Pareille  Sentence  au  mois  d'Août  1749  ,  qui  condamna  M, 
de  la  Motte  du  Mans ,  de  recevoir  le  rerabourfement  du  princi- 
pal des  héritages  par  lui  vendus  aux  Sieur  &  DemoifelleEfnault  » 
de  la  ville  de  Laval,  fuivant  les  offres  que  la  Demoifelle  veuve 
Efnault  avoii  faites  au  Sieur  de  la  Motte  ,  ce  requérant  &  pour- 
fuivanc  M.  Radon  des  Chauvelieres  ,  Notaire  k  Laval  ;  prétendant 
le  Sieur  de  la  Motte  les  offres  nulles,  faites  par  u^e  de  Coignard ^ 
Notaire  au  Mans  ,  parce  que  ,  difoit  -  il ,  que  les  deux  témoins, 
dont  le  mari  s'était  fervi  ,  n'avaient  point  Jîgné  fur  l'expéditiort 
qui  lui  avait  été  laijfée.  La  confignation  des  offres  faites  entre  le» 
m  lins  dudit  M..  Coignard  ^  au  Mans  ,  fut  déclarée  bonne  &  va" 
labli  ,  6"  le  fieur  de  la  Motte  ,  condamné  aux  dépens. 

Le  28  Novembre  1720,  jugé  au  profit  du  Sieur  Comte  de  Lava!, 
contre  la  Dame  Marquife  de  Loncaunnay,  qu'un  Huiffier  qui  fait 
des  offres  de  rigueur  ,  doit  laiffer  fur  le  champ  au  créancier  ,  u» 
à  fon  domicile  ,   copie  de  fon  procès-verbal,  a  peine  de  nullité'. 

Le  5  Décem'ore  1720,  des  offres  car  été  déclarées  nulles, 
fur  ce  que  le  débiteur  n'avoit  pas  offert  les  arrérages  échus  depuis 
le  I  5  Septembre  dernier,  moitié  en  argent,  moitié  en  billets , 
conformément  à  l'Arrêt  du  Confeil  dudit  jour  1 5  Septembre  » 
plaidant  M.  Blin,  pour  le  débiteur,  &  M.  Neveu,  pour  le  Sieuc 
Minier  de  la  Motte  ,  créancier  :  après  l'Audience  ,  le  Lieutenant 
Général  dit,  qu'on  lui  mandoit  de  Paris,  que  les  quatre  Gham- 
bx.'S  du  Ciàtelet  de  Paris  affemblées  ,  en  avoient  fait  un  règlement  J 
idim,']agé  a  la  Prévôts  le  7  Jaayiec    ijxi. 
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Vkériîhr  mohilier  n'e/f  pas  toujours  chargé  feui  àa 
dettes  mobiliaires.  Comment  elles  Je  paient  entre  les 
héritiers?  Le  légataire  eji~il  tenu  des  dettes  mobiliai- 
res ?  Celui  qui  renonce  à  une  fuccejfion ,  neft  tenu 
des  dettes.  Legs  de  tous  meubles  fait  a  V hôpital ,  co/i- 
tnbue  aux  dettes* 

JVj..  «Je  Parencc  dit,  qu'au  mois  de  Jiiih  1710,  dans  le  partagé 
ce  la  fucceflion  de  feu  Dtmoifelle  Vorfe,  entre  les  héritiers  pa- 
ternels &  niaierncls,  il  a  décidé  en  qualité  d'arbitre  coiiVCDU  par 
les  parties. 

Que  les  articles  251  &  154,  qui  chargent  celai  qui  prend  les 
meubles  ,  de  payer  les  dettes  mobiliaires  ,  ne  s'enrend  que  quand 
celui  qui  prend  Us  meubles  les  a  a  un  autre  titre  que  celui  d'héri- 
tier des  immeubles  ,  comme  un  ainè  en  fuccejfion  noble ,  qui  les 
prend  par  un  priyiUge  particulier ,  un  père  ou  une  mère ,  héritiers 
de  leurs  er.fans  ,  ou  un  donataire  ou  légataire  ,  tous  ceux-là  font 
chargés  àes  dertes  mobiliaires  ;  mais  que  quand  ce  font  les  héri- 
tiers des  immeubles  qui  prennent  au  même  titre  d'héritier  les  ef- 
fets mobiliers  ,  alors  les  dettes  mobiliaires  ne  font  point  affeftécs 
particulièrement  for  les  meubles:  (cela  n'eft  pas  vrai,  continue  M^ 
eJeParence,  leS  articles  2^a  &  2,54  n'exceptent  rien  \,  parce  que 
alors  il  n'y  a  pas  deux  fucceflîonS  ;  mais  toutes  les  dettes ,  foit 
nobiliaires  ,  foit  immobiliaires  ,  doivent  être  portées  par  les 
héritiers  dts  deux  lignes ,  pro  modo  emolumenti  ratione  totius 
patrimonii ,  ôc  les  meubles  ne  doivent  point  d'abord  être  employés 
au  paiement  des  dettes  mobiliaires,  mais  elUs  fc  prennent  indiffé- 
remment fur  toute  la  fucceflion  proportionnément  a  rJmolumen:  j 
la  difpofition  de  l'article  252  ne  devant  point  être  étendue  k  uni 
autre  cas,  &  on  doit  fuivre  l'article  334  de  Paris.  Voir  les  ar- 
ticles  286  &  339  du  Maine, 

Le  premier  Juillet  lyri,  par  Sentence  rendue  à  la  Sénéchanf- 
fée  du  Mans ,  fur  les  Condufions  de  M.  de  Parence  ,  il  a  été  jugé, 
1°.  Lorfque  des  légataires  demandent  airx  héritier^  du  tefta- 
tcur  la  délivrance  de  leur  legs  ,  lefquels  font  débattus  d^'inofficio- 
fité,  attendu  les  detus  ,  qu'elles  doivent  être  levées  fur  tous  les 
meubles  &  acquêts  ,  &  le  tiers  des  propres  proportionnément  & 
diUributivcment ,  conformément  à  l'article   334  de  Paris,   8i  qu« 
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toutes  les  dettes  mobiliaires  ne  doivent  pas  être  prifes  fur  les  xùtM* 
bki  &  effets  mobiliers. 

Ceci  reçoit  bien  de  la  difficulté,  continue  M*  de  Parence,  ail 
moyen  des  articles  15a  &  254  qui  font  généraux,  nonobftant  les 
iarticles  252  &  254  qui  n'ont  lieu  que  dans  les  cas  où  il  y  a 
un  héritier  des  meubles  &  uri  hiéritier  des  iinmeubles  ,  comme  ua 
•père  &  une  mère  qui  fuccédent  a  leurs  enfans ,  des  donataires  de 
meubles  ou  un  aine  Noble,  alors  celui  qui  prend  les  meubles, 
doit  acquitter  les  dettes  mobiliaires  ;  mais  lorfque  les  mêmes  per- 
ïbnnes  font  en  même  tems  les  héritiers  i.s.s  meubles  &  des  immeu- 
bles,  les  dettes  mobiliaires  n'ont  point  d  afFedation  particulière  fuc 
les  meûbleS  ,  mais  toutes  les  dettes  indiftinftemcnt  doivent  fe  le- 
ver Tur  l'uhiverfalité  des  biens. 

a**.  Les  deux  tiers  des  propres  qui  font  donnés  par  la  Cou- 
'tame  a  l'héritier  du  fang  pour  fa  légitime  ,  ne  font  point  exempts 
de  la  contribution  acx  dettes  :  ce  qui  n'a  lieu  que  dans  quelques 
Coutumes  particulières  ,  où  il  eft  dit  que  les  héritiers  auront  poic 
leur  légitime  les  detlx  tiers  ,  délivriment  &  fans  charges  de  det- 
tes ;  mais  en  celle  du  Maine  ,  ils  font  fujets  aux  dettes  du  défunC 
proportionnément  ,  mais  non  pas  aux  legs  ,  lefqucls  ne  fe  prennent 
que  fur  le  furplus  des  meubles,  acquêts,  &  tiers  des  propres^ 
les  dettes  préalablement  levées  fur  tout  le  bien  :  ce  qui  fut  ainfi 
^ugé  en  la  caufe  des  Religieux  Jacobins,  Cordeliers  &:  Minimes, 
demandeurs  en  délivrance  de  legs,  contre  le  Sieur  le  Feron  ,  hé- 
Titier  dû  Sieur  le  Feron  ,  fon  frère  ,  défendeur  ;  c'étoii  fur  un  appel 
d'appointé  en  droit  rendu  au  Siège  du  Chapitre  ,  qui  fut  évoqué. 
Pareille  Sentence  au  rapport  de  M.  Chereau  ,  le  premier  Juillet 
1712,    au  fujet  d'un  teftament  d'un  nommé  Ruaudin. 

Celui  qui  a  renoncé  k  une  fucce/Tien  au  profit  defes  co-héritiers,' 
xtiam  aliquo  dato  ,  quoiqu'il  lui  ait  été  payé  une  fomme  d'ar- 
gent ,  n'eft  point  obligé  aux  dettes  de  la  fuccelfion  ;  il  en  eft  au- 
trement, s'il  la  vendoit  à  un  étranger,  fauf  fon  recours.  Le  Prê- 
tre, Centurie  ti-oifieme  ,  ch>   8 3  ^  pag^  y 2^. 

Par  Arrêt  du  3  i  Aoiit  1709  ,  rendu  encre  le  Sieur  le  Balleuc 
du  Gruau  ,  &  la  D^moifelle  le  Balleur  ,  veuve  Lambert ,  U  fœur  , 
■i\x  fujet  du  partage  des  biens  de  la  fucceiTion  du  Sieur  Franyois 
le  Balleur  ,  leur  pcre  ,  il  a  été  jugé  qu'en  la  Coutume  du  Maine, 
ïous  les  co-héritiers  doivent  contribuer  à  l'acquittement  des  dettes 
de  la  fucceffion ,  k  proportion  de  l'émolument  j  Journal  du  Palais, 
t9m,   2  ,  pag.  s  S  S* 
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Le  lé  Juillcr  171 8,  M.  de  Parence  rapporte,  que  fur  ce 
^u'il  avoir  écrit  à  Î»I.  le  Procureur-Général  ,  fi  le  don  fait  a. 
l'Hôpital  par  les  Sieur  &  DemoifcHe  de  Langillerie ,  de  tous  les 
meubles  rneublans,  linges,  hardes  &  provifions,  finon  la  fommc 
de  3000  livres,  au  choix  de  leurs  héritiers,  étoieni  contribua- 
bles aux  dettes  ou  non  :  il  lui  fit  réponfcpar  fa  lettre  de  la  même 
date,   quelaqueftion  de  contribution,   étoit  au  choix  des  héritiers. 

Si  les  héritiers  optent  de  donner  le  legs  en  natuic,  il  faut  en 
eftimer  la  valeur  ,  &  il  contribuera  aux  dettes,  parce  que  c'eft 
une  efpccc  de  legs  univerfel  fujet  a  contribution;  fi  les  héritiers 
optent  de  donner  3000  livres  ,  le  legs  ne  fera  point  fujet  à  !a 
contribution  des  dettes,  étant  alors  ua  legs  particulier  ;  qu'on  peut , 
fuivant  cette  vue  ,  faire  un  calcul  de  ce  qui  peut  ftre  plus  avantageux 
aux  héritiers,  parce  que  vraifemblablement  s'il  faut  qu'ils  optent, 
ils  opteront  le  plus  avantageux,  qu'ainfi  on  verra  aifcment  fi  les 
aooo  liv.  d'argent  qu'ils  offrent,  font  ce  que  l'Hôpital  peut  na- 
turellement prétendre  ,  ou  s'ils  en  approchent  ;  &  qu'en  ce  cas,  il  ne 
fera  aucune  dirficulté  de  confentir  à  fe  concilier  même  à  quelque 
•perte  ,  les  Hôpitaux  ne  devant  jamais  traiter  les  héritiers  à  la 
rigueur. 

L'aâion  en  remploi  fe  prend  fur  les  meubles  &  ac^ 
quêts.  Quels  héritiers  font  tenus  du  remploi  de  là 
femme  ?  Comment  Je  règle  le  remploi  des  augmenta^ 
îions  } 

Quand  la  femme  prend  acquêt  pour  remphi  ?  A 
quoi  s'étendent  les  reprifes  &  remplois  ?  Il  n'y  a  point 
d\xtenfion  d'un  cas  à  un  autre.  On  ne  peut  fîipulef 
que  le  remploi  fe  fera  fur  les  propres.  Privilège 
des  enfans  pour  le  remploi  de  leur  mère  ,  fur  les 
meuhUs  du  père  ,  eux  préférés  à  leur  maître  de 
penfwn, 

JL  E  ao  Mars  1703  ,  s'étaiit  mues  plufieurs  queftionf  entre  M, 
le  Prcfident  de  Monteard ,  &  le  curateur  de  l'enfant  de  M.  le  Ba- 
ron de  Neuville,  au  fujet  des  partages  de  la  fucceflion  de  feu  M. 
le  Préfident  de  Monteard,  &  la  Dame  Marais  ,  fon  époufe  ,  aïeuls 
communs  des  parties,  il  a  été  décidé,  M.  de  Parence  ,  M.  le  Lieu- 
«enani  Criminel  ^  M.  Câfoicr,  CoofeilUr,  pris  pour  arbitres. 
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Que  quoique  l'aftion  de  remploi  foit  mobiliaire ,  néanmoins  le. 
remploi  des  propres  de  M.  de  Monteard  ,  aliénés  pendant  la  com- 
munauté, devoit  fe  prendre  proportionnément  &  diftributivement. 
furies  meubles  &  acquêts  de  la  communauté  ;  Coutume  de  Paris, 
art.    33a;  Journal  des  Audiences ,  tom,  ^,  liv.  6  ,  ch,  xj . 

M,  de  Parencedit ,  d'après  M.  de  Renuflbn  ,  en  fon  Traire  de; 
la  Communauté ,  que  les  aftions  de  la  femme  fe  paient  par  les. 
héritiers  mobiliers  &  immobiliers  ,  pro  modo  emolumenti  ;  ce  qui 
néanmoins  dans  la  Coutume  du  Maine  foufFriroit  grande  difficulté 
à  l'égard  des  héritiers  des  propres,  parce  que  c'eft  la  commu- 
nauté qui  eft  chargée  du  remploi  &  autrôc  aftions ,  &  que  telle  eft 
la  pratique  de  U  Province  ,    n.  45  ,  47  S"  4.8., 

Il  dit  aulTi  ,  d'après  de  Renuflbn ,  Traité  des  Propres  ,.  que  le5 
augmentations  faites  fur  les  héritages  d'un  des  conjoints ,  fe  rè- 
glent fuivani  l'eftimation  au  tems  de  la  diiTolution  de  la  commur 
nauté  ,  fecl^   z  i  ,  n.   2  ,  &  ^. 

La  (impie  deftination  des  deniers ,  &  ftipulaiion  d'emploi  ei\ 
achat  d'héritages,,  ne  fert  que  pour  exclure  les  deniers,  de  la  com- 
munauté ,  &  n'empêche  pas  le  mari  d'en  profiter  Jure  fuccejjionis  ^ 
2f  moins  qu'il  ne  foit  ajouté,  à  la  ftipulation  des  propres,  a  ceux. 
de  fon  ejîoc  &  ligne ,  n.   6  ,    feél.   3. 

Autre  chofe,  quand  le  mari  s'eft  expre0ment,  oblige'  a  faire  le 
remploi ,  en  ce  cas,  il  ne  peut  profi^ter  de  fa  négligence.  Du  Mou- 
lin ,    art.  17,  de  Nivernois  ,   n.   17. 

Ou  quand  la  femme  a  JlipuU  une  rente  annuelle  fur  tous  les. 
biens  de  fon  mari  jifqu'a  l'emploi  ,  n.  t8. 

Le  mari  ne  peut  pas  obliger  fa  femme  à  prendre  pour  fon  rem-* 
ploi  les  premières  acquifitions  faites  pendant  fon  mariage  ,  parce, 
que  la  femme  ne  feroit  pas  aufli  en  droit  de  les  vepdiquer,  a 
moins  qu'il  n'y  eut  eu  déclaratioa  par  leç  contrats  d'acquêts.  Nsi^ 
débet  qui  s  peter  e  ,  cujus  contrarium  pojiulare  non  poffet  ^  fi  aliu<t 
accidijfet  ,  n.  25. 

Les  remplois  doivent  fe  prendre  par  délibation  fur  route  la. 
maffe  de  la  communauté,  &  nqn  par  confufion  ;  jugé  par  Arrêt, 
€n   1690. 

M.  de  Parence  en  rapportant  les  ATrêrs  du.  fécond  Tome  du^ 
Journal  des  Audiences  ,,  dit  ,  que  la  reprifè  de  ce  que  la  femmi^ 
apporta  dans  la  communauté  ,  ne  s'étend  point  a  ce  qui  lui  échecs 
pendant  le  mariage,  nijî  aliud  convenerit,  ch.  j^. 

te  9  Février   I7i4>  on  propofa  au  Palais  la  queftion  de  (L* 
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voir  ,  fi  la  daufc  d'un  contrat  àt  mariage  ,  portant  que  fa  femme  et 
Ï50  liv.  ,  ftipulcc  propre  k  la  future  époufe  ,  ne  fera  point  repiift- 
fur  les  effets  de  la  communauté ,  mais  fur  les  piopres  du  mari  ,  e/i 
valable  &  légitime.  Auzanet ,  Titre  de  la  Communauté,  pag  i  6  5  ,. 
dit,  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  qu'il  cite,  que  cette  claufe  eft  nulle 
&  vicieufe,  a  l'égard  du  remploi  des  propres  aliénés  de  la  fem- 
me; mais  une  des  deux  raifons  qu'il  rapporte  de  cette  d.écifion, 
r'a  pas  d'application  à  t'égard  des  deniers  ftipults  propres -.favoir»^ 
qu'un  mari  auroit  la  faculté  d'avantager  indireftemeni  fa  femme  ea 
aliénant  de  fes  propres  ,  étant  certain  ,  fuivant  la  règle  vulgaire  de 
Droit,  que,  paria  funt  ali^uid  fieri  tempore  prohibito  vel  cun- 
ferri  in    tempus  prohibitum. 

La  féconde  raifon  qu'il  en  apporta  ,  a  plus,  d'application  aux 
deniers  ftipulés  propres  ;  favoir  ,  qu'en  ce  cas  la  femme  auroii 
une  fois  -i  demie  le  remploi  d«  fes  propres,  ou  la  reftitution  de 
fts  d-eniers  dotaux  ;  favoir  ,  une  fois  en  les  prenant  fur  les  biens 
de  fon  mari ,  &  la  moitié  en  acceptant  &  partageant  la  commu- 
nauté. D'un  autre  coté ,  on  peut  répondre  que  cetre  claufe  n'efl 
point  vicieufe,  parce  qu'on  doit  la.  confidérer  comme  un  don  Si. 
un  avantage  que  le  futur  a  voulu  faire  à  fa  fiancée  ,  ce  qu'il  a  pa 
iaire  jufqu'à  la  concurrence  de  fes  meubles  &  acq.uêts  ,  &  tiers  de 
its  propres. 

Néanmoins  ,  la  dkifion  uniforme  fut ,  que  la  claufe  était 
vicieufe  ,  parce  que  le  n  ari  ne  s'étoit  pas  fervi  du  mot  de  don , 
qu'il  n'avoit  pas  prétendu  faire  une  donation  ,  mais  feulement  une 
claufe  d'un  contrat  ordinaire,  &  dont  le  Notaire  ne  lui  a  pas  ex- 
pliqué l'étendue  &  la  conféquence  ,  étant  fait  entre  perfonnes  qui 
tî'entendoiçnt  pas  les  affaires  ;  qu'en  un  mot ,  on  ne  peut  regarder 
comme  donation,  une  claufe  où  ce  mot  de  donation  n'eft  point 
employé  ni  exprimé.  Quand  un  mari  reçoit  les  deniers  avec  fti- 
pulation  de  propres,  il  s'oblige  k  la  reftitution,  mais  non  pas  a 
les  payer  avec  profit  de  la  moitié  ,  ce  qui  arriveroit  ,  s'il  les  ref- 
xituoii  fur  {^s  propres  ;  car  la  femme  dont  les  deniers  font  entrés, 
dans  la  communauté  ,  partageant  avec  lui  les  effets  de  cette  com- 
munauté ,  en  prend  déjà  la  moitié  fur  la  part  de  fon  mari ,  &  eo- 
fuite  elle  prendroit  le  total  fur  cette  même  part  ;  en  forte  que 
cette  claufe  eft  une  véritable  donation,  par  conféquent  elle  doit 
être  conçue  fous  la  forme  &  les  termes  de  la  donation.  Arrêtés. 
61  ,  du  Titre  de  la  Communauté  de  M.  de  Lamoignon  ;  Bro- 
^C2U  fur  Louer ,  leu  D  ,  n,  6^j  pa^.  j6t  ,  ^  la,  R  ,  n^  jo  ;- 
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loùls^  y     A«r    l'article     334   j      Bodreau  ,     far    rarticîe     348^ 

M.  de  Parence  ajoure ,  d'après  le  Prêtre  ,  que  la  donation  de 
meubles  faite  a  la  femme,  s'entend  les  convenions  matrimoniales, 
prifes,  tant  fur  les  meubles,  qu'autres  biens  de  la  communauté, 
Brodeau   fur  Louet ,  Ut.  B, ,  n,   tz  ,  Ar.  t^  Juillet   isSj. 

A  l'époque  de  l'année  1717,  M.  de  Parence  rapporte  l'efpece 
&  la  décifjon  fuivante  : 

Un  père ,  tuteur  de  fes  enfans  ,  les  met  en  peufion  ,  le  maître 
de  penfion  n'étant  point  payé  de  plufieurs  années.,  fait  faiftr  les 
revenus  du  père  ,  fes  enfans  oppofent ,  &  prétendent  être  préférés, 
pour  les  remplir  des  propres  aliénés  de  leur  mère  :  favoir ,  s'ils  y 
font  bien  fondés. 

On  a  diftingué  ,  a  l'égard  à%%  intérêts  du  principal  de  ces  rem» 
plois  ,  que  le  créatvfier  doit  être  préféré  ,  parce  que  le  père  a  du. 
les  emplq/er  à  la  nourriture  &  entretien  de  {t^  enfans;  mais  qu'à 
l'égard  du  principal,  les  enfans  doivent  être  préférés,  parce  quft 
le  père  n'a  pu  confommer  leur  fonds  ,  pour  leur  nourriture  &  en- 
^etien  ,  5^  que  l'adionde  remploi  eft  immobiliaire  en  la  perfpnnj^ 
4es  mineurs. 

Père  5*  mtre.^  hirititrs  mobiliers  de  leurs  enfans  ^ 
ayant  fait  faire  inventaire ,  peuvent  renoncer ,  après. 
4ivoir  accepté, 

B(%.  de  Parence  nous  rapporte  que  le  x6  Mai  i<!>94,  la  veuve 
le  Teffier  iprès  la  mort  de  fon  fils  unique  ,  accepta  purement  &- 
fimplement  {à  fucceflion  mobiliaire  ,  par  Aile  devant  Notaires  ^ 
fignifié  dans  plufieurs  procédures  ;  qu'enfuite  elle  obtint  des  lettres 
contre  cette  acceptation,  fondées  fur  la  confidération  de  la  lézion, 
&  qu'elle  déclara  renoncer  ;  que  l'inftance  en  entérinement  fur  ap- 
pointée au  Siège  de  la  Prévoté  ,  que  fur  l'appel  en  évoquant  le 
principal,  les  letires  furent  entérinées  fur  le  fondement  qu'un  père 
&  une  merc  ,  héritiers  mobiliers  de  leurs  enfans ,  ne  font  tenus 
que  jufqu'k  la  concurrence  des  forces  de  U  fuccelfion  ,  lorfqu'ils 
ont  tait  faire  après  la  mort  de  leurs  enfans ,  bon  &  loyal  inven- 
taire, comme  «voit  fait  la  veuve  le  Teffier  •  on  prétendoit  même 
cjii'a  la  rigueur  ,  elle  n'étoit  pas  tenue  d'obtenir  éts  lettres  de  ref- 
titution  ,  paroiffant  une  lézion  confidérable  ,  le  remploi  à&s  propres 
4e  CoA.  4.1s  abforbaat  beaucoup  au  delà  les  meubles. 
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Mère,  peut  être  héritière  mobiliaire  defonfls^  cJugî^ 
quelle  ne  j'ûjfe  inventaire^  pour  arrêter  U  communauté  ^ 
g u' après  la  mort  de  cet  enfant, 

XvjL.  de  Parence  dit,  qi'e  le  lo  Mai  1704,  il  a  décidé  entre 
^e  Charles  Sonnet,  &  la  veuve  Me  Etienne  Sonnet,  fa  belle- 
mère,  que  la  fucceflion  mobiliaire  d'un  enfant  de  ladite  veuve  & 
dudit  Sonnet  ,  décidés  trois  jours  après  fort  père,  appartient  à  la 
«nére,  comme  fon  hcriticre  mobiliaire  ,  &  qu'elle  n'étoit  point 
tombée  en  la  continuation  de  communauté,  fuivant  l'article  243 
«Je  la  Coutume  de  Paris,  parce  que  ladite  y euve  avoit  fait  inven~ 
taire  dans  les  trois  mois  du  de'cès  de  fon  mari  ,  quoiqu'elle  ne 
l'eijt  pas  commencé  lors  de  la  mort  de  fon  fils  ;  car  cet  inventaire 
fait  dans  le  tems  accordé  par  la  Loi ,  a  un  effet  rétroaftif  au  jour 
de  la  mort  du  prédécédé.  Erodeau  fur  Louet,  lettre  C ,  n.  30  , 
agite  la  que/îion  ,  &  la  décide  en  faveur  du  furvivant  ,  fuivant 
les  Arrêts  qu'il  cite.   Dupleflîs ,  pag,   ^yy» 

Claufe  de  franc  &■  quitte ,  en  mariant  le  fils ,  n'efl 
qu'en  faveur  de  la  fmme. 

Mère  ,  héritière  mobiliaire  de  fon  fils ,  tenue  d'en" 
tretenir  fes  propres  de  réparations, 

XUL.  de  Parence  dit  ,  d'après  RenufTon  ,  en  fcn  Traité  de  la 
Communauté,  que  la  claufe  de  franc  &  quitte  dans  un  contrat  de 
mariage  par  un  père  &  une  mère  en  mariant  leur  fils  ,  n'eft  ccnfée 
faite  qu'en  faveur  de  la  femme  ,  &  non  en  faveur  des  créanciers 
du  fils,  n.  36,  37  ù  38» 

M.  de  Parence  dit  de  même  ,  d'après  l'Auteur  du  fécond 
Tome  du  Journal  des  Audiences  ,  que  claufe  de  franc  &  quitte 
mife  par  un  père  &  une  merc  dans  le  contrat  d*  mariage  de  l'uti 
de  leurs  enfans,  donne  feulement  une  aftion  a  la  femme  pour  l'af- 
furance  de  hs  conventions  matrimoniales  ,  mais  que  la  mère  ne 
peut  être  contrainte  de  payer  tous  les  créanciers  de  fon  fils  juf- 
qu'au  jour  dudit  mariage,  liv.  6 ,  ch.  26  de  la  nouvelle  édition. 
Voir  l'Arrêt  du    premier   Avril  x66jypaç.  551.. 

Le  I  2  Juillet  171  5  ,  par  Sentence  de  la  Sénéchaufle'e  du  Mans, 
rendue  au  rapport  de  M.  Drouard  de  la  Caillere  ,  entre  le  ficur 
Tripier  de  la  Grange  ,  Confeiilcr  a  la  Barre  Ducale  de  Mayenne, 
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î^  la  Bame  de  la  Monfetiere,  on  a  jugé  qu'une  mère,  héritière 
TOobiliaire  de  hs  enfans  ,  éroit  tenue  de  rendre  les  propres  de 
fon  mari  à  (ç^  héritiers  en  bon  &  furhfant  état  de  fervice  &  répa- 
ration, mais  non  pas  de  grolTes  réfeftions.  On  prétend  que  la  queftion 
avoit  été  jugée  par  l'Arrêt  de  Guerin  ,  du  4  Septembre  171  o. 
DuplefTis,  pag  570. 

M.  de  Parence  rappelle  la  même  queftion  a  la  fin  de  fcxn  re- 
cueil &  demande,  dans  le  cas  où  une  mère  eft  héritière  mobiliairç 
de  ks  C'cans  ;  favoir,  fi  elle  eft  tenue  des  réparations. 

Quelques-uns  on»  prétendu  ,  dit-il  ,  que  l'âclion  en  étolt  con- 
fondue dans  la  fucceflion  mobiliaire  ^  comme  étant  une  aftion  pure 
mobiliaire  ;  mais  d'autres  ont  fait  une  diftinccion,  s'il  y  a  des  ré- 
parations confidcrables,  le  père  ou  la  mère  ayant  dégradé  ,  oa 
mcme  n'ayant  pas  fait  travailler  aux  réparations  ordinaires ,  que 
«'ils  avoicnt  des  deniers  de  tutelles  appartenans  aux  mineurs,  ilc 
dévoient  y  être  condamnés,  fi  elles  font  un  peu  confidcrables  : 
parce  que  c'eft  leur  faute  ,  fi  ayant  des  deniers  oifeux  ils  n'y  ort 
pas  fait  travailler  chaque  année  ;  ces  réparations  étant  des  char- 
ges annuelles  ,  cette  diftinftion  eft  très-judiçieufe. 

Art.    C  C  L  V, 

Femme,  foit  Noble  ou  Coutumiere  ,  n'eft  te- 
nue mettre  aucjnc  cliofe  en  ohféque  ,  fr.ncraille,  & 
accomplidement  du  teikment  de  fon  mari  quand 
il  eft  trépafTé;  mais  a  droit  d'avoir  &  prendre  la 
moiEié  des  meubles,  dont  ils  étoient  Seigneurs  & 
iailis ,  &  qui  leur  étoient  dûs  au  tems  du  trépas 
dudit  mari,  s'ils  ont  été  par  an  &  par  jour  en- 
semble, tellement  qu'ils  foient  communs  en  biens 
meubles ,  &  à  femblable  du  mari. 

L'Article   a88  de  la  Courume  d'Anjou  répond  a  celiii-ci. 

Quand  communauté  a  lieu  ?  Quand  conjoints  par 
mariago.  ont  été  par  an  &  jour  enfemhle  ,  ils  (ont 
communs  en  hiens  ,  &  les  meubles  &  acquêts  font  par- 
tagés par  moitié  entre  le  furvivent  &  les  héritiers  du 
prédécédé.    Voir  mon  Commentaire  fur  l'anicle  jil. 
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Des  habits  de  deuil  dûs  à  celui  des  conjoints  qui 
fur  vit  y  foit  que  ce  fou  le  mari  ^  foie  que  ce  foit  la 
femme.  Habits  de  deuil  dus  à  la  veuve ,  même  en  re- 
nonçant. 

Claufe  qu'on  doit  employer  dans  le  contrat  de  ma^ 
riage ,  pour  que  la  femme  remporte ,  en  renonçant^  fes. 
habits ,  bagues ,  joyaux  &  ornemens  fervans  à  Jon 
tifage.  Quels  font  ceux  qui  lui  font  délivrés^  lorfqut 
le  contrat  de  mariage  n'y  a  point  pourvu  ? 

Frais  des  ohféques  ù  funérailles  font  à  la  charge 
du  prédécédé  ^  &  pris  fur  fa  part ,  de  même  que  les 
legs  qu'il  ptut  avoir  fait, 

Ainfi  il  y  a  lieu  à  la  répétition ,  file  mari  a  fait 
quelque  dépenfe  aux  funérailles  de  fa  femme  ,  ou  la 
femme  aux  funérailles  de  fon  mari. 

Le  mari  tenu  des  frais  de  la  maladie  de  fa  femn^e^ 
même  lorfqu' elle  ne  lui  a  point  apporté  de  dot ,  &  qa'û 
n'y  a  point  eu  de  communauté  entr'eux, 

1^  O  U  S  parlerons  fur  l'article  511  de  la  communauté  entre, 
conjoints,  en  quels  cas  elle  a  lieu  ,  &  quels  en  font  les  effets  ? 
©n  y  renvoie  le  lefteur. 

Sops  les  Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou  ,  le  mai-;  comme  Iz 
femme  ne  font  tenus  mettre  aucune  chofe  en  l'obféque  &  funérail- 
les ,   ni  accompliffement  du  teltaraent  du  prédécédé. 

Si  le  mari  a  fait  quelque  dépenfe  aux  funérailles  de  fa  femme  1^ 
dit  M.  du  Pineau  ,  ou  la  femme  aux  funérailles  de  fon  mari ,  il 
y  a  lieu  à  la  répétition;  c'eft  autre  chofe  des  panfemens  ou  médi- 
camens  dans  la  maladie  ,  parce  que  par  le  Droit  Romain ,  cela 
«ft  dij  à  l'amitié  conjugale  :  la  dépenfe  dans  la  maladie  ,  eft  une 
charge  de  la  communauté  ;  mais  fi  le  mari  &  la  femme  ne  font 
pas  communs  en  biens  ^  la  femme  n'eft  point  tenue  des  panfemens 
&  médicamens  de  fon  mari,  mais  le  mari  eft  tenu  de  la  dépenfe 
de  la  maladie  de  fa  femme  ,  foit  qu'il  foit  riche ,  foit  qu'il  foiç 
pauvre  ,  parce  que  ceflant  même  la  communauté  ,  il  jouit  des  biens 
de  fa  femme  :  il  en  feroit  autrement ,  s'ils  eulTcnt  été  féparés  de 
biens. 

Les  dettes  pour  les  obfé^ues ,  dit  M.  Bodreau  1   nç  fsAt  plui 
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et  «ommjjMUté  ,  puifqu'elle  eft  diflblue  par  la  mort,  &  aînû  elle* 
font  faites  après  qu'elle  eft  rompue  :  toutefois ,  dit  le  ir.cme  Au- 
teur, fi  le  défunt  n'avoii  pas  de  quoi  fe  faire  enterrer  ,  fa  veuve 
en  feroit  tenue. 

Les  frais  funéraires  du  conjoint  prédécédé,  dit  M.  Pothîer  en, 
fox^  Traité  de  la  Communauté  ,  part,  i  ,  en.  z  ,  Ceci.  a. ,  art.  z  , 
tïomh.  -i75  ,  pag,  J2<f ,  tom.  t  ,  ne  font  point  charge  dç  la, 
communauté  ,    fa  fucceflion  en  eft  tenue  en  entier. 

Plufiéurs  Coutumes,  comme  Meaux ,  ch.  9  ,  art.  5*  &  autres, 
en  ont  des  difpofîtions  qui  doivent  être  fuivies  dans  celles  qui 
ne  s'en  font  pas  expliquées  :  la  raifon  eft  ,  que  ces  frais  ne  fe  font 
qu'après  la  mort ,  auquel  tems  il  n'y  a  déjà  plus  de  communauté  , 
puifqu'elle  a  été  dilToute  par  la  mort   du  conjoint. 

La  fomme  qu'on  adjuge  a  la  veuve  pour  fon  habit  de  deuil, 
feit  partie  de  (ts  frais  funéraires ,  &  doit  par  conftquent  lui  ctrc 
payée  en  entier  fur  la  fucççflîon  dy  mari  ^  &  non  fur  la  commu- 
nauté. 

M.  Pothier  dit  encore ,  que  les  legs  faits  par  le  prédéccdé  ,  nç 
font  pas  dûs  par  la  communauté,  &  que  fa  fucceflion  en  eft  feule 
chargée  pour  le  total  :  que  cela  a  lieu  m.tme  a  l'égard  de  ceux  faits 
par  le  mari  ;  car  le  pouvoir  qu'avoit  le  mari  de  difpofer  k  fou 
gré  des  biens  de  la  communauté,  eft  un  pouvoir  qu'il  n'a  que  pen- 
dant fa  vie,  &  pendant  que  dure  la  communauté,  &  qu'il  ne  peut 
donc  en  difpofer  que  par  des  ades  entrç-vifs  qui  ont  leur  eiFet 
pendant  fa  vie ,  &  pendant  que  dure  la  communauté  ;  mais  qu'il 
ne  peut  en  difpofer  par  des  difpofiti£»ns  teftamentaires  ,  qui  ne 
peuvent  avoir  d'effet  qu'après  fa  mort  ,  Se  par  conftquent  après  \^ 
difTolution  de  la  communauté. 

Néanmoins,  â  le  legs  étoit  caufé  pour  reftizurion  de  qucloujB 
çort  que  le  mari  auroit  fait  au  légataire ,  &  que  la  caufe  fut  jufti- 
fiée  ,  ce  legs  étant  en  ce  cas  une  dette  de  la  communauté,  plutôc 
qii'un  legs  ,  la  communauté  en  feroit  chargée  :  mais  fi  la  caufe , 
quoique  exprimée  par  le  teftament ,  n'eft  pas  juftifiée  ,  la  commu- 
nauté n'en  doit  pas  être  tenue. 

M.  Pothier  répète  les  mêmes  maximes  en  fon  Introdudion  au. 
titre  10,  delà  Communauté  entre  homme  &  fem.me,  de  fa  Cou-» 
tume  d'Crleans  ,  ch.  t  ^  ait.  2,  nomh.  jr  pag.  1S6  Ù  xS-j. 

Les  impenles  faites  pendant  la  maladie  ,  fe  paient  far  la  com- 
munauté ,  &:  le  furvivant  ne  les  peut  répéter  à.ts  héritiers  du  pré- 
déa'dé,  Quoi  in  uxorcm  agram  erogajîi  ^  id  a  fouio   re^-stuc  nOit 
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poUs ,    /ed  affecîioni  dcbes  impcndere.    L.    quod  in    uxorrm ,    c.   it 

Ce  qui  fe  doit  entendre,  continue  le  même  Auteur,  quand  U 
femme  feroit  décédée  au  dedans  de  l'an  du  mariage  ,  &  avant  la 
communauté  acquife,  foit  qu'elle  ait  porté  une  dot  à  fon  mari  ou 
non.  ...  &  prendra  feulement  le  revenu  du  bien  de  lafen:me, 
échu  jufqu'a  fon  décès. 

La  veuve  qui  accepte  la  communauté,  n'eu  point  tenue  du  paie- 
ment des  legs  faits  par  fon  mari  ,  parce  que  ce  ne  font  pas  des 
dettes  de  la  communauté,  dit  M.  du  Pineau ^  mais  de  la  fuc- 
ceflîon. 

l.t%  héritiers  du  conjoint  prédécéde'  ,  font  tenus  &  obligés  de 
fournir  le  deuil  au  furvivant;  ce  qui  a  lieu  indiftindement  en  fa- 
veur du  mari  ,  comme  en  faveur  de  la  femme  ,  foit  qu'il  y  ait  en 
communauté,  ou  qu'il  n'y  en  ait  pas  eu  entre  les  conjoints  :  parc^ 
que  fous  les  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine,  les  habits  de  deuil, 
font  confidérés  comme  faifant  partie  des  frais  funéraires,  qui  doi- 
vent être  acquittés  par  les  héritiers  du  prédécédé.  Si  le  mari  fur-, 
vit ,  les  héritiers  de  la  femme  font  donc  obligés  de  lui  fournir  à 
leurs  dépens  ,  a  lui  &  à  Çts  domeftiques  ,  des  habits  de  deuil.  M. 
de  Malicottes  rapporte  un  Arrêt  ,  par  lequel  il.  a  été  ainfi  jugé 
pour  la  Coutume  d'Anjou,  du  23  Août  1625  ,  en  faveur  du 
lîeur  Mefnage  ;  &  M.  Bodreau  ,  dit  l'avoir  vu  ainfi  juger. 

Lorfqu'il  n'y  a  point  eu  de  communauté,  les  habits  de  deuil 
dus  au  furvivant,  feroient  même  acquittés  fur  les  biens  du  pré- 
décédé, fiiués  par  exemple  fous  la  Coutume  de  Normandie;  parce 
qu'en  pareil  cas,  on  doit  avoir  égard  feulement  a  la  Coutume  où 
la  dette  a  été  contraftée,  &  l'étant  une  fois  valablement,  elle  af- 
fcfte  les  biens  du  débiteur  en  quelque  endroit,  &  fous  quelques 
Coutumes  qu'ils   foicnt  fitués. 

Ce  deuil  qu'on  accorde  au  furvivant  ,  n'eft  réglé  par  aucune 
Loi;  c'eft  au  Ju"c  de  l'arbitrer,  &  il  eft  dâ  a  la  femme  furvi- 
vante,  foit  qu'elle  accepte  la  communauté,  foit  qu'elle  y  renonce  ^ 
eu  égard  à  la  fortune,  état  &  qualité  de  fon  mari;  il  en  faut  dire 
de  même  du  deuil   qui  eft  dû   au  mari  furvivant. 

M.  Denifart  dit ,  qu'au  Châtelet  ,  l'ufage  eft  de  fixer  le  deuil  aune 
fomrfie  égale  au  revenu  d'une  année  du  douaire;  mais  que  comme 
poftcrieurcmcnt  au  mariage  il  arrive  fouvent  des  variations  dans, 
la  fortune  du  mari  ,  qui  la  rend  différente  de  ce  qu'elle  étoit  lori^ 
de  la  fixation  du  douaire  ,  on  a  égard  îi  cette  circonflaace  ,  quaii4l 
il  s'agit  d'arbitrer  U  deuil. 


Des  Succédions,  22 1 

Le  deuil  eft  donc  une  créance  que  le  furvîvant  a ,  n©n  contre 
la  communauté  ,  mais  feulement  contre  les  héritiers  du  prédécédé  : 
on  donne  à  la  créance  du  deuil  le  même  privilège  qu'a  celle  des 
frais  funéraires  ;  fi  la  fuccefTion  du  prédécédé  n'efl  pas  opulente  , 
on  a  attention  a  le  régler  a  la  moindre  fomme  qu'il  eft  pofTible, 
Voir  le  Traité  de  la  Communauté  ,  tom.  z  ,  part.  4  ,  ehap  t  , 
feci,  3  y  nomb.  6y8  ,  p.  26^,  M.  Lacombe ,  en  fon  Recueil  de 
Jurifprudence  Civile,  au  mot  Deuils  Se  M.  Denifart ,  au  même 
mot. 

La  faculté  de  renoncer  ,  &  en  renonçant ,  de  reprendre  ce  qu'on 
à  apporté  en  communauté,  n'étant  ftipulée  que  pour  la  mère,  il 
eft  fans  difficulté  que  (ts  enfans  ne  peuvent  reprendre  en  renon- 
çant ;  la  faculté  de  reprendre  en  renonçant ,  eft  perfonnelle  au  con- 
joint eft  faveur  de  qui  elle  eft  faite ,  &  ne  peut  is' étendre  d'un  cas 
à  un  autre. 

Afin  que  les  enfans  aient  la  liberté  de  reprendre  en  renonçant  , 
on  a  coutume  d'inférer  dans  les  contrats  de  mariage  la  claufe  fui- 
vante  : 

Pourra  la  future  époufe  renoncer  }  &  en  ce  cas ,  reprendre  tout 
ce  qu'elle  aura  apporté  dans  la  communauté,  franchement  8c  quitte- 
ïnent,  même  fon  douaire  &  préciput,  ce  qui  aura  également  lieu 
pour  les  enfans  ,  (  on  peut  ajouter  )  ,  même  pour  les  collatéraux  de 
la  future  èpoufe ,  auxquels  il  fera  loifible  de  renoncer  à  ladite 
communauté,  &  en  renonçant  de  reprendre  par  lefdits  enfans  & 
collatéraux  ,  tout  Se  ainfi  qu'auroit  pu  faire  ladite  future. 

Cette  claufe  eft  contre  le  droit  commun ,  c'eft  pourquoi  on  ne 
la  fupplée  jamais  ;  de  forte  que  s'il  eft  fimplement  dit,  que  la  future 
époufe  aura  la  faculté  de  renoncer  &  de  reprendre  ,  Ces  enfans  ,  au 
cas  qu'elle  meure  avant  fon  mari  ,  ne  profiteront  pas  de  cette  fti- 
pulation  ,  dans  laquelle  ils  ne  font  pas    compris. 

Par  la  même  raifon,  fi  la  claufe  n'eft  qu'en  faveur  de  la  mère 
&  de  Ces  enfans  ,    elle  ne   peut  être  étendue  aux  collatéraux. 

Voir  M.  Pocquet  en  fa  nouvelle  Obfervation ,  fur  l'art.  238 
d'Anjou  ;  les  Annotateurs  d'Argou,  liv.  3 ,  ch,  6  pag.  57  ,  ^8 
&  59  ;  M.  Pocquet,  des  Règles  du  Droit  Français,  ln\  4, 
ch.  «  ,  du  Contrat  de  Mariage  &  de  la  Communauté  de  biens  , 
nombre  50,  pag.  321.  Voici  comme  ce  dernier  Jurifconfulte 
«'explique. 

La  faculté  de  renoncer  à  la  communauté,  eft  de  droit  com- 
BiuQ  pour  la  femme  &  f^s  héritiers^  mais  la  faculté  de  reprendrt 
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en  renonçant  les  effets  mobiliers  que  la  femme  a  apporté  ,  he  fJ'édt 
être  exercée  qu'en  vertu  d'une  lîipulation  exprcfTe  dans  le  contrat 
de  mariage,  &  cette  claufe  (fe  reprife,  doit  être  renfermée  avec 
précifion  pour  les  chofes  ,  &  pour  les  perfonnes  qui  y  font  énon- 
cées ,  fans  extcnfion  d'une  chofe  a  une  autre,  ni  d'une  perfonne  k 
une  autre. 

M.  Pofhier  traite  îa  queftion  ti  profejfo  dans  fon  Traité  de  U 
Communauté,  toiTU  i  ,  part,  t  ,  ch,  j  ,  art.  6 ,  ^  z  ,  pag.  ^^ S  » 
&  fuiv.,  nomb.   38^  ^    &  fuiv. 

"Lts  enfans  renonçons  à  la  fucceflion  dû^ere,  &  acceptant  celle 
de  la  mère  ,  reprennent  même  U  reliquat  de  compte  dû  a  leur  mère  , 
qui  eft  entré  en  la  communauté  ,  dès  que  le  contrat  de  mariags 
porte  ,  que  la  mère  &  {ts  enfans  auront  la  liberté  de  renoncer  ; 
&  en  le  Faifant ,  de  reprendre  franchement  &  quittement  tout  ce 
Qu'elle  aura  apporté  en  la  communauté  ,  &  qui  lui  fera  échu  par 
fucceffion ,  don ,  legs  ,   ou  ai:trement. 

Voir  M.  Denifart ,   aux  mots  Renonclatioh    à  Communauté. 

Les  Coutumes  fe  font  partagées  flir  le  tems  que  la  femme  ou 
fes  héritiers  doivent  avoir  depuis  la  difTolution  de  la  communauté 
jpour  y  renoncer,  dit  M.  Pothier  ert  fon  Traité  de  la  Communau- 
té ,  part.  3  ,  ch>  3.  ,  art.  2 ,  i  3 ,  nomb.  SS3  ,  pag.  113,  Ù 
fuir  an  te  s: 

Quelques-unes  exigent  que  cette  renonciation  fe  fafle  lors  des 
obféques  du  mari  ;  d'autres  accordent  pour  la  faire  ,  un  tems  de 
lîuit  jours  ;  d'autres  ,  un  tems  de  vingt  jours  ,  de  trente  jours , 
de  quarante  jours. 

Celle  d'Anjou,  accorde  un  mois  :  celle  du  Maine,  n'en  parle 
point  :  quelques-unes  diflingùent  entre  les  veuves  nobles  &  le$ 
roturières  :  comme  celle  de  Mantes  ,  qui  accorde  trois  mois  aux 
nobles  ,  3c  quarante  jours  aux  roturières  :  &  celle  de  Tours ,  qua- 
rante jours  aux  nobles,  &  vingt  jours  aux  roturières. 

les  difpofitions  de  ces  Coutumes,  fur  le  terme  dans  lequel  fe 
doit  faire  la  renonciation  à  la  corrtmunauté,  font  réputées  avoir  été 
abrogées  par  l'Ordonnance  de  1667  ,  qui  a  réglé  les  délais  qug 
les  veuves  doivent  avoir  pour  prendre  qualité  fur  la  communau- 
té,  8c  l'on  donne  aux  veuves  les  délais  de  trois  mois  pour  faire 
inventaire,  &  de  quarante  jours,  pour  délibérer,  qui  font  accordés 
par   cette  Ordonnance. 

Voir  M.  Pocquet  en  fa  nouvelle  Obferyaiion,  fur  l'art.  238» 
ie  fa  Cou(Uffi€| 
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îi  y  à  un  cas  où  la  vetlve  cft  fans  difficulté  difpenrée  de  fiir» 
invemâii'e  ;  c'eft  Icrfqu'clle  s'abftienr,  &  ne  s'immifce  point  danS 
les  biens  &  effets  de  la  ccmmunauté  ,  &  que  pour  cela  ,  elle  aban- 
donne la  maifon  de  fon  mari  fî-tôc  après  fon  décès.  Ne  pourroit-oa 
point  en  dire  de  même  ,  lorsqu'elle  remet  les  clefs  de  tous  les 
coffres  &  armoires,  entre  les  mains  des  héritiers  ,  du  Curé  ,  da 
Juge  t  ou  autre  perfonne  non  fufpefte,  même  avant  la  mon  de 
fon  mari ,  il  y  à  plus  de  difficulté  ? 

Il  en  efl  de  même  des  héritiers  de  !a  femme  prédécédée ,  lef- 
iquek  ont  laifle  le  mari  furvivanl  en  poffeffion  à.zs  biens  -.  on  né 
peut  leur  objefter  le  défaut  d'inventaire  ,  nonobjftant  lequel  ils 
peuvent  toutes  fois  &  quantes  renoncer  à  là  communauté,  parce 
qu'ils  ne  fe  font  point  immifcés  dans  les  effets  qui  la  compo- 
foienti 

Voici  comme  M.  Pocquet  s'en  explique  dans  fes  Règles  da 
Droit  Français  ,  liv.  4,  ch.  i  ,  nomb.  4.B  ,  pClgo  3I0  j  après  la 
diffolution  de  la  communauté ,  la  femme  y  peut  valablement  re- 
noncer ,  en  faifant  faire  inventaire  ,  fi  elle  demeure  en  la  poflef- 
fion  des  biens  ,  &  dans  là  maifon  de  fon  défunt  mari  ;  &  ce  fai»- 
faut ,  elle  fera  déchargée  de  toutes  les  dettes  de  la  communauté , 
où  elle  n'efl  point  obligée  perfonnellement  ;  &  fi  elle  y  eft  obli- 
gée ,  elle  aura  aÀion  d'indemnité  contre  les  héritiers  de  fbn  inari. 
D'où  il  femble  réfultef,  que  (î  la  femmie  furvivante  n'eÀ  point 
t-eftéè  en  la  oofTeffion  des  biens  de  la  communauté,  &  qu'elle  n'ait 
point  continué  d'habiter  la  maifon  de  fon  mari  ,  qu'elle  eft  tou- 
jours à  tems  de  renoncer, 

La  Coutume  dU  Maine  n'a  point  préfinî  nî  limité  de  tems  \ 
la  veuve,  pour  renoncer  k  là  communauté,  comme  a  fait  celle 
d'Anjou,  article  238  ,  qui  n'accorde  qu'un  mois,  ce  qui  ne  doit 
être  étendu  comme  odieux  en  celle  du  Marine,  dit  M.  Bodreau* 
Donc  la  veUve  ayant  fait  bon  &  loyal  inventaire  ,  fous  {^s  réfer- 
Ves  de  prendre  qualité,  peut,  les  chofes  étant  entières,  renoncet 
à  la  communauté  ,  même  après  quatre  &  cinq  ans  j  &  en  confé- 
quence  de  la  renonciation  ,  demander  fes  conventions  matrimonia- 
les, ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  confîrmatif  de  la  Sentence  dii 
Sénéchal  du  Maine  ou  fon  Lieutenant  au  Mans  ,  du  Mardi  28 
juin  1621,  au  profit  de  Marie  de  Longueil ,  veuve  de  Jéati 
de.  Champlais,  &  femme  en  fécondes  noces,  de  Chriflophe  du 
Boucher. 

M.  du  Pineau  dit ,  que  foit  que  U  femme  accepte ,  foit  qu'ellt 
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répudie  la  communauté ,  que  la  Coutume  ne  dit  rien  de  la  bâ^ê 
de  noces  de  la  femme,  ui  de  hi  habits  &  ornemens  de  femme. 
En  l'un  &  l'autre  cas,  il  eftime  qu'elle  prendra  fa  bague  de  no* 
ces  hors  parc  de  communauté  ;  &  en  cas  de  répudiation  ,  fe$ 
habits  ordinaires  de  tous  les  jours  &  ceux  des  Dimanches  ,  mais 
non  fcs  habits  de  prix. 

Pour  prévenir  les  difficultés  ,    il    faut   avoir    foin    d'inférer   la 

claufe  fuivanre  dans  les  contrats  de   mariages Qu'il  fera 

libre  a  la  femme  ou  a  fa  héritiers  de  renoncer  a  la  communauti ; 
&  en  ce  cas  ,  de  reprendre  franchement  &  quittement ,  tout  ce  que 
ladite  femme  y  aura  af porté ,  même  tous  fes  habits  ^  bagues  Ù 
joyaux  ,  linges ,  hardes  ù  ornemens  ferrant  a  fan  ufage» 

Voir  Denifart ,  aux  mots  Bagues  &  Joyaux, 

La  faveur  de  la  renonciation  eft  fi  grande,  dit  M.  du  Pineau , 
qu'encore  que  la  femme  ait  légué  quelques-uns  des  meubles  de  la 
communauté  par  fon  tcflament ,  {ts  héritiers  y  peuvent  cependant 
renoncer,    auquel  cas  les  legs  s'évanouilfent. 

Du  recel  &  recelés, 

i  O  U  S  les  Auteurs  ont  parlé  du  Recelé  :  voici  comme  M. 
Pothier  s'en  explique  en  fon  Traité  de  la  Communauté ,  tom,  z  , 
part.  ^ ,  ch.  3.  ,  art,    t  ,    §    3  ,  nonib,   9S8  ,  pag.  2^if.  ,  &  fuiv. 

On  appelle  recel ,  l'omiflion  malicieufe  que  le  furvivant  a  faite 
dans  fon  inventaire  de  quelques  effets  corporels  ,  ou  de  quelques 
titres  des  biens  &  droits  de  la  communauté  ,  dans  la  vue  d'en 
dérober  la  connoiffknce  aux  héritiers  du  prédécédé  ,  &  de  les  pri- 
rer  par  ce  moyen  de  la  part  qu'ils  ont  droit  de  prétendre  à  titre 
de  communauté    dans  lefdits    effets. 

L'omiifion  efl  préfumée  malicieufe ,  lorfque  la  multitude  des 
chofes  omifes,  &  la  qualité  de  ces  chofes  qui  étioent  en  éviden- 
ce ,  &  d'un  ufage  journalier,  ne  permet  pas  de  penfer  qu'elles 
aient  du  échapper  à  la  connoilTance  du  furvivant ,  qui  ne  les  a  pas 
compris  dans  fon  inventaire. 

L'omiflion  doit  fur-tout  être  jugée  malicieufe  ,  lorfque  les  ef- 
fets omis  dans  l'inventaire,  ont  été  par  le  furvivant,  depuis  la 
mort  ou  pendant  la  dernière  maladie  du  prédécédé  ,  détournés  du 
lieu  où  ils  ctoient  ,  &  portes  hors  de  la  maifon  ,  ou  cachés  dans 
uelque  recoin. 

ï.es  héritiers  de  U  femme  ne  font  recçyables  à  fe  plaindre  des 

rcwélés 
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recelés  prétendus  faits  par  le  mari ,  que  lorfqu'iLs  ortt  accepté  là 
communauréj  car  s'ils  y  renoncent,  il  eft  évident  qu'ils  font  fans 
intérêrs. 

Néanmoins ,  s'ils  prétendoient  que  c'eft  par  le  dcl  du  mari  far- 
vivant  ,  qui  ,  par  les  recelés  qu'il  a  fait ,  leur  a  caché  les  forces 
de  la  communauté,  qu'ils  ont  été  engagea  y  renoncer,  ils  pour- 
"roient ,  en  prenant  des  lettres  de  refcifion  ,  être  admis  à  la  preuve 
<^u  dol  ,  &  des  recelés  du  mari ,  afin  d'être  reçus  à  accepter  la 
communauté. 

Le  furvivant  qui  eft  convaincu  d'avoir  foUftrait ,  eft  non-feule- 
ment condamné  a  ajouter  a  l'inventaire  &  à  la  mafTe  des  biens  de 
Ta  communauté  tes  chofes  recelées  ;  mais  il  eft  encore  déchu  de 
Ta  part  dans  les  meubles  qu'il  a  recelés  ,  &  dans  les  droits  & 
créances  dont  il  a  recelé  les  titres,  lefquels  effets  recèles  appar- 
tiendront eh  conféquence  ,  pour  le  total  ,  aux  héritiers  du  prédécédé, 
Arrct  du  i  5  Mai  1656  ,  rapporté  ati  Journal  des  Audiences,  tom» 
t  ,  liv.  5",  ck'ap.    3 y  i  p^g'  66$   di  la  nouvelle  èditioiu 

Si  le  furvivant  qui  a  fait  des  fouftraftions  ,  étoit  donataire  de 
la  part  du  prédécédé  ,  il  feroii  aufli  déclaré  déchu  de  fon  droit 
fur  les  effets  recèles  :  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  l'Arrêt. 

La  femme  furvivante  qui  a  commis  des  fouftra<flions  eft  déchue 
au  droit  de  renoncer  à  la  communauté ,  &  de  n'être  tenue  des 
«dettes  d'icelle,  que  jufqu'a  concurrence  du  profit  qu'elle  a  eu. 

,  Le  furvivant  qui  a  commis  des  recelés  ,  peut  ,  avant  que  les 
héritiers  du  prédécédé  en  aient  eu  connoifiance  ,  éviter  par  foa 
repentir  les  peines  de  fes  recels  ,  en  rapportant  les  chofes  recelées  , 
<&  les  ajoutant  a  fon  inventaire. 

Il  réfulte  de  ces  maximes  ,  que  la  femme  qui  fouftrait  avant  fa 
'renonciation ,  fait  ade  de  commune  ;  c'eft-k-dire  ,  que  fi  la  veuve 
eft  convaincue  d'avoir  recelé  ou  fouftrait  des  meubles  ou  effets  de 
la  communauté,  qu'en  ce  ci.s  elle  eft  privée  de  la  faculté  de  renon- 
cer, &  de  prendre  part  dans  les  effets  recelés;  mais  pour  ces  fouf- 
tradlions,  la  femme  ne  peut  ctre  pourfuivie  criminellement  ;  il  en 
«ft  autrement   de  fes   complices. 

Quand  les  héritiers  préfomptiFs  du  mari  renoncent  à  la  com- 
munaucé  ,  fi  la  veuve  eft  convaincue  de  recelé,  elle  eft  tenue  des 
dettes  indéfiniment ,  foit  qu'elle  ait  recelé  avant ,  ou  après  fa  re- 
nonciation. 

La  veuve  qui  a  renoncé  a  la  communauté  n'y  prenant  rien,  foir 
qu'elle    ait    commis  le  recelé  avant  ou  après   fa  renonciation  ,  I«S 
Tom,  U,  V 
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héritiers  du  mari  ne  peuvent  prétendre  contre  elle  que  la  rcftîlû- 
tion  des  chofes  recelées;  mais  elle  n'eft  pas  privée  pour  cela  de 
fa  dot,  de  fon  douaire,  indemnités,  remplois  &  autres  conven- 
tions matrimoniales  ,  elle  eft  feulement  palTiole  de  tous  les  frais 
&  dépens  qu'elle  a  occalîonncSi 

Iks  recelés  &  dhenijftmtns  faits  fzr  la  veuve ,  par 
des  héritiers  ou  étrangers  :  comment  fi  pourjuivent} 

L'effet  du  recelé  fait  que  la  veive  €>'  les  héritiers  qui 
ont  renoncé  font  paffibles  des  dettes, 

ILe  13  Février  i6gi  ,  dit  M.  de  Parence  ,  le  fleur  Pignard , 
Procureur  du  Roi  au  Siège  des  Eaux  &  Forêtis  ,  rendit  plainte 
contre  fts  foeurs  &  beaux-freres ,  comme  fauteurs  de  banqueroute 
frauduleufe  de  leur  mère  commune,  &  en  divertilTant  les  effets: 
oppofuion  de  la  part  des  accufés,  fondée  fur  ce  qu'il  y  avoit  une 
inftance  par  voie  civile,  formée  contre  le  fieur  Pignard ,  contef- 
tée  par  défenfes  qu'il  devoir  y  propofer  les  divertifTemens  par 
exception  ;  &  qu'enfin  ces  divertilTemens  entre  co-héritiers  ne  pou- 
Voient  faire  la  matière  d'une  conteftation  :  par  Sentence  au  crimi- 
nel ,  les  Parties  furent  reçues  en  procès  ordinaire  ,  l'inftance  jointe 
k  la  demande  en  collation  &  rapports,  pendante  par  voie  civile 
fur  mes  concluions  ,  continue  M.  de  Parence  ,  oè  je  remontrai 
qu'outre  les  raifons  ci-defTas  qui  éteient  pertinentes  par  les  Loix 
lR.omaines  ,  les  efclaves ,  les  enfans  &  les  frères  ne  peuvent  for- 
tner  une  accUfation  capitale  contre  leurs  maîtres  ou  pârens  ,  rout 
le  titre  qui  accufare  non  pojfunt  au  code,  y  eft  formel,  &  entre 
autres,  la  Loi  13  qui  punit  de  la  peine  de  l'exil  un  frère  qui  ac- 
cufe  fon  frère  d'un  crime  capital  ;  l'Arrêt  de  la  Dame  de  Vauloger  ^ 
qui  la  déclara  non  recevable  a  accufer  fon  beau-frere,  étoit  en- 
tièrement en  faveur  des  accufés.  Brodeau  fur  Louet,  îet.  c  ,  ru  364 
Le  10  Juillet  1697,  le  fieur  Laigneau ,  ancien  Religieux 
'de  la  Couture,  étant  décédé,  Touchard  ,  Notaire,  fc prétendant  fon 
créancier  ,  préfanta  Requête  au  Juge  de  la  Couture  pour  avoir 
permifflon  d'informer  ,  que  les  parens  ont  diverti  Ççs  effets  ,  qu'il 
a  acheté  des  terres  fous  leurs  noms,  dont  le  défunt  avoi:  des  con- 
tre-lettres ,  &  qu'on  lui  a  vu  plus  de  aoooo  liv.  à  la  fois,  & 
obtient  permiffion  d'en  informer  ;  appel  par  les  parens  :  par  la  Sen- 
tence de  la  Sénéchauffée  ,  faifant  droit  fur  l'appel,  il  eft  ordonrvé 
que  l&s  faits  conuAUS  dans  U  Monitoire  feront  rayés ,  à  U  réfavfr 
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^t  tt\a\  àt  divcrtifTement  de  ùs  effets  pendant  la  maîadie  dont  il 
"eft  décédé  &  depuis. 

M.  de  Parence  dit,  d'après  RenufTon  ,  en  fon  Traité  de  la  Com* 
ifniînauté,  que  la  femrfie  qui  recèle,  foit  avant,  f^it  après  la  re* 
tionciation  ,  eft  réputée  commune  à  l'égard  des  créanciers  &  défi 
héritiers  j  &  quand  les  héritiers  ont  renoncé  à  la  fucceflîon,  il  ne 
Tuffit  pas  quelle  foit  condamnée  a  payer  la  moitié  des  dettes,  qu'elle 
«ft  rcfponfable  de  la  dette  des  créanciers  ,  mais  qu'elle  ne  peut 
ctre  pOurfuivie  dans  tous  les  cas  que  civilement  ,  action:  reruth 
nmotarum  ;  &  quand  les  héritiers  ont  accepté ,  in  fubjîraàis  par- 
■ttin  non  habet ,    c.  z. 

Quoique  l'aftion  foit  civilifée ,  continue  M»  de  Parence  au  mê- 
iwt  endroit ,  la  femme  ne  doit  pas  être  reçue  a  faire  preuve  de 
fon  côté  :  aux  Arrêtés,  Traité  de  la  Communauté,  article  103^ 
'4bid.  n.  Z9^, 

M.  de  Parence  ajoate  encore ,  après  M.  de  Pv.enunbn ,  que  le 
"recelé  donne  lieu  h  la  continuation   de  communauté ,  n.  ^5. 

M.  de  Pcfence  dit  enfin  ,  d'après  M.  de  Rer.ufibn  ,  en  foa 
Traité  des  Propres ,  que  l'aftion  de  recelé  contre  les  complices  de 
la  femme,  doit  être  civilifée,^  moins  qu'on  ne  prouve  contr'eux 
•qu'ils  ont  diverti  à  leur  profit  particulier  :  Arrêt  du  19  Avril 
1698,   /.  4,c.  4. 

Dans  quel  dJhi  ta  veuve  doit  fa' re inventaire  &  re^ 
noncer  }  Elle  efi fufceptible  des  dettes  ,  //  les  meubles  fc 
trouvent  divertis.  La  veuve  fous  la  Coutume  du  Mains 
à  un  an  pour  faire  inventaire.  Femme  qui  a  renoncé^ 
von  tenue  des  dettes  pour  fes  habiLemer.s ,  nefl  tenue 
tks  frais  funéraires ,  fi  elle  ne  Us  a  recommandés, 

3^.  de  Parence  dit,  \  la  date  du  mois  de  Mars  1691  ,  qu'une 
femme  n'eft  point  obligée  de  faire  inventaire  ,  pour  n'être  pas 
tenue  des  dettes  de  la  communauté  :  fujicit  abjiimiijfe  ,  qu'il  fuf- 
fit  qu'elle  ne  fe  foit  point  emparée  des  effets  de  la  communauté  ; 
&  que  ce  délai  de  trois  mois  pour  faire  inventaire  ,  &:  quarante 
jours  pour  délibérer  ,  eft  accordé  à  la  femme  pour  pouvoir  accep- 
ter ou  renoncer  avec  plus  de  sûreté,  après  lequel  tems  la  veuve, 
aufïï  bien  que  l'héritier,  font  obligés  de  renoacer  ou  d'accepter» 
fans  cfpéraace  d'aucun  délai, 
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Néanmoins,  il  a  été  jugé  par  Sentence  Préfidiale,  cbntîiiuKM, 
de  Parencc  ,  qu'un  créancier  ttoit  reccvable  k  faire  preuve  qu'H 
y  avoi:  des  meubles  lors  du  décès  du  mari  ,  fans  être  obligé  dé 
prouver  qu'ils  avoient  été  divertis  par  la  veuve,  afin  de  la  rendre 
commune  ,  &  par  conféqucnt  obligée  aux  dettes  de  la  commu- 
nauté  :  Journal  du  Palais  ,    tom>  6  ,  pag.  4.4.2. 

M.  de  Parence  dit  ,  d'après  Renuflbn ,  dans  fon  Traité  de  la 
Communauté,  que  quand  une  femme  ne  s'immi/ce  point  dans  les 
biens  de  la  communauté  après  la  mort  de  fon  mari ,  qu'il  n'eft  pas 
nccefTaire  qu'elle  fafie  faire  inventaire  pour  y  renoncer  ;  mais  que 
û  elle  demeure  en  poirefTion  des  effets  de  la  communauté ,  même 
en  qualité  de  tutrice  ,  elle  doit  faire  inventaire  dans  les  trois 
mois ,  dans  un  an  dans  la  Coutume  du  Maine ,  Se  fà  décla- 
ration après  les  quarante  Jours  ,  en  cas  qu'elle  foit  pourfuivie  ;  & 
"que  cette  renonciation  doit  être  faite  en  JuJIice j  féconde  partie, 
c.  I.  L'Arrêt  de  Subtil  cft  contraire. 

M.  de  Parence  dit  enfui  te  ,  d'après  M.  de  Renuflbn,  que  la 
femme  qui  a  renoncé  a  la  communauté  ,  n'eft  pas  tenue  de  payer 
les  dettes  que  fon  mari  a  créées  pour  les  habits,  &  autres  nécef- 
fités  particulières  de  fa  femme,  nonobftant  l'Arrêt  rapporté  par 
Brodeau  furLouet,  let.  c,  n.  29  fur  la  fin  ,  n,  £t  ,  ^2  &  ^j. 
Le  I  2  Juillet  171  5,  par  Sentence  rendue  au  rapport  de  M. 
Drouard  de  la  Caillere  ,  entre  le  fieur  Tripier  de  la  Grange,  Con- 
feiller  à  la  Barre  Ducale  de  Mayenne,  &  la  Dame  de  la  Mon- 
fetiere  ,  on  a  jugé  que  dans  la  Coutume  du  Maine  ,  une  vcuvC 
peut  renoncer  toutes  fois  ^S:  quantes  ,  en  faifant  faire  inventaire, 
quoiqu'elle  ait  joui  de  tous  les  effets  de  la  communauté  ,  en  qua- 
lité de  mère  ,  &  tutrice  de  {es  enfans  ,  fans  avoir  fait  faire  inven- 
taire gue  quinze  ans  après  fon  mari  mort ,  parce  que  la  Coutume 
ne  marque  point  le  tems  pour  faire  inventaire  ,  &  renoncer  à  fa 
communauté  ;  &  l'on  s'appuie  beaucoup  fur  la  Jurifprudence  éta- 
blie par  l'Arrêt  de  Subtil,  du  16  Février  1679,  rapporté  au 
Journal  du  Palais,    mais  il  eft  rendu  fur  des   cireonftaiKes. 

M.  de  Parence  ajoute  ,  d'après  Augeard ,  que  la  veuve  qui  a. 
renoncé  a  la  communauté  ,  n'eft  pas  tenue  des  frais  funéraires, 
fi  elle  n'en  a  pas  donné  ordre  par  étrit*  Arrêt  12  ,  page  6x  , 
&  403. 
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Efiimation  des  habits  de  deuil.  Quels  habits  &  lin^ 
ges  la  femme  prend  ^  fi  le  contrat  de,  mariage  n'en  fait 
point  mention  ? 

^^.  de  Parence  dir  en  outre,  que  le  7  Août  1^97,  en  l'Au- 
dience de-  l'ordinaice  ^  l'habit  de  deuil  pour  an  Notaire  d€  cam^ 
pagne»  fut  eftimé  à  30  livres;  que  l'ufage  de  la  ville  du  Mans 
eft  ,  qu'on  donne  a  un  Officier,  200  livres  pour  Ion  deuil;  à 
un  Avocat,  100  livres  ;  a  un  Notaire  Royal  de  Villç  >  60  liv^^ 
Z  moins  que  le  prédécédé  n'eut  lailFé  des  biens  au  deiïus  de  fa 
condition  ,  &  que  cettL©  dette  eft  privilégiée.  Brodeau  fur  Louer  ^ 
Ut.   V,n.    tt. 

M.  d^  Patente  noui  dît  encore,  que  lors  du  règlement  fait  pour 
1«  partage  des  biens  de  M.  le  Préfuient  de  Monteard,  &  la  Damç 
fon  époufe,  le  n  Juin  1703,  qu'ils  fixèrent  l'habit  de  deuil  de' 
la  danaç  Préfidente  a  la  forame  de  500  liv. 

Le  même  Jurifconfulte  nous,  apprend  ^  que  par  Sentence  de  l* 
SénéchaufTée  du  .  »  .  •  •  ^7^3'  l'habit  de  deuil  d'une^ 
veuve  d'un  Fermier  d'une  terre  de  5C0  livres,  fqt  réglé  a  40  l.  1 
dans  l'efpece ,  la  veuve  avoit  renoncé  à  la  communauté. 

M,  de  Parence  ajoute  ,  que  le  9  Janvier  171 5  lui  ayant  été 
demandé  ,  fi  une  femme  qui  renonce  a  la  communauté  ne  pouvoir 
retenir  aucuns  de  fes  habits  &  lingei,  il  répondit  qu'elle  écoit  fon-. 
dée  de  demander  ayx  héritiers  de  fon  mari  un  liajsit  de  deuil  fui-^ 
vant  fa  condition,  &  qu'outre  ce  ,  elle  emporte  fes  habits,  lin-, 
ges  ,  bagues  &  joyaux  ,  s'il  y  en  a  une  claufe  dans  fon  contrat  de 
mariage  ;  mais  que  s'il  n'y  a  aucune  c'aufe  de  ftipulation ,  tUe  ne  lailfe 
pas  d'être  fondée  à  retenir  un  de  ïq.s  meilleurs  habits  ,  avec  quel- 
ques menus  linges  ;  parce  qu'il  n'eft  pas  à  préfumer  que  lorfqu'ur» 
pere  &  une  mère  paient  a  leur  fille,  en  la  mariant,  le  troufleai* 
qu'ils  lui  ont  promis  ,  qu'ils  aient  la  dureté  de  lui  faire  tenii;. 
compte  de  l'habit  qu'elle  avoit  fur  elle  en  l'époufant,  &  de  fon, 
menu  linge;  c-'eft  le  fentiment  de  Bacquet  àts  Droits  de  Juft'ce, 
ih.  21  j  n.  z8.  Voir  Brodeau  fur  Loue:,  Ut.  V,  n.  ii  ,  qui  le 
décide  expreflcment.  Art.  29.3  de  Xouraine  ,  qui  eft- fingulicr. 

M.  de  Parence  dit  enfin,  que  le  20  Mai  171  3  ,  par  Arrêt  da 
la  Gour  rendu  en  la  quatrième  Chambre  des  Enquêtes  ,  au  rap- 
port de  M.  F'errand  ,  U  deuil  de  la  dame  Guibert ,  veuve  du  fieuç 
Ç^yt)çn,  EU  au  Mans,  &  cie  condition  Noble,  a  été  réglé  a  Lj^ 
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fommc  de  500  livres,  contre  hs  enfans ,  en  qualité  d'héritier* 
par  bcncfice  d'invencaire. 

Femme  doit-elle  être  privée  du  deuil  pour  s^ être  re- 

mariée  uaas  Van  ? 

Xyji.  de  Parence  dit,  d'après  Bardet,  que  par  Arrct  d'Appoin- 
té, du  2  r  Juin  1634,  fur  l'appel  d'une  Sentence  du  Préfidial  du 
Mans,  une  veuve  avoit  été  privée  du  deuil,  pour  s'être  femarié& 
ians  l'aa  du  décès  de  fon  mari. 

Art.    C  C  L  V  I. 

Les  fruits  qui  écherront  des  vignes  bêchées ,  & 
des  terres  labourées  &.  enfemencées  du  meuble 
commun  de  l'homme  &  de  la  femme,  au  tems  du 
décès  du  premier  décédé  des  deux  conjoints  qui 
ont  é:é  par  an  &  par  jour  en  leur  mariage ,  font 
réputés  pour  meuble  commun  entre  le  furvivant 
&.  les  héritiers  du  premier  trépalTé  ^  pour  la  pro- 
chaine cueillette  enfuivant  ledit  décès,  pourvu  que 
lefdites  vignes  ou  terres  foient  les  propres  héri- 
tages de  l'in  d'iceux  conjoints;  mais  les  héri- 
tiers du  pr'.mler  décédé  &  le  furvivant,  demeu- 
reront failis  de  chacun  fon  héritage  mouvant  de 
fa  ligne  &  côté  ;  &  doit  le  furvivant  &  les  héri- 
tiers du  premier  décédé,  à  caufe  defquels  ne  (eroit 
mouvant  Théritage  ,  faire  demande  par  adion  de 
fa  moitié  defdits  fruits ,  dcfdits  bleds  femés  ,  ou 
vignes  bêchées  au  Seigneur  propriétaire  dudit  hé- 
ritage. Et  (i  Iclditcs  vignes  ou  terres  ont  été  bail- 
lées a  faire  a  moitié ,  ou  pour  en  avoir  par  celui 
qui  les  laboure  autre  portion  des  fruits  ,  ce  ne 
fera  réputé  ccrc  fait  de  meuble  commun. 
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Art.    C  C  L  V  I  I. 

Et  fi  par  décès  du  premier  décédé  lefdits  pro- 
pres héritages,  ou  parcie  d'iceux  cheoient  en  ra- 
chat^ en  celui  cas,  celui  en  la  ligne  duquel  l'hé- 
ritage n'ert  point  mouvant ,  n*y  prendroit  rien , 
&  s'en  iroienc  les  fruits  à  celui  qui  a  le  droit  dud. 
rachat  ;  toutefois  celui  à  caufe  duquel  eft  dû  led, 
rachat ,  fera  tenu  faire  récompenfe  des  femences 
&  labourages. 

Les  Articles  239  &  240  de  la  Coutume  d'Anjoa  répondent 
aux   Articles   ci-deflus. 

Des  fruits  en  général  ;  quand  ils  font  meubles ,  & 
du  partage  d'iceux  entre  toutes  fortes  de  perfonnes ,  & 
entre  héritiers  entreux. 

Entre  le  furvivant  des  conjoints  &  les  héritiers  du 
pré  décédé^ 

Entre  les  héritiers  de  la  douairière  &  ceux  de  fort 
mari. 

Entre  le  nouveau  titulaire  d'un  bénéfce^  &  les  hc^ 
ritiers  du  titulaire  prédécédé, 

J_,  A  Coutume  fuppofe  en  ces  articles  le  cas  de  l'accepraiion  de 
communauté  par  la  femme  ou  fei  héritiers.  Si  la  femme  fur  l'hé- 
ritage de  laquelle  les  fruits  fe  trouvent  pendans  ,  renonçoit  à  la, 
ce:nmunauté  ,  elle  devroit  rendre  aux  héritiers  de  fon  mari  ,  aux- 
<fucls  appartiennent,  pour  le  tout,  les  biens  de  la  communauté  , 
le  total  àts  impenfes  faites  du  fonds  de  la  communauté  ,  pour 
raifon  defdits  fruits  ,  ou  leur  abandonner  ,  pour  les  remplir  ,  la 
prochaine  récolte.  Si  c'étoit  fur  l'héritage  du  mari  que  les  fruits 
ftiffent  pendans  ,  il  ne  fcroit  dû  à  la  femme  qui  renonce  a  la 
communauté  aucune  récompenfe  pour  raifon  des  impenfes  faiîes 
du  fonds  de  la  communauté  ,  dans  laquelle  ,  au  moyen  de  fa  re- 
nonciation,  elle  ne  peut  prétendre  aucune  part;  &  par  conféquenc 
«lie  ne  pourroit  s'éjouir  du  privilège  ^ui  lui  cft  accordé  ,  de  p*r-- 
yoçf  1^  proiluiae  ciieilUite*. 
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Les  articles  155  du  Maine,  &  239  de  celle  d'Anjou,  n^3f^t 
donc  parlé  que  pour  ks  femmes  ,  ou  leurs  héritiers  qui  acceptent 
la  communauté  ;  &  en  cela  ils  contiennent  un  droit  particulier  ,^ 
Ci  l'ufage  général   de  toute   la  France  eft  au  contraire. 

A  l'égard  des  fruits  qui  étoient  encore  pendans  lors  de  la  dif- 
^olution  de  la  communauté,  &  qui  n'ont  é:é  perçus  que  depuis, 
dit  M.  Pothier  ,  en  fon  Traire  de  la  Communauté ,  part,  i  , 
eh.  z  y  art.  3  ,  nomh,  aop  ,  pa^.  241  ,  n'ayant  point  été  perçus 
durant  la  communauté  ,  ils  ne  p-euvent  appartenir  a  la  communau- 
|é  ,  mais  ils  appartiennent  en  entier  au  conjoint  propriétaire  de 
l'héritage  ,   ou  à  fts  héritiers. 

C'eft  ce  qu'enfeignent  les  Coutumes  de  Paris  ,  art.  231  ;  Or- 
léans 89  ,  &  autres.  Les  fruits  des  héritages  propres  pendans 
par  les  racines  au  temps  du  trçpas  de  l'yn  des  conjoints  par  ma- 
»iage  ,  appartiennent  k  celui  auquel  appartient  l'héritage  ,  a  U 
^i;irge  de  payer   la  moitié  des  labours  &  femences. 

Ces  Coutumes  obligent  ie  propriétaire  de  l'héritage  qui  perçoit 
a  fon  profit  feul  les  fruits  de  fon  héritage  propre  ,  après  la  diflb.- 
lution  de  la  communauté  ,  de  rembourfcr  à  l'autre  conjoint  U 
moitié  àts  frais  faits  par  la  communauté  ,  pour  les  faire  venir; 
cette  difpofuion  eft  tirée  d'un  principe  général  qui  a  lieu  pour 
toutes  les  fociétés  &  communautés  ,  qui  eft  ,  qu'un  aifocié  ou 
communier  eft  obligé  aâiom  pro  focio  ,  ou  actions  commuai  di- 
\idendo  ,  de  faire  raifon  a  la  fociété  ou  communau!;é ,  de  ce  qui 
en  a  été  tiré  pour  une  affaire  qui  lui  eft  particulière  ,  &  dont  il 
profite  feul  ,  un  aflbcié  ne  devant  pas  s'avantager  aux  dépens  de 
la  communauté  ;  d'où  il  fuit  que  la  perception  des  fruits  que  fait 
>e  propriétaire  de  l'héritage  ,  après  la  diffolution  de  la  communauté, 
étant  une  affaire  qui  le  concerne  feul  ,  &  dont  il  profite  feul ,  il  doit 
récompenfe  à  la  communauté  du  montant  des  frais  qui  ont  été  faits  par 
la  communauté,  pour  faire  venir  lefdits  fruits,  comme  ayant  été 
faits  pour  une  affaire  qui  lui  eft  particulière,   &  dont  il  profite  feul, 

M.  Pochicr  foutient  mcme  qu'il  ne  pourroit  fe  décharger  de 
cette  récompenfe  ,  en  offrant  d'abandonner  la  récolte  à  la  com«. 
munauté ,   &  il  en  rapporte  les  raifons. 

Mais  dans  le  cas  de  la  renonciation  a  la  communauté,  conti- 
nue M.  Pochicr,  la  femme  débitrice  de  la  récompenfe  due  à  I^ 
communauté  ,  pour  les  frais  de  labours  &  femences  faits  fur  fon 
héritage  propre,  dont  elle  a  pcr;u  les  fruits  à  fon  profit  feul,  de- 
fai5  k  diflblution  ds  la  conununeuré  ,  n'ayant  ,   au  moyen  de  fa. 
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renonciation  a  1»  comrnunauté ,  aucune  part  dans  les  biens  de  îi 
communauté,  ni  par  conféquent  dans  la  récompenfe  qu'elle  doit  a 
la.  communauté  ,  pour  les  frais  de  labours  &  fcmences  faits  fur 
fon  héritage  ,   elle  doit  en  payer  le  total  aux  héritiers  de  fon  mari. 

Et  fuivant  la  difpofitioA  des  articles  àcs  Coutumes  du  Mains 
&  d'Anjou ,  par  parité  de  raifon  ,  il  faut  conclure  que  la  pro-; 
çhaine  récolte  de  l'héritage  propre  de  la  femme  qui  rcnonceroit  à 
la  commur\auté  ,  labouré  &  enfemencé  du  meuble  commun,  doit 
appartenir  en  entier  aux  héritiers  du  mari  :  l'article  256  y  tù 
formel ,  &  tel  eft  le  fentiment  de  M»  Pocquei ,  en  fa  féconde 
^bfervatioa  fur  l'article  239  de  fa  Coutume. 

Il  en  feroit  de  même  des  héritiers  de  la  femme  qui  renonce-» 
roient  a  la  communauté  ;  (i  c'étoit  fur  les  héritages  propres  du 
?nari  que  les  frais  de  labours  &  femences  eulfent  été  faits  , 
le  mari  ou  fes  héritiers  qui  en  auroient  perçu  les  fruits  après  la 
^ifTolution  du  mariage  ,  ne  devroient  aucune  récompenfe  a  la  fem- 
rne  ,  ni  aux  héritiers  de  U  femme  ,  qui ,  au  moyen  de  leur  re- 
nonciation a.  la  communauté ,  n'ont  rien  a  prétendre  dans  les  ré- 
çompenfes  dues  a  la  communauté  :  Qc  fous  les  Coutumes  du  Mains 
&  d'Anjou  ,  les  héritiers  de  la  femme  ae  feroient  pas  reçus  dans 
l'efpece ,  k   demander  a   partager  la  prochaine   rçcolte^ 

La  Coutume  de  Blois  porte  la  même  difpcfuion  que  celles 
d'Anjou  &  du  Maine,  en  l'article  184  :  voici  comme  elle  s'ex- 
plique ...»  Si  lors  du  trépas  de  l'un  defdits  conjoints  ,  les  ler-r 
n  res  font  enfemcncées  ,  Se  les  vignes  marées  &  taillées  ,  qui 
»  étoiegt  propres  4e  l'un  defdits  conjoints  ,  les  fruits  dcfditcs 
»  terres  &  vignes  fe  diviferont  pour  ladite  année  ,  entre  le  furr 
a»  vivant  &  les  héritiers   du  premier   décédé   également.   » 

De  ce  que  nos  Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou  ,  zinû  que  celle 
«le  Blois,  &  quelques  autres,  d^Jinent  à  la  communauté  les  fruit? 
■qui,  lors  de  la  dilfolution  de  la  communauté,  font  pendans  paç 
les  racines  fur  les  héritages  propres  des  Conjoints,  il  n'en  taux 
pas  conclure  qiie  ces  Coutumes  décident  que  ces  fruits  pendant 
|)ar  les  racines  ,  font  meubles  ,  la  décifion  feroit  abfurde  ;  car 
ces  fruits  faifant  partie  de  l'héritage  fur  lequel  ils  font  pendans, 
jufqu'à  ce  qu'ils  en  foient  féparts ,  ils  ne  peuvent  pas  avoir  une 
qualité  différente  de  celle  qu'a  l'héritage  avec  lequel  ils  ne  fon»; 
qu'un  feul  &  même  fonds. 

Tout  ce  que  c^s  Coutumes  ont  voulu  faire  entendre  ,  eft  que, 
fe£  fruits,  quoiqu'ils  ne  doivent  çtrç  légolï^s  &  devenir  rùçutl;s, 
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qu'après  la  dirtolution  de  la  communauté ,  appartiennent  n^anmoi'na 
k  la  communauté  ,  pour  lui  tenir  lieu  des  frais  qu'elle  a  fait  pour 
la  produdion  :  delà  vient  que  même  dans  ces  Coutumes  ,  en  ma- 
tière de  fuccefiTion  ,  les  fruits  pendans  fur  un  héritage  propre,  lors 
derouverture  de  la  fuccefTion ,  n'appartiennent  pas  à  l'héritier  aux 
meubles  ,   mais  à   l'héritier  aux  propres  ,    qui  fuccéde  a  l'héritage. 

Delà  vient  que  même  en  matière  de  communauté  ,  les  fruits 
qui  étoient  pendans  lors  de  la  diffolution  de  la  communauté ,  n'ap- 
partiennent à  la  communauté  ,  que  lorfque  les  frais  faits  pour  leur 
produiSion  ,  ont  été  faits  par  la  communauté  ,  le  mari  les  faifant  valofr 
par/es  mains  ,  &:  qu'il  en  eft  autrement ,  lorfque  ces  frais  n'ont  pas 
été  faits  par  la  communauté  ,  mais  par  un  fermier  qui  tenoit  l'hé- 
xitage  par  bail  a  moitié,  ou  pour  en  avoir  par  celui  qui  les 
laboure  une  portion    des  fruits. 

Dans  cette  variété  de  Coutumes  ,  dit  M.  Pothier  ,  dont  les 
vn^s  donnent  la  récolte  d&s  fruits,  induftriels  ,  qui  fe  fait  fur  l'hé- 
ritage propre  de  l'un  des  conjoints  ,  après  la  diflblution  du  maria- 
ge ,  au  propriétaire  de  l'héritage  ,  à  la  charge  de  rembourfcr  la- 
çommunauté  des  frais  de  culture,  Se  dont  les  autres  la  donnent  à  la 
communauté ,  doit-on  fuivre  la  Coutume  des.  lieux  où  les  hérita- 
ges font  fîtués,  ou  plutôt  celle  a  laquelle  les  parties  fe  font  foumifes 
en  fe  mariant ,  foit  expreflement  par  une  claufe  de  leur  contrat 
de  mariage  ,  foit  tacitement ,  parce  qu£  c'étojt  la  Loi  où  étoic 
alors   leur  domicile? 

Ce  favant  Jurifconfulre  ferable  incliner  pour  cette  féconde  opi-. 
fiion  ,  parce  que ,  félon  lui ,  ce  n'eft  pas  la  Coutume  de  la  fuua- 
tion  àts  biens ,  qui  fait  entrer  immédiate  &  per  fe  ces  fruits  ,  ou 
la  récolte  en  communauté  ;  mais  la  convention  que  cette  Coutume 
fuppofe  que  ces  perfonnes  ont  eue  pour  les  y  faire  entrer  :  en 
fuivant  ces  principes  ,  il  faudroit  en  conclure  que  deux  perfonnes 
mariées  en  Anjou  &  au  Maine  ,  ayant  leurs  propres  en  Norman- 
«iic,  les  fruits  d'iceux  labourés  &  enfemencés  de  meuble  commun  ^ 
devroient  être  partagés  pour  la  prochaine  réwolte  entre  le  furvi- 
Tânt  &  les  héritiers  du  prédécédé,  conféqueiice  que  j'aurois  peine 
a    adopter  ,   fur-tout   pour  les   biens  fituts    en   Normandie. 

Quant  aux  fruits  civils,  il  n'y  a  que  ceux  qui  font  nés  du- 
rant la  communauté  ,  qui  y  entrent  ;  ceux  qui  font  échus  aupara- 
vant ,  y  entrent  comme  meubles  ,  mais  non  comme  fruits  j  ceux 
^ui  ne  font  nés  qu'après  la  dijrolurion  de  la  communauté  ,  appâf- 
liennenr  au  propriétaire  de  U  chofc  «jui  Us  a  produitv 
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Les  fermes  étant  le  prix  des  fruits  que  le  fenriier  recueille  fur 
l'héritage  qui  lui  a  été  donné  a  ferme  ,  elles  ne  font  ducs  que 
lorfqu'il  a  recueilli  ces  fruits  :  c'eft  pourquoi  fi  la  dilîblution  de  la 
communauté  eft  arrivée  avant  la  récolte  ,  fût-ce  îaveilledela  récol- 
te ,  la  communauté  n'aura  rien  dans  la  ferme  qui  fera  due  pour 
cette  récolte  ;  elle  appartiendra  en  entier  au  propriétaire  de  l'hé- 
liiage  :  fi  la  diflblution  de  la  communauté  eft  arrivée  pendant  la 
récolte  ,  la  communauté  aura  part  à  la  ferme  ,  a  proportion  de 
ce  qu'il  y  avoit  de   fruits  déjà  cueillis. 

Par  la  même  raifon  ,  lorfqu'un  héritage  qui  produit  pluficurs 
efpeces  de  fruits  différens  ,  a  été  affermé  pour  une  feule  fommc  » 
^  que  la  diffolution  de  la  communauté  eft  arrivée  après  la  ré^ 
coite  d'une  certaine  efpece  de  fruits  ,  &  avant  celle  des  autres 
efpeces  ,  il  faut  faire  une  ventillation  de  la  part  que  chaque  cl- 
pece   de  fruits   doit  porter  dans  le  prix    total  de  la  ferme. 

Tel  paroît  être  l'efprit  des  Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou  ; 
&  fi  lefdites  vignes  ou  terres  ont  été  baillées  à  faire  à  moitié  , 
ou  pour  en  avoir  ,  par  celui  qui  les  laboure  ,  autre  portion  de 
fruits  ,   ce  ne  fera  réputé  être  fait  de  meuble   commun. 

Si  le  furvivant  des  conjoints  qui  accepte  la  coramunsuté  ne 
peut  profiter  de  la  moitié  des  fruits  qui  échoiront  des  vignes  qui 
feront  bêchées  ,  &  àts  terres  labourées  &  enfemcncées  du  meuble 
commun  ,  parce  que  ces  biens  étant  le  propre  du  prédécédé  tom- 
bent en  rachat  ,  en  ce  cas  les  héritiers  de  ce  dernier  font  tenus 
&  obligés  de  récompenfér  le  furvivant  du  rai-dcnier  des  frais  de 
culture  &   enfemencemens. 

Si  le  décès  du  prédéccdé  donne  donc  ouverture  au  rachat  ,  & 
que  le  Seigneur  opte  de  prendre  les  fruits  par  Çts  mains  ,  pour 
l'en  remplir  ,   ir'en  eft   donc  dû   une  indemnité  au  furvivant. 

Ces  maximes  doivent  être  adoptées  dans  tous  les  cas  où  le  fur- 
vivant  accepte  la  communauté  ;  mais  il  n'en  eft  pas  de  même  (V 
le  furvivant  renonce;  car,  ou  il  s'agit  des  propres  de  la  femme, 
ou  il  s'agit  des  propres  du  mari  :  au  premier  cas  ,  fi  c'^ft  la 
femme  qui  furvit  ,  &  qui  renonce  à  la  communauté  ,  elle  doit 
indemnifcr  les  héritiers  de  foa  mari  de  tous  les  frais  de  culture 
&   enfemencemens. 

Au  fécond  cas  ,  retenant  la  même  efpece  ,  la  veuve  n'a  au-, 
cune  récompenfe  a  demander  ,  d'où  il  réfulte  que  fi  c'tft  le  mari 
qui  furvit  ,  &  que  ce  foit  fon  propre  qui  ait  été  labouré  &  en-.- 
ii^uiçact  de  mwbU  commun ,  les  héritiers  de  U  femme  accepca:i; 


2.3^  Septième  Partie. 

Va  communauté  ,   n'oiK   que  la    moitié   des  labours  &    femence5  \ 
demander. 

Lorfqu'une  terre  eft  donnée  à  ferm«  d'argent  ,  les  fermages 
fous  les  Coutumes  du  Maijie  &  d'Anjou  font  repréfentatifs  des 
fruits  cueillis  avant  le  dccës  ;  ainfi  ,  entre  toutes  perfonnes  ,  lorf- 
que  la  récolte  eft  faite  ,  les  fermages  appartiennent  aux  héritiers 
de  celui  à  qui  font  les  fonds  ,  il  n'y  a  de  diftraftion  a  faire  que 
ûiT  le  fermage  d'herbage  ,  qu'on  eftime  ordinairement  au  tiers  da 
ferma^;e  total  :  en  fuppofant  donc  qu'une  métairie  foit  affermée 
1800  livres,  ce  fera  600  livres  pour  les  prés  &  pâtures,  50 
livres  pour  chaque  mois  ,  lefquels  fermages  des  prés  courent  de 
jour  k  jour  ,  ainfi  que  les  loyers  des  maifons  ,  &  arrérages  des- 
rentes,  foit  foncières  ,    foit  conftituées  ,  foit  viagères. 

Qu'une  teire  appartenante  à  l'un  des  conjoints  foit  donc  affer- 
mée 1800  livres  ,  &  que  le  mari  à  qui  elle  appartient,  vienne- 
à  décéder  a  la  Touffaint  ,  les  i  200  livres  de  ferme  qui  ne  doi- 
vent écheoir  qu'a  Pàque  fuivant  ,  font  entrés  en  communauté  , 
puifque  la  récolte  des  bleds  ik  dts  fruits  eft  parachevée,  Se  paj> 
conféquent  la  veuve  eft  fondée  a  demander  la.  moitié  de  ces  1100 
livres  ,  comme  commune  :  quant  aux  600  livres  reftans  ,  comme 
Kous  venons  de  dire  ,  que  le  fermage  des  herbages  ,  prés  &  pâ- 
ture s'évalue  au  tiers  du  p?ix  de  la  ferme  ,  &  qu'il  court  de  jour 
à  jour  ,  n'étant  échu  que  fix  mois  au  temps  du  prédécès  du  mari  , 
là.  veuve  furvivawe  ne  pourra  prétendre  fur  cette  portion  Je  fer- 
me que  fa   part  dcfdits  fix  mois  échus,    montant  a    150  livres.   ' 

La  même  règle  a  lieu  entre  cohéritiers  de  différentes  lignes  , 
ou  entre  l'héritier  aux  propres  ,  &  l'héritier  aux  meubles  :  voir 
M.  Lacombe  au  mot  fruits  ,  feci^  z  n.  3  :  M.  le  BrL\n  des  fuc-. 
cejjions  ,   In.  2,   ch.  y  ,  fecl.    z,    nomh.   lo    Sr    zi. 

Il  n'y  a  d'exception  à  ces  maximes  ,  que  pour  les  héritiers 
d'un  bénéficier  &  fbn  fucceffeur  ;  tous  fruits  naturels  &  induftriaux 
fe  partagent  au  prorata  du  temps ,  en  faifant  commencer  l'année- 
au  premier  de  Janvier,  &  l'on  en  délivre  aux  hér»tiers  du  défunt, 
a  proportion  du  temps  qu'il  a  dtflervi  ,  &  le  furpius  eft  pour 
ton   fucceflcur. 

De  même  fi  la  coupe  d'un  taillis  échoit  l'année  d'après  la  more 
évi  dernier  titulaire  ,  {ts  héritiers  en  proficeiont  au  prorata  du 
temps  ,  c'eft-à-dire  pour  huit  années  ,  &  le  fucceffeur  pour  une 
année  ;  il  en  eft  d:  même  pour  la  pêche  des  étangs.  Voir  M. 
4e  I««c&n;b$  en  f»n   ;r&icé  des  Maùcf  «s  SéRédsiaks  ,    aux   ffiQiJl 
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^lÉ  &  étangs  des  bénéfices  ,    &  en'fon    recueil  de  Turifprudencfe 
Civile,  au  mot  fruits. 

Quant  à  la  Douairière  ,  les  fruits  lui  appaniennent  ,  s'ils  ont 
Clé  recueillis  pendant  fon  ufufruit  ;  s'ils  n'ont  été  récoltés  qu'après 
fa  mort ,  ils  doivent  vertir  au  profit  des  héritiers  de  fon  mari  ;  de 
il  en  eft  de  même  pour  les  fermages»  On  a  égard  fi  au  temps 
du  décès  de  la  Douairière  ,  la  récolte  étoit  faite  ,  ou  fi  elle  ne 
rétoit  pas  :  au  premier  cas  le  fermage  appartient  aux  héritiers 
de  la  Douairière  ;  au  fécond  cas  ,  ce  font  les  héritiers  du  mari 
qui  en  profitent  :  voir  M.  Pothier  en  fon  traité  du  Douaire  , 
part,  t  ,  ch:  ^  ^  art.  i  ,  nomh.  i^-f  ,  pag.  3.37.  Voir  le  même 
au  nomb.   z8£. 

L'exception  employée  dans  l'anicle  239  de  la  Coutume  d'An- 
jou ,  n'eft  pas  fans  fondement,  &  la  difpofition  dadit  article  239  , 
&  celle  de  l'article  256  de  la  Courume  du  Maine  ,  ne  peuver^t 
€n  façon  quelconque,  concerner  les  acquits  ,  puifque  les  concuèrs 
de  la  communauté  ,  foit  qu'ils  foient  ,  ou  qu'ils  ne  foieni  pas 
labourés  &  enfemencés  du  meuble  commun,  fe  partagent  par  moi- 
tié ,  en  l'état  qu'ils  fe  trouvent  a  l'iuftant  du  prcdécès  de  l'un  oU 
«le  l'autre. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  acquêts  d'une  pretniere  commu- 
iiauté  ,  étant  le  propre  de  l'un  des  conjoints  ou  de  {q.s  enfans  , 
la  communauté  exiftante  doit  être  indemnifée  ,  fi  lefdits  acquêts 
font  terres  ou  vignes  labourées  &  enfemencées  du  meuble  com- 
mun ,  &  la  récolte  fuivante  doit  fervir  de  dédommagement  à  l'au- 
tre conjoint  qui  accepte  la   communauté. 

M.  Bodreau  dit  fur  l'article  256  ,  que  notre  Coutume  n'a  pas 
lieu  en  autre  féparation  que  par  mort,  ne  pouvant  être  interprétée 
en  autre  cas  ,  quand  elle  répugne  au  droit  commun  ,  comme  ici 
où   les  fruits   attachés   au   fonds  tiennent  nature  d'immeubles. 

M.  de  Malicottes  fur  l'article  256  ,  dit  que  la  Coutume  fee 
parle  que  des  fruits  induftriaux  ,  &  non  des  naturels  ,  comme 
foin  ,  poires  ,  pommes  &  autres  femblables  qui  appartiennent  aa 
propriétaire    du  fondj. 

Tous  les  Commentateurs  des  Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou , 
conviennent  que  les  articles  256  du  Maine  &  239  d'Anjeu  , 
n'ont  point  d'application  en  cas  de  féparation  de  la  femme ,  & 
qu'elle  profite  de  la  totalité  de  la  récolte  qui  échet  après  l'enté- 
rinement de  fa  féparation  ;  il  n'y  a  de  difficulté  que  pour  la  ré- 
c»lte  fuite  fur  les  biens  de  la  yiy^ve  ,  poftérieurement  au   décès 
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du  mari  prédécédé  ••  M.  de  Malicortes  &  M.  du  Pineau  jpr^tdl* 
éenr  qu'une  moitié  des  fruits  induftriaux  étant  fur  les  propres  de 
ladite    feiunie  ,    lui    appartient    ou  à   hs  héritiers. 

Le  premier  fait  mention  d'une  fentence  rendue  en  la  Sénéchauf- 
fée  du  Mans  ,  par  laquelle  il  a  été  ainfi  jugé  le  lo  Août  1620, 
au  profil  d'Anne  Menault  ,  veuve  Me  Simon  d'OiiTtau  ,  ficur  de 
la  Ferme  ,  contre  les  créanciers  du  fieur  de  la  Ferme  ,  \  laquelle 
délivrance  fut  faite  d'une  rtioitié  des  fruits  induftriaux  non  cou- 
pés ,  &  qui  étoicnt  propre  de  ladite  Menault  ;  mais  M,  Pocquet 
en  fa  deuxième  obfervation  fur  l'article  239  de  fa  Coutume  , 
en  a  décidé  tout  autrement  ,  &  rapporte  une  Sentence  du  Préfi- 
dial  d'Angers  du  21  Novembre  1632,  qu'il  prétend  avoir  ca*- 
nonifé   fon  fentiment  :  voici  comme  il  s'explique. 

S'agifTant  de  régler  les  droits  du  furvivant  &  des  héritiers  dti 
prcdécédé  des  conjoints,  &  la  part  que  chacun  d'eoxdoit  pren- 
dre dans  les  fruits  de  la  première  récolte  après  le  décès  ,  ce  qui 
cft  le  cas  précis  de  cet  article  ,  il  ne  faut  point  avoir  recours  ail 
droit  commun  ,  ni  a  aucune  autre  difpofitîon  ;  mais  s'atiacher  à 
la  décifion  particulière  de  la  Coutume  ,  laquelle  confidérant  ces 
fruits  comme  meuble  commun,  c'eft-a-dire  ,  comme  des  effets  de 
la  communauté  ,  en  exclut  entièrement  la  femme  ou  fes  héritiers 
qui  renoncent  a  la  Communauté. 

Et  par  ladite  Sentence  du  22  Novembre  1632  ,  la  veuve  qui 
avoir  renoncé  a  la  communauté  fut  déboutée  de  la  demande  qu'elle 
faifoit  des  fruits  recueillis  fur  fes  héritages  ^  dans  l'année  du  dé- 
cès de  fon  mari. 

Comme  la  Coutume  fuppofe  que  la  communauté  continue  entre 
le  furvivant  des  conjoints  &  les  héritiers  du  prédécédé,  à  raifort 
des  héritages  labourés  &  enfemencés  du  meuble  commun  ,  il  en 
faut  conclure  que  s'il  y  a  don  mutuel  ,  &  que  ce  foit  la  femme 
qui  prédécéde  ,  laiflant  des  propres  enfemencés  ,  le  mari ,  comme 
donataire  profitera  feul  de  toute  la  récolte  ,  d'une  moitié  de  fon 
•hef ,  &  de  l'autre  moitié  comme  donataire  ou  légataire  :  ce  qui 
eft  dit  du  mari  a  fon  application  pour  la  femme  furvivante  ,  re- 
lativement aux  biens  du  mari  »  lorfqu'elle  eft  légataire  ou  dona- 
taire de  foo  mari  ,    ic   qu'elle  accepte  la  communauté. 


Des  Succejfions,  139 

Lès  feuilles  ou  fèves  du  hois  taillis  appartenant  à 
Vun  des  conjoints^  entrent -elles  en  communauté  ^  lorf-^ 
qiiil  n\Ji  coupé  qu'après  Ja  diffclutivn  ? 

JL  L  ne  ptut  y  avoir  de  difficulté  lorfque  celui  àcs  cbnjoints  qui 
a  furvécu  ,  fe  trouve  héritier  mobilier  du  feul  enfant  ifTu  de  leur 
hiariage  ,  parce  qu'en  ce  cas  le  conjoint  confond  comme  héritier 
mobilier  de  fon  enfant  ,  TadiGn  qu'il  pouvoir  avoir  pour  deman- 
der part  en  les  fevcs  du  taillis  appartenant  au  conjoint  prédécédéi 
Par  le  décès  de  l'enfant ,  la  demande  du  fuperftit  n'a  ,  &  ne 
pourroit  avoir  de  relation  qu'au  règlement  de  fa  fucceïïïon  ,  entre 
les  héritiers  des  différentes  efpeces  ;  c'eft-a-dire,  entre  le  conjoint 
furvivant,  héritier  mobilier,  &  les  héritiers  immobiliers  ,  la  rc- 
«ompenfe  des  fèves,  tel  que  l'enfant  eiît  pu  la  devoir  pour  le  tout 
a  la  communauté ,  ou  pour  moitié  a  fon  père  ,  tom.beroit  en  ac- 
tion ,  parce  que  les  bois  taillis  fur  pied  font  immeubles,  &  ap- 
partiennent dans  la  règle  ordinaire  au  propriétaire  du  fonds  qui 
peut  s'en  mettre  en  poflelîion  dans  l'état  qu'il  eft  :  or  cette  aftion 
de  récompenfe  cft  véritablement  mobiliaire  ,  &  comme  telle  de- 
tnelire  confufe  en  la  perfonne  du  furvivant  qui  a  re;ueilli  la  fuc- 
celfion  mobiliaire  de  fon  enfant  :  les  héritiers  immobiliers  doivent 
donc  prendre  les  fonds  ,  &  notamment  lefdits  bois  taillis  ,  tels 
qu'ils  fe  trouvent  a  fon  décès  ,  fans  aucun  remploi  ni  récompen- 
fe ,  étant  de  principe  que  les  fucceffions  collatérales  fe  partagent 
dans  l'état  qu'elles  fe  trouvent  ,  d'où  l'on  conclut  que  le  conjoint 
furvivant  ne  feroit  pas   recevable  ni    fondé  en  fa  demande. 

Mais  fi  le  furvivant  réclame  fon  droit  vis-a-vis  é^s  enfans  vi- 
vans  iffus  de  lui  &  du  conjoint  prédccédé  ,  à  qui  appartiennent 
ies  taillis  ,    quelle  règle    doit-on  fuivre  a   cet  égard  ? 

La  plupart  des  Jurifconfultes  efliment  que  les  {^vç.%  d'un  bois 
taillis  doivent  être  confidérées  comme  un  fruit  qui  fait  partie  de 
la  communauté,  parce  qu'il  ne  feroit  pas  jufte  qu'un  mari  fût  pri- 
vé de  ces  fortes  de  revenus  qui  font  deflinés  pour  acquitter  les 
charges  de  la  communauté  ,  &  qu'il  efl  dû  récompenfe  à  la  com- 
munauté ,  des  {r.\t5  des  boiS  taillis  appartenans  à  l'un  ou  l'autre 
des  conjoint^' ,  lorfque  la  coupe  de  ces  bois  fe  fait  après  le  décès 
de  celui  à  qui  ils  appartiennent  ,  parce  que  la  communauté  tou- 
che &  reçoit  à  titre  onéreux  les  fruits  &  les  revenus  des  pro- 
pres des  conjoints  ,   pour  fouKnir  lu  charges  du  mariage  ;  ainfi , 
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&  fuivanr  cette  opinion,  fi  les  bois  taillis  du  cenjbint  dcftinf  h*i' 
voient  poin:  été  coupes  durant  fon  mariage,  le  furvivant  dans  le 
règlement  de  communauté  qu'il  auroit  a  faire  avec  fes  entans  ,  ou 
i\tc  des  héritiers  collatéraux  ,  pourroit  prétendre  &  demander 
qu'il  fut  fait  une  cftimation  des  {fivts  de  ces  bois  ,  en  tant  que 
le  mariage  auroit  eu  courS ,  pour  en  irécdmpenfer  d'autant  fa  com- 
munauté ,  finon  qu'en  confervant  les  bois  taillis  dans  l'état  qu'ils 
font,  &  s'anpîiquant  tout  le  profit  de  leur  coupe  a  venir,  lefdits 
«nfans  ou  collatéraux  priflent  d^autant  moins  dans  la  communauté 
jufques  a  concurrence  de  l'eflimation  des  fèves  courues  pendant  le 
marîagé. 

Ce  fentiment  me  paroîc  fondé  fur  la  raifon  &  fur  l'équité;  ce- 
pendant le  principe  qui  régit  la  communauté  dans  le  Maine  ,  eft 
l'article  508  de  la  Coutume  ,  qui  ne  fait  entrer  en  cette  com- 
munauté que  les  meubles  &  acquêts  ;  or  il  feroit  impofTible  de 
trouver  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  caractères  dans  les  fèves  d'un 
bois  taillis  propre  à  l'un  des  conjoints ,  qui  eft  encore  fur  pied 
après  fon  décès  ;  car  c'eft  un  autre  principe  de  notre  droit  cou- 
tumier  ,  que  les  fruits  des  héritages  propres  pendar.s  par  les  ra- 
cines aii  tenips  du  trépas  d'un  conjoint ,  appartiennent  k  celui  auquel 
avient  ledit  héritage,  fuivant  l'article  231  de  la  Coutume  de 
Paris,  lequel  paroît  devoir  faire  la  loi  dans  le  Maine,  fous  l'ex- 
ception de  ceux  qui  proviennent  de  vignes  bêchées  &  terres  enfe- 
iTîencées  de  meuble  commun,  ainlî  qu'il  réfuhe  de  l'article  256 
ci-defTus,  laquelle  exception  paroît  ne  faire  que  confirmer  la  règle  : 
pourquoi  je  me  déterminerois  contre  le  furvivant  qui  a  pu  préve- 
nir le  tert  qu^il  éprouve  par  un  ameublifTemcnt ,  ou  en  palTant 
bail  dudit  bois  taillis.  Voir  M.  le  Brun  dans  fon  Traité  de  U 
Communauté  ,  lîv.  t  ,  ch.  5;  ,  dijl.  2  ,  n.  12,  &  dans  fon  Traité 
des  Succe.Tions  ,  liv.  a,  ch.  ^  ,  fe3,  j,  n.  £  &  6 .  Voir  aufll  le 
Traire  de  la  Communauté  de  M.  Pothier  ,  part,  i  ^  ch,  2  ,  art, 
3  .  n.  2oy  ,  pag.    23Çf, 

M.  Louis  de  Malicortcs  fur  c»t  article  ,  dit ,  que  la  Coutu- 
me ne  parle  que  des  fruits  induftriaux ,  8c  non  des  naturels  , 
comme  foin  ,  poires  ,  pommes  ,  ù  autres  fcmblablts  ,  qui  appar- 
tiennent   au    propriétaire. 

M.  Bodreau  fur  cet  article,  en  fs*  illuftrations  &  remarques» 
dit  que  la  Coutume  n;  donne  pas  la  moitié  de  tous  les  fruits  induf- 
iriaujc,  qu'elle  y  comprend  feulement  les  enfemencés  de  meUbIc 
•omman  Si  vignes  bêchées  ,  c«  qui  s'tniend  de  ce  que  les  con- 
joints 
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^féinti  font  faire  &  valoir  paV  leurs  mains  ,  fâiiS  y  comprendre  le* 
«ûtres  revenus  &  profits  d'héritages ,  comme  fermes  ,  louages , 
hois  taillis  ou  étangs. 

M.  du  Pineau  dit  de  même  fur  l'article  239  de  la  Coutume 
d'Anjou,  qui  répond  à  notre  article  256,  aux  mots,  Us  fruits 
fui  écherront. 

«   Entendez  cela  des  fruits  irtduftriaux  ,   feuls  j   ficus ,  des  na- 

*  turels  qui  appartiennent  au  Seigneur  du  fonds  ....    C'eft  autre 

•  chofe  des  prés  &  bois  taillabUs,  &  autres  fruits  qui  viennent 
»  naturellement  ;  car  la  raifbn  de  la  Coutanie  ,  eft  pour  raifoa 
»   dts  frais  faits  en  la  communauté.    « 

Cette  loi  eft  dure  ,  dura  lex ,  mais  ce  fentiment  paroît  le  pîufi 
conforme  au  texte  de  la  Coutume  ;  cependant  on  a  bien  fu  inter- 
préter l'article  114  en  faveur  do  Seigneur,  &  lui  accorier  poiiC 
fon  droit  de  rachat  une  pakt  dans  le  taillis  qui  n'eft  coupé  que 
deux  ou  trois  ans  après;  les  conjoints  par  mariage  ne  font-ils  pas 
^lus   favorables  que   le   Seigneur  ? 

LèS  mêmes  maximes  ont  lieu  pour  la  pêche  dzs  étants  ,  e'eft 
Un  fruit  naturel  dont  la  communauté  ne  peut  profiter  dès  qu'il 
écheort  après  fâ  diifolution. 

Tirulàire  d'un  bénéfice  ne  peur  faire  abattre  ks  lois 
de  haute- futaie  dépendans  de  fon  bénéfice ,  fi  et  n'eji 
pour  réparations  des  bâtimens  de  fon  bénéfice, 

liJ  N  bénéficitr  n'eft  pas  fondé  de  faire  abattre  les  arbres  de 
haute-futaie  qui  font  dans  les  haies  dépendantes  des  terres  de  foa 
bénéfice  ,  fous  prétexte  que  la  terre  une  fois  découverte ,  en  fera 
d'un  plus  grand  produit  ;  parce  qu'il  n'y  auroit  point  de  titu- 
laire, qui,  fous  des  raifons  fpécieufes,  ne  parvint  à  s'approprier 
le  prix  de  tous  les  bois  à  haut  vol  qui  fe  trouveroient  fur  le  fonds 
de  fon  bénéfic2. 

Les  articles  4  &  5  ,  du  titre  14  de  l'Ordonnance  éts  Eaux  Se. 
{"orêts  concernant  les  bois  ,  appartenans  aux  Ecdéfiaftiques  Sc 
gens  de  Mainte-morte ,  tranchent  la  difficulté,  voulant  qu'il  foie 
préalablement  obtenu  des  lettres  patentes  duement  enrégiftrées , 
ic  qu'elles  ne  pailfent  être  demandées  que  dans  des  cas  extra^r» 
dinaires. 

Comme  les  bois  de  haute-futaie,  quoique  placés  dans  les  haies, 
*i^nt  partie  du  fonds  ,  &  qu'ils  ae  font  point  in  fruclu  ,  un  tito* 
X#m«  If.  Q 
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laire  ac  peut  donc  fe  les  approprier  ;  &  s'il  ct^it  forcé  par  (m 
voifin  de  les  faire  abattre  ,  parce  que  la  haie  fero'.i  mitoyenRe  ,  il 
en  doit  être  fait  un  fonds  au  profit  du  bénéfice,  s'il  y  en  a  une 
certaine  quantité  ,  &  être  le  prix  employé  ,  pour  le  revenu  en 
pafier  aux  fu^ccfleurs  dudit  bénéfice;  c'eft  une  tcheoite  dont  le  ti- 
tulaire ne  doit  proiîttr  :  autrement  dans  l'efpece  propor-ee  ,  il  fe- 
roit  facile  au  bénéficier  de  S'aboucher  avec  ks  voifins  pour  faire 
abattre  tous  les  arbres  a  haut  vol  qui  fe  trouve'roient  dans  éts 
haies  mitoyennes. 

Lors  même  que  le  titulaire  auroit  obtenu  At%  lettres  patentes 
pour  faire  abattre  des  bois  de  haute-futaie  ,  lui  ou  {;:%  héritiers 
n'en  ftroicnt  pas  moins  tenus   d'en  faire  un  fonds  pour  le  bénéfice. 

Il  eft  fans  difficulté  cependant  qu'un  Curé  ou  tout  autre  titu- 
laire d'un  bénéfice  a  la  liberté  de  taire  abattre  deux  ou  trois  chê- 
nes dont  il  a  befoin  pour  les  réparations  &  réfections  des  bâti- 
irens  dcpendans  de  fon  bénéfice  ,  &  encore  dans  ce  cas  ,  e'ft-il 
obligé  d'avoir  recours  a  la  maitrife  pour  y  être  autorifé? 

Du  partage  des  fruits  entre  toutes  fortes  dt  ptr^ 
fonntB, 

/^PRES  avoir  difcuté  les  principes  généraux,  qu'il  nous  foie 
permis  de  faire  part  des  décifions  &  jugemens  rapportés  fur  cette 
inatiere  par  M.  de  Parence. 

Le  I  5  Odobrc  1710,  M.  Garnier ,  Confeiller ,  &  moi,  dit 
ce  Jurifconfulte  ,  confultés  féparément  par  M.  le  Breton,  Avocat, 
fur  la  queftion  de  favoir ,  fi  par  le  contrat  de  mariage  du  /icur  de 
la  P..cuviere  ,  M.  le  Breton  ayant  promis  à  fa  fille  une  métairie, 
dont  les  futurs  entreroient  en  jouitrance  du  jour  de  la  bénédidioa 
nuptiale  ,  ledit  fieur  le  Breton  fe  réfervant  jufqucs  audit  jour  les 
fruits,  revenus  &  profits;  &  le  mariage  ayant  cté  célébré  dans  le 
mois  de  Mai,  le  fieur  de  la  Reuviere  étoit  en  droit  de  percevoir 
la  moitié  entière  de  la  récolte  fuivante  de  ladite  métairie  ,  qui 
étoit  donnée  \  titre  de  colonie  partiaire;  ou  fi  cette  récolte,  ctt 
ce  qui  en  appartenoit  au  propriétaire  devoit  être  partagée  entre  le 
beau-perc  &  le  gendre,  à  proportion  du  lems  ,  à  commencer  de 
la  récolte  1709,    à  celle  de  1710. 

Ils  décidèrent  qu'il  y  avoit  lieu  dans  ce  cas  particulier  au  par- 
tage prnpofé  par  M.  1.  Breton  :  car  ,  quoique  ce  foit  une  maxime 
ijue/rw^^  ltnd€nHs  faciunt  parum  fundi  t  ^  qu'ils  ^ppanieinicB^ 
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J»flr  confcc^uent  a  celui  qui  eft  propriétaire ,  lorfqu'on  les  fépare  d« 
fonds ,  cela  a  lieu  en  matière  de  fuccelfion  entre  deux  diffèrtnus 
lignes ,  ou  entre  les  héritiers  du  prèdécèdê  &  le  fun'ivant  de  deua 
honjoints  ,  aft.  281  de  Paris  ;  mais  non  dans  le  cas  où  les  fruits 
font  deftinés  a  quelque  charge  ,  comme  entre  bénéticiers  ,  dont  U 
inaxime  eft  notoire  que  les  fruits  fe  partagent  a  proportion  de  la 
dejjerte  de  Janvier  en  Janvier;  il  en  doit  être  de  même  pour  una 
ferre  prcmife  par  contrat  de  mariage,  laquelle  eft  donnée  ad  onera. 
matrimonii  ;  mais  ce  qiii  mettoit  laqueftion  hors  de  tout  doute  ,  étoiC 
ia  claufs  appbfée  dans  le  contrat  ,  par  laquelle  M.  le  Breton  s'étoic 
féfervé  les  fruits ,  revenus  &  profits  jufques  au  jour  de  la  célébra- 
ition,  ce  qui  faifoit  connoître  l'intention  des  parties  :  &  que  fi  on 
n'avoit  pas  ajouté  a  proportion  du  tems  ,  c'étoit  une  fimple  omif- 
■fion. 

A  la  date  du  mois  d'Août  17:^2  ,  M.  de  Parence  rapporte  la. 

toi  unique,  au  Code  de  .  •.   .   .   leg qui   accorde   trois 

jours  au  propriétaire  d'un  arbre  pour  ramafter  les  fruits  qui  font 
tombés  fur  le  fonds  de  fon  voifm  ;  &  il  dit  que  cependant  l'u- 
fage  îe  plus  commun  de  cette  Province  eft  ,  que  les  fruits  qui 
tombent 'fur  le  fonds  du  voifm,  doivent  être  partagés  par  moitié 
Entre  le  propriétaire  du  fonds  ,  &  le  propriétaire  de  l'arbre.  Bo- 
dreau,  art.  297.  Arrêtés  de  M.  de  Lamoignon  ,  Titre  des  Ser- 
vitudes ,  art.  21, 

Partages  dis  fruits  entre  lénéficiers, 

jL  E  8  Décembre  17 10,  un  Curé  en  mourartt  ayant  lairfe  un 
•étang  qui  dêvoit  être  péché  le  carême  fuivânr ,  le  poifTon  avant  ea 
ce  tems  trois  ans,  s'étaht  agi  de  favoir  ,  fi  les  héritiers  étoient 
fondés  d'en  demander  le  profit  au  prorata  ,  ou  fi  le  poifton  entier 
appartenoit  au  "fuccerteur  ,  l'étang  n'étant  point  ,  lors  de  la  more 
au  Curé,  en  pêche,  ni  la  bonde  levée,  M.  de  Parence  nous  rap- 
porte dans  fon  Recueil,  que  fon  avis  fut  en  faveur  des  héritiers, 
parce  que  ,  quoiqu'on  juge  autrement  ,  dans  le  cas  de  la  more 
d'un  donataire,  il  faut  diftinguer  l'ufufruit  gratuit,  d'avec  l'ufu- 
fruit  onéreux  ,  dont  les  fruits  fe  partigent  prorata,  tcmporis , 
■particuUéfement  entre  les  bénéficiers  ,  fuivant  la  diftin.'^ion  de  Bro- 
•deau  fur  Louet ,  let.  F,  n.  ïo.  Dapleffis  ,  pag.    z  ^6  &  137. 

M.   de  Parence  nous  dit  de  même,    que  le   2  5    Janvier  1713, 
par  traufadica  pafTée  »  Paris  par  i'ayis  «le  célèbres  Avocats  Cbh- 


144  Septième  Partie. 

fultans  ,  du  nombre  defquels  troit  M.  Nouet ,  entre  M.  du  Cit> 
vi  ,  Evcque  du  Mans  ,  &  les  héritiers  de  M.  de  Treffan  ,  fo« 
prédéceireur  ,  mort  le  z6  Jamia  2712  ,  il  a  été  réglé  le  i  5  Jan- 
imtr  1 7 1  3  ,  que  Us  Fcrmts  des  Terres  &  Dîmes  dues  a  Fâqul 
ty  1  2  y  appartenoicnt  pour  le  tout  auxdtts  héritiers  ,  comme  étant 
tenféea  être  le  fruit  dis  fruits  recueillis  en  tyit  ,  ce  font  les  ter- 
mes de  la  iranfaftion  :  à  l'égard  des  fermas  des  moulins  ,  &  au- 
tres fruits  civils,  ils  fc  partagent  prorata  temporis.  Brodeau  fut 
Louet ,   let,  a ,  n.    14,  leç.  64  ,  ff ^  ^<  ufufruciu, 

M.  de  Parcnce  rapporte  aufTi  ,  que  M.  do  Ferray  dans  foa 
Traire  fur  le  Partage  des  Fruits  des  Bénéfices  entre  les  bénéfi- 
ci'îx'-s  &  leurs  prédéeelîcurs  ou  leurs  héritiers  ,  établit  deux  maxi- 
mes qui  font  contraires  a  ce   qui  fc  pratique  en   cette  Province. 

1°.  Que  ceux  qui  font  pourvus  d'un  bénéfice  racani  par  mort  , 
eu  par  démijfion  pure  &  fimple  de  leur  prédécefleur  ,  doivent  jouir 
des  fruits  du  jour  de  I2  mort  bu  de  la  démiffion  pure  &  fimpic 
de  leur  prédéccïïeur ,  au  lieu  que  nous  ne  leur  donnons  cette  jouif- 
fa  ice  qu'à  commencer  du  jour  dt  leur  p>ife  de  pojfejpon ,  &  que 
nous  ordonnons  que  les  fruits  intermédiaires  feront  employés  en 
réparations  ,  ornemens  ou  autres  néceflités  du  bénéfice  ,  confor- 
mément à  l'Arrêt  du  3 1  Décembre  168Ô;  Journal  du  Palais, 
tom.  7  ,  pag.  220  &  230e 

2°.  Il  eft  dit  que  les  bois  taillis  qui  ne  font  point  coupes 
lors  de  la  mort  du  titulaire  ,  appartiennent  pour  le  tout  au  fuc- 
cefieur  ;  notre  ufage  au  contraire,  dit  M.  de  Parence  ,  eft,  fui- 
vant  les  autorités  ,  que  le  prix  de  ces  bois  fe  partage  prorata  tem- 
poris, &  a  proportion  des  feuilles.  Par  exemple,  fi  les  taillis  fê 
coupent  de  neuf  ans  en  neuf  ans  ,  &  qu'il  y  eût  fix  ans  que  le 
taillis  eut  été  coupé,  il  en  appartient  les  deux  tiers  aux  héritiers, 
&'  l'autre  tiers  au  fuccefleur  ,•  non  pas  que  le  fuccefleur  foit  oblige 
de  payer  le  prix  de  ets  deux  tiers  en  entrant  dans  fon  bénéfice  , 
mais  il  fera  tenu  de  faire  ce  partage  lors  de  la  coupe  ,  qui  fe 
fera  trois  ans  après,  &  ordinairement  les  héritiers  en  abandon* 
rent  leur  part  au  fuccefTeur ,  pour  venir  en  déduction  des  répara/* 
lions  qu'ils  doivent ,   &  jufqu'à  concurrence. 

M.  de  Parence  rapporte  encore  une  autre  efpcce.  Un  bénéficiée 
qui  faifoit  valoir  par  fts  mains  des  terres  dépendantes  de  fon  bé- 
néfice, meurt  le  premier  Avril;  la  maxime  ell  certaine,  que  fcs 
héritiers  ont  dans  la  récolte  fuivante  un  quart ,  &  que  le  fuccef* 
(eia  ^9it    leur   xembourf^r   tts   trois  quanx  à^   labours  k  £•* 
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BiÉnceS,  «u  avoir  la  moiiié  de  la  récolte  pour  les  récompenfcc 
des  labours  &  femçnces  ,  &  avoir  encore  un  quart  dans  l'autre 
njoitié  y  mais  la  queftion  eft  de  favoir  ,  a  qui  l'option  appartient  » 
car  la  difficulté  eft  fort  grande,  fuivan;  la  feriiliié  ou  ftérilité  dfi 
l'année  j  l'opinion  la  plus,  propofable  ,  continue  M.  de  Parente  à 
la  date  du  mois  de  Février  1727,  eft,  que  celui  qui  entre  dans 
le  bénéfice  ,  doit  avoir  l'option  ou  d'abandonner  la  moitié  aux 
héritiers  pour  leurs  labours  &  feraences  ,  ou  de  les  rembojrfer 
de  ces  labours  &  femences  ,  L  proportion-  de  ce  qu'ils  participent 
aux  fruits  :  c'eft  ce  qui  paroît  décidé  par  l'article  389  ,  qui  don- 
oe  ce  choix  au  lignager,  qui  eft  comme  propriétaire  de  la  terre, 
&  non   à  l'acqiwreur  qui  n'eft    plas   propriétaire. 

Si  le  titulaue  qui  fait  valoir  par  fes  mains  décède  le  premier 
Février  ,  le  fuccelFeur  qui  a  pris  poflefllon  le  premier  Mars  ,  ii:  qui  a 
les  droits  de  l'Archidiacre ,  pour  le  mois  intermédiaire  qui  s'eft  écoulé 
«nire  le  décès  &  la  prife  de  polFelfion ,  aura  donc  dans  la  récolte  fui- 
vante  onze  douzièmes  ,  &  les  héritiers  du  prédécédé  n'auront  qu'ua 
4ouzieme  ;  toutefois  le  nouveau,  titulaire  aura  l'option  de  leur  don- 
ner la  moitié  de  la  levée  pour  les  labours  &  femences ,  ou  de  leur 
rembourfer  les  onze  douzièmes  defdits  labours  &  enfemencemens. 

Ce  qui  eft  dit  du  nouveau  titulaire  ,  a  fon  application  pour 
celui  qui  eft  aux  droits  par  bail  du  fucceiTeur  au  bénéfice  ,  &  de 
l'Archidiacre. 

Par  Arrêt  du  Grand  Confeil  du  14  Janvier  1721  ,  îl  a  été 
jugé  à- l'occafion  du  poirelfoire  de  la  Cure  de  Courberie^  dans  le 
Diocefe  du  Mans ,  ainfi  que  nous  le  rapporte  M.  de  Parence , 
que  MM.  les  Archidiacres  du  Mans  éioient  en  droit  d'avoir  le 
déport  fur  les  Cures  litigieufes,  non -feulement  du  jour  de  la  con- 
teftation  en  caufe ,  mais  du  jour  du  premier  exploit  qui  formcic 
le  trouble  &  la  complainte.  Brodeau  fur  Louet  ,  leK  d ,  n.  62» 
Et  qu'on  Curé  étant  décédé  ,  M.  l'Archidiacre  jouit  des,  fruits 
à  compter  du  jour  du  décès  du  prédçcédc  ,  jufqu'a  la  prife  de  poC* 
fcûîon  du   fuccefTcur. 

Lads  &  ventes  &  rachats  fe  partagent'  ils  au  prorata 
du  fervice  entre  les  titulaires  ? 

J^nj[.  de  Parence  dit,  d'après  du  Perray,  en  fon  Traité  fur  le 
Partage  des  Fruits  des  Bénéfices  ,  que  quoiqu'a  l'égard  des  Sei-^ 
giÀÇius    de  Hii  â;  de  Leus  tscaùea^  1&&  iodi  Se  ventes  ,  xach^^q;^ 

Q3. 
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amendes ,  &  autres  profits  de  fief,  appartiennent  a  celyi  qui  jouif-r 
foit  au  tems  de  la  palTation  des  contrats,  ou  des  Sentences  rendues; 
néaiiinoîns  à  l'cgard  dçs  bénéficii.rs  ,  l'ufage  eft  à  préfeni  qu'on  fait 
Uiie  «naffe  de  tous  ces  fruits,  &  qu'ils  fe  partagent  au  prorata 
du  fervice  qu'a  rendu  ie  titulaire;  k  légsrd  àts  amendes,  ce  n'eft 
fis  feulement  du  jour  de  l'Arrci  cenfirmaiif ,  mais  du  jour  dç 
la  Sentence,  pag.  40. 

Art.     C  C  L  V  I  I  I. 

Homme  Noble  peut  bien  donner  a  fa  fille  pliw 
grand  mariage  qu'avenant  ;  car  il  lui  peut  bien 
donner  la  tierce  partie  de  fa  terre  ou  çhofts  im- 
meubles :  pofé  qu'ordinairement  ne  lui  appartint 
par  fuccciTion  que  quart,  quint,  fixieme,  fcptie-r 
me,  ou  plus  ou  moins;  mais  aufli  s'il  lui  donne 
moins  en  mariage  qu'il  ne  lui  fut  cxhu  de  fa  fuc- 
cefTion ,  &:  ne  lui  eut-il  donné  qu'un  chapel  dç 
rofes ,  c'eft  à  favoir  quelque  léger  don  de  maria-» 
ge  ;  mais  qu'elle  foit  mariée  &  emparagée  noble- 
ment par  le  père ,  fi  ne  peut-elle  rien  demander- 
en  fucceiïion  direcle  de  père ,  de  mcre ,  d'aïeul , 
ni  d'aïeule,  tant  comme  il  y  ait  hoir  mâle  de  fes 
pcre  &  mère,  ni  repréfentation  de  hoir  mâle, 
s'il  ne  lui  eft  réfervé  en  faifant  le  mariage,  mais 
elle  peut  fuccéder  à  fes  frères  &  fœurs,  &  en  au- 
tres fucceiïions  collatérales  par  la  manière  defius 
déclarée. 

L'Article  241  de  k  Coutume  d'Anjou  eft  femblable. 

Le  père  Nr.b/e  (^il  n'en  eji  pas  de  même  de  la  mère) 
peut  en  mariant  Ja  fl/e  à  un  hcmme  Noble ,  la  ma- 
rier d'un  chapeau  de  rofes  ^  ou  lui  donner  U  tiers  de 
fin  bien ,  ou  une  portion  au  deffous  du  tiers  ;  6  la  file 
cinft  empar/7S[<'e  noblement  par  le  père  ,  foit  .ju'e/Ie  ait 
eu  peu  ou  beaucoup  ^  ne  prend  rien  en  la  fKcceJJion 
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/c  f^  pcre  &  mère  ,  aïeul  &  aïeule ,  fi  on  ne  lai  a  ré^ 
fervé  le  droit  d'y  revenir  :  mais  elle  n'ejî  pas  privée  des 
yaccejfions  collatérales   ^ui  peuvent  lui  ic/ieoir. 

Si  la  fille  Noble  aéjté  mariée  d'un  chapeau  de  ro^ 
fis ,  ou.  qu'elle  n'ait  pas  eu  la  pan  qui  lui  devoit  re- 
venir  en  la  fuccejjlon  de  fes  père  &  mère  ^  fin  frère 
aîné  en  profite,  fi  autrement  rHeft  convenu  par  jon  con- 
trat de  mariage  ;  mais  fi  elle  a  eu  plus  qu'il  ne  lui 
appartenoit ,  la  portion  des  autres  puînés  n'en  peut  être, 
diminuée  j^  &  le  frère,  efl  tenu  de  la  leur  Jmrnir  toutQ 
entière, 

JjE  père  noble,  ou  annobli ,  peut  en  mariant  fa  filîe  ,  la  ra*- 
rier  d'un  chapeau  de  rofes ,  ou  l'avantager  d'une  partie  de  fés 
immeubles  ,  jufqu'a  concurrence  du  tiers  ;  mais  il  faut  pour  cela 
que  la  fille  foit  emparagée  noblement  ,  c'eft-a-dire  ,  qu'elle  fojc 
mariée  à  un    homme  noble, 

La  mère  n'en  peut  faire  autant,  &  il  eft  décidé  par  les  Ar- 
rêts &  par  le  fentiment  des  Auteurs  qui  ont  commenté  les  dei;x 
Coutumes  du  Maine  8c  d'Anjou  ,  que  les  articles  258  &  15$ 
de  celle  du  Maine  ,  ne  peuvent  être  étendus  a  la  mère  j  qu'ellî 
ne  peut  en  mariant  fa  fille,  lui  faire  dts  avantages  au  defTus  de 
fa  portion  héréditaire  ,  au  préjudice  de  fon  fils  aine  ;  que  la  do- 
nation faire  par  la  mère  noble,  en  mariant  fa  fille,  doit  être  ré- 
duite à  fa  portion  héréditaire  ,  &  qu'elle  n'eft  pas  valable  pour 
Pexcédant. 

Mais  comme  fous  la  Coutume  d'Anjou ,  il  eft  permis  par  la 
ëifpofition  de  l'article  321  ,  aux  pères  &  mères  nobles  de  don- 
ner à  un  feul  de  leurs  puînés  tous  leurs  meubles  &  le  tiers  de 
hurs  acquêts ,  conquêts  de  propres  ,  fi  on  veut ,  dit  M^  Poe- 
quet  dans  fGS  Arrêts  célèbres  ,  liv.  <5 ,,  chap.  ^  ,  pag.  izj^  , 
que  la  mare  ne  foit  point  comprife  dans  l'article  2,41  q^ui  ré- 
pond à  l'article  258  de  la  Coutume  du  Maine  ,  non  plus  pour 
la  première  partie,  que  pour  la  féconde;  il  faut  au  moins  de- 
meurer d'accord  qu'en  vertu  de  l'article  321  de  la  Coutume  d'An- 
jou, qui  comprend  la  mère  comme  le  père  ,  que  la  mère  peut 
en  mariant  fa  fille,  ou  autrement  ,  lui  donner  fts  meubles  3c  le 
tiers  de  tous  fes  immeubles  ,  quoique  ta  fiite  ne  fut  fiindte  d,'y 
I^rea4re  qus  le  quart,  cm\^,  fix  ou  feptieme  partie,  plus  ou  moins. 
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ce  qui  revient   a  la  mên.e  chofe   que  ce  qui   eft  porte  en  la  pr€« 
jràere  partie   dudit  article  241. 

Car  enfin,  continue  M.  Pocquct,  dans  le  cas  de  la  fille  avan- 
cée &  dotée  par  la  merc  ,  il  doit  arriver  de  deux  chofes  l'une* 
«u  la  fille  renoncera  à  la  AiccefTion  de  fa  mère  ,  Te  tenant  a  Ton 
«Ion,  &  alors  la  chofe  retombe  au  cas  de  l'article  242  de  la. 
Coutume  d'Anjou  ^  qui  s'entend  de  la  mère  comme  du  père,  par 
cts  termes  ,  nu  que  fans  U  père  la.  fille  eut  Ùê  mariée  noblement , 
^ui  s'appliquent  naturellement  à  la  mère  ;  ou  la  fille  revient  a  la- 
faccefîion  de  la  mère  donatrice  ,  &  en  ce  cas  elle  doit  rapporter 
fou  avancement,  pour  pren:ire  fa  portion  héréditaire. 

La  diîîïcultc  ne  peut  regarder  que  le  premier  cas  qu'on  peut 
fabdivifer  en  deux  efpeces*  Si  la  fille  avancée  &  dotée  par  1» 
mère  a  eu  moins  que  fa  portioh  héréditaire  ,  le  fils  aine  ne  f« 
peut  plaindre  ,  il  y  trouve  fon  avantage  ;  il  prendra  la  portion, 
de  la  fille  avaocée  ,  en  rapportant  fon  avancement  aux  termes 
<ît  l'article  247  :  les  autres  puînés  n'ont  auffi  aucune  raifon  de 
réclamer  ,  puifqu'ils  ne  foufirent  9ucun  préjudice  ,  &  qu'ils  ont 
d   l'entier  leur  légitime  ou    part  héréditaire.. 

Si  la  fille  avancée  a  eu  plus  que  fa  portio;ï  héréditaire  ,  pour- 
vu que  ce  don  n'excède  pas  la  totalité  des  meubles  ,  &  le  tiers 
des  immeubles  de  la  mère ,  k  fils  aine  au  dommage  duquel  tour- 
Be  l'excès  de  fon  don  ,  fuivant  la  difpofition  dudit  article  247, 
n'a  pas  raifon  de  l'impugner  ,  parce  qu'il  eft  conforme  à  l'article 
321  ,  &  que  la  mère  ,  en  faifant  ce  don  ,  n'a  fait  qu'ufer  de 
la  liberté  qui  lui   eft    donnée    par   ce^  article. 

Ainfi  l'article  247  doit  être  interprété  par  les  articles  242. 
&  311  ï  &  par-la  on  voit  qu'il  doit  être  entendu  de  la  mère, 
ainfi  que  du  père.  Telle  eft  la  différence  que  M.  Pocquet  penfe 
devoir  fe   trouver   entre  la   Coutume  d'Anjou  &   celle  du  Maine. 

Lorfque  la  fille  eft  emparagée  noblement  par  le  pcrc  noble  , 
ïion-feulemeni  elle  eft  exdufe  de  fa  fucccflîon  ,  mais  encore  de 
celle  de  fa  mère  &  de  fes  aïeuls  &  aïeules  ,  &  elle  fait  part 
au  profil  de  fon  frère  aine  ,  quoiqi^'elle  ait  été  inariée  pour  peu 
de  chofe ,  fi  on  ne  lui  a  réfervé  le  droit  de  revenir  à  ces  fuc- 
«dfions. 

Les  articles  158  &  265  de  la  Coutume  du  Maine,  font  une 
cxtenfion  de  l'article  335  ,  par  lequel  il  eft  décidé  que  le  père 
&  la  mcre  nobles  peuvent  avantager  l'un  de  leurs  puînés,  de  tous 
levtfs  meubles ,  &  des  deux  p^;s  de  hurs  2C^uc:s  &  cozquciâ  i 
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4lKUX-<i  au  eonrrairt  permettent  au  père  noble  «  en  mariant  ik 
fille  ,  &  l'eraparageant  noblement ,  de  lui  donner  le  tiers  de  tous 
fts  immeubles ,  propres  ,  acquêts  &  conquêts.  La  difpofuion  de 
l'article  335  refte  donc  toute  entière  pour  ce  qui  regarde  la  mcre 
noble ,  qui  de  fon  chef  peut  avantager  fa  fi.Ue  .  €n  la  mariant 
conjointement  avec  le  père  ,  ou  l'avantageant  lorfqu'elle  n'a  poia* 
été  mariée  du  vivant  de  fon   père. 

Le  père  noble  emparageant  fa  fille  noblement  ,  peut  donc  U 
marier  d'un  chapeau  de  rofes,  &  aufTi  lui  donner  le  tiers  de  f» 
Herrc  ou  chofe  immeuble  ;  mais  la  mère  noble  ,  dent  la  hlle  n'auça 
point  été  mariée  du  vivant  du  père,  ne  peut,  quoiqu'elle  l'em- 
parage  nobkment ,  l'avantager  que  de  (ts  lueubles  ,  èc,  àts  deujç. 
parts  de   (t%  acquêts   &   conquêts. 

NiU  doute  que  k  père  emparageant  fa  fille  noblement  ,  &  lui 
donnant  le  tiers  de  tous  fes  immeubles  ,  propres  y  acquêts  & 
conquêts  ,  ne  peut  l'avantager  en  aucune  manière  de  {es  meubles  i 
il  a  le  choix  ou  de  lui  donner  fes  meubles  &  les  d^ux  parts  de 
iès  acquêts  &  conquêts,  ou  de  l'avantager  du  tiers  de  tous  fes 
immeubUs;,  propres,  acqucts  &  conquêts  f  s'il  opte  l'un,  il  cft 
«enfé  abandonner   l'autre. 

Et  encore  n'eft-ce  qu'en  mariant  fa  fiile  ,   &  Vemparagcant  no- 
blement,    qu'il   peut    lui   donner    le   tiers    de   tous  fes  immcubl;s, 
propres,   acquêts  &   conquêts  ,  aux    termes    defdits    articles    158 
&  26^   du  Maine,   parce   qu'autrement  il  ne  pouiroit  l'avantager 
^ue  de  îzs  meubles  ,   &  des  deux  parts  de  Çts  acqucts  &  conquêts, 
l^ts    17  &  20   Décembre    1691  ,    on  s'aflembla   exiraordinai- 
çement  a  la  Chambre  ,  dit  M.  de  Parence ,  pour  donner  fon  av^ 
fiir  l'interprétation  à  la  commune  ufance  de   quatre  anicles    de   U 
Coutume,    en  eonféquence   d'un    Arrêt  de  la  Cour,  du    27  Juîd 
1691  ,   rendu   entre    la  Dame  de    Beaumaivoir  ,    Marquife  de   li 
Roche-Tulon ,    demandereffe  ,    &  la  Dame  de  Beaumanoir  ,  Com- 
tefle   d'Orthie  ,    &   la  Dame  de   Beaumanoir  ,    Comtelfe    d'Aubi- 
•ny  ,   défenderefTe  ,  qui  porta  qu'avant  faire  droit ,  les  parties  ccti- 
tefteront  plus  amplement ,    &  rapporteront  ces  aftcs    de  notoriété 
à\x  Siège  Préfidial  du  Mans    Se  des  Jurifdictions  dudit  Siège  ,  s'il 
y   en  a  fur  la  commune   ufance   &   obfervance  des  articles    2  5  8  » 
a6  5  &  33  5  de  la  Coutume  ,  pour  favoir  fi  fous  les  termes  d'hom-f 
me  noble  ,  la  femme   eft   comprife ,  &  fi  elle  peut  également  faire 
avantage    a  {ts  filles  puînées  ,  par    leur  contrat   de   mariage  ,    au 
ipréjudice  de  l'âi^é ,  qu,  ds  ïi,  Ôlk  reprcfentânt  rainé  j.  &  û  TâyE» 
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ticle  qui  donne  a  Tainé  la  part  &  portion  des  filles  Religîeufeif 
qui  ont  fait  profeffion  du  vivant  du  père  ou  de  mère  ,  dans  les 
fuccefllons  defdits  père  &  mère  ,  comme  fi  elles  venoient  à  par- 
tage ,  s'obferve  &  eft  en  ufage  ;  même  (i  les  biens  dts  fuccef- 
fions  fe  trouvant  confommés  par  les  créanciers  defdits  père  &  me- 
«■e  ,  la  fiHe  repréfentant  i'ainé  ,  peut  audit  cas  prétendre  les  parts 
&  portions  defditcs  Filles  Religieut'es  fur  les  biens  &  fonimes 
données  aux  filles  puînées  par  hur  contrat  de  mariage  par  leurs 
père  &  mère  ,  pour  ce  fait  &  rapporté  ,  être  ordonné  ce  que  de 
raifon. 

M.  l'AfTefTcur  ,  CommifTaire  en  cette  partie  ,  continue  M. 
de  Parcnce  ,  y  appella  fept  Avocats  ;  favoir  ,  M  M.  Poirier  , 
Syndic  ,  PiUon  ,  Dohin ,  Chefneau  ,  Pichon ,  RoufFard  &  Ripier. 
Sur  la  première  queftion  ,  il  fut  avifé  prefque  tout  d'une  voie, 
que  fous  le  mot  d'Homme  Noble  ,  la  femme  n'y  étoit  pas  com- 
prife  dans  l'article  258,  parce  que  dans  Farticle  259  fuivant ,  la 
Coutume  fe  fert  du  mot  de  père  ,  &  ne  parle  point  de  la  mère  , 
&  qu'il  n'y  avoit  aucun  ufage  au  contraire  ;  mais  que  la  femme 
pouvoir  néanmoins  donner  ,  même  par  contrat  de  mariage ,  à  fa 
fille  puînée  ,  ce  qui  lui  étoit  permis  de  donner  par  l'article  355, 
c'eft-à-dire  ,  yè^  meubles  &  les  deux  parts  de  fes  acquits^  &  non 
le  tiers  des  propres  ;  ce  qui  n'eft  permis  qu'au  père  ,  arr.  258, 
9c  que  c'étoit  ainfi  qu'il  falloit  concilier  les  deux  articles  qui  fen>- 
blent  contraires. 

Sur  la  féconde  queftion,  tous  furent  d'avis  que  l'article  2  6-5 
ttoit  obfervé  ,  &  on  en  rapporta  plufieurs  aftes  de  notoriété  ; 
Ta  voir  ,  des  partages  &  des  tranfactions  ,  mais  qu'il  n'étoit  obfervé 
que  pour  le  père,  &  non  pas  lorfque  la  mete  feule  mettoit  fa  fill* 
en  religion. 

Sur  la  troifieme  queftion  ,  on  rapporta  qu'on  n'avoit  aucune 
connoilTance  de  l'ufage  ,  &  que  la  queftion  nt  s'étoit  point  pré- 
fentee  ;  cependant  tous  d'une  voix  ,  furent  d'avis  que  cet  art.  z6& 
ne  s'obferve  que  lorfqu'il  s'agit  de  faire  partage  d'une  fucceffion , 
mais  que  l'aine  ne  peut  rien  prétendre  fur  le  rapport  qu'il  demande 
a  fts  puînés ,  parce  que  la   Coutume  fe    fert  du  mot  Succeflion. 

L'on  trouve  dans  le  recueit  manufcrit  de  M.  deParence,  qu'une 

fiWc  Noble  emparagée  noblement  par   fts  père   &  mère  ,  peut  ft 

Unir  a.  fon  don,   &  que  fes  frètes  ne  peuvent  la  forcer  au  rapport,, 

^oiqu'clle  fe  trouve  avoir,  par  l'événement,  plus  qu'il  ne  lui  ap- 

^rtSRoit ,  lurs  mcme    que.  le   père   lui  a   dom\é    en   avanceœcafC 
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•l'hoirie  ;  c'eft  ce  qui  fu:  décidé  au  mois  de  Janvier  1712  ,  ayant 
«té  tenu  pour  couftant  que  le  fieur  de  Montdragon  ,  qui  avcit  reja 
çn  4oi  du  fleur  Portail,  /on  beau-pere,  une  fomine  de  30COO  K 
pouvoit  renoncer  à  la  fuccellîon  ,   S:  fe  tenir   a  fon  don. 

Lorfque  les  père  &  mère  en  avantageant  leur  fille  en  la  ma- 
riant ,  &  l'emparageant  noblement ,  entendent  qu'elle  fera  forcée 
de  revenir  à  fucccffion  ,  es  rapportant  i  le  contrat  de  mariage  fn 
doit  contenir  une  claufe  fpéciak  ^  par  laquelle  il  eft  ftipulé  qu'é- 
chéant les  fucceflions  des  père  &  de  mero ,  elle  &  fon  mari  feront 
obligés  au  rapport,  ou  de  fî  contenter  de  la  part  &  portion  cui 
pourra  lui  appartenir. 

lorfque  la  fille  nable  eniparagée  noblement  a  eu  moins  que  fa 
légitime,  le  frère  aine  fera  un  parcage  de  tous  les  biens  immeu- 
bles du  père  des  deux  parts  au  tiers  ,  dans  lequel  il  emploiera  la 
valeur  de  ce  qui  a  été  donné  à  fa  fœur  en  iiiariage  ;  &  dar.s  la 
fubdivifion  du  tiers  entre  les  puînés  ,  l'ainé  prendra  la  part  aiîe- 
rante  à  fadite  fœur  ,  à  la  charge  dç  lui  délivrer  fon  don  ,  fi  elle 
n'en  a  été  remplie. 

Voici  comme  s'en  explique  M.  Pocquet  en  {ts  Règles  du  Droit 
Français,  liv,  3  ,  ch.  i  ,  fecl.  t  ,  art.  13,  l'ainé  prend  la  portion 
«le  la  fille  eraparagée  noblement  par  le  père  ,  quelque  peu  de 
çhofe  (ju'on  lui  ait  donné  en  mariage  ,  &  la  portion  de  la  filfe 
qui  a  renoncé,  quoique  non  cniparagée  ,  &  qu'elle  ait  eu  une  dœ 
médiocre. 

Le  rnême  Auteur  en  fon  Traité  àts  Fiefs,  Ur,  5,  ch,  22, 
pag.  6  £3  y  nomb.  29,  dit  que  l'ainé  prend  dans  la  fuccelfion  du 
père,  de  la  merc  ,  de  l'a'ieul  &:  de  l'aïeule,  la  part  &  portion  que 
la  fille  puînée  y  eut  dû  prendre,  lorfqu'elle  a  été  emparagée  no- 
blement par  le  père  noble,  c'eft-a-dire,  mariée  a  une  perfomic 
de  pareille  noblefle ,  qy^lque  peu  de  chofe  qu'on  lui  ait  doiinc 
«n  mariage  ;  car  par  cet  cmparagement ,  elle  eft  exdufe  de  ten- 
tes fucceifions  direftes,  fi  on  ne  lyi  a  réfervé  le  droit  d'y  reve- 
nir :  &  fa  part  &  portion  accroît  à  l'ainé  ,  en  précom-ptant  ce 
qu'elle  a  eu  en  mariage  ;  articles  241  «S;  147  de  la  Coutume 
d'Anjou j  258  &  265  de  celle  du  Maine. 

Hors  le  cas  d'emparagement ,  continue  M.  Pocquer ,  lorfque  fei 
i^lle  puînée  a  été  mariée  à  une  perfonne  non  noble  ,  ou  mcir.e  a  uti 
noble  ,  par  autre  que  par  le  père  ,  &  que  moyenant  une  dot  mé- 
diocre ,  elle  a  renoncé  aux  fuccefRons  direftes  ,  en  ce  cas  ,  l'exce- 
llant de  fà  lé|itime  portion  loufAe  au  |»roiu  de  l'ainé  :  ruais  fi  tlie 
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z  eu  ea  miriage  au  delk  de  fa  légitime ,  c'efl  auffi  \  la  perte  de 
l'ainé  ,  &  la  portion  des  autres  puînts  n'en  doit  pas  être  dimi- 
nuée ^  articles  147  de  la  Coutume  d'Anjou,  &  165  de  celle  du 
Maine. 

Si  le  père  noble  en  emparageant  noblement  fa.  fille,  lui  donne  donc, 
par  exemple  ,  pour  i  2000  liv.  de  fes  immeubles  ,  Se  que  par  l'effet 
du  partage  ,  il  ne  dut  lui  en  revenir  que  pour  8000  livres  ,  le 
tiers  de  fts  trois  puînés  ne  fe  montant  au  :otal  qu'à  24000  1.  , 
il  eft  hors  de  doute  que  ce  don  tait  lors  de  l'emparagement  ,  ne 
pourra  nuire  aux  deux  autres  puînés  qui  devront  avoir  chacun 
Jooo  liv. ,  &  ce  A:ra  a  leur  frère  aine  à  les  leur  fournir  ...  ; 
•  c'cft  au  profit  oa  dommage  de  l'ainé ,  «  dit  l'article  265  ...  : 
m  8i  ù  elle  en  a  plus  qu'elle  n'en  eut  pris  par  fuccejfion,  les  au" 
»  très  puînés  auront  le  ti^rs  de  ce  qui  en  demeurera.  «  Ainfî  dans 
l'exemple  fuivant  ,  Titius  ayant  trois  enfans  ,  Jacob  ,  Julie  ,  Sc 
Marie  ,  il  a  marié  Marie  ,  &  en  l'emparageant  noblement ,  lui  a 
éonné  pour  i  2000  1.  d'héritage  ,  &  n'a  lailTé  dans  fa  fucceffion 
que  pour  24000  livres  de  bien,  nul  doute  que  l'ainé  en  prend 
les  deux  tiers,  &  que  k  tiers  reftant  eft  pour  Julie,  c'eft-à-dire, 
8000  livres. 

Les  autres  puînés  auront  le  tiers  de  ce  qui  reftera  :  le  tiers  en- 
tier des  immeubles  reôans  dans  la  fucceffion  du  père  ,  doit  donc 
•cre  délivré  aux  puînés  non  avantagés. 

Si  retenant  la  même  efpece  ,  le  père  qui  a  emparagé  noblement 
fa  fille,  eut  laifTé  qjaatre  autres  puînés,  ils  n'auroient  donc  chacun 
«{ue  2000  livres,  tandis  que  leur  fcgur  auroit  été  avantagée  da 
aaooo  livres. 

Il  faut  que  la  fille  nobk  foit  mariée  par  le  père ,  il  ne  furiS- 
Toit  pas  qu'elle  fut  fiancée;  néanmoir>* ,  ditM.de  Malicoites  ,  ù 
après  le  contrat  de  mariage  le  père  meurt,  &  qu'après  fa  mort  le 
jnariage  foit  parachevé  ,  il  futfiroii  ;  car  il  feroit  vrai  que  la  fille 
fturoit  été   mariée   par  le  père. 

Quant  a  la  fille  ilTue  d'un  père  nobk  &  d'une  mère  roturière, 
rfii  le  même  Auteur  ,  nonobfîant  qu'elle  ait  été  mariée  par  fou 
ftre,  &  emparagée  noblement  ,  elle  n'eit  pas  exdufe  de  la  fut- 
€i(f»on  maternelle. 

Si  la  fîlle  noble  emparagic  noblement  par  fon  père  n'a  eu 
fu*une  modique  fomme  ;  par  exemple,  une  fomme  de  1000  1. , 
Si  que  fon  père  ait  lailfé  pour  36000  livres  de  biens  propres^ 
àoui  l'&iAc    ca  prUevciâ   les  dcax  tiecs  ,    k    le  ciers  rcfi&ai  • 
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ftl'â  de  îîOOO  livres  :  ainfi  qu'il  y  ait  trois  puînls,  y  ccinprii 
la  Ijear  cmparagée  noblement  ,  chacun  àts  puînés  doit  avoir  de 
fon  ciief  40^0  liv. ,  &  l'ainé  aux  droits  de  fa  fœur  ,  prend  auili 
400c  liv,  qui  joint  à  ces  24000  liv;,  compofent  28000  liv.; 
mais  comme  il  doit  déduire  &  précompter  en  ladite  portion  la 
yaleur  de  ce  qui  a  été  donné  a  fa  fœur  emparagée  noblement  par 
droit  d'héritage  en  faifant  ledit  mariage  ,  c'eft-à-dire  ,  ce  que  fà 
four  a  eu  en  dot  en  deniers  ^  ou  meubles  ftipulés  propres  ,  ou  def- 
tinés  en  acquêts,  l'ainé  fur  les  4000  livres  qui  lui  reviennent  da 
chef  de  fa  fœur,  rapportant  lOOO  liv.,  il  lie  lui  reftera  que 
3000  liv.,   &  chacun  des  deux  autres  puînés  auront   45CO  liv. 

Ce  mot  Êmparagement ,  fignifie  joint ,  conjoint  à  fon  pareil  ; 
c'eft  en  ce  fens  qu'on  dit  qu'une  fille  eft  emparagée  noblement, 
ç'eiî-à-dire ,  mariée  à  fon  pareil  en  noblelTe  :  par  pari  jungatur. 

Jugé,  toutes  les  Chambres  aflemblées  ,  qu'en  Anjou  «ne  fille 
Roble  ,  dotée  par  fon  père  ,  &  mariée  par  lui  a  un  homme  no- 
ble t  étoit  exclufe  par  le  feul  fait  de  fon  mariage  de  la  fuccef- 
fion  de  fes  pcre  &  mère ,  aïeul  &  aïeule  ,  quand  bien  même  le 
père  n'auroit  point  dit  qu'il  emparageôit  fa  fille,  Se  n'auroit  point 
employé  d'autres  exprefTtons  qui  annonçaflent  l'intention  de  l'ex- 
clure  

Dans  le  fait,  le  fieur  Mercier,  Ecuyer,  Seigneur  de  Marigny , 
avoit  époufé  en  ij<,i  la  Demoifelle  de  Fefquc  de  Marniande  ,  ea 
faveur  duquel  mariage  ledit  Seigneur  de  Marmande  &  la  Dame 
Grimaudet ,  fon  époufe,  ont  conjointement  &  folidairement  dootié 
le  fonds  &  propriété  de   la  Métairie  de  Laignier ,    &c. 

Le  fleur  de  Fefque  ,  père,  avoit  établi  en  1753  le  fieur  fon 
fils,  comme  foa  principal  héritier  -.  après  la  mort  des  pei-e  &  mère 
commun,  le  fieur  de  Fefque  fils,  avoit  d'abord  recomiu  par  écrie 
qu'il  devoit  partager  leur  fuccefTion  avec  fa  fœur  j  enfuite,  il  re- 
fufa  tout  partage  ^  &  fe  fonda  fur  l'article  241  de  la  CoHtume 
^'Anjou  ,  &  foutint  qu'aux  termes  de  la  difpofition  de  cette  Cou- 
tume ,  &  de  celles  qui  lui  font  femblables,  qu'une  fille  qui  a  été 
eîTiparagée  noblement,  eu  exclufe  de  droit  de  la  fucceffion  de  foa 
f  ère  ,  n'eut- elle  reçu  qu'un  chapeau  de  rofes. 

Les  fieur  Se  dame  de  M.irigny  prétendirent  au  contraire  qu« 
J'cmparagement  n'ctoit  point  exprimé  dans  le  contrat  de  marisge. . . 
^e  le  fieur  de  Marigny  n'étoit  point  égal  en  nobleife  de  fon  épeu- 
fe;  que  le  fieur  de  Fefque,  père,  en  mariant  fa  fille  ne  lui  avoir 
|>9iiu  fait  c«Bfi«itrc  f«a  iateaiion  fur  rexcluiWa  à  (a.  fiKcei&M  , 


2^4  S-epueme  Partie, 

en  fe  fervant  3e  TexprefTion  de  la  Loi  ,  c'eft-a-dirc  »  tn  'dctfifSiïè 
^  fa  fille  qu'il   l'empara^eoit. 

Par  Sentence  de  la  Sénéchauffée  d'Angers  du  2  Aoijt  1765  , 
il  avoit  été  jugé  qu'il  n'y  avoit  point  eu  d'cmparagement;  fur 
l'appel  en  la  Coilr,  il  y  eut  dts  ades  de  notoriété  rapportés  de 
part  &  d'aurr?  ,  &  la  Sentence  fut  infirmée  par  Arrêt  de  \à  Grand'- 
Gliambre  du  Parlement  de  Paris  ,  confultis  clajfibus  ,  au  rapport 
de  M.  Pafquier  \z  î8  Aoiit  x'jô'j  ,  &  les  fieur  &  dame  de 
Marigny  furent  déboutés  de  leur   demande  en  partage. 

Nous  avons  traité  fur  l'article  278  la  queftion  de  fùvoir,  fi 
des  filles  foturieres  peuvent  renoncer  valablement  aux  fucceflion» 
direftcs  &  collatérales ,  foit  gratuitement  ou  moyennant  deniers; 
il  s'cgit  ici  des  filles  nobles  ,  qui ,  fans  renonciation  expreflè  i 
dcfquelles  font  mariées  &  emparagées  noblement  par  \é  père  no- 
tle ,  font  excîufes  de  plein  droit  de  toutes  fucceffions  direftes  àts 
ftre  &:  mère,  aïeul  &  aïeule. 

Etant  de  principe  i  dit  M.  Poequet ,  eue  fouS  la  Coutume  dit 
ÎL-ine  ^  ainfi  que  fous  celle  d'Anjou,  la  fille  noble,  même  mineu- 
re ,  mariée  &  emparagée  noblement  par  fon  père  ,  eft  exdufe  àt 
plein  droit  &  fans  renonciation  de  fa  part  ,  de  toutes  fucceflionS 
à  écheoir  de  fes   père  &  mère  ,  aïeul  &  aïeule. 

Mais  cette  exclufibn  faite  feulement  en  faveur  de  l'ainé  mâle 
OU  de  Çts  defcendans  ,•  n'a  pas  fort  effet  au  cas  que  la  ligne  mafi 
culine  vienne  à  ceflcrj  c'eft-à-dire ,  que  s'il  ne  refte  que  des  hlles, 
que  celle  qui  eft  réputée  avoir  fait  cette  renonciation  tacite  ,  eft 
reçue  à  partager  en  rapportant.  Il  eft  à  remarquer  en  fécond  lieu  4 
que  cette  excluûon  peut  être  empêchée  par  une  daufe  inférée  dans 
le  contrat  de  mariage,  portant  faculté  à  la  fille  mariée  &  empa-i 
ragée  noblement ,  de  revenir  aux  fucceffions  de  (ti  père  &  mère  i 
aïeul  &  aïeule. 

Enfin,  cette  exclufion  eft  limitée  aux  fucceffions  dirc«flcSi  &  ne 
s'étend  point  aux  fucceffions  collatérales  ,  auxquelles  la  fille  due- 
ment  emparagce,  doit  être  admife;  &  telle  eft  la  difpdfition  dudit 
«rticle  258  de  la  Coutume  du  Maine. 

»  Mais  elle  peut  fuccéder  à  hs  frères  &  fceurs,  &  autres  fuc- 
»   cefTions  cellatérales  par  la  manière  deffus   déclarée,   « 

Quant  aux  biens  des  père  &  mère,  aïeul  &  aïeule,  qui  font 
lîtucs  fous  des  Coutumes  qui  n'ont  pas  dépareilles  difpofuions  que  U 
nôtre,  les  filles  nobles,  quoique  emparagées  noblement,  peuvent 
demander  part  fur  iceux  ;  c'eft  ce  que  fouticni  »  avec  raifoo ,    M^ 
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iodr«au  for  Tartide  2^8  ,  encore  que  par  cette  Counime  ,  dit-il, 
la  fille  emparagée  noblement  ne  puifle  revenir  aux  biens  de  la  fuc- 
ce/fion  de  fon  -père.  Cela  fe  doit  entendre  de  ceux  qui  font  fîtucs 
«n  cette  Province ^  ou  en  autres  Coutumes  femblablts  à  la  nôtre; 
car  s'il  y  en  avoit  es  Pays  ,  où  la  difpofition  ne  fut  femblable  , 
elle  y  fuccéderoit. 

L'avantage  accordé  par  les  art.  258  &  265  au  fils  aine  noble, 
à  caufe  de  l'emparagement  de  fa  fœur  ,  ne  peut  être  communiqué 
à  la  fille  ainée  ,  lorfqu'il  n'y  a  que  des  filles.  Voir  M.  Pocquex 
dans   {q5  remarques  fur  l'article   248  de  la  Coutume  d'Anjou. 

Si  la  fiile  noble  emparagée  noblement  par  fon  père,  n'eft  rk- 
fervée  par  exemple  qu'a  la  fucce/Tion  de  fes  père  &  mère  ,  il  faut 
décider  que  cette  réfervation  ne  peut  s'étendre  aux  fucceïïions  des 
a'ieul  &  aïeule  j  de  même  s'il  n'y  avoit  réferve  que  pour  la  fuc- 
ceiTion  du  père,  la  fille  ne  pourroit  demander  à  partager  la  fuc- 
celTion  et  fa  mcre  qui  échoiroit  par  la  fuite.  C'eft  fur  de  pareils 
principes  qu'a  été  rendu  l'Arrêt  du  22  Août  X721  pour  la  Cou- 
tume d'Anjou.   .   »   .   ,   , 

Notre  Coutume  par  cet  article  déroge  en  quelque  forte  a  Téga- 
lité  qu'elle  defire  être  gardée  entre  co-héritiers  j  elle  décide  qu€ 
la  fille  noble  duement  emparagée  noblement,  efl  exdiife  de  droit 
Ats  fuccefTions  diredes  ,  parce  qu'étant  mariée  par  fon  père,  il  efl 
a  préfumer  qu'il  lui  a  fait  trouver  uit  parti  avantageux  ,  pùtas 
fiiterni  nominis  confilium  capit  pro  libtris  ;  la  Coutume  ne  lui  ré- 
ferve donc  fa  part  que  fur  les  fuccciTions  collatérales ,  qui  peu- 
vent devenir  plus  ou  moins  confidérables  ;  fuivant  les  circonf- 
tances  qui  ne  peuvent  être  prévues  ,  il  y  auroit  dans  certains  ca^ 
une  injuilice  criante  d'en  exclure  cette  fille  ,  à  moins  qu'en  cou-* 
Boiflance  de  caufe  ,  &  pour  une  fomme  fixe  ,  la  fille  majeure  en 
fe  mariant  n'y  eut  renoncé  en  faveur  de  fon  frère  aine.  Voir  la 
troifieme  Obfervation  de  M.  Pocquet  fur  ledit  article  241  de  ia 
Coutume,  &  les  Arrêts  des  16  Juillet  i66i  ,  &  12  Mars  1667 i 
rapportés  au  Journal  des  Audiences,  tonu  2,  liv.  i  ,  ehap.  3^^ 
pag,  S3.y  &  iiv,  6  ,  chap,  i8  y  pag,  ^j^  de  la  nouvelle  èditioru 
Voir  mon  Commentaire  fur  l'article  fuivant. 

M.  du  Pineau  dit ,  que  la  même  rcgle  a  lieu  ,  quoique  cerra 
fille  emparagée  noblement  foit  d'un  fécond  mariage ,  &  que  la 
portion  dans  les  biens  de  fon  père  accroîtra  au  fils  aine  du  pre- 
mier mariage  ,  &  que  fa  portion  dans  les  biens  de  là  Biesc  fera 
ékï^ïk%  au  âi«  aiaé  du  fécond  mariage. 
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Ef  fur  ces  mots ,  lui  peut  donner  plus  grand  mariage  qu^â* 
venant * 

II  les  explique  en  difant ,  qu'il  peut  l'avanrager  de  la  tierce 
partie  de  fon  héritage  &  de  hs  meubles,  aux  termes  des  articles 
321  d'Anjou,  &   335   du  Maine. 

Le  même  Auteur,  en  rappellant  ces  termes  de  la  Coutume,  jf? 
^  peut-elle  rien  demander  en  fuccejjion  directe  de  père  &  de  mère  , 

l)it  que  cela  doit  être  entendu  de  la  fucceflîon  de  la  mère  qaî 
vîvqît  au  tems  du  mariage  de  la  fille  ;  car  fi  elle  étoit  décédée, 
*f  que  fa  fille  lui  eut  fuccédé  ,  elle  ne  feroit  pas  privée  par  foii 
mariage  d'une  fucceflion  qui  lui  éto*t  acquife,  à  moins  qu'elle  n'y 
tut  exprefTément  renoncé.  Au  refte  ♦  continue  ce  Commentateur , 
il  faut  entendre  notre  article  de  la  m.ere  noble ,  car  fi  elle  ne  l'c- 
toit  pas  ,   la  fille  ne  feroit  pas  exclufe   de  fa  fucce^ioni 

Mais  n  après  que  la  fille  noble  eft  emparagée  noblement»  fi  le 
père  vient  à  décéder,  &  que  le  frère  aine  confifque  tous  fcs  biens 
pour  crime  de  Lèze-Majefté ,  en  ce  cas  ,  dit  M.  du  Pineau  ,  le 
fifc  n'aura  pas  la  portion  de  la  fccur  exclufe  par  mariage,  raaiS' 
il  faudra  rendre  a  cène  fille  fa  légitime  entière  ;  parce  qu'on  ne 
peut  pas  appliquer  au  fifc  ce;  mots,  tant  qu'il  y  aura  hoir  mâle. 
Il  efr  certain  que  la  ligne  des  mâles  déFaillans  ,  la  fille  mariée , 
©u  fa  repréfentation  ,  reprend  fa  place  ;  de  forte  que  fi  elle  eft 
l'aînée  des  filles,  elle  ne  fera  point  exclufe  des  fucceflions  par  fes 
farurs  puînées,  ou    leur  repréfentation, 

M.  Pocquet  dans  fa  première  Obfervation  fur  l'article  241  de 
fà  Coutume,  convient  bien  que  la  fille  noble  eft  exclufe  par  l'em- 
paragement  de  venir  a  la  fucceffion  de  fts  père  &  mère,  s'il  nfc 
lui  efi:  réfervé  ,  en  faifant  le  mariage  ;  &  que  par  conféquent  fes 
père  5c  mère  ne  peuvent  la  rappeller  à  leur  fucceflion  ,  ni  dans  ua 
fécond  contrat  de  mariage ,  ni  par  donation  entre-vifs  ,  ni  par  tef- 
tament,  ni  de  quelque  autre  manière  que  ce  foit ,  à  l'effet  d'avoif 
le  titre  d'héritière  ;  mais  M.  Pocquet  fcutient  ,  qu'elle  eft  capable  de 
donations  entre-vifs  ,  ou  de  legs  ,  conformément  à  la  Coutume  ,  & 
^ue  (i  elle  eft  rappellée  ou  inftituée  héritière  ,  ce  rappel  ou  cette 
iaftitution  vaut  ,  par  forme  de  legs,  jufqu'^  la  concurrence  dont 
il  eft  permis  de  difpofcr  par  la  Coutume. 

Le  père  peut  donner  le  tiers  de  fon  bien  à  fa  fille  qui  a  renoncé 
•u  a  celle  qui  eft  exclufe  :  l'une  &:  l'autre  peuvent  recevoir,  ainfi 
qu'une  étrangère  ,   des  dons  faits  par  leurs   père  &  raere. 

M.  P«c(^uct  fraice  as  même  eadif«it  U  <^iieftiMi  de  favoir,  fi 
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ta  fille  réfervée  par  foh  contrat  de  mariage  aux  fucceflions  de  fes 
père  &  mère  ,  eft  réfervée  de  droit  &  tacitement  aux  fucceJions 
de  {&s  aïeul  &  aïeule  ;  &  il  décide  que  pour  les  fueccfTious  des 
aïeul  &  aïeule  il  faut  une  réferve  exprefle  ,  ne  futïîfant  pas  à  la 
fille  noble ,  qui  eft  emparagée  noblement ,  d'être  réfervée  Ample- 
ment à  la  fucceflion  de  fcS  père  &  mère  ;  &  il  rapporte  l'Arrêt 
^u  2  2  Avril  1721  ,  qui  Ta  ainfi  décidé  contre  la  dame  Comtefle 
de  Meiiâvy» 

M.  du  Pineau  dit  enfin  fur  l'article  24I  de  fa  Coutume,  que 
fi  après  vingt -cinq  anS  accomplis  la  fille  noble  à  requis  l'avis  8z 
confeil  de  fon  père  ,  &  qu'elle  fe  foit  mariée  enfuite  fans  fon  con- 
fentement ,  après  avoir  fait  des  fommations  refpeftueufes ,  ou  biea 
fi  fon  père  ell  abfent  depuis  un  long-tems  >  ou  qu'il  foit  décédé 
de  mort  naturelle  ou  civile,  que  dans  ces  cas  &  autres  fembla- 
bles,  la  fille  mariée  &  emparagée  noblement,  même  par  la  mère 
&  de  fon  coafentement ,  n'eft  ni  incapable,  ni  inhabile  ,  ni  exclufe 
des  fucceflions  ,  parce  qu'elle  n'eft  pas  mariée  &  emparagée  noble- 
inent  par  fon  perô. 

A  R  t.    C  C  L  I  X. 

Autre  chofe  eft  fî  homme  Noble  marie  fafîlle 
à  homme  non  Noble ,  &  que  fans  le  père  icelle 
fille  eut  été  mariée  noblement  ;  car  en  ce  cas  , 
elle  r-eviendra  a  fucceflion  es  héritages  &  chofes 
immeubles  de  fes  père  &  mère  ,  aïeul  &  aïeule , 
ien  rapportant  le  don  de  fon  mariage  à  elle  faic 
par  héritage  feulement,  finon  qu'expreflement  elle 
eut  renoncé  de  revenir  auxdites  fucceflions. 

Art.    c  c  L  X. 

Et  au  regard  du  don  de  meubles  fait  à  ladite 
fille  Noble  qui  lui  elt  donné  en  fimple  nature  de 
meuble ,  fans  mettre  ni  appofer  en  faifant  ledit  don 
paction  de  le  mettre  en  acquêts  d'héritage  ,  qui 
îéront  cenfés  &  réputés  fon  propre  héritage  déci- 
le, tel  fimple  meuble  n'eft  point  rapportable. 
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Les  Articles  242  &  245  de    la   Coutume  d'Anjou  fonî 
fembUbles. 

Lorfqut  la  fille  puînée  Noble  a  été  mariée  par  fort 
père  à  une  perfonne  non  Noble ,  ou  même  à  un  No->- 
ble^  par  un  flutre  que  par  le  père  ,  elle  revient  à  fuC" 
cejfion  &  héritages  ,  &  chofes  immeubles  de  fes  père  & 
mère ,  aïeul  &  aïeule  ,  en  rapportant  le  don  de  fort 
mariage  à  elle  fait  par  héritage  ;  &  s'il  ne  lui  a  été 
donné  que  des  meubles  ou  deniers  ,  qui  n'aient  point  été 
ftipulés  propres  ^  ou  dejlinés  en  acquêts^  elle  n'eft point 
tenue  de  rapporter  :  toutefois  fi  ladite  fille  a ,  moyennant 
m  forfait  j  renoncé  de  revenir  aux  dites  fucceffwns  ,  elU 
s'en  trouve  eiclufe  &  privée  par  fon  fait. 

Dd  la  renonciation  de  la  fille  Noble  mariée.  Quand 
t'  comment  elle  a  lieu  au  profit  du  frerè  aine  ^  &  en 
quel  cas  elle  peut  s^tn  faire  rejîituer? 

ÎTlORS  le  cas  de  l'emparagement  nobîe  fait  pzr  le  père  en  mt" 
Tiant  fa  fille  ,  elle  n'eft  pas  exclufe  des  fuccefîîons  même  direc- 
tes ,  mais  elle  peut  valablement  y  renoncer  fuivant  &  aux  ter- 
mes àts  articles  259  &  16 ï  de  la  Coutume  du  Maine,  qui  ex- 
plique trois  cas  j  dans  lefquels  notre  Coutume  ,  ainfi  que  celle 
«i' Anjou  ,  autorlfe  ces  renonciations. 

Le  premier ,  lorfque  le  père  noble  marie  fa  fille  a  un  homme 
tion  noble. 

Le  fécond  ,  lorfque  la  fille  noble  eft  mariée  noblement  fans 
le  père,  c'eft-à-dire,  p^r  tout  autre  que  le  père,  comme  la  mè- 
re ,  l'aïeul ,  l'aïeule  ,  un  oncle  ,  une  tante  ,  im  ami. 

Le  troifieme,  lorfque  la  fille  efï  mariée  par  fon  frère,  qui  eft 
l'efpece  propofée  en  l'article  261   de  la  Coutume  du  Maine. 

Comme  ces  renonciations  font  exorbitantes  du  droit  commun  , 
elles  font  alTujetties  a  des  conditions  ftriftes  &  rigoureufes ,  fans 
lefquelles  elles  ne  peuvent  valider. 

Il  faut,  1°.,  qu'elles  foient  faites  par  contrat  de  mariage. 
fl<».  Qu'elles  aient  an  prix  certain.  3°.  Que  la  dot  foit  réelle» 
qu'elle  ne  confifte  point  en  efpérance  ;  parce  qu'en  ce  cas,  dit 
Penifiirt ,  la  renonciation  ei^  une  efpece  de  forfait  par  lequel  Id 


elle  traire   de  droits  incertains  ,   pour  un  objet  aftiîet  &   préfent. 

Ces  renoncrations  faites  par  une  fille  noble  mineure  de  vin^t 
ans  ,  font  infoutenables  ,  lorfqu'il  y  a  léfion  ;  les  renonciation» 
faites  par  celles  qui  font  âgées  de  vingt  ans,  mais  mineures  de 
vingt -cinq  ans,   font  également  nulles,  s'il  y  a  une  léfion  énorme. 

Mais  les  renonciations  qui  font  faites  pat  les  filles  âgées  de 
Vingt-cinq  ans  ,  ne  peuvent  être  infirmées  quelque  léfion  qu'elles 
renferment,  n'y  ayant  point  de  reftitution  ,  lorfquil  s'agit  d'uri 
forfait  fait  entre  majeurs;  cependant  s'il  apparoiffoit  île  la  fraude, 
■&  que  le  frère  âiné  y  eut  paru  pour  tromper  fa  fœur  ,  elle  pour- 
roit   être  reftituée. 

Les  renonciations  des  filles  nobles  qui  font  autcrifées  pour  les 
fucceiTions  dircdes  ,  &  moyennant  une  dot  réelle  &  efFeftive  ,  ne 
doivent  pas  être  étendues  hors  leur  cas  ;  ainfi  fi  les  père  ou  frère 
ten  mariant  leur  fille  ou  leur  fœur  ,  l'ont  fait  renoncer  confufé- 
ment,  tant  aux-  fuccefTions  direftes,  que  collatérales,  échues  & 
à  écheoir  pour  un  feul  &  même  prix ,  la  renonciation  aura  fon 
effet  pour  les  fucceflions  direftes  ,  mais  fera  invalide  &  infoute- 
nable  peur  les  fucceflions  collatérales  ,  à  moins  qu'il  ne  paroifle 
far  l'ade  de  renonciation  que  la  fille  qui  a  été  mariée  ,  s'eft  con- 
tentée d'un  forfait ,  tant  pour  les  fucceflions  collatérales  ,  que  les 
direftes ,  &  qu'on  lui  a  donné  ,  &  qu'elle  a  touché  un  prix  réel 
■ceftain  ,  diftind  &  féparé  pour  les  faccefllons  collatérales.,  aux- 
quelles elle  a  confenti   renoncer. 

Les  renonciations  aux  fucceflions  collatérales  qui  paroiflent  donc 
ifans  caufe  &  fans  prix  diftincT:  &  féparé,  font  donc  nulles  de 
iflroit.  Se  étant  nulles,  elles  entraînent  la  nullité  de  la  renoncia- 
tion aux  fucceflions  direftes,  decsptis  non  decipientibus  jura  fub- 
Veniunt ,  &  la  fille  peut  en  être  relevée  en  rapportant  à  la  fuc- 
cefîîon  diretî>e  ce    qui   eft  prouvé  qu'elle  a  reçu. 

Voir  les  Arrêts  Aci  ïô  Juillet  i56i,  &  il  Mars  1667, 
rapportés  au  Journal  des  Audiences  dont  eft  parlé  ci-deflîis.  Lorf- 
qu'une  fille  a  renoncé  aux  fucceflions  direftes  &  collatérales,  aux- 
quelles elle  pouvoir  prétendre  ,  les  enfans  iflus  de  fon  mariage  , 
fl'ont  pas  plus  de  droit  qae  leur  mère  ,  Se  font  exclus  comme  elle 
des  fucceflions  auxquelles  elle  a  expreflement  renoncé  ,  encore 
qu'ils  prétendiffent  y  venir  de  leur  chef,  &  non  par  repréfentation  • 
dés  que  fous  les  Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou  on  ne  fuccédc 
point  autrement  que  par  repréfentation. 

Mais  aufli  la  renonciation  étant  invalide  à  l'égard  de  la  mcre, 
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l'cft  également  au  rcfpeft  des  enfans  ,   &  fi  leur  merc  croit  frrnflc^  ' 
à  s'en  faire  relever ,   ils  y  feroient   pareillement  reçus.    Voir  mon 
Commentaire  fur  l'article   précédent,    &   la   trcifieme  Obfervation 
de  M.  Pocquei   fur   l'article   241   de  fa  Coutume. 

M.  du  Pineau  aux  mots,  td  meuble  fvnple  n'eji  point  rappor- 
tahUy  dit,  que  fi  l'ainé  meurt,  &  que  fa  fœur,  donataire  de  fim- 
ples  meubles  ,  lui  fuccéde  avec  fes  autres  fœurs  ,  qu'elle  ne  rap- 
portera point  les  meubles  qu'elle*  eu,  comme  un  précipui ,  parce 
que  cela  ne  bleffe  point  la  légitime  des  autres. 

Et  aux  mots  ,  fou  propre  héritage^  ici  eft  dit  propre,  conti- 
nue le  même  Commentateur,  tout  ce  qui  eft  a  U  femme  fans  en- 
trer en  communauté. 

A  R  T.     C  C  L  X  I. 

Si  homme  Noble  marie  fa  fœur  &  il  ne  lui 

donne  mariage  avenant,  c'cft  a  favoir  jufqu'à  la 
valeur  de  fa  loyale  &  légitime  portion  de  la  terre 
&  fucceflion  de  fes  père  &  merc ,  &  autres  pa- 
rens ,  après  le  trépas  de  Ton  mari  elle  fera  bien  re- 
çue à  demander  loyal  partage ,  en  rapportant  ce  qui 
lui  aura  été  donné  audit  mariage ,  fi  elle  n'avoir 
exprefTément  accepté  icelui  don  pour  fad. légitime 
portion  ,  ou  qu'elle  y  eut  autrement  renoncé  ;  mais 
fuppofé  qu'elle  n'eut  fait  expreffe  acceptation  ou 
renonciation,  toutefois  tant  que  le  mariage  dure, 
elle  ne  peut  autre  thofe  demander  ni  fon  mari, 
a  caufe  d'elle ,  que  ce  qui  lui  aura  été  donne  en 
mariage.  Et  en  ce  cas  ne  court  point  prefcription 
contre  elle  fon  mariage  durant. 

i' Article  ^44  de  la  Coutume  d'Anjou  eft  femblable»  Joignez  \ts 
Articles  159,  a6o,  265,  457  &  458  de  la  Coutume  du 
Maine. 

Si  un  frère  aine  NnhU  mariant  fa  faiir  à  un  hom- 
me Nvhle  ou  à  un  Coutumier,  lui  donne  une  fomme^ 
ou  lui  délivre  des  héritages  pour  ce  qui  peut  lui  cçai" 
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piter  &  appartenir  dan^  les  fucceffions.  à  écheolr  de  fes 
père  ^  mère  ,  lors  même  que  ce  qui  lui  a  été  donné 
ne  fe  monte  pas  à.  fa  loyale  &  légitime  portion  de  la 
terre  &  fuccejfion  de  fes  père  &  mère;  s^en  étant  con^ 
tentée,  elle  nifon  mari  ne  peuvent  s'en  plaindre  le  ma- 
nage  durant  y  &  même  fi  elle  a  renoncé  étant  majeure 
aux  dites  fuccejpons  moyennant  un  forfait^  elle  n'ejr  en 
aucun  tems  recevable  a  s'en  faire  rejiituer^  même  aprh 
la  mort  de  fin  mari ,  à  moins ,  comme  dit  e/?,  quUl 
i^y  ait  dol  ou  furprife  manifejîe  ;  &  dans  tous  les  cas^ 
l'ainé  profite  de  la  part  qui  auroit  appartenu  à  fà 
faur. 

Supposé,  dit  m.  Bodreau  fur  cet  article  ,  que  la  fille 
n'eut  renoncé  exprelTément  ,  elle  ne  peut  toutefois  demander  le 
furplus  de  fa  légitime  à  fon  frère  ,  au  moyen  du  don  qu'il  lui  a 
fait,  pendant  que  fon  mari  vivra,  &  aufTi  pendant  le  mariage,, 
prefcription  ne  courra  point  contre  elle  ,  au  moyen  de  l'empêche-^ 
ment   d'agir  :  voir  l'article  457   ci-après. 

Quand  le  frère  fait  renoncer  fa  fœur  par  dol ,  continue  le  mê-^ 
me  Auteur^  elle  peut  en  être  reftituée  ;  car  le  dol  eft  toujours 
excepté  :  M^  le  RouiHé  fur  cet  article  tient  même  que  la  léfion. 
énorme  en  ce  cas,  eft  comparée  au  dol,  &  qu'il  y  a  lieu  a  la 
reftitution.. 

Aux  mots  mariage  durant,  il  dit  encore  qae  cela  ft  dbit  en* 
tendre  pendant  que  la  femme  eft  en  puilfance  de  fon  mari  ,  Se 
comme  il  eft  ftatué  par  les  articles  189  ,  Se  ^e^f  de  la  Coutume 
du  Maine  j  car  fi  la^  femme  pendant  fon  mariage  étoit  féparée  de 
biens  ,  &  autorifée  par  juftice  ,  ou  curatrice  de  fon  mari ,  h  pref- 
cription commenceroit  à  courir  contre  elle  :  Chopin  fur  Anjou, 
l*^'  3  i  ^^*  3  »  '''•   S  »   nomb.  3  des,  Prefcriptions. 

M.  du  Pineau  fur  l'article  144  de  fa  Coutume  dit,  que  l'Em-. 
percur  Alexandre  n'approuve  pas  le  contrat  de  rflariage  de  la 
^le  ,  par  lequel ,  moyennant  la  dot  à  elle  donnée  ,  &  de  laquelle 
elle  fe  contente  ,  elle  renonce  a,  la  fiKcefiion  future  de  fon  père: 
Le  Pape  Boniface  ,  cap.  quamvis  de  pajiis  in  6  ,  approuve  la 
renonciation  que  la  fille  dotée  par  fon  père  ,  fait  à  fa  fuccefTioa 
fujcure,  fi  elle  eft  validée  de  fon  ferment  prêté  fans  force  &  fans 
4ol',  ce  que  nous  recevons  eu  cette  Province ,  même  fans  la  pref-^ 
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tation  du  ferment  entre  Nobles  ,  pour  la  facceffion  à^s  part  ,^ 
mère  ,  aïeul  &  aïeule  à  écheoir  ,  non-feulement  H  elle  renonce  ^ 
mais  encore  fans  renonciation  exprefie  ,  quand  elle  eft  noblement 
empjrage'e  ,  dit  l'article  2,41  de  la  Coutume  d'Anjou,  fins  dif- 
tinguer  entre  la  fille  mineure  &  majeure  ,  nonobftant  l'avis  con- 
iraire  de  Francifcus  Hortoman  ,  cnnjil.  <Ç. 

Et  ce  point  eft  fans  difficulté  ,  continue  M.  du  Pineau,  pour 
les  fuccetTions  a  écheoir  ,  fuivaui  les  réfolutions  de  Dumoii  in  , 
^o"f-  6S  i  &  en  fon  addition  fur  le  Confeil  29  du  liv.  3  des 
Confeiis  d'Alexandre  ,  verbe  excrevijfent  :  car  autre  çhofe  feroit 
des  fucceffions  échues  ,  ce  qui  eu  plus  amplement  traité  par  M. 
Louct   &   fon  annotateur,   let^  r.   n^  z  7. 

Voir  encore  ce  que  dit  a  l'endroit  cité  ,  M.  du  Pineau ,  rela- 
tivement au  temps  dans  lequel  doit  aj^ir  la  femme  pour  fe  faire 
Teftituer  contre  l'acceptation  da  don  à  elle  fait  par  fon  frère  , 
lorfque  l'afte  en  a  été   pafie  avec    elle. 

M.  du  Pineau  dit  encore  que  fi  l'ainé  donne  a  fa  fœur  au-delà 
de  fa  légitime  ,  que  la  donation  fubfifte  ,  &  qu'il  ne  peut  s'ea 
faire  relever  ,  s'il  eft  majeur  de  vingt  ans  :  que  fi  le  mari  a  re- 
roncé  feul  ,  moyennant  une  dot  ,  que  nonobftant  (à  renonciation 
fa  femme  pourra  être  admife  a  la  fucceiïion  a  laquelle  fon  mari 
a  renoncé  j  il  eft  vrai  qu'elle  ne  peut  rien  dire  durant  fon  ma- 
riage ,  ni  fe  plaindre  &  fe  pourvoir  ,  foit  qu'elle  ait  parlé  dans 
le  contrat  ,  foit  qu'elle  n'y  ait  pas  parlé  ;  mais  ,  ainfi  que  nou$ 
l'avons  dit  ailleurs  ,  aux  termes  de  l'article  458  ci-après  ,  fi  elle 
laifTe  pa.Ter  30  ans  depuis  l'échéance  de  la  fucceflion  ,  &  que  les, 
biens  foient  ficués  fous  la  Coutume  du  Maine  ,  elle  eft  forclofc 
d'y   pouvoir  rien  demander. 

Quant  à  la  renpnciatioii  faite  par  une  fœur  roturière  ,  fût-elle 
majeure,  lorfqu'eUe  l'a  faite,  elle  fera  reftiiuée  pour  peu  qu'elle 
foie  lefce  ,  parce  que  la  fille  roturicre  qui  renonce  ^  même  par 
contrat  de  mariage  ,  &  moyennant  une  dot  à  elle  payée  ,  ou  par 
fes  perc  &  mère  ,  ou  par  fts  frères.  &  fœurs  ,  eft  toujours  a  tems 
de  s'en  faire  relever  ,  parce  qu'elle  fait  ce  qui  ne  lui  eft  pas  per- 
mis par  U  Coutume  ,  aux  termes  des  articles  278  &  349  de  la 
Coutume  du  Maine  ,  &  a6o  &   337  de  celle  d'Anjou^ 

A  P.  T.     C  C  L  X  I  I. 

Homme  ou  femme  Nubie  qui  maçie  fon  hé- 
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rîtîcr  principal  &  préfomptif,  ou  héritière  prin- 
cipale &  préfomptive  déclarément  comme  fon  hé- 
ritier principal  ou  héritière  principale,  ne  ptut, 
après  publication  6c  déclaration  faite  au  prochain 
Siège  Royal,  ou  es  aiBies  de  la  plus  prochaine 
Baronniç  ou  Châtellenie  de  tel  contrat  fait  en  fa- 
veur dudit  mariage  ,  rien  vendre  ,  donner  ,  tranf- 
porter,  ni  aliéner  de  fon  héritage  à  quelque  per-^ 
fonne  que  ce  foit,  de  telle  portion  comme  il  en 
feroit  échu  aux  héritiers  principaux  ou  héritière 
principale  au  tems  dudit  mariage  ,.  fi  ledit  hom- 
me &  femme  Noble  qui  ont  ainfi  marié  leurdit 
héritier  ou  héritière  ,  étoient  trcpalTés  ,  fauf  en 
aucuns  cas  ;  c'eft  k  favoir  pour  Textrême  nécef- 
lité  de  vivre ,  &  pour  la  rédemption  de  leurs  corps. 

A  R  T.     C  C  L  X  I  I  I. 

Mais  au  regard  du  furplus  qui  feroit  outre  M. 
portion  defdits  héritier  ou  héritière  ,  il  peut  ce 
nonobrtant  être  aliéné  par  lefdites  perfonnes  No- 
bles, qui  ainfi  ont  marié  leurdit  héritier  ou  hé- 
ritière. 

Art.    c  c  L  X  I  V. 

Et  fî  telle  aliénation  eft  faite ,  les  autres  héri- 
tiers puînés  ou  puînées  auront  après  le  décès  àefd, 
homme  ou  femme ,  nonobftant  ledit  mariage  de 
leur  aine  ou  aînée  leur  tiers  de  ce  qui  elt  de- 
meuré en  la  fuccefîion  des  immeubles  defd.  hom- 
me ou  femme  décédés  :  &  ledit  aine  ou  aînée ,  ou 
leur  repréfentation  ,  les  autres  deux  tiers  ,  avec 
fon  préciput  &  avantage. 

JLes  Articles   14 <,  8c  246  de  la  Coutume  d'Anjou  comienneaî 
les  mcraw  difpondons  «jue  les  Articles  ci-dtiTus* 
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Fils  ou  file  ainée  Nobles  mariés  par  leurs  père  Sr 
mère  ^  comme  principaux  héritiers^  les  père  &  mère  ne 
peuvent  plus  difpofer  que  de  leurs  meubles ,  Ju  tiers 
des  immeubles  dont  ils  font  fatfis  lors  du  contrat  de 
mariage  de  leurs  enjans  ^  &  des  acquêts  qu'ils  feront 
par  la  fuite, 

"De  la  publication  d"  enrégifîrement  du  contrat  ds 
mariage  pour  le  rendre  notoire. 

Ces  Articles  n'ont  lieu  que  pour  les  cnfans   des  Nobles 
eu   des  Anobliî. 

*  H.OMME  ou  femme  noble  qui  marie  fon  héritier  princi- 
••  pal  &   préforaptif ,    ou  héritière  principale  &  préfomptive. 

Quand  le  fils  aine,  ou  la  fille  ainée  ,  lorfqu'iln'y  a  que  des  filles, 
font  mariées  par  les  père  &  mer« ,  comme  leur  principal  &  prin- 
cipal héritiers ,  les  père  &  mère  ne  peuvent  plus  difpofer  ,  ven- 
dre ni  aliéner  le  préciput  &  les  deux  tiers  des  biens  qu'ils  fe 
trouvent  avoir  au  temps  du  contrat  de  mariage  de  lears  en  fans , 
fi  ce  n'ejft  pour  l'extrême  néceflité  de  vivre  ,  &  pour  la  rédemp- 
tion de  leur  corps  ;  ils  ne  font  donc  plus  qu'ufufruiticrs  de  la 
part  &  portion  avantageufe  dudit  aine  ou  ainée  ,  comme  il  leur 
en  feroit  échu  au  temps  dudii  mariage,  fi  dis-Iors  ils  fufleot 
trépafles. 

En  faifant  par  les  enfans  certains  enrégiftremens  ,  publications 
&  ledures  ,  leurs  père  &  mjere  qui  les  ont  mariés  ,  font  donc 
tenus  &  obligés  de  conferver  entre  leurs  biens  jufqu'a  la  concur- 
rence du  préciput ,  Si  des  dcu;c  parts  de  leurs  domaines  Se  héri- 
tages fitués  fous  les  Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou ,  au  profit 
de  leurs   fils   ou    fille  ainée. 

En  ce  contrat  ,  l'adminiftration  demeure  au  père  ,  &  l'efpé- 
rance  de  la  propriété  de  partie  des  biens  eft  confervée  au  fils  : 
c'eft  une  loi  que  le  père  de  famille  fe  donne  pour  la  confcrvation 
du  nom  &  des  armes  de  fa  Maifon  :  en  la  Coutume  de  Tourai- 
ne ,  article  252,  &  de  Lodunois  ,  ch.  26 ,  ait.  4,  par  la  feule 
convention  ,  le  droit  eft  acquis  au  fils  ,  fans  publication  ni  fo- 
ïemnités  ;  en  la  Coutume  de  Normandie,  art.  244,  l'infinuation 
çft  requiCe  ;  en  la  Coutume  du  Maine,  art.  262,  publication  & 
déclaration  doivent   cjrç  faites  m  plus  prochain  Siège  Royal ,  ou 


Des  Succejfions.  26^ 

es  irfnfes  de  la  prochaine  Baronnie  &  Cliatellenie  ;  l'ufagc  eft  crf- 
core  de  faire  enrégiftrer tel  contrat  au  regiilte  du  Greffe  des  Inlî-. 
nuarions. 

La  Coutume  d'Anjou  ,  en  l'article  ^45  ,  ne  requiert  autre 
chofe  ,  linon  que  ledit  contrat  foit  duement  publié  ;  la  publication 
eii  jugement ,  &  l'enrégiftp^raent  au  regillrc  du  Greffe  des  Infi- 
ruations  fuffit  donc  en  Anjou ,  comme  au  Maine ,  fans  qu'il  foit 
befoin  de  publication  par  les  carrefours  ,  ainîi  qu'il  a  été  ju^T? 
par  Arrct  du  17  Juillet  1635  ,  dont  l'efpece  eft  rapportée  par 
M.  du  Pineau  en  fts  obfervations  fur  ledit  article  145  ,  pag.  j66. 

Le  contrat  de  mariage  de  celiii  ou  de  celle  qui  font  marii's 
comme  principaux  &  préfomptifs  héritiers  ,  étant  duement  publié, 
les  père  &  mcre  ne  peuvent  donc  plus  difpofer  qae  de  leur  mo- 
bilier,  du  tiers  à&s  biens  dont  ils  étoient  faifis  an  temps  audit 
contrat  de  mariage,  &  àzs  acquêts  qu'ils  feront  par  la  fuite  : 
&  fi  lors  d«  leur  décès ,  il  ne  fe  trouve  en  leur  fucccffion  ,  qtrc 
le  préciput&  les  deux  liers  ,  dont  ils  n'avoient  plus  la  propriété, 
après  que  l'ainé  aura  prélevé  fon  préciput  ,  leCdits  deux  tiers  fe- 
ront divifés  des  deux  tiers  au  tiers  ,  pour  être  ledit  tiers  le  par* 
lage  âts  puînés  ;  l'article   264  y  eft  formel. 

*)  Et  fi  telle  aliénation  eft  faite  ,  les  autres  héritiers  puînt-s 
»  ou  puînées  auront ,  après  le  décès  defdits  hoiiime  ou  femme , 
»  leur  tiers  de  ce  qui  eft  demeuré  :  &  ledit  aine  nu  ainéc  ,  ou 
»  leur  rcpréfentation ,  les  autres  deux  tiers  ,  avec  le  préciput  3c 
n  avantage. 

En  fuppofant  ,  lorfquc  Titius  ,  homme  noble  ,  marie  fon  frs 
aine  ,  comme  principal  héritier  ,  qu'il  foit  propriétaire  d'an  Fief 
^ui  vale  60COO  livres  ,  le  préciput  y  compris  qui  eft  eftimc  a 
12000  livres;  des  48000  livres  reftans  il  en  peut  difpofer  tîu 
tiers,  montant  à  16000  livres,  le  vendre  &  l'aliéner,  n'ayant 
les  mains  ITées  que  pour  les  32000  livres,  &  pour  le  précipurz 
&  fi  Titius  laiiTe  une  fucceffion  délabrée  ,  après  avoir  difpofé  <h 
fon  mobilier,  fur  les  32000  1.  reftans,  les  puînés  venant  prercîrf. 
le  tiers,  qui  eft  de  10666  1.  i  3  fais  4  dcn. ,  il  ne  refterapour  l'amé, 
en  outre  fon  préciput,  que  21  333  liv.  6  fols  8  den.  :  ainfi  l'aine 
aura  au  total  23333  livres  6  fols  8  deniers.  C'eft  toujours  autant 
échappé  du  naufrage  ,  lorfque  les  père  &  mère  font  mauvais  mc- 
nagers. 

Ce  don  eft  fi  fort,  dit  M.  Bodreau,  que  quand  le  fils  ou  fi!k 
TOariés  co\Buie  principaux'  hMitiers  auxoient  conynis  une  iuorati- 
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tude  envers  leurs  père  &  mère,  capable  de  le  révoquer  pat  la  Loi 
finale  f.  de  revoc.  donat.  ,  toutefois  y  ayant  enfans  de  ce  mariage, 
il  n'y  auroit  pas  lieu  à  la  révocation. 

Et  eft  a  remarquer,  continue  le  même  Auteur,  qu'il  fu^t  que 
la  publication  du  contrat  foit  faite  au  Prône  de  la  Mclfc  ParoiiTiale, 
&  en  la  jurifdiftion  de  la  fuuation  des  chofes  ,  &  le  don  enrégif- 
tr€  au  Greffe  Royal  des  infinuations  des  lieux  ,  fans  être  publié 
&  affiché  aux  carrefours. 

Sous  la  Coutume  du  Maine  ,  il  fuffifoit  donc  de  faire  ledurer 
le  contrat  de  mariage  au  Siège  Royal  du  domicile  des  père  Se 
merc  ,  &  de  la  fuuation  des  fonds  ,  &  de  faire  infinuer  au  Grc/Fe 
des  Infinuations,  tant  du  Bailliage  Royal,  reflbrtiirant  nuemeni 
au  Parlement  du  domicile  du  père  ,  que  de  la  fuuation  des  biens  ; 
mais  l'article  1 9  de  l'Ordonnance  du  mois  de  Février  1731  , 
&  l'article  premier  de  l'Edit  du  1 7  Février  de  la  même  année  , 
concernant  les  infinuations  ,  paroi t  difpenfer  de  cette  formalité. 
On  peut  auffi  prendre  ,  aux  termes  du  nouvel  Edit  du  mois  de 
Juin  1771  ,  dts  lettres  de  ratification  pour  purger  les  hypo- 
thèques. 

Que  fi  l'ainé  ou  ainée  à  (jui  tel  don  eft  fait  décède  fans  «h- 
fens  ,  il  ne  pafle  pas  à  leurs  frères  ,  fœurs  ,  &  autres  héritiers 
•ollatéraux  ,  Se  peuvent  les  père  &  mère,  dit  Bodreau ,  difpofer 
de  leur  bien ,   quia  cejfante  causa  ,   cejfat  effcclus. 

Quand  la  fille  ainée  a  été  ainfi  mariée  ,  comme  principale  hé- 
ritière ,  fi  par  après  il  furvient  un  enfant  mâle  ,  foit  du  père  ou 
^e  la  mère  qui  ont  fait  tel  don,  ne  fulTent-ils  fortis  que  d'un  fé- 
cond ou  autre  fubféquent  mariage  ,  tel  don  eft  révoqué  ,  puifque 
ce  mâle  exclut  la  femelle ,  &  devient  l'héritier  principal  &  pré- 
fomptif. 

Aux  mots  kdit  héritage,  le  même  Auteur  s'exprime  en  ces 
«crmes  ;  il  femble  que  notre  Coutume  n'entend  parler  que  de  l'hé- 
ritage po/Tédé  lors  de  la  déclaration  ,  &  non  àts  acquêts  que 
l'homme  ou  femme  pourroient  faire  par  après  ,  même  des  meu- 
bles  dont  il  y   a  arrêt,   &c. 

Et  cet  article  doit  s'entendre  non-feulement  de«  nobles  de  race 
&  d'extradion  ,  mais  encore  des  anoblis   par  lettres  ou  par  offices. 

lA.  Bodreau  dit  enfin  fur  l'article  264  ,  que  les  père  &  mère 
peuvent  difpofer  du  furplus  ;  favoir  ,  du  tiers  de  leurs  propres  , 
^c  tous  les  acquêts  &  meubles,  &  qu'en  ce  cas  les  puînés  auront 
}&  tiers  de  C€  ^ui  fsu  r«itc  ;  ce  ^ui  s'entend  ooa  -  Ce^lemcot  deA 
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tnfans  qui  font  déjà  nés  »  mais  aufll  de  ceux  qui  font  a  nairre ,  qa» 
au  teins  du  décès  à.ts  père  &  mère  donateurs  viennent  réclamer 
leur  part  audit  tiers:, 

M.  Chopin  au  Uv,  %  ,  tit.  j  ,  nomh.  t6  de  la  Coutume  d'Aa- 
jou  dit,  que  rhomiyie  noble  aufll-tot  qu'il  a  aurorifc  ^'  approuvé 
le  mariage  de  fon  héritier  principal,  ou  hériticre  pri:icipale,  avec 
cette  qualité  d'héritier  principal  ,  ne  peut  plus  aliéner  fo5  biens 
jufqu'à  la  concurrence  de  ce  dont  l'autre  feroit  îovi  héritier;  arti- 
cles  2.45    &   246  de  la  Coutume  d'Anjou. 

Mais  cet  Auteur  fe  propofe  la  quefîion  fui  vante.  IJn  pert 
n'ayant  que  des  filles  de  fa  femme,  marie  l^âi«ée  en  cette  qualité 
de  principale  héritière  ;  mais  depuis  fa  femme  étant  morte  ,  & 
s'ér.int  remai-ié  ,  il  lui  vient  un  mâle  ;  M.  Chopin  demande  fi  par 
la  naiflance  d'icelui  ,  cette  qualité  de  principale  héritière  donnée 
par  le  père  à  fa  filk  par  fon  contrat  de  mariage  s'évanouit  ,  <S: 
il  réfout  avec  raifon  pour  l'affirmative  ,  le  pcre  au  tems  que  la, 
fille  a  été  mariée  n'ayant  pu  ni  du  comprendre  en  fon  imagina- 
tion le  décès  funcfte  de  fa  femme ,  &  beaucoup  moins  qu'il  de- 
voir convoler  en  fécondes  noces ,  auxquelles  pour  cela  il  n'avoii: 
pas  renoncé.  Partant,  ainfi  que  nous  l'avons  dcja  dit,  la  décla- 
ration du  père,  que  fa  fille  feroit  fon  héritière,  eft  révoquée  par 
la  naiflance  d'un  raàle  de  quelque  mariage  que  ce  foit  ,  &  le  droit 
acquis  k  la  fille  par  fon  contrat  ne  préjudicie  à  fon  irere ,  quoi- 
que né  poftérieuFement ,  dès-lors  que  le  frère  né  de  quelque  ma- 
riage que  ce  foit ,  a  le  droit  d'ainelTe  fur  la  fœur  plus  âgée ,  Se 
fortie  d'un  premier  mariage. 

M.  Chopin  dit  encore,  que  fi  le  fils  aine  ,  que  le  pcre  avoit 
dit  par  le  contrat  de  mariage  d'icelui  ,  devoir  être  fon  principal 
héritier,  meurt  avant  fon  père,  &  qu'il  laifTe  une  fille,  que  cette 
fille  doit  proiiter  de  la  part  &  portion  qui  auroit  appartenu  à  fon 
père.  Toutefois  la  Cour  a  ordonné,  continue  ce  favant  Jurifcon- 
fulte  ,  que  la  difpofuicn  du  père ,  au  profit  de  fon  fils  aine  par  is 
contrat  de  inariage  d'icelui  ,  pour  fa  fuccefficn  future  s'étendoi't 
auiîi  aux  filles  iflues  de  ce  njariage  à  défaut  de  mâles,  ainfi  qa'iî 
«^  été  jugé  par  Arrêt  du  27  Janvier  1601  ,  au  profit  de  Sufanne 
de  Joui,  fille  unique  de  Louis,  fon  père,  &  de  Marie  Canaye , 
lîonobftant  l'empêchement  de  its  oncles  ,  frères  puînés  à\^à..  Louis, 

M.  du  Pineau  fe  propofe ,  d'après  Chopin  ,  la  queltion  fui- 
yantc  : 

Un  père  noble  i^aric  fon  fils  aiaé  nommémeat  &  cxprefTémeat 
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comme  fon  principal  héritier  :  ce  fîls  meurt  chargé  de  beaucoup 
de  dettes  qu'il  a  contraftées ,  laiflant  fon  pcre  &  fa  femme  encore 
viyans  ;  &  l'un  &  l'autre  décident  que  la  veuve  aura  douaire  fur  les 
biens  du  père  qui  n'a  pu  les  aliéner  a  fon  préjudice  ,  mais  que  les 
hypothèques  des  créanciers  s'évanouifTent  ;  ce  qui  eft  très-jufte^ 
difent  ces  Auteurs,  car  dans  la  vérité,  la  propriété  de  ces  biens 
cft  toujours  demeurée  vers  le  père  ,  &  le  fils  n'a  eu  que  l'efpé- 
rance  de  les  avoir  un  jour  ;  &  que  c'eft  autre  chofe  de  donner  fcs 
biens  a  fon  fils  aine  par  avancement  d'hoirie  ,  &  de  le  marier 
comme  principal  héritier.  Au  premier  cas,  il  y  a  donation  &  aban- 
don. Au  fécond  cas ,  il  n'y  a  qu'une  prcfomption  &  efpérance 
feule  fous  condition. 

La  veuve  ne  doit  point  être  aflimilée  aux  créanciers  de  /fon 
mari,  puifqu'il  fuffit  que  fon  beau  -  père  &  fa  belle -mère  aient 
agréé  le  mariage ,  pour  qu'elle  foit  fondée  à  demander  douaire  fur 
leurs  biens,  même   demi-douaire  de   leur  vivant. 

M.  du  Pineau  penfe  même  que  ,  quoiqu'il  y  ait  ans.  cnrans  de 
ce  mariage,  qu'en  renonçant  à  la  fucceflïon  de  leur  père,  ils  pren- 
nent de  leur  chef  la  légitima  a.Turée  a  leur  père ,  fans  être  tenus 
de  payer  {ts  dettes  en  renonçant  a  fa  fuccefllon  ,  mais  je  ne  puis 
me  rendre  a  ce  fentiment  dès  que  la  promefle  faite  au  père  vient 
a  fôrtir  effet,  j'eftimerois  que  les  enfans  de  celui  qui  eft  ainfi  avan- 
tagé ,  bénéficiant  de  cet  avantage  ,  qui  ne  leur  vient  que  du  chef 
de  leur  père ,  qu'ils  doivent    acquitter  its  dettes  pour  en  profiter^ 

Cependant ,  fi  l'aïeul  avoit  furvécu  fon  fils  ,  ks  petits  enfans 
tenans  le  tout  de  lafuccefTionde  l'aïeul,  &  non  de  celle  de  leur  pè- 
re ,  il  paroît  qu'il  n'y  a  pas  de  doute  qu'ils  peuvent  en  profiter 
en  renonçant  à  h  fbccefiîon  de  leur  père  ,  &  fans  être  obliges 
d'acquitter  fcs  dettes. 

M.  du  Pineau  dit  de  même  que  M.  de  Malicottes  &  Bodreau ,. 
«jue  fi  le  père  noble  n'ayant  point  d'enfans  mâles  marie  fa  fill» 
ainée  comme  fa  prmcipale  &  préfomptive  héritière  ,  qu€  la  pro- 
mefTe  qu'il  fait,  eft  en  fufpens  ,  d'autant  que  la  naiffance  d'un  fih 
réfout  la  convention  ,  &  que  cela  doit  être  entendu  de  quelque  ma- 
riage que  naiffe  ce  fils,  &  que  le  père  de  la  fille  n'eft  même  tenu 
d'aucuns  dommages  &  intérêts  envers  fon  gendre  pour  la  furve- 
nance  d'un  fils. 

Si  le  père  a  aliéné  quelque  chofe  en  fraude  de  ce  contrat  de 
mariage  duement  publié,  continue  M.  du  Pineau,  quelque  tcms 
qu'elle  ait  été  ponëdée  par  l'acheteui:  pendant  U.  vie  du  père  v«q^ 
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dcuf  ,  «icurte  prefcription  ne  court  contre  le  fils ,  hquel  révo- 
quera ,  &  fera  cefler  cette  aliénation  par  condidion  de  la  Loi  & 
de  la  Coutume  ;  &:  ce  Commentateur  dit  ,  qu'il  a  été  ainfi  jugé 
par  Arrêt  du  ay  Juillet  1635  ,  P°"^  Claude  de  la  Tribouille, 
Ecuyer. 

Pour  cette  promefïe  de  garder  fa  fucceflîon  ,  on  ne  confidere 
nullement  le  domitile  du  père  ,  mais  la  fituation  de  fes  biens , 
&  il  futfit  qu'il  en  ait  fous  les  Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou  , 
pour  que  le  père  ait  les  mains  liées  relativcn)ent  à  ces  biens  :  & 
ayant  une  fois  marié  fon  fils  aine ,  ou  fa  fîUc  ainée  ,  s'il  n'a  point 
de  mâle  ,  cemme  fes  préfomptifs  &  principaux  héritiers  ,  quoi- 
qu'il change  de  domicile,  il  ne  peut  rien  changer  à  fa  prome/Te, 
ne  lui  étant  pas  même  permis  d'échanger  les  héritages  qu'il  a  au 
Maine  &  en  Anjou  ,  contre  d'autres  biens  fitués  fous  des  Coutu- 
mes qui  ne  portent  point  les  mêmes   difpofitions. 

Cette  promefle  tacite  de  garder  fa  fucceflion  ,  eft  une  efpece 
d'inierdiftion  de  biens,  introduite  par  la  Coutume,  qui  fait  qi>e 
l'héritier  n'eft  pas  obligé  d'entretenir  les  aliénations  &  échanges 
faites  au  contraire ,  &  dans  laquelle  il  n'eft  requis  aucune  connoif- 
fance  de  caufe  ,    mais  feulement  qu'elle   foit  publiée. 

Pour  que  la  publication  foit  régulière  ,  il  faut  que  ce  foit  une 
publication  en  jugement,  à  jour  de  plaidoierie  au  Siège  Royal 
d'où  relèvent  les  fonds,  &  enrégiftrée  au  Greffe  j  &  en  outre, 
ledit  contrat  doit  être  infinué. 

M.  du  Pineau  convenant  avec  M,  du  Moulin  ,  que  le  pcre  p€UC 
aliéner  le  tiers  de  tous  (ts  biens  patrimoniaux ,  &  tous  (ts  ac- 
quêts, dit  qu'il  en  eft  de  même  de  tous  les  autres  biens  qui  lui 
font  échus  après  le  contrat  de  mariage  de  fon  fîls  aine  ,  foit  à 
litre  univerftl  de  fucceflion  ,  foit  a  titre  particulier  y  parce  que  la 
prohibition  d'aliéner  de  l'article  245  de  la  Coutume  d'Anjou,  qui 
répond  à  l'article  aéi  de  celle  du  Maine,  ne  comprend  que  les 
biens  que  le  père  ou  la  mère  avoient  au  tems  du  contrat  de  mariage  de 
leur  fils  aine. 

M.  Pocquet  en  fa  nouvelle  Obfervation  fur  l'article  246  de  Ci 
Coutume,  convient  que  le  père  qui  a  marié  fon  fils  ,  comme  fon  aine 
te  principal  héritier,  peut,  nonobftant  cette  déclaration  ,  donner 
à  Ces  puînés  en  propriété  ,  ce  que  la  Coutume  ne  leur  donne  que 
par  ufufruit  ;  que  le  père  peut  auifi  donner  à  fa  fille  une  dot  qui 
n'excède  pas  de  beaucoup  fa  légitime  ,  ou  qui  ne  foit  augmentée 
^fjue  àis  meubles  ,  ou  des  acquêts  faits  depuis  le  mariage  de  l'ai- 
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né  ,  donr  le  père  a  la  libre  dirpofirion;  mais  le  père  qui  a  màfie 
ion  filf  aine  comme  fon  héritier  principal,  ne  peut  enfuite  donner 
a  un  de  fes  puîncs  le  tiers  de  fon  bien  en  vertu  des  articles  321 
d'Anjou  ,  &  3  3  5   du  Maine. 

Car  fi  cette  opinion  étoit  reçue  ,  &  que  le  père  eut  cette  li- 
berté ,  le  père  qUi  aùroit  plufieurs  puînés  ,  après  avoir  donné  le 
ifcrs  de  fcS  immeubles  à  un  d'eux  ,  pourroit  encore  donner  à  un 
autre  ou  à  tous  les  autres  enfemble  ,  fts  meubles  &  efFets  mobi- 
liers, nonobftant  quoi  ils  demanderoicnt  à  leur  aine  partage  dans 
les  inuneubles  reftans  ,  c'eft-a-dire,  le  tiers  dans  les  detjx  tiers 
qui  auroient  appartenus  k  l'ainé  ,  il  fe  trouverait  par  ce  moyen  ré- 
duit à  une  très-petite  portion  ,  fruftré  des  grandes  efpérances  qu'il 
avoir  conçues,  &  fa  femme  avec  fa  famille  trompées  par  les  claufes 
d'un  contrat  de  mariage  ,  &  par  la  difpofuion  de  la  Coutume 
^u'on  auroit  trouvé  îè  fecret  d'éluder* 

Lorfque  la  Coutume  en  cet  article  pefrhet  au  père  d'aliéner  le 
tiers  de  (ti  héritages ,  continue  M.  Pocquet  »  elle  entend  parler 
d'une  aliénation  de  bonne  foi  ,  &  fans  fraude  ,  pour  la  nécefGté 
de  {ci  affaires  domeftiques  ,  &  pour  les  bcfoins  de  fa  famille  ( 
tcais  les  donations  faites  par  le  père  a  its  enfans  ,  ou  autres  hérii 
tiers  préfomptifs  ,  font  regardées  comme  des  aliénations  fraudu* 
leufes  ,  qui  ne  doivent  jamais  être  conlprifes  fous  la  faculté  gé- 
nérale d'aliéner,  au  préjudice  d'un  tiers,  comme  il  eft  juftifié  par 
tous  les  Commentateurs  de  la  Coutume  de  Paris,  fur  l'art.  225. 
Car  quoique  par  l'article  de  la  Coutume  ,  le  mari  puiffe  aliéner  » 
mcme  donner  les  biens  de  la  communauté ,  cependant  les  dona- 
tions qu'il  en  pourroit  faire  a  fes  héritiers  préfomptifs  ,  feroient 
regardées  comme  nulles  &  frauduleufes, 

M»  Pocquet  efîime  donCi  que  le  feul  avantage  que  le  père 
pullfe  faire  à  (es  puînés,  eft  de  leur  donner  leur  tiers  en  pro- 
priété ;  voir  les  autorités  qu'il  rapporte* 

C'eft  en  rcfultance  de  ces  principes  que  la  Cour  a  jugé  par 
Arrêt  au  mois  de  Septembre  1776,  qu'un  enfant  étant  alTuré  de  la 
propriété  de  fa  portion  par  fon  contrat  de  mariage  ,  (ts  père  & 
n-.ere  ne  peuvent  la  fubftituer. 

Dans  le  fait  ,  une  mère  avoir  afTuré  a  fon  fils  aine  par  fon 
contrat  de  mariage  ,  la  portion  intégrale  qui  devoit  lui  revenir 
un  jour  danç  Cà  fîicctfTion  ;  depuis  elle  a  fait  un  teltament  où  elle 
grève  de  fubftirution  cette  même  portion  pour  caufe  de  prodigl- 
XUi  l   M.  le  Mar':juis  ds  Bjuftiies  ,  qui  étoit  la   viwtime  de  ceti« 
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^irpofitîon  ,  a  attaqué  M<  le  Marquis  de    Buinodaîe ,   dont  les  en- 
fans  étoient  appelles  k  défendre  le   teftament. 

La  Cour  a  décidé,  que  la  mère  n'avoir  pu  grever  la  portion 
de  fon  fils  de  fubftitution  ,  par  la  raifon  qu'au  teins  où  elle  avoir 
fait  fon  teftament  ,  elle  n'étoit  plus  propriétaire  ,  mais  feulement 
ufufruitiere ,  depuis  qu'elle  avoir  afluré  ,  dans  fon  contrat  de  ma- 
tiage  ,  la  propriété  à  fon  fils  aine  après  fa  mort  ,  &  que  pour 
grever  un  bien  de  fabftitution  ,  il  faut  en  avoir  la  propriétCi 

Art.    C  C  L  X  V. 

S'il  eft  ainfi  qu'homme  Noble  ait  donné  à  Tune 
de  ks  filles  ou  a  plufîeurs ,  plus  grand  ou  moin- 
dre mariage  qu'avenant  :  c'eft  à  lavoir  moins  ou 
plus  que  la  valeur  &  légitime  portion ,  c'eft  au 
profit  ou  dommage  de  l'ainé  ;  car  audit  cas,  led. 
aine  prendra  en  la  fucceflion  de  père  &c  de  mère , 
la  portion  qu'eût  pris  la  fœur^  fur  ce  déduit  & 
précompté  en  ladite  portion  la  valeur  de  ce  qui 
lui  a  été  donné  par  droit  d'héritage  en  faifant 
ledit  mariage.  Et  fi  elle  en  a  plus  qu'elle  n'en 
eut  pris  par  fuccefTion  ,  les  autres  puînés  auront 
le  tiers  de  ce  qui  en  demeurera. 

L'Article  247  de  la  Coutume  d'Anjou  eft  femblable. 

De  la  fille  empara^ée  noblement  par  le  père  noble. 
De  ce  qu'il  lui  peut  donner  y  &  de  ce  qu'elle  perd 
par  cet  empara gement.  Si  cet  emparagement  peut  être, 
fait  à  V avantage  ou  au  préjudice  de  l'aine  &  des  pui- 
nés.  Succejfions  dont  la  file  emparagée  noblement  eft 
exJufe, 

Voir  mon  Commentaire  fur  l'Article  258  oà  toutes  ces  queftion^ 
font   traitées. 

BfA.,  Pocquet,  en  fes  nouvelles  obfervations  fur  l'article  247  de 
la  Coutume  d'Anjou  ,  qui  répond  à  l'article  265  de  celle  du  Maine  , 
ft  propofe   la  ^ueftion  du  partage  des  puînés  ,  qu'au  cas  qu'up^ 
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•u  plufîeurs  de  leurs   fccurs  aient  eu  en  mariage,    plus  »u    moifiir 
que  leur  l(5gitime    porrion. 

Et  il  dii  que  tout  le  monde  convient  de  fon  interprétation  , 
dans  le  dernier  cas  qui  y  eft  pro|>ofé  ;  favoir,  lorAjue  la  fille  « 
feu  en  mariage  moins  que  fa  légitime  portion  ;  car  perfonne  ne 
doute  qu'alors  le  frcre  aine  doit  faire  an  partage  de  tous  les  biens 
ânuneubles  du  père  des  deux  parts  au  tiers  ,  dans  lequel  il  em- 
ploiera la  valeur  de  ce  qui  a  été  donné  a  fa  faur  en  mariage  ^  Se 
que  dans  la  fubdivifion  du  tiers  entre  les  puînés  ,  l'ainé  prendra  la  part 
afFérante  a  fadice  faur,  a  la  charge  de  lui  délivrer /on  don;  ainfî 
l'article  eft  vérifié  ,  &  le  don  tourne  au  profit  de  l'ainé  ,  puifqu'il 
profite  de  ce  en  quoi  la  légitime  portion  de  fa  fœur  fe  trouve  ex- 
céder le  don  qui  lui  a  été  fait ,  Se  duqUel  elle  eft  obligée  de  fe 
contenter  j  foit  parce  quelle  eft  exclufe  par  la  Coutume»  lorf- 
qu'clle  a  été  emparagée  noblement  par  fon  père  ,  articles  141 
d'Anjou,  &  258  du  Maine  ;  foit  parce  que  moyennant  fon  don, 
elle  renonce  aux  fuccefTions  diredes,  articles  242  d'Anjou,  &  259 
du  Maihci 

Lorfque  la  fille  a  eu  en  mariage  plus  qUe  fâ  legitiitie  portion, 
M.  Pocquet  en  fzs  Arrêts  célèbres ,  liv.  $  ,  ch»  tz  ,  décide  que 
l'ainé  a  la  liberté  de  choifir ,  entre  ces  deux  partis,  celui  qu'il 
aimera  le  mieux ,  de  donner  a  fes  puînés  le  tiers  du  reftant ,  ou 
ce  kar  délivrer  leur  portion  entière  telle  qu'ils  l'euflent  eue  cef- 
fant  le  don  ;  auquel  cas  ils  ne  peuvent  fe  plaindre ,  puifqu'ils  ne 
ibnt  point  l'objet  de  la  libéralité  du  père  ,  &  ne  font  point  coirt- 
pris  dans  les  termes  ,  ni  dans  les  motifs  de  U  donation  :  ce  qui 
s'éclaircira  par  des  exemples. 

Que  Titius  ait  trois  enfans ,  deux  garçons  &  une  fille  ,  qu'il 
donne  pour  îooo  liv.  de  bien  a  fa  fille  en  la  mariant,  &  qu'il 
décède  lailfant  pour  12000  iiv.  d'immeubles,  dont  les  deux  tiers 
appartiennent  a  l'airté  ,  il  n'eft  pas  obligé  d'abandonner  le  tiers , 
id  ejl  4000  liv.  à  fon  puîné  ;  puifqu'en  ajoutant  les  3000  liv. 
aux  laooo  liv.,  il  ne  peut  revenir  audit  puîné  que  2500  liv. 
pour  Çs  part  dans  le  tiers  ;  ainfi  il  délivrera  la  portion  au  puîné 
telle  qu'il  l'eut  eue  cefTant  le  don,  2500  livres,  &  prendra  les 
2^oo    liv.  pour  la  parc  de  fi  faur. 

Que  fi  le  père  avoit  donné  a  fa  fille  6000  liv.,  au  lieu  de 
3000  liv.  ,  joignant  ces  6000  liv.  aux  12Ô00  liv,,  ce  fera  pour 
le  puîné  3000  liv.,  c'eft-a-dire  ,  la   moitié  du  tiers. 

Si  Tiùw^  Avoit  &x  CQfans  ,  cinq  mâles  &  une  fille  ,  qu'il   eue 
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ttonnc  pour  3000  liv.  de  bien  à  (à  fille  ea  la  mariant,  n'en  rcf- 
tanr  que  pour  iiooo  liv.  ^  dont  le  tiers  feroii  pour  les  puînés 
40Ô0  liv.  ;  ou  il  pourroic  leur  abandonner  le  tiers  reftant ,  ou 
s'ils  ne  s" m  contentent,  en  joignant  les  300Ô  liv.  donnés  à  fa 
fœar  aux  i  iooo  liv.  ,  ce  feroit  i  5000  1. ,  dont  le  tiers  5000  1.  » 
qui  partagés  en  cinq  portions  égales,  une  pour  chaque  puîné,  5c 
la  cinquième  portion  pour  la  fille ,  dont  le  frère  bénéficieroit ,  U 
part  de  chacun  des  puînés  feroit  de  lôoô  liv. 

La  Costume  fe  trouve  de  cette  manière  vérifiée  dans  fon  inten- 
tion,  puifque  ce  que  le  père  a  donné  a  fa  fille  en  mariage  au  delTus 
de  fa  légitime  portion,  eft  véritablement  au  dommage  de  l'aine, 
&  fe  prend  fur  fa  part,  fans  que  celle  des  autres  puînés  en  foie 
diminuée. 

Quoique  la  Coutume  en  cet  article  ne  paroilTe  obliger  l'aine  de 
déduire  &  précompter,  que  ce  qui  a  été  donné  en  immeubles  & 
héritages  k  fa  fœur,  ce  qui  s'induit  de  ces  termes  ,  valeur  par 
diott  d'he'ritagi ,  qui  ne  paroiflent  convenir  qu'aux  immeubles  ;  ce- 
pendant ,  l'ainé  qui  prend  la  part  :-k  portion  qu'eut  pris  fa  fœuc 
dans  les  fucce.Tions  des  pore  &  mère  qui  l'ont  dotée  ,  doit  pré- 
compter ,  &  déduire  ce  qu'elle  a  eu  en  dot  en  deniers ,  ou  meu- 
bles flipulés  propres  ,  ou  deftinés  en  acquits  d'héritages. 

L'anié  qui  prend  la  portion  de  la  fœar,  doit  donc  précompter  Si 
déduiïe  fur  ladite  portion,  ou  rapporter  a  la  malfe  de  la  fuccef- 
fion  ibmmune  ,  les  chofcs  mobiliaires  qui  ont  été  données  en  doB 
a  fa  fœur ,  avec  ftipulation  de  propre  ,  •ou  d'emploi  en  acquêts 
d'héritages  :  il  n'y  a  que  le  don  de  meuble  fans  padtun  de  le  met" 
tre  en  acqucts  d'héritages ,  &  fans  Jlipulation  de  propre  Ù  d'em- 
ploi qui  n'eft  point  rapportable  ;  articles  260  du  Maine,  &  243 
d'Anjou. 

Lorfque  le  père  noble  en  mariant  fa  fille  ,  &  l'emparageanc 
noblement,  lui  donne  des  deniers  ou  meubles,  dont  le  prix  &  va- 
leur font  immobilifés  par  le  contrat  de  mariage,  ftipulés  propres, 
&  deftinés  a  faire  des  acquêts  ,  ce  mobilier  qui  fert  à  la  dot  de 
la  fille  tient  lieu  d'immeuble,  &  il  en  eft  de  même  que  fi  le  père 
lui  eut  donné  en  la  mariant  des  biens  fonds  &  héritages  ;  comme 
elle  feroit  tenue  à  les  rapporter  ,  fon  frère  aine  qui  profite  de  fa 
part  en  la  fucccfuon  de  fon  père  donateur ,  doit  également  les  rap- 
porter pour  être  la  malîe  de  la  fucceflion  d'autant  augmentée ,  Se. 
ctre  fixée  la  part  des  puînés  fur  le  tout ,  ainfi  que  nous  l'âvoa» 
çmarqué  fur  les  exemples  ci-deflus. 

"Jomc  Ut  S 
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Art.    CCLXVÎ. 

Si  Noble  homme  met  fon  fik  ou  fille  en  Reli- 
gion approuvée  ,  en  laquelle  leld.  fils  ou  fille  faflenc 
profclfion  ,  le  fils  aine  d'icclui  homme  Noble 
.prendra  en  la  fuccefTion  la  portion  qu'y  eût  pris 
ledit  fils  ou  fille  Religieux  ou  Religieufe  ,  s'ils 
fufiènt  demeurés  féculiers ,  &  euITent  lurvécu  leur- 
dit  perc. 

L* Article  248  de  la  Coutume  d'Anjou  th  fembhble. 

L'un  des  avantages  du  droit  d'ainejfe  entre  Nobles, 

JEn  fuccejfion   direâe  ,   le  fis  aine  profite  feul  de 

la  part  &  portion  héréditaire   qui  feroit  échue  à  l'un 

de  fes  frères ,  ou  à  l'une  de  fes  fœurs  ,  qui  fe  font 

faits  Religieux  du  vivant  du  père  commun. 

Cet  Article  ne  reçoit  point  d'extenfîon  d'un  cas  à  iin  autre, 

S>  I  une  fille  noble  entre  en  religion  ,  &  fait  profcfTion  du  vi- 
vant du  père ,  le  fils  aine  prend  ,  en  outre  fa  portion  avantageufe 
dans  la  fucceflîon  de  fon  père,  la  part  &  portion  <ju'y  eût  pris 
la  fille  religieufe ,    fans  fa   profefljon. 

Comme  cet  article  eft  exorbitant  du  Droit  Commun  ,  k  fils 
aine  n'a  cet  avantage,  fimplement  que  fur  la  fucceflîon  du  perc» 
&  non  fur  celle  de  la  mère,  quoiqu'elle  foit  noble;  foit  qu'étant 
veuve,  elle  ait  mis  de  hs  filles  en  religion;  foit  qu'elles  y  foieni 
mifcs  par  le  père  du  vivant  de  la  mère,  &  de  fon  confentement. 
Voir  les  Arrêts  rapportés  par  Malicoites,  &  par  M.  du  Pineau^ 
Si  la  mcre  étant  veuve  ,  ou  féparée  de  fon  mari ,  met  fon  fils 
ou  fa  fille  en  religion  »  dit  M.  Pocquct,  la  portion  que  le  reli- 
gieux ou  la  religieufe  euffent  dii  prendre  en  la  fuccefTion  de  la 
tnere,  s'ils  l'avoient  furvécu  ,  &  fuflent  demeurés  fécUliers,  fe  par- 
tagera entre  l'ainé  &  les  puînés  ,  &  n'appartiendra  pas  à  l'aine 
feul,  ou  plutôt  le  religieux  ou  la  religieufe  ne  feront  point  comp- 
tes au  nombre  à<i%  enfans  pour  faire  pan  dans  la  fucceflîon  de  la 
mcrc  ,  laquelle  fera  partagée  entre  les  enfans  vivans  ,  comme  fi 
le  religieux  ou  la  religieufe  étoient  décçdés  de  mort  naiurelk  *ract 
la  mère. 
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Pour  mettre  le  fils  aine  en  droit  de  pronter  de  l'avantage  qui 
lui  eft  donné  par  cet  article  ,  il  n'eft  pas  néceflaire  que  la  fille  re- 
ligieufe  ait  été  dotée  ,  &  qu'elle  ait  furvécu  le  père  ,  il  futfit  qu'elle 
aie  fait  profefiion  au  tenis  qu'écheoii  fa  fuccelTion  ;  c'eit  le  fenti- 
hient  des  mêmes  Auteurs ,  &  ce  qui  a  été  décidé  pour  M.  le  Duc  de 
BfiiTac  ,  qui  prit  en  la  fuccelfion  de  M.  le  Maréchal  de  BrifTac  j 
fon  père,  la  portion  entière  de  dame  Renée  de  Cofle  ,  Relif^ieufe, 
fa  fceur  ,  nonobilant  qu'elle  fut  dé^édée  avant  mondit  ûeur  le  Mi- 
iréchal ,  fon  père ,  &  qu'elle  n'eut  point   été  dotée. 

Nul  doute,  que  fi  le  père  étoit  décédé  avant  que  fa  fille  eue 
Fait  profe  Jion  ,  que  la  part  &  portion  héréditaire  de  cette  fille  dans 
la  fucceifion  du  père,  feroit  tranfmife  à  tous  {ts  frères,  aux  puî- 
nés ,  comme  a  l'ainé ,  pour  la  partager  eatr'eux  aux  termes  de  la 
Coutume. 

Nul  doute  encore,  que  le  fils  aine  ne  peut  profiter  de  cet  avan- 
tage qu'en  paySnt  fcul  la  dot  de  la  religieufe ,  promife  par  le  pere^ 
&  qui  n'auroit  pas  été  acquittée  de  fon  vivant. 

Toutefois  j'eftime  qu'en  abandoraiànt  l'avantage  qui  lui  eft  fait 
par  cet  article  ,  &  relailfant  les  chofes  dans  les  termes  du  Droit 
Commun  ,  qu'il  ne  feroit  point  néceflîté  de  payer  feul  la  dot  , 
mais  qu'elle  feroit  acquittée  aU  marc  la  livre  par  l'ainé  &  par  les 
fuînés.    Voir  mes  notes  fur  l'arcicle  254. 

L'avantage  accordé  par  cet  article  au  fils  aine  ,  ne  doit  pas 
être  communiqué  à  la  fille  ainée  ,  lorfqu'il  n'y  a  que  des  filles  : 
le  texte  de  cet  article,  dit  Malicottes  ,  ne  parlant  que  du  fils,  il 
ne  doit  être  étendu  à  la  fille;  les  Statuts  3c  Coutumes  ne  rece- 
vant point  d'extenfion ,  encore  que  par  l'article  243  de  cette  Cou- 
tume ,  il  foit  difpofé  que  la  fille  ainée ,  n'ayant  hoir  mâle  ,  aie 
pareil  avantage,  ou  ceux  qui  la  repréfentent ,  comme  le  fils  aine. 

Voir  les  autorités  citées  par  M.  Pocquet-.én  fa  nouvelle  Ob- 
fervation  fur  l'article  2 48  de  fa  Coutume.jfî: 

L'on  demande  fi  les  repréfentans  du  ms  aine  peuvent  pro- 
fiter de  cet  avantage ,  je  ne  le  croirçis  pas  ;  il  femble  aux  term«s 
de  cet  article ,  que  c'eft  un  avantage  perfonnel  fait  à  l'ainé  ,  &  non 
à  fes  defcendans  ,  puisque  la  Coutume  ne  s' eft  point  expliquée  dans 
jcet  article,  comme  elle  le  fait  dans  les  articles  238,  239, 
142,  245  ,  247  ,  248  ,  249  ,  2^2  &  253  ,  où  au  défaut  du 
fils  aîné ,  fes  enfans  fe  trouvent  appelles. 

Le  fils  aine  noble  ne  peut  être  fruftré  par  les  difpofitioas  dut 
4^ere,  de  l'avantage  qui  lui  eft  feii  par  ce;  article,  ayant  été  di- 
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cidé  par  Arrêt  dtf  30  Août  1631  ,  que  le  père  en  faifaht  01 
don  à  Us  enfans  puînés  ,  n'y  peut  comprendre  la  part  &  portion 
héréditaire  de  fa  fille   religieufe. 

Le  fieur  du  Pleffis  Charillon  avoit  mis  une  de  (t%  filles  en  re- 
ligion où  elle  fit  proteiTion  ,  dit  Bodreâu  ,  d'après  la  Roche  Mail- 
ler,  &  depuis  il  fit  fon  tertament,  par  lequel  il  donna  a  tous  fes 
enfans  puînés  fes  m^^ubles  &  acquêts,  &  le  tjcrs  de  (ts  propres, 
&  dcclara  qu'il  vouloir  qu'en  ce  tiers  y  fût  comprifc  la  parc  qui 
eût  pu  appartenir  a  fa  fille  rcligieufe,  fl  elle  fat  demeurée  dans  le 
monde.  Il  fut  juf  épar  Arrêt ,  au  rapport  de  M.  àz  VillenoctsHenne- 
quin,  que  ,  fans  avoir  égard  au  teftament,  le  fietir  dU  Plcflis  Chatillon, 
fils  iiné  ,  auroit en  la  donation  &  legs  des  meubles  &  acquêts,  & 
ticfs  des  propres  de  défunt  fon  père ,  la  même  part  qu'eut  eu  la  fille 
profeiTe  ,  fi  elle  eût  furvécu  fes  père  &  mère ,  &  fut  demeurée  fc- 
culierc ,  parce  que  le  fils  aine  tenoit  cet  avantage  de  la  Loi  ,  & 
qu'il  n'en  pouvoir  tcre  fruftré  par  les  difpofitions  3u  père. 

M.  ds  Malicottes  rappcrtc  les  mêmes  maxiiftcs ,  ainfi  que  M. 
du  Pineau. 

Il  cfî  fans  difficulté  que  ce  qui  eft  dit  ici  pour  la  fille  religieufe  , 
a  fon  application  pour  l'un  des  puînés  màles  qui  cntreroit  en  reli- 
gion ;  mais  en  ce  cas  ,  comme  la  part  du  puîné  n'eft  qu'en  ufu- 
fruit,  elle  fe  trouve  confolidée  &  réunie  a  îa  propriété  en  faveur 
de  l'aine  ;  &  fi  ce  puîné  qui  s'eft  fait  religieux  avoit  eu  fa  parc 
en  propriété  ,  l'ainé  en  profitera  tout  &  ainfi  qu'il  bénéficie  de  I2 
part  &  portidn  héréditaire  de  fa  fœur  qui  s'eft  faite  religieufe. 

L'article  de  la  Coutume  y  eft  exprès  :  fi  homme  noble  met  fo» 
fils  ou  fille,  fon  fils  ià  ejl  ,  fon  fils  puîné,  le  fils  aine  prendra 
en  la  fucce/fion  la  portion  qui  y   eût  pris  ledit  fils  ou  fille. 

(  Son  fils.  .  .  .  )  .  a  favoir  fon  fils  puîné,  dit  M.  du  Pineau  : 
car  fi  l'ainé  fait  profcfTion  en  religion  ,  le  plus  âgé  des  puînés  en- 
tre a  fa  pla^e,  c'eft  -  à  -  dire  ,  profite  du  droit  d'ainefle,  puifqu'il 
devient  l'ainé,  &  qu'il  fc  trouve  l'être  au  moment  du  décès  du 
père  commun,  article  247  ci-defTus  ;  mais  alors,  continue  M.  dt 
Pineau  ,  il  n'aura  aucun  profit  de  la  profefTion  de  fon  frère  ,  ne 
pouvant  s'cjouir  de  la  difpofition  de  cet  article  ,  puifqu'il  n'eft  pas 
dans  le  cas  par  luLprévu  ,  n'ayant  parle  que  pour  le  puîné  qui 
entre  en  religion,  il  eft  d'ailleurs  affez  dédommagé  :  deux  caufti 
lucratives  nt  pouvant  concourir  pour  le   même  fujet. 

La  Coutume  préfuppofe  quece  font  les  puînés  fils  ou  filles  qui  fc 
CcMU  religieux  ,  &  adjuoe  leurs  portions  à  l'ainé  j  mais  fi  c'eft  l'aiac 
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^îfc  fâitreligier.jc  du  vivant  du  père  ,  j'effime  que  le  plus  koé  des 
puînés  qui  entre  a  fa  place  &  devient  aine  ^  ne  peut  pas  prétendre 
5ptre  chofe  que  le  droit  d' a  inerte  ,  c'eft-à-dire,  le  préciput  &  les 
lieux  tiers,  &  qu'il  n'eft  pas  fondé  de  prendre  en  outre  une  part 
de  puîné,  comme  auroit  pris  ledit  aine  :  ces  deux  qualités,  foie 
aftuellement  ou  habituellement  étant  incompatibles  en  la  perfonnc 
de  l'ainé. 

L'on  peut,  voir  fur  toutes  ces  queftions  ,  M.  Pocquet  eu  fon 
Traité  des  Fiefs,  Uv.  6,  ch.  tz,nomh,  2i  ,  pag.  6  $  j  :  S:  le 
même  auteur  en  Çqs  Arrêts   célèbres,    liv,.  6  ,  ch.  z  &  Sj  F^S- 

721^    &    î  2J2. 

Il  faut  pour  mettre  l'aiaé  sn  droit  de  jouir  de  cet  avantage  , 
Ht  M.  Pocquet ,  que  la  fille  ait  été  mife  en  religion  par  fon  pè- 
te, &  qu'elle  ait  fait  profeflton  de  fon  vivant;  que  fi  ell«  n'eft 
entrée  en  religien  qu-'aprcsja  mort  du  père,  quoique  de  l'avis  & 
du  confentement  de  la.  mère,  c«t  avanta^'e  ce/fe  ;  car  ces  term.es 
des  articles  248  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  .a:  266  de  celle  du 
Maine  ,  homme  noi; le,  s'.entendent  du  père  feulement,  &  non  pas 
d4  la  mère;  il  y  a  un  ade  de  notoritcé  d,u  Sieoe  Préfidial  du  Mans 
de   l'année  1692  qui  l'a  ainfi  décidé. 

Cet  article  renferme  ncn-feuUment  un  avantage  perfonnel , 
mais  même  un  droit  profitable  ,  puifqu'il  peut  le  tranfporter  à 
un  autre  ,  &  en  difpofer  au  profit  du  premier  puîné  :  ainfi  qu'il  a 
été  jugé  par  Arrêt  du  1 4  Août  1708,  rendu  en  faveur  des  en- 
fans  de  Henri  de  Chevrue  ,  rapporté  par  M.  Pocquet  dans  fcs.  Ar- 
rêts célèbres ,  liv.  $  ich.  9  ,  pag.   i  i^y» 

A  R  ï.     C  C  L  X  V  I  I. 

Homme  ou  femme  noble  ou  roturier  qui  en- 
tre en  religion  après  qu'il  a  fait  profenion  ,  dès- 
lors  eft  exclus  de  toutes  fucceflions  échues  après 
ladite  profefîion  ,  &:  à  écheoir  :  &  viendront  lef- 
dîtes  fucceflions  à  Tes  parens  ,  comme  s'il  ëcoit 
décédé.  Et  pourront  lefdits  Religieux,  ou  Reli- 
gicufes  de  ce  qui  Ic'iJr  feroic  échu  a'vant  ladite  pro- 
fefîion  en  difpofer  paravant  icelle  félon  les  cpu* 
tuniQs  des  donations. 
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L'Article   149   ^^  ^^   Coutume  d'Anjou  eft  fcn.blable. 

Des  Religieux  &  Religienfes.  De  leur  entrle  en 
religion.  Conjentement  que  les  père  &  mère  doivent 
donner  à  l'entrée  en  religion  de  leurs  en j ans.  Com^ 
fnent  ils  font  fondés  à  s'y  oppofer  ?  Comment  les  en- 
fans  f accèdent  jufquau  moment  de  leur  profefpon  ? 
Les  novices  avant  de  faire  prcfeffwn  pem  ent  dijpofer 
de  leurs  biens  ,  les  vendre  ,  Us  donner ,  les  léguer , 
prun'u  que  li  difpofiùon  ne  foit  point  faite  au  profit 
du  Monaffere ,    &  en  fraude  de  la  Loi, 

v/  N  ne  dcir  recevoir  dans  aucunes  maifons  religieufes  d'homme 
ou  de  femme  ,  les  enfans  de  famille  mâles  ou  femelles ,  même  ma- 
jeurs de  vingt-cinq  ans  ,  fans  le  confentemeni  de  leurs  pères  5c 
mères  :  &  ceux  qui  n'ont  nr  pères  ni  mères,  fans  le  confentement 
de  leurs  tuteurs  &  curateurs,  autrement  les  uns  &  les  autres  font 
fondés  a  les  réclamer  ,  &  a  les  faire  fortir  du  couvent  &  monafr 
xere  dans  lequel  ils  font  entrés. 

Il  faut  cependant  bien  prendre  garde  de  ne  pas  favorifcr  la  mau- 
vaife  humeur  &  la  fantaiîie  des  pères  &  mères  ,  &  encore  moins 
celle  des  tuteurs  à  curateurs  ,  le  Juge  peut  bien  ordonner  que  les 
£ls  &  filles  fe  retireront  poiy  un  tems  dans  la  maifon  de  leurs 
ptres  &  mères ,  ou  fi  ce  font  des  filles  ,  en  toute  autre  commu- 
nauté que  les  pères  &  mères  voudront  cheifir  ;  mais  fi  les  fils  & 
iîlles  perfévérent ,  &  continuent  à  vQuloir  fe  faire  religieux  &  re- 
L'gicufes,  &  que  les  Juges  entrevoient  une  vocation  marquée,  (il 
en  efl  peu  de  cette  efpece  )  les  tuteurs  &  curateurs  ,  &  toute  une 
famille  aiTtmb'ce  ,  les  pcres  &  mères  eux-mêmes  ne  peuvent  fc 
refufer  à  l'inclination  décidée  de  leurs  enfans. 

Le  Juge  en  ce  cas  doit  employer  tous  fes  foins,  toute  fafcience, 
ic  toute  fon  habileté,  af^n  de  démêler  fi  les  enfans  ,  fur-tout  les 
filles,  font  moins  appellées  en  religion,  qu'elles  ne  font  fcduites 
&  fubornées.  Voir  le  ch.  lo  ,  duliv.  ^  ,  des  Arrêts  célèbres  de  M. 
Pocquct  de  Livoniere  ,  où  il  traite  de  l  autorité  d&%  percs  &  mè- 
res fur  leurs  enfans  ,  touchant  la  profcflîon  religieufe  ,  &  la  fcduc- 
tion  employée  contre  le  fils  de  Monfieur  Ayrault  ,  Lieutenant 
Criminel. 

Pans  le  droit,   les  iclj;;icux,  dit  M.  le  Brun  en  fon  Traité  des 
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St>:ccfllonS,  liv.  t  ,  ch.  i  ,  feci,  2,  pag.  3.9»  fuccédoient  a  leurs 
paréos ,  &  après  leur  profeflîon  ,  ils  ne  lainbient  pas  de  difpofer 
de  leurs  biens  ;  mais  daas  noire  ufage  ,  nous  comparons  la  mort 
civile  du  religieux  ,  à  la  mort  naturelle  :  ainfi  le  religieux  ne  fuc-» 
cède  point  en  France  ,  ni  fon  couvent  ea  fa  place ,  de  peur  que 
tous  les,  biens  des.  familles  du  Royaume  ne  pallent  infcnfiblement 
dans  les  mains  des  moines ,   n'en  ayant  déjà  que  trop. 

L'article  de  notre  Coutume  y  eft  exprès.  .  .  .  Fils  &  fille 
nobles  ou  coutumiers  fuccédent  jufqu'au  moment  de  leur  profeifion  ; 
mais  ayant  fait  leurs  derniers  vœux  ,  ils  ne  fuccédent  plus  ,  parce 
qu'ils   ne  font  plus  comptés  au  nombre  dts  vivans. 

Les  biens  qa'ils  pofTédenr  ,  &  ceux  qui  leur  écheoient  jufqu'au 
moment  de  leur  profefllon ,  retournent  ,  &  foiit  dévolus  de  droit 
i  ceux  qui  fe  trouvent  leurs  héritiers  à  cette  époque;  mais  les  fuc- 
celîions  qui  font  ouvertes  après  leur  pcofefilon ,  font  déférées  aux 
héritiers  du  défunt ,  tout  &  ainfi  que  li  le  religieux  qui  a  fait  prc- 
(effion  n'eut  jamais  exifté. 

M.  Pocquet  en  {es  Règles  du  Droit  Français,  tit,  z^  feci.  3, 
jiomb.  2.J  ,  pag.  8  ,  dit  la  même  chofe. 

Les  religieux  font  réputés  morts  civilement ,  ils  ne  fuccédent 
point  à  leurs  parens  ,  ni  le  monaftere  pour  eux  ;  cette  loi  devroit 
être  fans  exception,  l'habileté  laiflee  a  certaines  rel'gieufes  ,  telles 
que  celles  des  maifons  de  l'Union  Chrétienne,  d'hériter,  ne  va- 
t-elle  pas  au  détriment  des  familles  ? 

La  Coutume  d'Orléans  ,  article  334  >  s'exprime  dans  les  mc  = 
0\es  termes. 

»  Religieux  5j  religieufes  profès  ne  fuccédent  a  leurs  parens  , 
»  &i  le  monaftere  pour  eux  ;  «  car  ayayt  perdu  l'état  civil  par  la. 
profcfiion  religieufe  ,  dit  le  Commenratsur ,  ils  en  font  incapables. 
La  profeffion  religieufe  ,  dit  M.  Pothier  ,  en  fon  Introduction  , 
âtt  titre  17  de  la  Coutume  d'Orléans.,  art.  z  ,  $.  2  ,  n.  9  ,  rend 
les  religieux  incapables  de  fuccéder  ,  non -feulement  parce  qu'elle 
Leur  fait  perdre  l'état  civil ,  mais  encore  par  le  vœu  de  pauvreté 
qu'elle  renferme.  C'efl  pourquoi  le  religieux  devenu  Evèque  , 
quoique  reftitué  à  l'état  civil  par  l'émiaence  de  fa  dignité  ,  de- 
meure incapable  de  fuccédçr  à  {es  parens,  quoiqu'il  recouvre  le 
droit  de  leur  tranfmettre  fa   fucccflion. 

La  profe(fion  en  religion  étant  folemaelle»  rien  ne  peut  plus 
rendre  le  profès  capable  de  fuccéder;  &  au  cas  qu'il  fait  élevé  à- 
3.  diguiîé  de  l'Epifcopai  ,   fes   parens  lui   fuccédent  ,    c^iaut  aux 
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biens  qu'il  a  acquis   depuis  qu'il  eft  fait  Evcqus»  nuis  il.  ne  fuc» 
cède  pas  à  {&%  parens. 

'Lfts  biens  qui  devroient  ccheoir  a  un  rcb>ie:iy  ,  vont  a  Tes  pa- 
rens ,  qui  en  ce  cas,  dit  M.  du  Pineau  fur  l'article  249  de  fa 
Coutume  ,  n'y  viendront  pas  par  voie  de  repréfenwtion  ,  mais  y 
fuccéderont  de  leur  chef  ,  comme  étant  entres  au  lieu  &  place  du 
religieux  inhabile  à  fuccéder  ,  comme  s'il  eût  été  décédé  dès  l'inf- 
tant  de  fa  profeîTion.  Le  religieux  profès  efl  donc  cenfe  &  réputé 
mort ,    &  n'eft  nullement  compté  au  nombre  àt%  viv2i,5. 

Il  eft  fans  difficulté  que  celui  qui  a  envie  de  fe  faire  religieux, 
peut  avant  de  faire  rrofeflion  ,  mcme  étant  novice  »  modo  alias  f.t 
hahilis  ,  dit  M.  du  Pmeau  ,  c'eft  -  a  -  dire  ,  pourvu  qu'ayar.t  vir^^t 
ans  accomplis  il  foii  fui  juris ,  vendre  fes  meubles  8i(ts  :mmeui>les, 
ou  en  difpofer  ,  foit  par  donation  entre-vifs  ,  foit  par  teftament , 
aux  termes  àts  articles  332  &  35a  de  la  Coutume  ;  mais  s'il  le 
fait  par  teflament  olographe,  aux  termes  de  l'article  21  de  l'Or- 
«îonnance  du  mois  d'Août  1735,  ^'vsnt  de  faire  profefTion,  ledit 
tefiament  olographe  doit  être  reconnu  devant  Noraire  ,  à  peine  de 
nullité. 

Le  novice  peuttefter,  dit  M.  Pothier  en  fon  Introdufnon ,  au- 
tit.  26  ,  fecr.  J,  $  j  2  j  "•  J5  *  p^g-  49o  :  car  il  jouit  encore 
de  l'état  civil ,  qu'il  ne  perd  que  par  la  profeffion  ;  s'il  ne  peur 
ctre  témoin  dans  les  teliam.ens  àts  autres  ,  c'efl:  par  une  raifoa 
particulière  qui  ne  reçoit  pas  d'application  à  fon  tefta.ment. 

Le  religieux  ayant  perdu  la  vie  civile  par  fa  profeflion,  ne  peut 
plus  tefVer  ,  mais  le  teftament  qu'il  a  fait  avant  fa  profeflion  cft 
valable  ,  parce  que  par  une  fidion  femblable  à  celle  de  la  Tjjï 
Corndia  ,  il  efr  cenfé  mort  dans  le  dernier  inftani  auquel  il  jouif- 
foi:  encore  de  Tétat  civil. 

Si  la  donation  eft  faite  au  monaftcre  par  celui  o^ui  y  eft  entré 
à  deïïein  d'y  faire  proTefTion ,  ou  même  a  l'ordre  ,  à  quelque  âge 
que  foit  le  donateur,  la  crcnation  eft  nulle  par  notre  Droit  Fran- 
çais ,  dit  M.  du  Pineau  ,    d'après  Prodeau  fur  Louet. 

MM.  Bodreau  &  Malicctcs  rcpportcnt  les  mêmes  maximes-, 
une  pcrfonne  qui  fe  propofe  ,  dit  Malicctcs,  d'entrer  en  religion» 
foit  majeur-  ou  mineare ,  ne  peut'  fur  le  point  de  fa  profcfiion , 
ni  auparavant  donner  ri  léguer  de  {^s  biens  au  m.onaflere  eu  il 
fait  profelTion  diredement  ni  indire<flcmcnt ,  c'eft-a-dirc ,  à  autre 
mcRaf^cre  du  même  ordre  ,  ou  a  une  tierce  perfonns  qu'on  prou- 
veroit  leur  prccer  foa  nom. 
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XJne  ftmme  poufTée  d'un  zcle  ind!'":rct  do  dcvotion  ,  dit  M. 
tlu  Pineau,  vend  rous  Ces  biens,  meubles  &  immeubles,  &  ttant 
entrée  dans  un  monaftere  ,  lui  donne  tout  l'argent  qu'elle  en 
avoir  touché  pour  le  prix,  fans  aucune  convention,  ni  écrit  ;  y 
ayant  fait  profeiTion ,  fes  héritiers  coliatt'raux  fe  plaignent,  &  fo::: 
demande  en  Juftice  de  ce:  argent  a^x  rcli:ïicux  de  ce  roonaftcr; , 
qui  dénient  qu'il  leur  ait  été  donné  ni  pav"?. 

Les  héritiers  fourcnant  au  contraire ,  &  voulant  ob'-enV  ♦in  rro- 
nitoirc  ^  l'affaire  fut  raife  en  arbitm^e;  par  Sentence  des  arbitrer, 
il  fut  dit  que  les  religieufes  r-cndroient  l'argent,  fbr  ce  dcduir  ce 
qui  leur  pouvoit  erre  légitimement  donné  par  les  Starjts  de  VE- 
vêque  ,  &  par  l'ufage  de  la  Province,  pour  les  frais  ^e  l'entrée, 
&  pour  une  penfion  alimentaire. 

Il  fe  trouve  encore  de  nos  jours  des  communautés  rcligîcufaî, 
qui  trouvant  des  filles  uniques  ,  héritières  de  leurs  percs  -Sr  mt- 
res  ,  envahiâTent  toute  leur  fortune,  &:  en  privent  de  légitimes  hé- 
ritiers :  c'eil  zèle ,   mais  ce  n'eft   pas  celui  de  la  charité. 

Cet  article  a  lieu  même  pour  les  Chevaliers  de  Maire  gui  fr.rz 
vrais  religieux  ,  jugé  en  cette  Coutume  par  TArrêt  du  Chevalier  de 
Clinchant,  Commandeur  de  Fiefs,  du  2  Juillet  161  a.  Voir  r^T. 
Brodeau  fur  Louct ,  Ict.  c,  n.  8  ,  les  Chevaliers  de  M'ahr  ne  fuc- 
çédent  point  après  leur  dernier  vceu ,  quand  ils  l'ont  fait  avawt 
que  la  fuccefTion  de  leur  père  ou  mère  foit  échue,  dit  M,  le  Frun  , 
des  fucce^fions  ,  //".  t  ,  ch.  z  ,  fccf.  2  ,  n.  75  r  mais  ils  CTît 
droit  de  demander  des  penfions  jufqu'a  ce  qu'ils  aient  des  Com- 
«landericr^ 

Des  Jéfuifes  :  font  -  i/s  capables  de  dons  -?-  /pt^  ? 
Comment  &  daiis  quel  cas  ils  font  habiles  à  juccédcr? 

A.  PRE  S  le  vn?j  fimple  fait  par  les  Jéfuites  a  la  fin  de  îa?rs 
deux  ans  de  noviciat,  ils  étoient  confidérés  comme  de  vrais  reli- 
gieux, &  incapables  de  fuccéJcr ,  quplqu'ils  pufil'nt  encore  çrrs 
congédiés.  Voir  l'Arrct  du  çjo  Janvier  1631  ,  rapporte  au  Jrxrr- 
aaî  dos  Audiences,  tnm^  t  ,  liv.  z  ,  ch.  ()o  ,  pag.  txt  ,  avec  !e 
plaidoyer  de  M.  l'Avocat  Général  Bignon, 

Mais  par  une  Déclaration  du  Roi  du  1 6  Juillet  171^,  Sa 
Majefté  avoit  ordonné,  par  une  grâce  fpéciale,  que  les  Jt^uitCT, 
qui  après  être  entré  dans  la  Compagnie  par  l'cmiflion  des  xtriwc 
amples, ,  en  fcroient  liceutiés  &  congédies   avant  l'â^c  de  tstmt- 
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trois  ans  accomplis,  rentreroieni  dans  tous  leurs  droits  échu^Sf^ 
écheoir  avant  ou  depuis  lefdits  vœux  fimples  :  &  tn  ce  cas,  ils 
çtoient  déclarés  capables  de   fucccder. 

Le  feu  Roi  ,  d'hei:reufe  mémoire  ,  ayant  eu  de  juftes  motifs  de 
diflbudre  ladite  Compagnie,  &  d'ordonner  par  fon  Edit  du  mois 
de  Novembre  1764  ,  enrégiftré  au  Parlement  le  premier  Décem- 
bre fuivant ,  qu'à  l'avenir  ladite  Société  àts  Jéfuites  n'auroit  plus 
lieu  dans  le  Royaume. 

Le  Roi  régnant,  a  voulu  par  fon  Edit  donné  à  Verfailles  au 
mois  de  Mai  1777  ,  regiftré  au  Parlement  le  13  du  même  mois  , 
faire  connoître  pasricuHérement  fes  intentions;  a  l'égard  defuits 
Jéfuites  :  voici  ce  qu'il  porte , 

»  Art.  I.  Ceux  de  nos  fujets  qui  étoient.  engagés  dans  ladite 
»  Société  &  Compagnie  des  Jéfuites  ,  &  qui  avoient  été  promus  aux 
»  faints  Ordres  ,  continueront  de  vivre  dans  nos  Etats  ,  comme 
»  particuliers,  &  ainfi  que  les  autres  Eccléfuftiques  Séculiers» 
»  fous  l'autorité  fpirituelle  des  ordinaires  des  lieux  ,  en  fe  con- 
x   formant  aux  Loix  du  Royaume. 

>'  Art.  II.  Ils  ne  pourront  fè  réunir  pour  vivre  plufîcurs  en- 
»   femble  en  fociété  ,  fous  quelque  prétexte  que  c,e  puifTe  être. 

»  Arr.  III,  Nous  leur  faifons  cxprefles  inhibitions  &  dé- 
»  fenfes  d'avoir  ni  entretenir  aucun  commerce ,  ni  aucune  corref- 
»  pondance  avec  les  étrangers  qui  auroient  été  de  ladite  Société. 
V  &  Compagnie ,  fur-tout  avec  ceux  qui  auraient  eu  ci-devani 
»   quelque  autorité  dans  ladite   Société. 

»  Arr.  I V.  Voulons  que  ceux  des  ci  -  devant  Jéfuites  ,  qui: 
»  font  conftitués  dans  les  faints  Ordres  ,  ne  puiH'ent  pofféder  au- 
»  cuns  Bénéfices  àcharge  d'ames  dans  les  Villes  ,  ni  exercer  dans 
»  lefdites  Villes  les  fondions  de  Vicaires,  leur  permettons  feu- 
»  lement  de  pofTeder  dans  lefdites  Villes  ^  ailleurs,  des  Bénéfices 
»  fimples  ,  ou  fujets  à  réfidence. 

»  Art.  V.  Leur  permettons  pareillement  de  pofleder  des  Cures 
»  dans  les  campagnes  ,  ^  d'exçrcer  les  fondions  de  Vicaires 
»   dans  lefdites  ParoilTes  de  campagne  feulement. 

»  Art.  V I.  Ne  pourront  néanmoins  exercer  les  fondions  de 
»  Supérieurs  de  Séminaires,  de  Régens  dans  les  Collèges,  ni  au- 
»    très  relatives   a   l'éducation  publique. 

»  An.  VII.  Ceux  des  ci-devant  Jéfuites  mentionnés  es  arti- 
»  c\ts  précédens,  feront  a  l'avenir  capables  de  recevoir  tous  legs  & 
»  doaaiions,  de  tefter,  coniracler,  £c  jouir  de  tous  leç  effets  ci-» 
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\\\s  f  aînfi  <îue  nos  aiflires  Sujets,  fans  néanmoins  que  ceux  trfii 
auroient  quitté  ladite  Société,  après  avoir  atteint  l'âge  de  trente- 
trois  ans  accomplis,  ou  qui  auroient  atteint  ledit  âge  Je  trente- 
trois  ans  accomplis  ,  lors  de  l'Edit  du  mois  deNovembre  1764, 
puiflent  recueillir  au.ciine  (uccefTion, 

»  Art.  VIII.  Ne  pourront  prendre  polTelTion  d'aucun  Béné- 
fice ,  ni  exercer  aucune  fondion  de  Vicaire,  fans  avoir  préala- 
blement rapf>orié  un  afte  de  foumilTion  figné  d'eux  ,  de  £e  con- 
former aux  difpofirions  de  l'Edit  du  mois  de  Novembre  1764, 
&  de  notre  préfent  Edit  ;  lequel  atSe  ils  feront  tenus  àz  paifer ,  en 
préfence  du  Juge  Royal ,  dans  l'enclave  duquel  fera  fuué  le  Béné- 
fice dont  ils  auront  obtenu  la  collation  ,  ou  la  ParoifTe  où  ils. 
exerceront  lefdites  fondions  de  Vicaire  :  fera  ledit  acte  dépcH- 
au  Greffe  du  Siège,  &  l'expédition  \  eux  délivrée  fans  frais. 
■  Art.  IX.  Les  ci-devant  Jéfuites  continueront  de  jouir  <lcs. 
penfions  qui  leur  ont  été  accordées,  jufqu'a  ce  qu'il?  aient  t» 
pourvus  d'un  Bénéfice  de  looo  liv.  de  revenu  ,  nous  réfer^-aia 
d'augmenter  lefdites  penfions  à  raifon  de  l'âge  ,  ou  des  infir- 
mités de  ceux  qui  n' auroient  pas  de  Bénéfice. 
»  Art.  X.  Faifons  cxprefles  inhibitions  &  défenfes  a  tous  nos 
Sujets  d'écrire  &  faire  imprimer,  ou  débiter  aucuns  ou\Tages  coo- 
cernant  la  fuppreffion  de  ladite  Société  ou  Compagnie  à£s  Ik- 
fuites  ,  impofant  un  filence  abfolu  fur  tout  ce  qui  peut  concer- 
ner ladite  Société. 

r 

»  Art.  XI.  Voulons  que  ledit  Edit  du  mois  de  Novembre 
1764  ,  enfemble  notre  préfent  EJit  ,  foient  exécutés  dan» 
toutes  leurs  difpofitions,  nonobftant  tous  Réglemens  &  Arrêts  à 
ce  contraires  ,  auxquels  Nous  avons  dérogé  &  dérogeoia  p-r 
le  préfent  Edit  ,   &c, 

»  Voici  ce  que  porte  l'enrégiftremeat  de  cet  Edit ,  regiibé, 
oui ,  &  ce  requérant  le  Procureur  Général  du  P^oi  ,  pour  être 
exécuté  félon  fa  forme  &  teneur,  à  la  charge  fous  le  bon  plai- 
fir  du  Roi,  que  les  ci-«evant  foi-difant  Jtfuites  feront  tenus  de 
fe  retirer,  &  réfider  dans  les  Diocefes  de  leur  naiffance,  fi  ce 
n'eft  dans  les  cas  où  ils  pourront  pofTéder  ailleurs  Ats  Bénéa- 
czs  ;  qu'ils  ne  pourront  polfcder  Canonicats  ni  Dignités  dans  ks 
Cathédrales  &  Collégiales  des  Villes  ;  qu'ils  ne  pourront  exer- 
cer dans  les  Villes  aucune  fonftion  publique  du  miniftere;  0:  que- 
>  ceux  qui  feront  pourvus  de  Bénéfices  eu  Viciiriats  ne  pour- 
I  cont  les  poflëder ,  que  la  fourai/Tion  exigée  par  l'iinicle  8  àâ 
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^  pr^feni  Êdit,  ne  contienne  en  outre  celle  de  maintenir  5r  prff» 
»  feflèr  les  libertés  de  lÉglife  Gallicane;  &  notamniem  les  qua- 
»  tre  articles  de  la  Déclaration  du  Clergé  de  1681  ,  expédition? 
»  defquelles  foumifTions  feront  envoyées  au  Procureur  Général 
»  du  Roi ,  pour  être  dépofées  au  GrefFe  de  la  Cour  ,  &  copies 
»  collationnées,  envoyées  au  Bailliage  &  Séncchauflee  du  Rcflbrt , 
»  pour  y  être  lu  ,  publié  &  regiftré  ,  enjoint  aux  fubftituts  du  Procu- 
»  reur  Général  du  Roi  d'y  tenir  la  main,  &d'en  certifier  la  Cour 
»  dans  le  mois  ,  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour.  Fait  a  Paris  en  Par- 
»>   lement,  toutes  les  Chambres  aflemblées,  le  13  Mai  1777.   " 

Cet  Edit  du  mAs  de  Mai  îjJJ  a  été  fuivi  d'une 
Déclaration  du  Roi ,  donnée  a  Verfailks  le  7  Juin 
de  la  même  année,  enrégiflrée  au  Parlement  le  lo 
du  même  mois  :  voici  ce  qu'elle  porte, 

l/OUIS Par   notre   Edit  du    mois    de    Mai  dernier» 

nous  aurions  jugé  a  propos  de  pourvoir  au  fort  des  Eccléfiaftiqucs 
qui  ont  été  ci-devant  de  la  Société  &  Compagnie  des  Jéfuites  ;  Nous 
aurions  en  ce  point  fuivi  l'efprit  de  juftice  qui  nous  animera  tou- 
jours, &  fatisfait  l'afFedion  tendre  que  nous  avons  pour  tous  nos 
Sujets  ,  &  qui  nous  engage  à  donner  en  toutes  circonftances  une 
attention  particulière  a  ce  qui  intérefie  leur  bonheur  ,  ainfi  que 
le  bon  ordre  &  la  tranquillité  dans  nos  Etats.  L'extinftion  de  la 
Société  &  Compagnie  ayant  éti  ordonnée  par  le  Roi  notre  trcs- 
honoré  Seigneur  &  a'ieul,  dans  tous  Çts  Etats,  Pays,  Terres  & 
Seigneuries  de  fon  obcilTance  ,  par  fon  Edit  du  mois  de  Novem- 
bï"e  1764,  le  régime  de  ladite  Société  &  Compagnie  ayant  été 
anéanti  dans  tous  les  Etats  Catholiques  de  l'Europe  ,  par  un 
concert  unanime  de  toutes  les  Puifiances  ,  il  n'eft  plus  poffible 
qu'elle  foit  jamais  rétablie  ,  les  circonftai>ces  qui  avoient  pu  en- 
gager le  feu  Roi  à  différer  de  ftatuer  d'une  manière  plus  précife 
«ur  le  fort  defdits  ci-devant  Jéfuites  n'exiftant  plus  ,  nous  avons 
cru  devoir  fuivre  la  route  que  fa  fagefie  nous  avoit  tracée  :  ces 
Eccléfiafiiques  étant  rentrés  dans  l'ordre  des  autres  Eccltfiafti- 
ques  Séculiers  de  notre  Royaume  ,  nous  avons  jugé  qu'ils  dé- 
voient jouir  des  mêmes  avantages  ,  &  participer  aux  effets  civils  , 
ainij  que  tous  nos  autres  Sujets.  Nous  avons  cependant  eflinic 
uecciTaire  de  prendre  encore  de  juftes  précautions  ,  afin  de  cor*- 
^erv«<  fe  repos  des  familles  ,    &  d'^virer  tout    ce  qui    pourrwc 
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ïiot" hier  l'ordre  &  la  paix  que  nous  voulons  maintenir  dans  notre 
îio/aume.  Notre  Edit  du  mois  de  Mai  dernier  ayant  été  adreflî 
à  notre  Parlement  ,  il  auroit  le  i  3  dudit  mois  ,  en  procédant 
à  fon  enrégiftrement  appofé  fous  notre  bon  plaifir  différentes  mo- 
dilitacions  ,  que  fon  zèle  pour  le  bien  de  notre  fervicc  lui  a  inf- 
pirées  ,  mais  que  nous  ne  pouvons  néanmoins  lailFer  fubfifter  en 
entier ,  attendu  que  quelques-unes  font  diredement  oppofées  à 
nos  volontés  exprimées  par  notre  Edit ,  &  qu  elles  priveroient 
lefdits  Eccléfiaftiques  d'une  partie  àts  avantages  que  nous  avons 
reconnu  qu'ils  pouvoient  fans  inconvénient  partager  avec  nos  au- 
tres Sujets  ,  notredite  Cour  les  auroit  obligés  de  fe  retirer  & 
rénder  dans  les  Diocefes  de  lear  naiflance  ,  fi  ce  n'eft  dans  le 
cas  où  ils  pourroient  poflcder  ailleurs  des  Bénéfices,  elle  les  au- 
roit exclus  des  Canonicats  &  des  dignités  dans  les  Eglifes  Ca- 
thédrales de  Collégiales  des  Villes ,  &  leur  auroit  interdit  d'exer- 
cer aucunes  fondions  publiques  du  miniftere  dans  kfdites  Vil- 
les ;  elle  auroit  en  outre  ordonné  ,  que  la  foumilTion  exigée  par 
l'article  8  de  notredi:  Edit  ,  contiendroit  celle  de  maintenir  & 
profeffer  les  libertés  de  l'Eglife  Gallicane,  &  notamment  les  quatre 
articles  de  la  Déclaration  du  Clergé  de  1682,  &  qu'il  feroit 
envoyé  à  netre  Procureur  Général  des  expéditions  defdites  fou- 
mifllons  ,  pour  être  icelles  dépofées  au  Grtfft  de  notredite  Cour» 
Nous  ne  pourrions  ,  fans  blelTer  notre  juftice  ,  permettre  qutf 
Hes  Eccléfiaftiques  fuflcnt  privés  de  la  liberté  de  réfider ,  du 
confentement  de  leur  Evêque  ,  dans  tels  autres  Diocefes  où  il  ju- 
geroit  à  propos  de  leur  permettre  de  réfider  ,  ni  qu'il  fût  porté 
atteinte  aux  droits  des  ordinaires  de  donner  cts  permifiions  aux 
Eccléiîaftiques  de  leurs  Diocefes  ,  en  mettant  ceux-ci  dans  l'im- 
pofTibiliré  d'en  profiter.  Si  pir  des  -motifs  de  fageffe  no^is  avons 
«ru  devoir  exclure  les  ci-devant  Jéfuites  des  bénéfices  à  chargç 
d'anus  dans  les  Villes  ,  nous  ne  pouvons  pas  fouffrir  qu'ils  foienc 
exclus  dans  lefdites  villes ,  au  préjudice  de  notre  volonté ,  des 
Dignités  Canoniales  Se  Prébendes  des  Eglifes  Cathédrales  qui 
n'exigent  que  la  féfidence  ,  &  qu'ils  peuvent  pofleder  fans  auc»a 
inconvénient  ,  nous  avons  penfé  qu'il  étoit  de  notre  fageffe  de 
leur  interdire  toutes  fondions  relatives  à  l'éducation  publique  ? 
mais  nous  ne  pouvons  permettre  que  notre  Cour  étende  cette  ex- 
clufion  au-delà  des  termes  de  notre  Edit ,  d'autant  que  les  Ju- 
ges ordinaires  ne  peuvent  être  privés  du  droit  de  réprimer  fui- 
xaiit  les  Loix  Se  Ordonaaiices ,   ceux  qui  abiifôroieat  ds  leuo  «• 
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kens  ,  èe  qui  contrev:>.ndroient  aux  Loix  du  Royaume,  a  Végttâ 
de  la  foumiliion  de  maintenir  &  profclfcr  les  libertés  de  l'Eglifc 
GalKcane  ,  de  noramir.ent  les  quatre  articles  de  la  Déclaration  du 
Clergé  de  i68i,  nous  avons  eftimé  convenable  de  confirmer 
ceue  difpofition  de  l'Arrêt  de  notre  Cour  »  comme  conforme  aux 
Ordonnances    des   Rois  nos  prédécclTeurs. 

A  ces  caufes  &  autres  a  ce  nous  mouvant  ,  de  l'avis  de  notre 
Confeil  ,  &  de  notre  certaine  fcience,  pleine  puilTance  &  autorité 
royale ,  nous  avons  par  ces  préfcnteS  fignées  de  notre  main  , 
dit  ,  déclaré  »  ordonné  ,  difons  ,  déclarons  &  ordonnons  ,  vou- 
lons &  nous  plaît  que  l'Edit  du  Roi  ,  notre  trcs-honoré  Seigneui: 
&  aïeul  ,  du  mois  de  Novembre  1764  ,  enfemblc  notre  Edit 
du  mois  de  Mai  dernier  ,  feront  exécutés  fuivant  leur  forme  Se 
teneur  j  ea  conféquence  &  conformément  a  iceux  ,  les  Ecdéfiaf- 
tfques  mentionnés  en  norredit  Edit,  pourront  ainfi  que  les  autres 
Eccléfîaftiques  Séculiers  de  notre  Royaume  ,  réfider  hors  du  Dio- 
cefe  de  leur  naiffance  ,  lorfqu'ils  en  auront  obtenu  la  permifTion 
de  leur  Evoque  :  pourront  pofleder  toutes  Dignités  Canoniales  Se 
Prébendes  dans  les  Cathédrales  &  Collégiales  &  autres  ,  néan- 
moins que  celles  qui  ont  charge  d'ames  ,  ni  dont  les  fondions 
fbnt  relatives  à  l'éducation  publique  »  que  nous  leur  avons  inter- 
dit par  notre  Edit  :  pourront  pareillement  avec  la  permiflion  de 
l'ordinaire  ,  exercer  les  fondions  publiques  du  miniftere  ,  à  la 
charge  par  eux  de  fe  conformer  dans  l'exercice  defdiies  fondions 
aux  faiais  Canons  ,  aux  Loix  du  Royaume  ,  Ct  i  nos  Ordonnan- 
ces ;  voulons  au  furplus  ,  &  nous  plait  que  ceux  defdits  Ecdé- 
Caftiques  qui  font  ou  qui  feront  à  l'avenir  pourvus  de  Bénéfice» 
dont  la  pofrefTion  leur  eft  permife  par  notredit  Edit,  ou  qui  exer- 
ceront dans  la  fuite  les  fondions  de  Vicaires  dans  les  Paroiiïe» 
de  campagne  ,  ne  puifTent  être  maintenus  ou  mis  en  pofTefllon 
defdits  Bénéfices  ,  ni  exercer  lefdites  fondions  ,  fans  avoir  préa- 
lablement fait  leur  foumilTion  de  fe  conformer  a  l'Edit  du  mois  de 
Novembre  1764  ,  enfemble  a  notre  Edit  du  mois  de  Mai  dernier  » 
&  à  notre  préfente  Déclaration  ,  &  de  maintenir  &  de  profefler  les  li- 
bertés de  l'Eglifc  Gallicane ,  &  notamment  les  quatre  articles  de 
la  Déclaration  du  Clergé  dé  France  de  i68a,  laquelle  foumif- 
fion  ils  feront  tenus  de  palTer  dans  la  forme  prefcrite  par  l'arti- 
ck  8  de  notredit  Edit  du  mois  de  Mai  dernier  ,  &  dont  il  fera 
envoyé  expédition  a  notre  Procureur  Gcoéral,  pour  être  dépofcc 
tu  Gre£e  it  nouedice  Cour  »  &c. 
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Art.  C  C  L  X  V  I  I  I. 
Si  Noble  homme  donne  à  fon  fils  eu  frere 
puîné  aucune  chofe  immeuble  par  héritage  ,  au 
lieu  de  fon  bienfait ,  les  enfans  du  puîné  fuccé- 
dcront  à  icelui  don.  Et  s'il  va  de  vie  à  trépas, 
fans  hoirs  de  fa  chair  j  tel  don  fe  départira  en- 
tre les  hoirs  dudit  décédé  :  c'eft  a  lavoir  ,  fon 
frere  aine  &  fes  fœurs  ,  ou  leur  repréfcntation 
par  les  deux  parts  &  par  le  tiers  ,  &  pareille- 
ment les  acquêts.  Et  n'eft  pas  à  entendre  ,  que  fi 
tel  don  eft  fait  audit  puîné  de  fon  droit  qu'il  au- 
roit  ordinairement  en  bienfait  à  le  tenir  par  hé- 
ritage durant  le  mariage  dudit  puîné  &:  de  fa  fem- 
me ,  que  tel  don  foit  réputé  leur  acquêt ,  ni  lad. 
femme  n'y  peut  demander  que  fon  douaire  fi  elle 
furvit  :  &  en  défaut  d'héritiers  ifîus  de  fa  chair  j 
tel  don  s'en  va  en  la  ligne  dont  il  eft  procédé. 

L'Article  250  de  la  Coutume  d'Anjou  eft  femblablc. 

Les  père  &  mère  &  frere  aîné  nobles ,  ou  fa  repris 
fenmtion  ,  peuvent  donner  aux  puînés ,  ou  à  fun  d'eux 
en  propriété ,  ce  que  la  Coutume  ne  leur  accorde  qu'en 
ufu fruit  :  &  la  part  qui  leur  revient  leur  eji propre ,  tant 
pour  la  difpofition^  que  pour  la  fuccejfion  ;  cette  portien 
donnée  en  propriété  au  puîné  ^  fe  partage  comme  propre  en 
fa  fuccejfion,  le  premier  puîné  qui  en  profite  ,  n^en  peut 
difpofer  que  comme  de  tout  autre  propre  ,  la  Jemme 
y  prend  douaire  comme  fur  un  propre  échu  par  fuccef" 
fion;  le  tout  eft  propre  de  ligne,  6  appartient  aux  hé^ 
ritiers  de  Veftoc  (Tou  ce  propre  procède ,  &  à  leur  dé^ 
faut ,  au  Seigieur  ^  à  droit  de  déshérence  «S-  ligne  éteinte, 

La  même  règle  a  lieu  pour  ce  qui  ejî  donné  au 
puîné  par  les  père  6-  mère  nobles ,  quoique  ce  qui  lui 
€/?  donné  excède  fa  portion  héréditaire  ;  &  en  aucun 
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cas ,  il  n'en  ejî  du  des  îods  6'  ventes  au  Seignèuf  ^ 
le  puîné  eji  cenfé  uiùr  le  tout  de  la  JhcceJJion  antici- 
pée  defes  père  &  mère  :  ce  qui  a  lieu  même  lorjqucle 
painé  afl  redevable  ds  fa  portion  héréditaire  à  Jon  frère 
aîné  ^  ou  à  la  repréfsntarion  d'icetui, 

Xous  traiterons  partie  de  ces  queftions  fur  l'article  337  ci-aprcs. 
Joignei  ici  les  Articles  2.39  &  244,  doùt  les  Articles  268 
tSc  337  ne  font  que  des  exceptions, 

^i  O  U  S  avons  vu  précédemment  qu'en  ligne  dlrcfle  le  fils  aine 
noble  a  la  propriété  des  portions  des  puînés  mâles  dans  le  tiers 
des  immeubles  delîinés  aux  cadets  ,  &  que  lefdits  puînés  mâles 
n'ont  leurfdites  portions  que  par  ufufruit  ,  lequel  après  leur  dé- 
cès  cfl  confolidé  &  réuni  a  la  propriété  en  faveur  de  l'ainé ,  me* 
ïi.e   au    préjudice  des   enfans  &  frères  &  fœurs   du  puîné. 

Qu'il  ïi'y  a  qu'une  exception  a  cette  règle  généralement  fuivie, 
^ui  eft  lorfqu'ii  fe  trouve  plufieurs  puînés  mâles  ,  &  que  tous 
tafcinbk  ils  jouiffent  par  indivis  de  leurs  portions  héréditaires  , 
iâns  en  faîir'e  Ût  partage  ,  en  ce  cas  il  y  a  droit  d'accroiilement 
entr'eux ,  c'eU-à-dire  ,  que  la  portion  du  prédécédé  accroît  aux 
autres  puînés  furvivans  ,  &  ne  retourne  a  l'ainé  ,  ou  à  fa  repré- 
fcntation  ,  qu'après  la  mort  du  dernier  décédé  des  puînés  j  mais 
tjae  s'ils  jouiflent  à  part  &  a  divis,  ce  droit  d'accroiiremeni  cefTe  j 
&  k  fur  Se  mefure  qu'ils  viennent  a  décéder  ,  la  portion  du  puîn« 
défunt  retourne  de  droit  à  l'ainé  ,    ou  à   fa  repréfentation. 

La  dureté  de  la  Courunie  ,  dit  M.  Pocquct ,  peut  être  cor- 
rigée par  rhumânité  des  perc  &  mère  &  frère  aîné  nobles  ,  ou 
fa  repréfentation  ,  qui  peuvent  donneir  aux  puînés  en  propriété  , 
ce  que  la  Coutume  ne  leur  accorde  qu'en  bienfait  &  ufufruit  ;  Se 
alors  les  «hofes  ainfi  dennées  aux  puînés  ,  encore  qu'ils  ne  foieac 
héritiers  ,  art.  244  »  feront  regardées  dans  les  biens  defdits  puî- 
nés donataires ,  comme  anciens  propres ,  à  l'effet  de  retourner  k 
la  ligne  d'où  ils  procèdent ,  au  cas  que  le  puîné  avantagé  ne  lailTe 
ai  enfans  ,    ni    frères    ni    fœurs. 

La  portion  des  puînés  leur  étant  donnée  en  toute  propriéxé  , 
paiTe  donc  à  leurs  enfans  ,  Se.  a  défaut  d'enfans  à  leurs  i.éritiers 
àt  l'cftoc  &:  ligne  d'où  lefdits  biens  procèdent ,  &:  particuliére- 
iccat  au  £i:e;c  «iné  &  ^uîqc^  mjjes  ^  fcmelks  ,  li   le  défunt  ea 
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i.  laifle ,  l'aîné  y  prenant  les  deux  tiers  ,  &  tous  les  puînés  ne 
profitant  que  d'un  tiers. 

Cette  poftion  héréditaire  du  puîné,  étant  regardée  comme  an- 
cien propre  du  puîné  ,  ne  peut  être  en  aucun  cas  confidérée  com- 
me acquit,  &  par  conféquent  n'entre  point  en  communauté,  art, 
508,  la  femme  ayant  feulement  douaire  fur  icelui ,  fi  elle  fur- 
vit  fon  mari;  nul  doute  que  ce  puîné  donataire  peut  aliéner  Se 
difpofer  des  biens  à  lui  donnés  pour  fa  portion  héréditaire  ,  touc 
&  ainfi  qu'il  a  la  liberté   de   le  faire  de   fes  autres  propres. 

Quant  à  l'Infinuation  de  pareilles  donations  &  libéralités  des 
père  &  mère  ,  ainfî  que  de  celles  faites  par  le  frère  aine  ,  ou  fa 
repréfentatioh  ,  la  Déclaration  du  17  Février  17  31  fait  la  Loi, 
&  toutes  donations  en  ligne  direfte  &  collatérale  ,  doivent  être 
infinuées  aux  termes  de  ladite  Déclaration  ,  à  l'exception  feulemenc 
de  celles  qui  font  faites  en   ligne  direfte  par   contrat  de   mariage. 

Toutefois  tel  don  eft  le  propre  du  puîné  ,  &  non  réputé  ac- 
quêt,  dit  M.  Bodreau ,  en  forte  que  fa  femme  n'y  peut  préten- 
dre que  le  douaire,  ce  qui  efi  conforme  aux  art.  337  &  345 
de  la  Coutume  du  Maine,  &  de  celle  de  Paris  246  ,  quia,  fo-* 
îius  contcinplatioiu  hcec^  data  fueriint. 

Art.     C  C  L  X  I  X. 

Si  la  fille  Noble  fe  fait  dépuceler  hors  mariage 
avant  l'âge  de  vingt  ans,  &  elle  en  foit  atteinte, 
les  père  &  mcre ,  aïeul  &  aïeule  la  peuvent  pri- 
ver de  leurs  fucccdions. 

L'Article  251   de  la  Coutume  d'Anjou  répond  à  celui-ci, 

Exhircdation  pour  caufe  de  proJ^ituTion.  Fille  no^ 
hle  qui  fe  pwfîiîue  ,  peut  être  déshéritée.  Comment 
les  enfans  qui  je  marient  fans  le  confentement  de  leurs 
père  &  mère ,  peuvent  être  déshérités, 

JL  E  S  filles  de  condition  font  punies  d'erhcrédaticn  quand  elles 
fe  profticuent,  quia  in  muliaibiis  inçtiiids  ù  iiiujlrikiis  ^  callitatis 
ùhfirvâîio  piajipuum  dibitum  cji ,  L,  fi  qux  illujîris  C.  ad  Sénat, 
Orftcian. 

L'exhércdation  ,  dit  le  Commentateur  de  la  Coutume  d'Orléans, 
Tom,  II,  X 
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fur  l'article  287  ,  n.  4  ,  eft  un  sde  par  lequel  un  perc  <  0 a  erre 
mtre,  fuivant  le  pouvoir  que  la  Loi  lui  en  donne  ,  prive  un  en- 
fant, pour  quel'îue  jufte  cajfe  ,  du  droit  de  fuccéder  à  fes  biens  : 
Cette  exhérédanon  doit  fe  faire  par  écrit ,  mais  l'afte  qui  la  cotv- 
tîent  ,  n'a  pas  bcfoin  d'être  revêtu  d'aucunes  fonr.aliiés  j  il  faut 
ftulcraent  que  la  caufe  pour  laquelle  l'exliérédation  eft  faite  ,  y 
foir  exprimée. 

»  Si  femme  noble  >•  ...  Cum  odia  fimt  re/ïringinda ,  je  ne 
croirois  pas  que  cet  article  pût  être  appliqué  a  la  fille  roturière» 
2^'  que  père  &  mère  coutumiers  pûflent  la  priver  de  leur  fuccef- 
fion  ,  pour  s'être  fait  dépuceler  ;  de  même  je  n'efiirhefois  pas  que 
cet  article  pût  s'enrendre  de  la  veuve  noble  qui  avant  l'âge  de 
vtngt  ans  fe  farcit  proftituée  ,  puifquè  ce  terme  dépuceler  ut  peuc 
avoir  d'application  a  la  veuve. 

»  Hors  mariage  avant  l'âge  de  vingt  ans.  »  .  .  D'où  il  faut 
conclure  que  fi  la  fille  noble  fe  fait  dépuceler  aptes  l'âge  de  vingt 
afas,  que  fcs  père  &  mère  n'ont  plus  la  liberté  de  l'exiiéréder, 
Tarticle  de  notre  Coutume  devant  être  renfermé  ftriâement  dans 
les  cas  par  lui  prévus;  cependant  plus  v>ne  fille  eft  âgée  ,  plus 
«île  doit  être  guidée  par  les  fentimens  ;  a  vingt  ans  elle  doit  être 
plus  réfléchie  ,  &  moins  ailée  a  féduire  qu'a  i  5  ;  de  même  ce 
qu'on  paife  a  une  fille  ,  ne  femblcroit  pas  devoir  être  pardonne 
à   une  veuve  qui  doit   avoir   de    l'expérience. 

La  fille  impudique  avant  vingt-cinq  ans  ,  poirvoit  être  exhé- 
rédée  ,  fuivant  &  aux  termes  du  Droit  F^omain  ;  voir  Lacombc 
àts  Loix  Civiles  ,  au  mot  Eihèridation  ,  part,  i  ,  feft.  an.  1  i  v 
fous  la  Coutume  d'Anjou  ,  la  fille  noble  peut  l'être  jufqu'a  vingt- 
quatre  ans  ,  mais  celle  du  Maine  fixe  à  vingt  ans  l'époque  de 
l'exhérédation    pour   proftitution. 

Non-feulement  le  père  ,  fous  notre  Coutume  ,  mais  la  mcre ,  les  aïeul 
&  aïeule  peuvent  «xhércder  la  fille  noble  qui  s'eft  fait  dépucelée 
avant  l'âge  de  vingt  ans  :  notre  article  n'ayant  parlé  que  des  perç 
&  mère,  aïeul  &  aïeule  ,  pour  déshériter  leur  fille  &  petite  -  fille 
noble  ,  je  n'admettrois  pas  les  collatéraux  à  le  faire  ,  fur-tout  du 
vivant  des   père  ,    mcre  ,    aïeul  &  aïeule  de   la  fille  noble. 

Telle  privation  de  fuccefllon  s'entend  des  direftes  &  non  des 
collatérales  ,  dit  M.  Bodroau  fur  cet  article  ,  parce  que  l'expref- 
fion  de  l'un  eil  la  négation  de  l'autre  ;  jugé  par  Arrêt  du  4  Mars 
160a,  rapporté  par  Peleus  en  fcs  atflions  forenfes  ,  liv.  5  ,  art. 
gr  ,  par  lequel  le  teftament  de  Jean  Auberi  fut  déclaré  nul,  poUB 


ÎO-es  Siicceffiorj.^:  ±gt 

itvMr  cxîi'rcdé  fcs  nièces  pour  leur  vie  lubrique  :   voir  cependant 
M.  Pocquet  en  fer  notivelles  obfcrv.  fur  l'arr.  251  de  fa  Courume» 

»  Si  femme  noble  fe  fait  dépucelef  hors  mariage  avant  l'àgc 
<ie  vingt  ans. ...»  Une  femme  ne  peut  donc  ,  dit  M.  du  Pi- 
neau ,  être  exhénÉdée  ,  ni  pour  adultère  ,  ni  pour  fornication,  ni 
^même  pour  avoir  été  une  proftituée  publiqtre  ;  le  mari  ne  fe  plaî- 
■gnant  point ,  les  parens  de  la  femme  ,  tels  qu'ils  foient ,  font  fans 
-aftion  ,  &  ne  peuvent  s'en  plaindre,  dans  la  crainte  d'altérer  l'u- 
liion  dH  mariage  ,  ^ont  on  doit  refpefter  les    nœuds. 

»  Si  femme  noble  fe  fait  dépuceler  hors  mariage  ,  avant  l'âge 
»  de  vingt  ans  ,  &  elle  en  fait  atteinte. ...»  Sur  la  plainte  en 
-Jullice  du  père  ou  de  la  niere -pendant  leur  Vie,  dit  M.  du  Pi- 
neau ,  car  ce  droit  de  plainte  îie  pafTe  pas  aux  héritiers  ,  ù  moins 
t^ue  l'inftance  n'en  ait  été  (Commencée  par  le  père  ou  la  mère  de 
leur  vivant  ;  il  ne  fe  trouvera  ,  je  crois  ,  gueres  de  père  &  de 
mère  qui  prennent  cette  voie  de  rigueur  ,  pour  avoir  le  plaific 
de  couvrir  leur  fille  de  honte  &  de  confufion,  en  la  déshéritant  t 
les  père  &  mère  nobles  dont  la  fille  a  manqué,  ont  aufli  arand 
■fo*n  que   les  roturiers  ,  de  tenir  ce  péché  caché. 

Nos  Ôrdon.  de  T  5^6,  1639-,  art.  a  ;  1697,  art.  5,  dit  le 
•nouv.  Comment,  de  la  Coutume  d'Orléans  ,  art.  287  ,  ont  ajouté 
une  nouvelle  c^ufe  d'exhérédation  ,  en  afiujettiifant  a  cette  peine 
les  éiifans  -qui  fe  marient  fans  le  confentement  de  leur  père  ou 
de  leur  mère;  favoir  ,  les  gardons  avant  l'âge  de  30  ans,  &  les 
•îilies  avant  l'âge  de  25  ans  accomplis  ;&  même  ceux  qui  après 
cet  âge  fe  m-arieroient  fans  avoi-r  requis  ce  confentement.  L'Arrêc 
-de  Règlement  du  'zj  Août  1692,  prefcrit  la  forme  de  cette  ré* 
■quifuion. 

Il  veut  que  l'enfiint  ,  en  vertu  d'une  Ordonnance  ca  Ju^re 
Royal  du  domicile  des  pcre  &  mcre  ,  obtenue  au  bas  d'une  re- 
quête -,  aille  trouver  fefdits  père  &  mère  ,  en  leur  domicile  , 
^our  requérir  leur  confentement  ,  5f  qu'il  fe  faffé  a/Tifter  de  deux 
Notaires,  ou  d'un  Notaire  &  de  deux^  rémoins,  pour  lui  donner 
jade  de  fa  requifition -.  on  appelle  ces  requifiiions  yommjf/nni  r^A 
feânen/es  ;  on  en  doit  faire  au  moins  deux  ,  \  jours  difFérens 
le  Règlement  s'étant  exprimé  au  plurier  ;  i'ufage  eft  même  d'en 
faire  rrois. 

M.  Pothier  s'exprime  pîus  au  long  dans  fon  traité  d:'  contrat 
de  Mariage  ,  part.  4  ,  ch.  t  ,  feà.  z  ,  art.  î  ,  $  1  ,  page  387, 
-&  fui  vantes  ,   où  il  traite  Ist  queftion  ex  profèJTj. 

T  i 
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Aux  caufcs  pour  lefquellcs  les  pcre  &  mère  peuvent  feldn  \t 
Droit  Romaiii  déshérii:;r  leari  enfanS ,  nos  Ordonnances ,  dit  M. 
Pocquet  en  (ç.s  règles  du  Droit  Français  ,  ch.  ^  ,  nomh.  4  ^  pa^;. 
a.8^p  ,  en  ont  ajouté  de  nouvelles  ,    ou  expliqué  les  anciennes. 

Si  les  enfans  de  famille  ,  les  filles  avant  l'âge  de  2  5  ans  , 
les  mâles  avant  Tàge  de  30  ans  accomplis  ,  fe  marient  à  l'infço 
de  leurs   peres  &  m.tT&3  ,,  ils  en  peuvent  être  déshéritts. 

Si  les  père  &  mère  ne  les  bnt  pas  déshérités ,  foit  qu'ils  n'ea 
aient  pas  été  inftruits  ,  foit  qu'ils  aient  préféré  rniféricorde  à  Juf- 
lice  ,  la  Juftice  ne  peut  prononcer  la  peine  ,  &  les  cohéritiers  ne 
peuvent  pas  s'en  faire  un  moyen  pour  exclure  leur  cohéritier. 

Si  les  filles  ou  veuves  ,  après  l'âge  de  a  5  ans  ,  ou  les  mâ- 
les ,  après  l'âoe  de  30  aas  ,  fe  marient  fans  avoir  requis  par 
tcrit  le  confentement  de  leurs  peres  &  mères,  ils  en  peuvent  être 
déshérités. 

Un  fils  déshérité  par  fon  pcre  ,  n'a  pas  droit  de  prétendre 
ni  légitime  ,    ni  alimens  fur   fa   fucceOion. 

Les  exhérédations ,  comme  peu  fevorables  ,  ne  peuvent  erre 
étendues  horî  leur  cas  précis  ;  le  fils  ne  peut  être  déshérité  après 
fa  mort,  ni  les  petits  enfans  pour  la  faute  de  leur  père  :  voir 
le  ch.  2  9    du    liy.  ^  des  Arrêts  célèbres   de  M.    Pocquet  ,  pag. 

Les  exhérédations  peuvent  erre  révoquées  par  toutes  fortes 
d'àûcs  d'une  volonté  contraire ,  par  la  réconciliation  du  fils  dés- 
hérité avec  fon  père,  &  par  de  fimples  témoignages  d'amitié  5; 
de  bienveillance  ,  d'où  on  peut  inférer  cette  réconciliation;  mais 
il  faut  diftinguer  la  réconciliation  parfaite  ,  d'un  fimplc  pardon  que 
le  père  peut  accorder  a  fon  fils  ,  peur  fatisfaire  aux  devoirs  du 
Chriftianifme  ;  la!  pardon  remet  l'offénfe  pffonnelle  ,  &  ne  r(.- 
voque    pas  la  peine  publique   de  l'exhérédation. 

ï^ts  enflms  peuvent  déshériter  leurs  peres  &  mères  pour  les 
huit  caufes  marquées  en  droit,  &  non  pour  celles  qui  regardent, 
fimplement  les  mœurs  ,  les  enfans  ne  pouvant  être  les  cenfeuri 
Si  les  juges   des  rriceurs  de  leurs   peres   &  meres; 

Voir  M.  Laccrabe  au  mot  Exke'redation,  &  Denifart  aux  mots 
JExhêr^dation   &    Sommations  refpeciiuufes. 

M.  de  Parence  dit  que  le  19  Juillet  1734  ,  il  a  été  jugé 
qu'un  garçon  âgé  de  plus  de  a  5  ans  pouvoit  fe  marier  après 
des  fommations  rcfpcftueufes  faites  à  fon  père  ,  qui  fut  déboute, 
«ie  fon   oppofiùon  ,    fauf  au   perc    à  prononcer  l'exhérédatiom  à 
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cette  Sentence  fondée  fur  ce  que  toutes  les  Ordonnances  qui  pro- 
hiijent  aux  enfans  de  famille  de  fe  marier  contre  le  confentemenc 
(le  leurs  pères  &  mères  ,  jufqu'à.  l'âge  de  30  ans  ,  prononcent 
fQ,ulement  la  peine  de  l'^hércdation  ,  &  ne  déclar€nt  point  npls 
de  pareils  mariages.,  &  que  les  peines  ne  s'étendent  point  d'un 
cas  a  un  autre ,  &  que  tout  ce  qui  n'eft  point  défendu  fur  peine 
de  nullité,  eft  permis,  en  fe  foumettant  aax  peines  portées  par 
la  Loi. 

A  la  date  du  mois  de  Mai  172^  ,  M  de  Parencc  avoir  dit 
au  fujet  des  Sommations  refpeftueufes  que  doivent  faire  les  cnfan* 
de  famille  qui  veulent  fe  marier  contre  le  confentement  de  leurs 
pères  &  mères,  que  les  Confultans  de  Paris  ont  eftimç  qu'il- 
n'étoit  pas  nécelTaire  que  leur  requijition  fe  fit  en  perfonne  j  mzis 
qu'elle  pour 8it  fe  faire  par  Procureur.  2°  Qu'il  falloir  faire  trois 
Sommations  à  trois  différens  jours.  3*^  Que  quoique  par  l'Edic 
de  1556,  &  par  le  Règlement  du  7  Août  1692  ,  il  ne  foie 
parlé  que  d&s  femmes  vtuves ,  néanmoins  les  hommes  veufs  y 
ctoient  compris.  4°  Qu'il  n'cft  pas  néceifaire  de  parler  aux  pères 
&  mères.  Se  qu'il  futfit  que  les  Sommations  refpeclucufes  foicnt 
faites  à  leur  véritable  domicile. 

M.  Pothier  au  lieu  cité  n.  340,  dit  avec  plus  de  raifon  ,  que 
l'enfant  doit  fe  tranfporter  en  perfonne  chez  f&s  pciK  ou  mcrc- 
avec  deux  Notaires  ,  ou  un  Notaire  &  deux  témoins  ,  &  là  les 
requérir  de  lui  accorder  leur  confentement  au  mariage  qu'il  fe. 
propofe  de  contrafter  avec  une  t^lle  perfonne ,  de  laquelle  requi-.. 
iirion  le  Notaire   drefle  un  ade  en  forme  de  proccs-ve^baU  . 

Art.    C  C  L  X  X. 

Les  enfans  iffus  du  mariage  de  femme  Nobî"c 
&:  homme  coutumier,  départiront  l'héritage  d'elle, 
&  y  fuccéderont  noblement.  Et  femblahlemenc 
la  portion  des  conquêts  &  meubles  d'içclle  ferp- 
me,  fe  départira  pour  la  première  fois  noblemenc 
&  à  toujoursmais ,  coutumiérement. 

L'Article   252  de  la  Cout;ume  d'Anjou  eft  femblable, 

La  fuccejjion  d'une  famme  Noble ,  mjrice  à  un  cou-^*^ 
tiiiuitr  ^  fc  pana^^  noblement  f  foit  (Qu'elle  foit  difi^ 
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rèç  à  fes  enfans ,  ou  à  des  héritiers  collatéraux  ,  &  par 
la  fuite  pour  It  partage ,  on  a  égard  u  la  quaUu  de 
celui  à  qui  les  biens  ont  pajjh, 

Lorfquune  fille  Noble  epoufe  un  Roturier ,  fa  no^ 
hleffe  ef{  en  fujpens  pendant  le  mariage. 

Cet  Article  n'cft  qu'une  fuite  de  l'Arricle  272  ci-après  ,  qui  veirr 
que  pour  le  p^irtage  des  l'uvCeilions ,  Ton  aie  égard  a  la  quaiiié. 
du  défuar. 

3_,  A  Noblfciïe  de  la  femme  qui  époufe  un  roturier  ,  eft  en  (xii- 
pens  &  comme  à  1  ombre  pendant  la  vie  de  fcn  mari  ,  y n ente 
anarito  ;  mais  après  la  mort  d'icelui ,  &  au  temps  que  le  maria- 
ge fe  difTout  ,  elle  reprend  tous  fts  droits ,  3c  jouit  des  privilèges. 
&  exemptions  de  la  Nobîefle  ,  fans  même  êtr-e  obligée  de  preor 
dre  des  Lettres  de  réhabilitation. 

Si  l'on  couudere  la  Noblelfe  par  rapport  a  fon  caradere ,  toas 
les  Auteurs  conviennent  que  le  Noble  n'a  pas  le  pouvoir  d'y  re- 
noncer :  dès  que  la  Loi  a  établi  qu'on  fuccéde  a  la  NoblefTe  par 
la  nailfance  ,  on  n'y  peut  pas  plutôt  renoncer  qu'aux  liens  du  fang^ 

Une  perfonne  Noble  peut  bien  fe  trouver  dans  un  état  de  dé- 
ïogeance  »  qui,  vtrbi  gratiâ  ,  ft  immifcent  mercantiis  ,  durante 
commercio  ,  (  s'entend  du  commerce  en  détail  )  non  gaudent  pri- 
vilégia Nobilitatis  ,  en  ce  cas  cette  renonciation  tacite  à  la  No- 
blefTe ^  ne  prive  que  pour  un  temps  celui  qui  déroge ,  des  privi- 
lèges de  la  NoblefTe  ;  mais  elle  ne  lui  en  fuit  pas  per-dre  le  ca- 
raélere  :  jura  fajiguinis  nec  renuncia.tione  ^  nec  jure  civdi  dirimi 
fojfunt. 

Dès  que  le  caraftere  de  la  NoblelTe  fubfifte  toujours  dans  la 
perfonne  de  celui  qui  déroge  ,  qu'il  n'y  a  que  les  privilèges  qu'ife 
perd  ,  parce  que  la  dérogeance  eft  une  renonciation  aux  privilè- 
ges ,  on  doit  nécenairemeni  conclure  ,  que  des.  que  U  dérogeance 
cefle  ,  que  la  partie  n'efl  plus  par  confcquent  préfLiméu  renoncer 
a  la  NoblefTe,  elle  doit  rentrer  de  plein  droit  dans  tous  les  pri- 
vilèges :  l'obftacle  de  la  dérog€ancc  ,  de  la  renonciation  momen- 
tanée &  paffagcre  étant  levé  ,  la  Nobleflc  rcptend  fon  état  natu- 
rel  &  tou-Ç   fes    droits. 

La  femme  Noble  qui  fe  marie  à  un  roturier ,  qui  ne  jouit  pas 
des  privilèges  de  la  NoblelTe  ,  fait  un  afte  de  dérogeance  ,  il  efî 
vxdi,  mais  tiU  n'eft  pas  pour  cela  déchue  de  fa  NoblcUe,    cLk 
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n'en  perd  pas  les  caractères  ,  elle  renon«:e  ttulcmeni  pour  un  tcmj 
a  jouir  de  fes  privilèges  ,  nvn  a.  toto  IsobiiiUxtcm  perdit  ,  quia. 
in  parte  principuli  iilam    retinet. 

Ce  privilège  eft  fi  cercani  ,  qu'il  fe  trouve  canonifé  par  le 
texte  de  plulkurs  Coutumes  ,  &  par  les  Aïrèts  de  la  Cour  :  voir 
Valois,  article  66  ;  Verraandois  ,  article  i6  ;  Chàlons  ,  art.  5  ; 
Rheims,  art.  4  ;  Chauny  ^  art.  69  ;  &  Sedan  ,  art  4.  Ces  Cou- 
lumes  qui  contiennent  le  droit  commun  de  la  France  ,  décident 
littéralement  que  le  femme  Noble  ,  veuve  d'un  roturier  ,  rentre 
de  plein   droit   dans  fa  Noblefle  après  la  mort  de  fon  mari. 

Il  futfit  donc  a  la  femme  après  la  mort  de  fon  mari ,  de  faire 
fa  déclaration,  qu'elle  entend  vivre  noblement,  c'eft-à-dire,  qu'il 
lui  futfît  de  notifier  par  un  fimple  exploit  aux  habitans  de  la  Pa- 
roiiTe  de  fon  domicile  ,  qu'elle  entend  déformais  jouir  des  privi- 
lèges attachés  k  fa  naifiance  :  elle  n'a  pas  befoin  de  cette  no- 
tification ,  lorfque  les  habitans  l'ont  placée  au  rang  des  Nobles 
&  des  privilégiés  ,  ayant  cru  que  fon  mari  étoit  noble,  quoiqu'il 
ne   le  fut   pas   en  effet,. 

De  même  la  veuve  d'un  roturier  ,  àh^  qu'elle  eft  d'extraftion 
noble  ,  ne  peut  être  impofée  aux  Francs-Fiefs  ,  quoiqu'elle  n'ait 
pas  recours  aux  lettres  de  réhabilitation  ,  dès  qu'elle  a  fait  fa 
notification  aux  habitans  de  la  Paroi ffe  ,  qu'elle  entend  jouir  des 
privilèges  de    la  Noblcfle. 

Deux  Arrêts  de  la  Cour  des  Aides  du  Parlement  de  Paris  ,  des 
9  Août  1702,  Se  1 6  Octobre  1737  ,  dont  l'on  trouve  l'efpece 
du  premier  ,  rapportée  au  Journal  des  Audiences  ,  tom,  g  ,  //v. 
Z  »  ch.  ^j  ,  pagt  xj  j  de  la  nouvelle  édition  ;  le  fécond  rapporté 
par  Dénifart  au  Mot  HohltJTt  ,  font  de  sûrs  garants  de  ces  maxi- 
mes :  le  premier  de  ces  Arrêts  eft  rendu  pour  la  Coutume  d'An- 
jou, en  faveur  de  Renée  Sourdille  ,  veuve  de  Pierre  Trochon  , 
fieur  de  Champagne  ,  Préfident  au  Préfidial  de  Chàterai-Gonthier. 
le  fécond  a  été  renJu  au  profit  de  la  veuve  du  nommé  Angouil- 
lant ,  Laboureur  à  Vilfous  ,  contre  les  habitans  de  Sruiere  :  voir 
encore  au  Journal  du  Palais  ,  tom.  2  ,  pag.  y  30  y  édition  in-fol., 
l'Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de  l'année  1676  ;  M,  Vaflin  fur 
l'art.  ^4  de  la  Coutume  de  la  Rochelle,  n.  19  :  &:  l'Auteur  du 
Diftionnaire  des  Domaines,  au  mot  Noblejfe  ,  pag.   i8. 

Le  caradere  de  la  NoblefFe  fubfirte  donc  dans  une  femme  quoi- 
que mariée  a  un  roturier,  &  c'cft  ce  qui  fe  trouve  décidé  par  U 
^fpofuioa  de  aotre  article  qui  porie  q[ue  les  enfans  d'un  homme 
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rorurier  ,  &  as  ferr.rae  roble  ,  pirtagent  noblement  le^  biens  de 
leur   merc. 

La  fucceÏÏion  d'une  femme  Noble  ,  quoiqu'elle  ait  tpoufé  un 
Roturi'.r  ,  fc  partage  donc  noblement  ,  foit  que  fes  biens  foient 
degrés  à  H;?  enfa.is  ,  ou  à  des  coUctéiaux  ;  mais  ayant  une  fois 
paHës  dans  la  perfonne  des  îicriiiers  de  cette  femme  ,  ils  fe  par- 
lagcnt  par  la  fuite  ,  eu  égard  a  la  qualité  de  celui  ou  de  ceux 
dont  il  s'agira  de  partager  li  fucccîTion  :  tel  eft  Tcffrit  dudit  ar- 
ticle 272  ci-aprés. 

Si  les  enfans  d'une  femme  Noble  çyi  a  époufe  un  Roturier 
viennent  a  fi  repréfentation  pzrtsger  vua  fucceflion,  ils  prendront 
Ja  part  Si  portion  qui  auroir  appartenu  à  leur  mert  ;  mais  en  It 
Jubdivif;oa  qu'ils  ftront  entreux  de  cette  portion  ,  le  partage  fc 
fera  noblenent,   comm     leur  étant  préfbmte  tranfmife  par  la  mère. 

Feignons  l'efpece  faivante.  Que  Tiiius  ai:  époufe  Mcsvia,  8c 
^ue  de  leur  m.ariaj.'e  foient  fortrs  trois  cnfans  ,  Louis  ,  Luce  Sl 
JAziit ,  &  que  Mavia  eut  pour  frères  Simon  &  Jcfeph  :  dans 
l'hyporhefc;  propofce  dans  notre  article,  que  Titius  foit  roturier, 
&  que  Mœvia  foit  noble  ,  Louis  ,  après  avoir  partagé  noblement 
ayec  Luce  &  Marie  fes  fiiurs  puînées  ,  la  fuccefTion  de  Mœvia, 
mère  commune:  Luce  Se  Marie  étant  venues  a  déctdtrr,  &  Louis 
leur  frtrt  ne  les  a/ant  furvécu  que  de  quelques  jours ,  la  fuc- 
ceiTion  d:  Louis,  du  chef  de  fa  mère,  e(i  dévolue  a  fes  oncles 
maternels  ,  Simon  &  Jofeph  ,  &  dans  fa  fucceffioo  k  retrouvent 
les   biens  qui  hii  font  venus  ,    &  dont  il  a  hérité  de  Mavia. 

Nul  doute  que  fa  fucceffion  fera  partagée  roturiéremen:  &  fans 
aucune  prérogative  de  droit  d'ainefït  pour  Simon  ,  frère  aine  de 
Jofeph  ,  puisqu'il  efl  de  principe  fous  notre  Coutume  ,  que  poiir 
régler  la  fonne  des  partages  ,  on  ne  confidere  pas  la  qualité  de 
ceux  à  qui  une  fucceffion  eft  déférée  ,  mais  feulement  la  qualité 
<ie    celui  de  cujus. 

Da-.î  la  primicre  hypcthefe  ,  fi  Louis  ,  fils  aine  de  Ma-via  , 
eût  prédéctdc  fà  mère  ,  &  qu'il  eût  laifTé  des  enfans  ,  i^cux  à  fi 
Tipréfcaration  auro:ent  prékvé  k  préciput  Se  les  deux  tiers  dans 
la  fucceffion  de  leur  aïeule  ,  l'autre  tiers  refiant  pour  Luce  & 
Marie  leurs  tantts  ;  mais  dans  la  fubdivifton  qyi  fe  fcroii  faite 
«ntr'eux  de  ce  pécipji  &  de  ces  dui*  tiers ,  tous  les  cîifjns  y 
auroient  eu  chacun  pan  égale  ;  c'tù  ce  qui  a  été  décidé  par  l'Ar- 
rêt du  i  3  Juillet  1740,  rendu  pour  notre  Ccuium,'.  ,  rapporté 
aux  Arrêts  notablcî ,  de  Kariicle  270  y  eit  o^prci. 
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Tl  ftut  conclure  du  même  principe  dans  la  deuÀlen^e  Kypo- 
thefe ,  que  fi  Simon  avoit  prédécédé  Louis  ,  Cz  la  fucccCîoa  ^ 
cvjus ,  &  qu'il  eût  laille  des  enùas  ,  <jue  cts  derniers  auroieac 
partagés  avec  Jofeph  leur  oncle ,  la  fucceClon  de  Louis  par  por- 
tions égales  ,  mais  qu'enrr'eux  la  fubdivifion  s'en  feroit  faite  àcs 
deux  parts  au  tiers  ,  celui  de.  cujus  étant  roturier  ,  mais  Simon 
leur  père  étant  noble. 

Il  s'enfuit  de  ces  principes  que  fi  les  enfaps  de  la  fenur.c  no- 
ble qui  a  époufé  un  roturier  ,  viennent  à  fa  reprcfencatioo  par- 
fager  une  fucceffion  noble  ou  roturière ,  qu'ils  prendront  la  part 
&  portion  qui  auroit  appartenu  a  leur  mère  ,  aux  termes  de  U 
Coutuaie,  mais  qu'en  la  fjbdivificn  qu'ils  f.:ront  cntr'eux  de  cetw 
|:>art  &:  portion  ^  que  le  parrage  s'en  lera  noblement ,  comme  leur 
étant  préfuraée   tranfmife  par  leur  mère. 

Il  eft  ecfin  d'obfervation  ,  lorfcu'il  s'agit  de  partager-  îa 
fucceffion  de  la  mère  noble  qui  a  époufé  \in  roturier  ,  que  {es  en- 
làns  puînés  ont  en  fa  fucceffion  leur  part  en  propriété  ,  n'y  ayant 
que  les  puînés  nobles  qui  puiffent  être  réduits  à  l'ufufruit  de  leur 
part  ;  8c  dans  l'hypothefe  lefdits  puinés  font  roturiers  :  voir  ce 
qui  a  Clé  dit  fur  l'ariids  1 1  o  ,  «S:  ce  que  nous  dirons  fur  l'ar- 
ticle ZË6* 

Pour  le  partage,  de  la  fuccejjion  ^  on  conj.'dere  U 
qualité  du  défunt ,  &  nm  celle  des  héritiers  j  //  n*€n 
ejî  pas  de  même  dans  la  fubdivifion, 

XO.«  de  Parence  dans  fon  Recueil  nous  rapporte  que  le  s 5" 
juillet  1727  ,  il  a  été  jugé  à  la  SénéchaufTée  du  Mans  ,  cfiz  \z 
partage  d'une  fuccçfîion  dune  perfonne  noble  ,  échue  a  àzs  ro- 
turiers fe  fâifoit  pour  la  première  fois  des  deux  tiers  au  tiers,  en 
faveur  de  la  branche  ainée ,  fuivant  les  articles  170,  271  & 
^71  ;  mais  que  dans  la  fubdivifion  qui  fe  fait  entre  cnfans  ca 
héritiers  d'une  perfonne  roturière  préëécédée ,  le  partage  fe  àâk 
feirc   par   portions   égaies. 

Dans  l'eTpece  ,  la  demoifcUe  k  Devm  ,  de  condition  noble  , 
étant  déccdée  ,  fa  fuccclïïon  fut  partagée  en  trois  fouches,  fa'.'oir  , 
M.  le  Préfident  Marais  &  la  demoifclle  fa  fœur  ,  repréfcntans  U 
fouchc  ainée  ;  la  demoifelle  Chefneau  de  Mongcut  ,  rcprcfectanc 
la  féconde  ;  &  les  trois  faurs  Eourécs  ,  repréfentans  la  rroiJreriie, 
^1.  le  Ptélidéni  Marais  eut  U^^  cca:efli:ioQ  les  deux  tiers  ^  l'iu- 
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ifc  tiers  fut  partagé  entre  la  demoifelle  Chefiieau ,  feule  en  fa 
iigne  ,  &  les  trois  demoifclles    Bourées. 

La  queftion  fut  fi  l'ainée  des  trois  fœurs  ,  qui  ctoit  la  demoi- 
felle Bourée  ,  veuve  Amcflon  de  St.  Cher  ,  ne  devoir  pas  avoir 
les  deux  tiers  de  ce  demi  tiers,  comme  ainée  dans  la  ligne  d'une 
fucceffion  noble  ,  mais  elle  en  a  été  déboutée  ;  &  il  fut  ordonné  qu'el- 
les parcageroient  toutes  trois  cgalcnienc  ,  comme  reprtfentans  leur 
mère  qui  étoit  de  condition  roturière  ;  le  jugement  fondé  fur  les 
articles  239,  240  ,  &  27a  de  la  Coutume,  fur  le  fentiment 
de  M.  du  Pineau,  &  de  M.  Pocquet  de  Livoniere  ,  mais  contre 
celui  de  Bodreau  ,  dans  (ts  recherches  fur  l'art.  272  ,  qui  pa- 
roîi   favorable   au  partage  noble. 

M.  de  Parence  dit  a  la  fuite  ,  que  la  Compagnie  affemblée  le 
14  Novembre  1739,  en  vertu  d'un  Arrêt  de  la  Cour  qui  lui 
en  demandoit  fon  fentiment ,  a  perfifté  dans  fon  Jugement  de 
1727,  à  la  pluralité  des  voix  de  1 3  contre  10  ,  au  fujet  delà, 
fucceflion  de  M.  le  Vayer  ,  Confciller  à  la  Cour   des   Aides. 

Art.     CCLXXI. 

Et  au  contraire  ,  les  enfans  ifTus  du  mariage 
d'homme  Noble  &  de  femme  coutumiere  ,  dé- 
partiront pour  la  première  fois  coutumiércment^ 
félon  la  nature  des  non  Nobles ,  les  héritages  ^ 
acquêts  &  meubles  d'icelle  femme  ,  &  après  à 
toujoursmais  ,  noblement.  Et  ainfi  ,  parce  que 
dit  eft,  il  efl  vu  que  l'homme  anoblit  la  femme , 
&  que  la  femme  ne  peut  anoblir  l'homme. 

I-a  dif^oûtion   de    l'Article   253   de  la  Coutume  d'Anjou  eft 
la  même. 

La  fiiccejfion  d'une  femme  roturière  qui  a  épouje 
un.  homme  Noble  ,  fe  partage  muriérement ,  &  p^r 
après  Von  conjidere  la  qualité  de  celui  à  qui  les  biens 
ont  p^ijfé. 

IV  OUS  verron-;  fur  l'article  fuivant  ,  que  la  qualité  feule  di> 
dtf  jQt  âu  tenjs  de  Çq:ï  décès ,  règle  la  foxme  âics.  partages ,  &  <iu'« 
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ft'â  auctmcracm  égard ,  ni  à  la  nature  des  bfens  qui  fe  trouvent 
à  jwrtager  ,  ni  à  la  qualité  des  co-partagtans  &  héritiers  ;  que  par 
conféquent  la  fu^cefîion  de  la  pcrfoniie  noble  échue  a  des  rotu- 
riers ,  fe  partage  noulement  ,  mcme  pour  la  piemicre  fois ,  tant 
en  ligne  collatérale,  qu'en  ligne  directe,  5c  que  celle  d'un  couîu- 
jiiier  échue  a  àts  nobles,    fe  partage  roiuriérement. 

Cet  article  eft  une  exception  a  la  règle  gcuérale ,  il  décide  tex- 
tuellement ,  que  la  fuccciïïon  de  la  femme  roturière  doit  fe  par- 
tager coutumicrement  ,  quoiqu'elle  ait  été  mariée  a  un  gentilhomme  , 
«ju'ellc  fe  trouve  anoblie  par  fon  mariage  ,  &:  qu'elle  jouiffe  dzs 
privilèges  des  nobles  ;  c'efl  ce  qui  fc  comprendra  p.ir  on  exemple. 
Mœvia,  femme  roturière,  a  époufé  Titiui  ,  guntiliîomme  c\: 
B&ble  d'extradion ,  &  de  leur  mari.ige  font  foicis  trois  enfans  , 
Louis,  Jacob  &  Marie;  Titius  décède,  fa  fucceirion  t'a  partagée 
Boblcment ,  &  Louis  prélevé  dans  la  fucceiBon  de  fon  pctc  le  pré- 
çipui  &  les  deux  tiers,  &  même  a  le  droit  de  retenir  pour  lui 
fcul  tout  le  mobilier  de  la  fucccifion  de  Tirius. 

Mœvia  n'a  furvécu  fon  mari  que  de  quelques  jours  ,  laiiïant  aulTi 
tous  fes  biens  fitués  fous  ta  Coutume  du  Maine  ,  &  y  ayant  foT> 
domicile,  il  eft  hors  de  doute  aux  termes  de  cet  article,  que  l'a 
fucccflion  doit  être  partagée  roturiérement  ;  c'eft-a-dire,  par  poc^ 
tions  égales  entre  fes  trois  enr'ans,  &  que  Louis,  fils  aine  ,  quoi- 
que iffu  d'un  père  noble  ,  ne  doit  avoir  aucun  avantage  au  préju- 
dice de  fon  frerâ  &  de  fa  fœur  ,  a  moins  qu'il  ne  fe  trouve  des. 
fith  ou  biens  hommages ,  tombés  &  éc'nus  en  tierce  fbi ,  dont  i* 
profitera  des  deux  tiers  fans  préciput  :  ft  la  fuccclHon  n'eft  com- 
pofée  que  de  cenfives  &  de  rotures,  les  trois  enfans  Icspauage- 
font  par   portions  égales  ,   ainfi  que  les   meubles. 

Ce  qui  efî  dit  ici  de  la  ligtic  diredc  ,  a  lieu  a  plus   forte  rai- 
fon  pour  la  collatérale;  la  fuccelfion  de  Maevia  doit  donc  être  par-», 
lagée  roturiérement,  foit  qtj'elle  foit  dévolue  a  fis  enîans  ou  a  des. 
collatéraux ,  fans   aucunement    confidérer  la   nature  des   biens ,  ni 
la  qualité  des  héritiers  qui  recueillent  la  fucce/Tion. 

Mais  les  biens  de  la  temme  roturière  qui  a  époufé  un  J^omrne- 
Roble,  une  fois  tranfmis  ,  foit  à  fes  enfans,  foit  a  d"  héritiers 
collatéraux  ,  fes  enfans  ou  Iiériciers  collatéraux  venans  à  décéder  ,  les 
mêmes  biens  fcroiit  partagés,  eu  égard  à  !a  qualité  de  cel:a  Je  cujux^ 
faus confidérer  en  façon  quelconque,  d'où  les  biens  lui  font  échuS;,_ 
L'on  peut  également  tenir  pour  nuxiaie,  que  la  femme  coutu.- 
Çiicfê.  ^ui  a  époufé  liiî  ngl-le ,  nç  p;ut  pas  plus  avantager  l'uji  d^ 
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fts  enfans,  au  préjudice  de  l'autre,  que  la  femme  roturière  qui  a 
été  mariée  à  un  coutumier  ;  les  articles  278  &:  349  faifant  la  loi 
pour  l'une  &  pour  l'autre. 

Il  faut  conclure  de  ces  maximes  ,  que  la  fucceflion  de  l'époufe 
ii'un  Secrétaire  du  Roi,  d'un  Confeiller  au  Parlement,  &c. ,  fera 
partagée  roturiérement  entre  hs  en  fans  ,  quoiqu'ils  foient  nobles, 
leur  père  leur  ayant  tranfmis  la  noblcffe. 

L'époufe  du  Secrétaire  du  Roi  &  de  tout  autre  anobli ,  jouit 
bien  du  rang,  des  privilèges  &  exemptions  accordés  a  fon  mari» 
die  vit  comme  noble  ,  mais  elle  décède  comme  roturière  ,  parce 
^ue  la  noblcfle  eft  perfonnelle  au  mari  ,  &  que  cellç  du  iiuri  ne. 
fe  tranfmet  point  à  la  femme. 

Art.    C  C  L  X  X  I  I. 

SuccefTion  roturière  q«i  avient  à  gens  Nobles  y 
fe  départ  pour  la  première  fois  roturiérement. 

Joignez  l'Ardcle  254  de  la  Coutume    d'Anjou,  qui  porte  la. 
même  difpofition  que  l'Article  272  de  celle  du  Maine, 

Za  qualité  du  défunt  au  tems  de  fon  décès  ,  décide 
comment  fa  fuccejfion  doit  être  panacée ,  même  en  col- 
latérale ,  lorf qu'il  meurt  domicilié  fous  la  Coutume 
d'Anjou ,  ^  y  ayant  tous  fes  biens. 

S'il  meurt  domicilié  fous  une  autre  Coutume^  celle 
iV Anjou  ne  fait  la  loi  que  pour  les  biens  fonds  fitués 
dans  fon  enclave. 

Au  contraire  j  fous  la  Coutume  du  Maine  la  fuC" 
cejfion  de  l'anobli  en  ligne  collatérale ,  fe  partage  ro-» 
turié  rement, 

X^OUR  partager  les  fuccefïîons  fous  la  Coutume  d'Anjou  ,  00 
n'a  point  égard  ni  à  la  qualité  des  biens,  ni  à  la  qualité  àts  hé- 
ritiers, mais  feulement  a  la  qualité  du  défunt  a  l'inftant  de  fon  décès; 
£il  eft  noble,  ou  réputé  noble,  lorfqu'il  vient  à  décéder,  fa  fuc- 
•efflon  fe  partage  noblement;  s'il  eft  coutumier,  c'cft-2-dire  ro- 
lurier  ,  fa  fucceffion  fe  partage  roturiérement.  La  qualité  du  défunt 
au  moment  de  fon  trépas ,  règle  donc  la  forme  des  j»artages  ;  la 
foccei&oa  d'une  ptrfunne   QobU  «u  anoblie     échue  à.  à%s  hirniet»* 
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roturiers,  fe  partage  donc  noblement:  &  au  contraire,  ta  fuccef- 
fron  d'un  couiuniier  écliéanc  à  des  héritiers  nobles  ,  fc  partage  ro- 
turiéremenr. 

Ces  maximes  font  fans  contredit  adoptées  pour  la  fucce/îîon  àc 
l'anobli  ,  laquelle  fe  doit  partager  noblement ,  même  pour  la  pre- 
mière fois,  tant  en  ligne  collatérale,  qu'en  ligne  direftc  ;  &  fans 
coftfidérer,  lorfqù'il  s'agit  de  partager  entre  les  ehfans ,  la  fuccef- 
fion  du  père  anobli  ,  fi  Icfdits  enfant  font  nés  devant  ou  après 
l'anobliîrcnieftt. 

La  différence  des  qualités  ne  fe  prend  pas,  dit  M.  Pocquer  ea 
/bn  Traité  Aqs  Fiefs,  liv.  5,  ch,  ti  ,  fe?t.  3  ,  du  côté  de  \?. 
pcrfonne  àts  héritiers,  mais  par  rapport  à  la  qualité  du  défunt, 
ou  de  celui  de  la  fucccflion  duquel  il  s'agit  :  en  forte  que  la  fuc- 
ceiTion  d'une  perfonnc  noble  échue  à  des  héritiers  roturiers  ,  fe 
fartage  noblement  {  &  au  contraire  ,  la  fuccefTion  d'un  roturier 
avenue  â  des  héritiers  nobles  ,  fe  partage  roturiérement,  fuivant  la 
difpolition  &  les  termes  de  l'article  254  d'Anjou,  &  272,  du 
Plaine,  Sous  la  Coutume  d'Anjou  ,  la  qualité  du  défunt  fe  confi- 
dere  par  rapport  au  tems  de  fon  décès,  d'où  on  a  conclu,  que  U 
fuccefflon  de  l'anobli  fe  partage  noblement  ,  de  même  que  la  fuc- 
i:eflion  du  noble  d'extradion  ,  tant  en  ligne  directe  ,  que  coUac^ 
i"ale,  parce  qu'elle  échsi  dans  un  tems  ou  celui  de  cujus  fe  trouas 
avoir  la  qualité  de  nobles 

Telle  perfonne  dont  la  fuccefllon  auroit  été  partagée  roturiére- 
ment, s'il  fut  décédé  fix  mois  auparavant,  vient  à  être  anobli  par 
lettres  du  Prince  ,  ou  par  une  tharge  qui  donne  la  nobîelTe  au 
premier  degré  ,  à  laq-jclle  il  s'eft  fait  recevoir  &  infialler  avanc 
fon  décès;  nul  douce,  que  fi  ce  titulaire  eft  demeurant  en  Anjou, 
&  qu'il  y  ait  fes  biens,  que  fa  fuccelfion  fera  partaoée  noblemen:, 
»icme  en  collarérale. 

Il  en  faut  dire  de  même  de  la  fuccefTion  de  celai  qji  a  ecquis 
la  noblefTe  militaire  ,  aux  termes  de  l'jbdit  du  mois  de  Novem- 
bre 1750,  le  coutumier  étant  devenu  o.ficicr  général  avant  foa 
décès  j  il  efl  hors  de  doute  que  fa  fuccefTion  fera  partagée  noble- 
menti  Voir  ce  que  porte  l'article  fécond  dudit  JEdit. 

On  le  rapportera  ici  en  entier,  afin  que  chacun  puiiTe  jj^er  par, 
lui-même  des  militaires  qui  ont  véritablement  acquis  la  nobleiTo  ^ 
&  de  ceux  qui  font  dans  U  cas  de  l'exemption  de  la  taille  .  &: 
auties  impoùtion^. 
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EDIT    DU    ROI, 

Portant    création    d'une    Noblejfc    militaire,  ' 
Donné  à  Fontainebleau  au  mois  de  Novembre  1750. 

Hegnlrè  en  Parlement ,  Chambre  des  Comptes  ,  &  Cour  des  Aidt  . 

IL  O  U  T   S  ,     V.K-R.      TA     a^KC/E     DE     Dlî'J  ,     Roi     DE      FrAXCE 

i.T  DE  Nav-arrs  :  A  tous  préfens  &  à  venir,  Salut.  Les  grands 
exemples  de  zèle  Si.  de  courage  que  la  noblelTe  de  notre  royaume 
a  donais  pendant  le  cours  de  la  dernière  guerre ,  ont  été  fi  dig- 
nement fuivis  par  ceux  qui  n'avoient  pas  les  mtmes  avantages  du 
coté  de  la  naiffance ,  que  nous  ne  perdrons  jamais  le  Ibuvenir  de 
là  géncreufe  tnfiulation  avec  lac|ueile  nous  les  avons  vu  combat- 
tre Se  vanicre  nos  ennemis.  Nous  leur  avons  déjà  donné  àts  té- 
moi^rniges  authentiques  de  notre  fatisfaftion  ,  par  les  grades,  les 
horineurs  ,  &  les  autres  récbmpenfes  que  nous  leur  avons  accordés: 
rvx^%  nous  avons  confidéré  que  ces  grâces  ,  perfonnelles  à  ceux  qui 
i^s  ont  obtenues,  s'éteindront  un  jour  âvee  eux  ;  &  rien  ne  nous  a 
paru  plus  di^^iifc  de  la  bonté  du  Souverain,  que  de  faire  pafTer  ju^ 
qu'a  kur  poftériré  les  diftincbicns  qu'ils  ont  fi  juftemer.r  acqui/es 
par  leurs  f^rvices.  La  noblefTe  la  plus  ancienne  de  nos  Etats  ,  qui 
doit  fa  première  origine  à  la  gloire  des  armes,  verra  fans  doute 
avec  pLiifir  qut  nous  regardons  la  communication  de  fes  privilèges 
comme  le  prix  le  plus  flatteur  que  pu'îfe  obtenir  ceux  qui  ont  mar- 
che fur  fcs  traces  pendant  la  guerre.  Déjà  anoblis  parleurs  a-^Hons, 
ils  ont  le  mérite  de  la  nobk-lfe  ,  s'ils  n'en  ont  pas  encore  le  titre  ; 
&  nous  nous  portons  d'autant  plus  volontiers  à  le  leur  accorder,  qtie 
nous  fjpplterons  par  ce  moyen  à  ce  qui  pouvoir  manquer  à  la  pcr- 
tedion  dzs  loix  précédentes ,  en  établiflant  dans  notre  royaume  une 
noblcffe  militaire  ,  qui  puifTe  s'acquérir  de  droit  par  les  armes  , 
fans  lettres  psrriculicres  d'anobliflcment.  Le  Roi  Henri  IV  avoil 
ç«  le  mcmî  objet  dans  l'art.  XXV  de  l'Édit  fur  les  taiii<?s,  qu'il 
donna  en  lôoo;  mais  la  difpofition  de  cet  art.  ayant  elfiyé  plu- 
fi>ars.changemens  par  des  loix  polKrieures  ,  Nous  avons  cru  d«* 
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Toir,  en  y  ftatuanr  de  nouveau  par  une  loi  exprcffè,  renfermer 
cette  grâce  dans  de  juftes  bornes.  Obligés  de  veiller  avec  une  égale 
attention  au  bien  général  &  particulier  des  difîerens  Ordres  de  no- 
tre royaume,  Nous  avons  craint  de  porter  trop  loin  un  privilège 
dont  l'effet  feroit  de  furcharger  le  plus  grand  nombre  de  nos  fu- 
jets  ,  qui  fupportent  le  poids  des  tailles  &  des  autres  impofitions. 
C'eft  cette  confidération  qui  Nous  a  forcé  de  mettre  des  limita- 
tions à  notre  bienfait,  pour  concilier  la  faveur  qUe  méritent  nos 
Officiers  militaires,  avec  l'intérêt  de  nos  fujets  taillables,  au  fou- 
lagement  defquels  nous  ferons  toujours  difpofts  a  pouvoir  de  la 
manière  la  plus  équitable  ,  &  la  plus  conforme  a  notre  afTeftioa 
pour  .nos  peuples.  A  ces  cavses,  &  autres  à  ce  nous  mouvant, 
de  l'avis  de  notre  Confeil ,  . ..  Nous  avons  ,  par  notre  préfent  Edic 
perpétuel  &  irrévocable,  dit,  ftatué  &  ordonné,  difons  ,  flatuoas 
êi  ordonnons,  Voulons  &  nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

Article      premier. 

Aucun  de  nos  fujets  fervânt  dans  nos  troupes  en  qualité  d'OfT;* 
clcr,  ne  pourra  être  impofé  à  la  taille  pendant  qu'il  confervera 
cette    qualité. 

II.  En  vertu  de  notre  préfent  Edit,  &  du  jour  de  fa  publica- 
tion ,  tous  Officiers  généraux  non  nobles  ,  aftuellement  à  notre  fer- 
vice  ,  feront  &  demeureront  anoblis  ^  avec  toute  leur  poftérité  née 
&  a  naître  en  légitime   mariage* 

III.  Voulons  qu'à  l'avenir  le  grade  d'Officier  général  ccnftre 
la  noblefle  de  droit  à  ceux  qui  y  parviendront ,  &  à  toute  leur 
poftérité  légitime,  lors  née  &  à  naître  :  &  jouiront  nofdits  CiH- 
ciers  généraux  de  tous  les  droits  de  la  noblelfe ,  à  compter  du 
jour  &  date  de  leurs  lettres  &   brevets. 

I  V.  Tout  Officier  non  noble  ,  d'un  grade  inférieur  à  celui  de 
Maréchal  de  Camp  ,  qui  aura  été  par  nous  créé  Chevalier  de  l'Or- 
dre royal  &  militaire  de  Saint  Louis,  &  qui  fe  retirera  après 
trente  ans  de  fervices  non  interrompus,  doHt  il  en  aura  pafFé  vinot 
avec  la  commifTion  de  Capitaine  j  jouira  fa  vie  durant  de  l'exem- 
ption de   la  taille. 

V.  L'Officier  dont  le  père  aura  été  exempt  de  la  taille  en  exé- 
cution de  l'article  précédent,  s'il  veut  jouir  de  la  même  e\e:r.p- 
tion  en  quittant  notre  fervice  ,  fera  obligé  de  remplir  auparavaut^ 
leure.s  les  conditious  prcfcriies  par  l'article  IV. 
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VI.  RéduiTons  îey  vingr  années  ^è  conimifiion  de  Capirainc^ 
exigées  par  les  articles  ci-'dcfTus  ,  à  dix-huit  ans  pour  ceux  qui  au- 
ront eu  b  conimifîîon  de  Lieutenant  -  colonel  ,  à  feize  pour  ceux 
^ui  auront  eu  celle  de  Colonel  »  &  à  quatorze  poui*  ceux  qui  au- 
Koat  eu  le  grade  de  Brigadier. 

VII.  Pour  que  les  Officiers  non  nobles,  qui  auront  accompli 
leur  tenr;  de  fervice ,  puifTen?  juf^ifier  qu'ils  ont  acquis  l'exemp- 
rron  d^  la  taille,  accordée  par  les  articles  IV  &  V,  voulons  que 
!e  SecreraiT*è  d'état  chargé  du  départerr.ent  de  la  guerre,  leur  donne 
un  certificat,  portant  qu'ils  nous  ont  fervi  le  tems  prefcrit  parles 
articles  IV  S:  VI  ,  en  tels  corps  ,  &  dans  tels  grades. 

VIII.  Les  Oitîciers  ,  devenus  Capitaines  &  Chevaliers  de  l'Ordre 
«ie  Saint  Louis  ,  que  leurs  blelRires  mettront  hofS  d'état  de  nous 
tontinaer  leurs  fervices  ,  demeureront  difpenfés  de  droit  du  tems 
qui  en  rcfïcra  lors  à  courir  :  Voulons  ,  en  ce  cas  ,  que  le  certi- 
ficat mentionné  en  l'arcicîe  précédent ,  fpécifie  la  qualité  des  blef- 
iures  defdits  Officiers,  les  occalions  de  guerre  dans  lefquelles  ils 
les  ont  reçues,  &.  la  néceflité  dans  laquelle  ils  fe  trouvent  de  fe 
retirer, 

I  X»  Ceux-  qui  mourront  a  notre  fervice ,  aprèî  erre  parvenue 
au  ^^àde  de  Capitaine,  mais  fr'.ns  avoir  rempli  les  autres  cOndî- 
rions  impofées  par  les  articles  IV  &  VI  ,  feront  cenfes  les  avoir 
accomplies;  &  s'ils  laiiTent  des  fils  légitimes  qui  foieni  à  notre 
<CTv  ice  ,  ou  qui  s'y  deftinent,  il  leur  fera  donné,  par  le  Secré- 
taire d'état  ,  chargé  du  département  de  la  guerre,  un  certificat,  portant 
que  leur  père  nous  fervoit  au  jour  de  fa  mort  dans  tel  corps  & 
ilans  tel  grade. 

X.  Tout  Officier  ,  né  e!i  légitime  mariage ,  dont  le  père  & 
J'aïeuî  auront  acquis  l'exemption  de  la  raille,  en  exécution  des  ar- 
ticles ci-dertus,  fera  noble  de  droit;  après  toutefois  qu'il  aura  éi^ 
par  Nous  créé  Chevalier  de  l'Ordre  de  Saint  Louis  ,  qu'il  nous 
aura  fervi  le  tems  prefcrit  par  les  articles  IV  &  VI ,  ou  qu'il  aura 
profité  delà  difpenfe  accordée  par  l'article  VIII  :  Voulons,  poui' 
le  mettre  en  état  de  juftiner  de  fcs  fervices  pcrfonnels  ,  qu'il  lui 
foit  délivré  un  certificat,  tel  qu'il  eft ordonné  par  les  articles  Vif 
&  VIII  ,  fclon  qu'il  fe  fera  trouvé  dans  quelqu'un  des  cas  pré- 
vus par  ces  articles  ,  &  qu'en  conféquence  il  jouille  de  tous  les 
droits  de  la  nobleflc  ,  du  jour  daté  dans  led.  certificat. 

XI.  La  noblcfl'e  acquifc  en  vertu  de  l'article  précédent,  paf- 
fçra  de  droit  aux  eafans  légitimes  de  ceux  qui  y   feront  parvenus, 

O^cme 
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iiièrae  à  CcuX  qui  feront  nés  avant  que  leurs  pères  foient  devenus 
ûobles  ;  Se  ù  l'Oificier  qui  remplit  ce  troifieme  degré ,  meurt  dans 
le  cas  prévu  par  l'article  IX,  il  aura  acquis  la  noblefle  :  Vou- 
lons ,  pour  en  afiiirer  la  preuve  ,  qu'il  foit  délivré  à  fcs  enfans  lé- 
gitimes,  un  certificat  tel  qu'il  eft  mentionné  audit  article  IX. 

XII.  Dans  tous  les  cas  où  nos  Orficiers  feront  obligés  de  faire 
ies  pfeaves  de  la  noblefTe  acquife  en  vertu  de  nôtre  préfent  Édii , 
butre  les  aétes  de  célébration  &  contrats  de  mariage,  extraits  bap- 
tiftaires  &  mortuaires,  &  autres  titres  néceffaires  pour  établir  une 
filiation  légitime  ,  ils  feront  tenus  de  repréfenter  les  commiiTionS 
àts  grades  des  Oificiers  qui  auront  rempli  les  trois  degrés  ci-delfus 
établis,  leurs  provifions  de  Chevaliers  de  l'Ordre  de  Saint  Louis, 
&  les  certificats  a  eux  délivrés  en  exécution  des  art.  VII,  VIII, 
IX  ,  X  &  XI  ;  félon  que  lefd.  Olficiers  auront  rempli  les  condi- 
tions auxquelles  Nous  avons  attaché  l'exemption  de  la  taille  &  I2 
noblerfe;  ou,  félon  qu'ils  auront  été  difpenfés  defdites  conditions, 
par  blefTures  ,  ou  par  mort  ,  conformément  aux  difpofitions  du 
préfent   Edit. 

XIII.  Les  Olficiers  non  nobles  ,  aftuellemcnt  a  notre  fervice  , 
jouiront  du  bénéfice  de  notre  préfent  Edit ,  a  mefare  que  le  lems 
de  leurs  fervices  ,  prefcrit  parles  articles  IV,  VI  &  VIII, 
fera  accompli  ;  quand  mtme  ce  tems  auroit  commencé  à  couric 
avant  la    publication  de  notre  Edit. 

!XIV.  N'entendons  néanmoins  ,  par  l'article  précédent,  ac- 
corder auxdits  Officiers  d'autre  avantage  rétroadif ,  que  le  droic 
de  remplir  le  premier  degré.  Défendons  a  nos  Cours ,  &  à  toutes 
Jurifdiiflions  qui  ont  droit  d'en  connoître  ,  de  les  admettre  à  la 
preuve  dès  fervices  de  leurs  pères  &  aïeux  ,  retirés  ou  morts  k 
notre   fervice  avant  la  publication  de  notre  préfent  Edit. 

XV.  Pourront  nofdits  Officiers  dépofer  pour  minutes  ,  chez  tels 
Notaires  royaux  qu'ils  jugeront  a  propos,  les  lettres,  brevets  Se 
commiffions  de  leurs  grades ,  ainfi  que  les  certificats  de  nos  Secré- 
taires d'état  chargés  du  département  de  la  guerre  ,  dont  leur  fera 
délivré  des  expéditions ,  qui  Irur  ferviront  ce  que  de  raifon.  Sr 
t)o>rwoNS  EN  MANDEMENT  a  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les 
gens  tenant  nos  Cours  de  Parlement,  Chanibre  des  Comptes,  3c 
Cour  des  Aides  a  Paris  ,  que  notre  préfent  Edit  ils  aient  à  faire 
lire  ,  publier  &  regiftrcr  ,  &  le  contenu  en  icelui  garder  &  obfer- 
ver  félon  fa  forme  &  teneur  ,  fans  y  contrevenir ,  ni  permettre 
<{u'il  y  f»it  conirevenii  ,    nonobftaac    tous   Édirs ,   Déclarations  ^ 
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Arrêts,  Régleniens  &  autres  chofes  à  ce  contraires  ,  aaxqueîIeS 
Nous  avons  dérogé  ili  dérogeons  par  notre  prcfcnt  Edit  :  Car 
TEL  EST  >OTRE  PLAISIR.  Et  afin  quc  Ce  foit  chofe  ferme  &  fia- 
ble a  toujours  ,  Nous  y  avons  fait  mettre  notre  fcel.  DokîiÉ  à 
Fontainebleau,  au  mois  de  Novembre  ,  l'an  de  grâce  mil  fepi 
cent  cinquante  ,  &  de  notre  règne  le  trente-fixieme.  Signe  LOUIS. 
Et  plus  bas.  Par  le  Roi,  M.  P.  de  Voyer  d'Argexsox.  Vi/a 
Daguesseau.  Yu  au  Confeil  ,  Machavlt.  Er  fcelié  du  grand 
fceau  de  cire  verte* 

Regijîré  ,  h  Paris  _,  en  Parlement  ,  le  vingt  cinq  Novembre  mil 
fept  cent  cinquante.  Signé  YsABEAU. 

Regijîrèes  en  la  Chambre  des  Comptes ,  le  on^e  Janvier  mil  fept 
cent  cinquante-un.  Signé  GouG£NOT. 

Et  depuis,  en  conféquence  de  la  rèponfe  du  Roi ,  du  J0  Jan' 
vicr  dernier ,  aux  reprèfentations  ordonnées  par  ledit  Arrêt  de  lit 
Chambre ,  du  t  t  defdits  mois  Ù  an  ,  conformément  aux  intentions 
dudit  Seigneur  Roi  ;  la  Chambre  a  ordonné  &  ordonne  lefdites 
JLcttres  en  forme  d'Édit  ,  enfemble  le  fufdit  Arrft  de  la  Chambre 
rendu  fur  icelui  le  tt  Janvier  dernier  ^  être  exécutés  félon  leur  forme 
&  teneur  :  Et  feront  les  Officiers  militaires  qui  prétendront  acqué- 
rir la  noblejfe  ,  tenus  de  faire  inférer  a  l'avenir  dans  leurs  brevets  , 
commijjions  &  certificats  de  fervice  ,  leurs  noms  propres  de  bap' 
iéme  &  de  famille  ,  pour  par  eux  jouir  de  la  grâce  a  eux  accor- 
dée par  lefdites  Lettres.  Les  Bureaux  affemblés ,  le  quatre  Février 
mil  fept  cent  cinquante-un.  Signé  GoVGENOT. 

Regifirées  en  la  Cour  des  Aides  ,  le  fei^e  Juin  mil  fept  cent 
tinquantC'dtui,  Collationnt.  Signé  BlSNiER, 
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DECLARATION  DU  ROI, 

En  interprctJ!ion  de  VÈdit  du  mois  de  Novembre 
f  T50  ,p(^rtant  crcMion  d'une  Nobleffe  militaire. 

Donnée  à  Verfailles  îe  1.1  Janvier  1751.  i 

"Rigijîrèe  en.  Parlement ,  Chambre  des  Comptes ,  &  Cour  des  Aides» 

JLOUIS,    PAR    LA   r.RACE    DE    DiEU  ,   Roi    DE   FrANCE     ET   DE 

Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront,  Sa- 
Ï.UT.  Lorf'que  nous  avons  donné  notre  Edit  du  mois  de  Novem- 
bre 1750,  portant  création  d'une  noblefle  militaire,  notre  intea- 
tion  a  été  que  la  profefTion  des  armes  put  anoblir  de  droit  à  l'a- 
venir ceux  de  nos  Otiiciers  qui  auroient  rempli  les  conditions  qui 
y  font  prcfcrites ,  fans  qu'ils  eulTent  befoin  de  recourir  aux  forma- 
lités des  lettres  particulières  d'anobliflement  :  Nous  avons  cru  de- 
voir épargner  à  des  Otîiciers  parvenus  aux  premiers  grades  de  la 
guerre  ,  &  qui  ont  toujours  vécu  avec  diftindion  ,  la  peine  d'a- 
vouer tin  défaut  de  nailTance,  fouvent  ignoré,  &  il  nous  a  paru  jufte 
que  les  fervices  de  plufieurs  générations  dans  une  profefnon  aulîî 
noble  que  celle  des  armes  ,  puflent  par  eux-mêmes  conférer  la  no- 
blefle ,  mais  en  accordant  à  nos  Officiers  une  grâce  auiïï  fignalée  , 
notre  intention  a  toujours  été  qu'elle  ne  put  jamais  devenir  oné- 
reufe  k  nos  fjjets  taillables,  ni  troubler  l'ordre  des  fucccïïions  pac 
les  abus  qui  pourroient  naître  de  l'incertitude  ou  de  l'infulfifance 
des  titres  qui  doivent  établir  la  preuve  de  cette  noblelfe.  De  (i 
juftes  motifs  nous  ont  déterminé  à  expliquer  plus  précifément  dans 
notre  préfente  déclaration  notre  volonté  fur  les  difpofitions  de 
quelques  articles  de  notre  Edit  du  mois  de  Novembre  xyejo.  A 
CES  causes  &  autres  confidérations  à  ce  nous  mouvans  ,  de  l'a- 
vis de  notre  Confeil  ,  &r  de  notre  certaine  fcicnce  ,  pleine  puiifance 
Se  autorité  royale  ,  nous  avons  par  cts  préfentes  fignées  de  notre 
main,  dit,  déclaré  &  ordonné  ,  difons  ,  déclarons  &  ordonnons. 
Voulons ,  &  nous  plaît  ce  qui  fuit. 

V  a 
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Article     premier. 

Ceux  qui  feront  aftufcllcmcnt  dans  notre  fervice  ,  &  qui  n'au- 
ront poinr  encore  rempli  les  conditions  prefcrices  par  notre  Edit  du 
mois  de  Novembre  175O,  pour  acquérir  l'exemption  de  taille  ^ 
n'auront  pas  le  droit  qu'ont  les  nobUs  ,  ni  même  les  privilégiés  , 
de  fuire  valoir  aucune  charrue. 

II.  Ceux  qui  auront  rempli  les  conditions  portées  par  l'Edit , 
pour  acquérir  l'exemption  de  taille  ,  foit  qu'ilt  foient  encore  à  no- 
ire fervice,  foit  qu'ils  s'en  foieot  retirts  ,  pourront  faire  valoir 
deux  charrues   feulement. 

1 1  î.  Au  lieu  des  certificats  de  fervices  dont  il  eft  parlé  dans 
l'art.  VII  de  notre  Jcdit  du  mois  de  Novembre  1750  ,  &  dans 
les  articles  fuivans  dudit  Edit,  nous  voulons  qu'à  ceux  de  nos 
Ofl'iciers  qui  auront  accompli  leurs  lems ,  ou  qui  feront  dans  quel- 
qu'un d^s  autres  cas  prévus  par  lefdits  articles  ,  il  foit  délivr|  àts 
lettres  fcellées  de  ncrre  grand  fceau  ,  fous  le  titre  de  lettres  d'appro- 
bation de  fervices,  lefquelles  contiendront  les  mêmes  atteftations  que 
dévoient  porter  lefdits  certificats  ;  &  ne  feront  lefdites  lettres  fu- 
jettes  à  aucun  enrégiitremenr. 

IV.  Ordonnons  qu'a  l'avenir  il  ne  fera  expédié  à  nos  Officiers 
aucun  brevet ,  commiflîon  &  lettres  ,  même  les  lettres  d'approba- 
tion de  fervices  mentionnés  en  l'article  précédent  ,  que  les  noms 
de  baptême  ,  les  noms  de  fam.ille ,  &  les  furnoms  de  ceux  à  qui 
felles  feront  accordées  ,  n'y  foient  inférés. 

V.  Pourront  les  Officiers  qui  auront  obtenu  lefdites  lettres  ,  les 
dtpofer  pour  minutes  ,  ainfi  que  les  autres  titres  de  leurs  grades, 
aux  greffes  de  nos  Cours  de  Parlement  ,  dont  leur  fera  délivré 
des  expéditions  fans  frais  :  pourront  pareillement  faire  lefdits  dé- 
pôts en  nos  Chambres  des  Comptes  &  Cours  des  Aides,  dérogeant 
a  l'art.  XV  de  notre  Edit  du  mois  de  Novembre  1750,  quant  à 
la  faculté  de  faire  lefdits  dépôts  chez  les  Notaires.  Si  donnons 
IN  MAXDEMENT  3  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les  gens  tenant 
nos  Cours  de  Parlement ,  Chambre  des  Comptes  &  Cour  des  Aides 
a  Paris,  que  ces  préftiites  ils  aient  à  faire  lire,  publier  &  regif- 
trer,  &  le  contenu  en  icelles  garder  &  obferver  félon  leur  forme 
&'  trneur  :  ar  tel  Cest  not;ie  plaisir.  En  témoin  de  quoi 
nous  avons  fait  mettre  notre  fccl  a  cefdite^  prtfcntes.  Donné  à 
Vcrfailles  ,  le  vingt-dcuxitmc  jour  du  mois  de  Janvier,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cent  cinquante-deux  ,  &  de  notre  regae  le  trente-» 


Des  SucceJJiGns.  -^^9 

feptîeme.  Signl  LOUIS.  Et  plus  '^bas  ,  Par  le  Pvoi ,  M.  P.  de 
V-^'YER  d'Argenson.  Vu  au  Confeil,  Machauit.  Et  fcdic 
du  grand  fceau  de  cire  jaune. 

KegiJIre'e  ,  a  Paris  y  en  Parlement ,  le  trois  Mars  mil  fept  cent 
cinquante- deux.  Signé    DuFRANC^ 

Kegijîrèes  en  la  Chambre  des  Comptes  ,  le  quatorze  Avril  mil 
fept  cent  cinquante -deux.  Signé  DuCQRXET. 

Regijirécs  en  la  Cour  des  Aides  ,  le  fîiie  Juin  mil  fept  cent  cin- 
quante-deux. Collutionnè.  Signé  BesnIER. 

Nota.  Il  y  a  un  Arrêt  du  Confeil  du  14  Oftobre  1771,  qui 
ordonne  que  les  Gardes  de  la  Prévôté  de  l'Horel,  &  tous  Officiers 
Cunimenfaux  de  la  Maifon  du  Roi  réputés  Militaires,  ne  pour- 
ront jouir  du  privilège  d'exemption  de  taille ,  que  conformcnient 
aux  Edit  de  1750,  &  Déclaration  de  171:; 2,  qui  n'accordent 
aux  Orficiers  militaires  que  l'exemption  de  la  taille  perfonnelle, 
&  non  de  la  taille  d'exploitation,  s'ils  n'ont  pas  encore  rempli  h^ 
conditions  prefcrites  pour  acquérir  la  nobleiTe  milicaire. 


EXTRAIT   DE   VÉDIT  DU    ROI^ 
Donné  à  Verfaillcs  au  niois  d'Avril  1771. 

Regijirê  en  Parlement  le  ringt-fix  Juillet  mil  fept  cent  foixanti-onie. 

ijOUIS,   PAR    LA    GRACE   DE    DIEV  ,    Roi    DE     FrAWCE  ,     ScC.  , 

Article      premier. 

Tous  ceux  de  nos  fujets  qui  depuis  le  premier  Janvier  1715  , 
ont  été  Maire,  Échevins  ,  Jurats,  Confals ,  Capitouls ,  ou  revê- 
tus de  quelques  offices  municipaux  des  différentes  Villes  de  notre 
Royaume  ,  ou  autres  auxquels  font  attachés  les  privilèges  de  Ta 
nobleffe  tranfmiflible ,  a  l'exception  de  notre  bonne  ville  de  Paris.- 
tous  ceux  qui  ont  été  pareillement  anoblis  ,  comme  ayant  obtenu 
nos  lettres  de  vétcrance ,  après  avoir  été  pourvus  ;  foit  au  fecondt 
degré  d'OiHces  de  Préûdens,  Tréforiers  de  France,  de  nos  Avu» 
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cars  .  Procureurs,  Greffiers  en  chef  aux  Bureaux  des  Finances  ât%, 
Génîralucs  &  Provinces  de  notre  Royaume  ;  foii  au  premier  de- 
gré de  pareils  offices  en  notre  Bureau  des  Finances,  &  Chambre 
du  Domaine  de  Paris  :  comme  autn  des  Offices  de  nos  Confeillers, 
Secrétaires  Audicnciers  ,  Gardes  des  Sceaux,  &  autres  dans  nos. 
Chancelleries  près  nos  Cours  &  Confeillers  Supérieurs  :  tous  ceux 
auxquels  depuis  ladite  époque  nous  avons  accordé  des  lettres  d'a- 
nobli/rement ,  lettres  ou  arrêts  de  notre  Confeil  de  maintenue  ou, 
réhabilitation  ,  avec  anoblifTcment  en  ta.nr  q^ue  befoin  ,  feront  &  de- 
meureront confirmés  à  perpétuité,  comme  nous  les  confirmons  par 
notre  préfent  Edi:  dans  tous  les  droits  &  privilèges  de  noblelfe 
eux  &  leurs  enfans,.  &  dcfccndans  en  ligne  dircdc  ,  Si.  de  légitime 
m.-'-iage  :  Voulons  en  conféquciice  qu'ils  jouifTent  de  tous  les  titres 
&  prérogatives  des  autres  nobles  de  notre  royaume  ,  que  comme  tels 
ils  foicnt  infcrits  dans  le  catalogue  des  nobles  ,  &  qu'ils  ne  puif- 
fcnt  être  troublés  à  l'avenir  dans  ladite  jouiffance  d'.;  noblefle  ,  & 
infcriprion  de  catalogue  pour  quelque  caufe  ,  &  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit ,  ni  fujets  a  aucuns  droits  de  confirmation  ,  le 
lout  en  nous  payant  par  chacun  d'eux  la  fomme  de  6000  liv. , 
&  les  deux  fols  pour  liv. 

I I.  Les  en/ans  &  defcendans  mâles  de  ceux  déficits  anoblis  men- 
tionnés au  précédent  artidie  ,  dont  les  pcres  font  décèdes  depuis 
Jedit  jour  premier  Janvier  171  5,  ou  pourroient  décéder  dans  l'in- 
tervalle de  fix  mois  ,  a  compter  du  Jour  de  la  publication  de  no- 
tre préfent  Edit,  fans  avoir  payé  la  finance  portée  par  icelu! ,  fe- 
ront &  demeureront  également  confirmés  dans  les  droits  &  privi- 
lèges de  noblelfe ,  tout  &  ainfi  que  s'ils  étoient  iïïus  de  noble  &■ 
ancienne  cxtradion ,  en  payant  par  les  enfans  ,  ou  repréfeiuans  en 
ligne  dircde  du  défunt,  en  quelque  nombre  qu'ils  foient  ladite 
fomme  de  5ooo  liv.,  s'ils  veulent  être  maintenus  dans  les  privi- 
lèges de  la  noblelfe  ;  &  dans  la  quittance  de  finance,  fera  fait  men- 
tion des  noms  de  ceux  qui  auront  payé  ladite  fomme  ,  à  l'effet  de 
quoi  il  fera  délivré  à  un  chacun  un  duplicata  de  ladite  quittance. 

III.  Voulons  que  les  veuves  reltées  en  viduité  àts.  dilférens 
anoblis,  aux  articles  I  &  II  du  préfent  Edit,  même  les  filles 
demeurées  dans  le  célibat  après  l'âge  de  majorité  ,  foient  confer- 
vées  &  maintenues  ,  les  maintenons  &  conftrvons  dans  la  jcuif- 
fance  dt^s.  exemptions,  droits  ii  privilèges  de  noblefle,  à  condi- 
tion par  elles  de  payer  ;  favoir  ,  par  les  veuves  fans  poliérité  de 
leur  niaiiage,  &  par  les  filles,   la  fomme  de  lyio  liv..,  &  par 
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hs  v«uves  ayant  de  Itur  mariage  des  enfans  ou  autres  defcendap.s^ 
la  fomme  de  600  liv.  feulement  :  exemptons  dudit  paiement  les. 
filles  qui  auroient  été  réduites  à  leur  légitime. 

IV.  Confirmons  pareillement  dans  la  jouilTance,  leur  vie  du- 
i:ant,  des  exemptions,  droits  &  privilèges  attachés  a  la  noblefle 
perfonnelle  ,  ceux  qui ,  après  avoir  été  pourvus  au  premier  degré 
d'orfices  de  Préfidens ,  Tréforiers  de  France  ,  de  nos  Avocats  , 
Procureurs  &  Greffiers  en  chef  aux  Bureaux  des  Finances  des 
Géiiéralités  &  Provinces  de  notre  Royaume  ,  ont  obtenu  des 
lettres  de  vétérance  ,  fans  avoir  d'enfans  pourvus  des  mêmes 
offices,  même  les  veuves  reftées  en  viduité,  tant  defdits  officiers 
vétérans  ,  que  de  ceux  décédés,  titulaires  defdits  offices  ,  a  condi- 
tion de  payer  ;  favoir ,  par  lefdits  officiers  vétérans,  la  fomme  de 
1800  liv.,  &  par  les  veuves,  celle  de  900  liv.  feulemer-t ,  en- 
femble  les  deux  fols  pour  livre  defdites  fommes. 

V.  Les  fammes  mentionnées  aux  quatre  précédens  articles  ,  & 
les  deux  fols  pour  livre  d'icelles  ,  feront  payées  entre  les  mains 
du  tréforier  de  nos  revenus  cafuels ,  &  des  deniers  extraordinai- 
res, conformément  aux  rôles  qui  feront  arrêtés  en  notre  Confeil  , 
en  deux  termes  égaux  ,  dont  le  premier  dans  fix  mois  ,  a  compter 
du  jour  de  la  publication  de  notre  prefent  Édit,  &  1&  fécond  dans 
fix  mois  fuivans  :  Voulons  que  ceux  qui  compléteront  la  totalité 
dudit  paiement  dans  les  premiers  fix  mois  ,  foient  &:  deiiKurenc 
déchargés  de«  deux  fols  pour  livre. 

VI.  Lefdits  anoblis,  leurs  veuves,  enfans  &  defcendans  ,  fe-- 
ront  tenus  de  taire  enrégiftrer  leurs  quittances  de  finance  aux  gref- 
fes des  villes  &  communautés  où  ils  font  réfidans  ,  même  dans  les 
pays  d'état ,  ou  au  greffe  de  l'éleftion  dans  le  rellbrt  de  laquelle 
ils  feront  domiciliés ,  &  de  joindre  a  ladite  quittance  de  finance 
une  copie  coUationnée  de  leurs  titres  d'anobliffement  ,  a  l'efFec 
d'être  ladite  copie  envoyée  au  Procureur  Général  dans  le  mois  par 
Ibn  fubftitut  es  dits  lieux  &  jurifdidition  ,  comme  aufli  par  le  di- 
refteur  de  nos  fermei  des  domaines  &  franc-fief  en  chaque  généra- 
lité ,  lequel  tiendra  à  cet  effet  un  regiltre  en  bonne  forme  ,  Se 
ce  dans  le  délai  de  trois  mois,  a  compter  du  jour  de  l'expéditioa 
de  la  quittance  de  finance  ,  &  feront  lefdits  enrégifkemens  faits 
gratis  &  fans  frais, 

VII.  Faute  par  aucuns  defdits  anoblis  ,  leurs  veuves  ,  enfans 
&  defcendans,  d'avoir,  dans  les  délais  ci-deflus  prefcrits ,  payé 
tefdites.foiaaies ,  &  fait  regiftcer  leurs  quiitances  de  finance  par-tpi». 
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où  il  eft  ordonné  par  l'article  VI  ci-defTus  :  Voulons  qu'ils  demca- 
Tent  déchus  du  tirre  de  nobleHë  acquis  par  charges  ou  lettres  qui 
leur  aura  été  par  nous  accordée  depuis  le  premier  Janvier  171  5  » 
&  de  tous  les  privilèges  ,  prérogatives  &  exemptions  y  attachés  , 
fans  que  ladite  peine  puifTe  être  réputée  comminatoire  ,  qu'en  con.- 
féquence  ils  foient  k  l'avenir  compris  au  rôle  des  tailles  &  autres 
impofuions  ,  comme  les  autres  contribuables  ,  &  aflujettis  comme 
«ux  aux  autres  charges  publiques  ;  &  a  l'égard  de  ceux  qui  poffé- 
deront  des  fiefs  ,  terres  &  feigncuries  ,  &  autres  biens  noblts  , 
qu'ils  foient  fujets  au  droit  de  franc-fief,  &  puifTeni  être  contraints 
au  paiement  d'icclui  comme  nos  autres  fujets  non  nobles  &  rotu- 
riers ;  ordonnons  pareillement  qu'ils  feront  retranchés  du  catalo- 
gue des  nobles  dans  les  cas  oùi's  y  auroient  été  tr^nfcrits  :  leur  fai- 
sant très-exprefles  inhibitions  &:  défenfes  de  prendre  a  l'avenir  au- 
cuns titres  &  qualifications  de  noblcfTe  ,  fous  Us  peines  portées 
par  les  réglemens. 

VIII.  Ceux  &  celles  qui,  faute  d'avoir  payé  les  fommes  & 
rempli  les  formalités  prefcrites  par  le  préfent  Édit  ,  fe  trouve- 
ront déchus  des  privilèges  &  exem.ptions  de  noblefle ,  feront  taxé? 
d'office  k  la  taille  &  autres  impofuions  au  prochain  département 
par  les  fleurs  Intendans  &  Com.m.ifTaires  départis  dans  nos  pro- 
vinces &  généralités,  dans  les  villes  &  paroiHes  où  ils  font  leur 
réfidence  ;  &  pour  les  années  fuivantes,  ils  feront  em.ployés  dans 
les  rôles  defdites  tailles,  &  autres  contributions  parles  habitans , 
collefteurs  &  autres  prépofés ,  pour  en  faire  la  répartition  ;  enjoig- 
nons a  cet  effet  aux  Officiers  des  Éleâions  ,  aux  Maires,  Eche- 
■vins  des  villes  ,  Syndics  &  CoUee't  urs  des  paroifTcs  ,  d'envoyer 
aux  fleurs  Intendans  ^  CommifTaircs  départis  dans  leur  généra- 
lité ,  des  états  tres-exaéls  ,  &  certifiés  véritables  ,  contenant  ha 
noms,  fUrnoms  &  demeures»  tant  de  ceux  defdits  anoblis  qui  auront 
fait  enrégiftrer  lefdites  quittances  de  finance  ^que  de  ceux  qui  feront 
dans  le  cas  de  la  déchéance  ,  &  de  leurs  biens  ,  tenures  Se  fa- 
cultés. 

I  X.  Dans  le  cas  où  aucuns"  dtfdits  anoblis  mentionnés  aux  at^ 
tides  I,  il,  III,  IV,  du  préfent  Edit,  ayant  pour  les  caufcs 
énoncées  en  l'article  VIII  ci-dcfTus  renoncé  au  bénéfice  de  confir- 
mation ,  transféreroient  leur  domicile  dans  quelques-unes  ài:^  vil- 
les franches  ,  abonées  ,  ou  tarifées  ;  Voulons  que  ,  conformément  à 
l'article  XXVIII  de  notre  Edit  du  mois  d'Août  171^  ,  ils  coo- 
tinufcût  de  payer  la  taille  pendant  dix  années  confccutivcs  dans  les 
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t1îÎc5»  bourgs  &  paroiffes  taillabtes  qu'ils  auront  quittées,  &  où 
ils  fe  trouveront  domiciliés  au  jour  de  la  publication  du  préfent 
£dit  ;  fans  qu'ils  puiflcnt  être  déchargés  de  la  coritribuiion  aux 
failles  dcfdites  villes,  bourgs  &  paroifles  taillables  ,  pour  quelque 
caufe  ou  prétexte  que  ce  foit  ;  a  l'effet  de  quoi  nous  ordonnons  que 
toutes  les  maifons  ,  héritages,  &  autres  biens  qu'ils  polFédent  dans 
retendue  defdires  villes,  bourgs  &  paroiffes  taillables  ,  f^'font  & 
demeureront  fpécialement ,  &  par  privilège  affeftée  &  hypothé- 
qués ,  au  paiement  àzs  impolitions  pour  lefquelles  ils  feront  corn- 
fris  dans  les  rôles. 

X.  N'entendons  comprendre  dans  les  difpoiîtions  de  notre  pré- 
fent Edit  ,  ceux  defdiîs  anoblis  depuis  171  5,  par  charges  ou 
autrement ,  ou  leurs  enfans  &  defcendans  qui  fervent  aftueilemsnt 
dans  nos  armées  de  terre  &  de  mer,  &  les  veuves ,  enfans  &  def- 
cendans de  ceux  qui  pourroient  avoir  été  tués  ,  ou  qui  feroîenc 
décèdes  dans  nos  armées  ;  n'entendons  pareillement  comprendre 
ceux  qui  font  aftuellement  revêtus  de  charges  8c  cifîces  donnant  la 
Bobleffe  au  premi€r  degré  ou  graduelle  ,  k  la  réferve  des  offices 
des  villes,  les  pourvus  defdits  offices  de  nos  Chancelleries  prés 
nos  Cours,  qui  auroient  acquis  en  vétérance  depuis  le  mois  de 
Septembre  1755,  ou  feroient  décédés,  ayant  payé  le  fupplément 
de  finance  ordonné  par  ledit  Edit,  ni  leurs  veuves  ,  enfans  &  def- 
cendans ,  n-i  ceux  qui  pourroient  avoir  obtenu  de  nous  des  lettres 
d'anoblifTement  ,  pour  fcrvicts  rendus  dans  les  grades  d'officiers 
dans  nos  troupes  de  terre ,  fur  nos  vaifleaux  &  dans  nos  colo- 
nies ,  ou  pour  autres  fervices  rendus  a  l'état  ;  tous  lefquels  nous 
avons  maintenus  &  confirmés,  maintenons  &  confirmons  dans  tous 
les  droits  &  privilèges  de  la  noblelH;,  pour  eux  &  leur  poftérite, 
fans  nous  payer  auv;un  droit  de  confirmation  dont  nous  les  dif- 
penfons. 

XI.  Les  commifTaires  &  contrôleurs,  &  ordinaires  des  ruer- 
rcs  ,  &  autres  qui  jouiffcnt  aduellcment,  à  csufe  defditcs  charges 
de  l'exemption  du  droit  de  franc  -fief,  pour  les  biens  nobles  qu'ils 
poffcdent  en  vertu  d'Arrcts  ou  décifions  de  notre  Confeil,  conti- 
nueront de  jouir  de  ladite  exemption,  tant  qu'ils  exerceront  lef4. 
charges  »  même  après  avoir  obtenu  nos  lettres  de  vétérance , 
ainfi  que  les  veuves  defdits  officiers  reftées  en  viduiré  ,  encore  que 
ladite  exemption  ne  foit  exprimée  daus  les  Edits  de  création, 
proyifions  ,  &  autres  titres  defdites  charges  ,  ou  qu'il  y  air  été  de- 
puis dirogé ,  fous   la  condition  toutefois  ds  payer  chacan  refpcç- 
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tivemcnt  pour  ladite  confirmation  entre  les  mains  du  tréforier  de 
nos  revenus  cafucls  dans  fix  mois  pour  tout  délai ,  a  compter  du 
jour  de  la  publication  du  préfent  Edit  les  fommes  ci-après,  en- 
femble  les  deux  fols  pour  liv.  d'icclles  :  favoir  ,  par  Its  commif- 
faires  provinciaux  &  ordinaires  des  guerres  ,  &  ceux  de  fuite  de 
notre  maifon  aftiiellement  titulaires  2700  liv,  ,  par  \ts  vétérans 
1350  1.  ,  &  par  les  veuves  900  1.,  par  les  contrôleurs  provinciaires 
&  ordinaires  des  guerres  ,  &  ceux  à  La  fuite  de  notre  maifon  aftuelle- 
ment  titulaires  7500  liv.  feulement,  en  confîdération  du  fupplé- 
ment  de  finances  ,  par  eux  payés  en  vertu  de  l'Arrci  de  notre  Con- 
feil  du  26  Mai  17^7;  par  les  vétérans  1350  liv.,  &  par  leurs 
veuves  900  liv.,  et  faute  par  lefdits  officiers  &  leurs  veuves  d'âr 
voir  payé  lefdites  fommes  dans  le  délai  ci-deflus  -.  Voulons  qu'ils 
foient  contraints  au  paiement  du  droit  de  franc-fief  pour  les  biens 
nobles  qu'ils  pofTédeni,  à  moins  qu'ils  ne  juftiâjent  dfi  la  nobleflc 
d'extradion ,  &c. 

Enrègijîré  a  Bayeux  le   2-j  Novembre  tyyt.. 

Il  eft  d'obfervation ,  qu'afin  que  la  Coutume  d'Anjou  règle  Se 
décide  de  la  forme  du  partage  du  noble  &  anobli,  tant  pour  le 
mobilier  ,  que  l'immobilier  qui  compofe  fa  fuccefHon  ,  il  eô  né- 
ce/Taire  qu'il  foir  domicilié  fous  la  Coutume  d'Anjou  ,  &  que  {ts. 
biens  y  foient  fitués  ;  parce  que  la  Coutume  du  domicile  règle  le 
partage  de  la  fucceflîon  du  mobilier,  &  des  aftions  immobiliaires 
pures  perfonnelles  du  défunt ,  &  qu'elle  ne  peur  décider  pour  les 
fonds  ou  rentes  foncières  qui  ont  une  afïïette  fous  des  Courûmes 
qui  n'ont  pas  àç.s  difpofitions  femblables. 

Comme  le  plus  fouvent  des  père  &  mère  leurrent  leurs  enfans. 
d'une  noblen*e  qu'ils  n'ont  pas  ,  fi  dans  la  bonne  foi  les  puînés  & 
les  filles  lailTent  prendre  le  préciput  &  les  deux  tiers  à  leur  aine, 
fans  avoir  vu  les  titres  de  la  fuccefucn  ,  je  ne  fais  pas  de  doute, 
que  par  la  fuite  ils  ne  foient  fondés  a  prendre  des  lettres  de  refti- 
TUtion  pour  être  relevés  d'un  partage  qui  leur  eft  auffi  préjudicia- 
ble, &  qu'il  ne  doive  être  ordonné  que  les  biens  feront  partagés 
loturicrement ,  fi  le  père  étoit  véritablement  coytumier  ;  les  articles 
278  &  349  de  la  Coutume  du  Maine,  qui  répondent  aux  articles 
a 60  &  3  37  de  celle  d'Anjou,  y  font  formels,  un  héritier  d'un  cou- 
tumier  ne  pouvant  être  avantagé  de  quelque  manière  q^ue  ce  puiflC». 
ctre,  au  préjudice  des  a^utres. 


Des  Siicccjfîons,  31^ 

Tous  ces^  principes  adoptés  pour  la  Coutume  d'Anjou ,  ont  heu 
pour  ccHe  du  Maine,  à  l'exception  que  la  fucceflion  de  l'anobli, 
fous  la  Coutume  du  Maine  ,  fe  partage  pour  la  première  fois  ea 
ligne  collatérale,   comme  celle  du  coutumier. 

Voir  les  Mémoires  de  M»  de  Parence,  où  ce  favant  Jurifcon- 
fulce  rapporte  une  Semenct  de  Meiïieurs  delà  première  Chambre  des 
Pcequêces  à  Paris,  du  mois  de  Mars  tyiy,  par  lequel  il  fut  juge 
au  rapport  de  M.  Vigot ,  que  la  fuccefllon  de  feu  M.  Lair ,  qui  étoit 
Secrétaire  du  Roi,  étant  tombée  en  collatérale  dans  la  Coutume 
du  Maine  ,  devoit  être  partagée  entre  fes  héritiers  fans  préciput 
pour  l'aine  ,  comme  une  fucceflîon  roturière  ,  laquelle  Sentence  a 
cté  confirmée  par  Arrêt  de  la  féconde  Chambra  des  Enquêtes  au 
rapport  de  M.  de  la  Guittoirie,  Voir  aufii  Bodieau  &  Louis  d.& 
Malicottes  fur  les  articles   270   &   271. 

La  différence  qui  fe  trouve  entre  la  Coutume  d'Anjou  &  celle 
du  Maine  ,  relativement  à  la  fucceflîon  d-c  l'anobli  ,  réfulte  de  la 
difpofiiion  de  l'article  254  de  la  Coutume  d'Anjou,  qui  répoixi 
à  l'article  272   de  celle  du  Maine. 

Les  réformateurs  ont  employé  à  la  fin  dudit  article  254  , 
qu'on  a  égard  a  la  qualité  de  celui  qui  décède ,  &  au  temps  de 
fon  décès;  mais  ces  termes  ont  été  omis  dans  l'article  272  àz 
la   Coutume    du  Maine. 

Chaque  Coutume  a  fcs  difpofitions  particulières  qui  ont  tt« 
canonifées  par  les  Arrêts  ;  fous  la  Coutume  de  Bretagne  ,  art. 
570  ,  fous  celle  de  Tours,  article  315  ,  &  fous  celle  de  Lou— 
dun  ,  chap.  29  ,  art  20  ,  la  fuccefïïon  des  anoblis  fe  partage: 
voturiérement  entre  les  enfans  nés  avant  l'anoblirtement. 

Tréforier  de  France  ayant  la  nohlejfe  à  pâtre  5c 
avo ,  la  fuccejfion  de  l'aïeul  &  du  père  fe  partage  ro" 
turiérement, 

JL  A  fucceflîon  d'un  homme  noble  ,  ft  partageant  nobhment  , 
quoiqu'elle  échce  à  des  roturiers  ,  on  en  conclud  qae  celle  d'ua 
roturier  qui  écheoit  a  des  nobles  ,  fe  partage  roturiérement  ;  fie 
comme  les  Tréforiers  de  France  n'ont  la  noblelfe  que  à  patrt 
&  avo  ,  la  fucceflîon  de  l'aïeul  &  du  père  fe  partage  roturiére- 
ment ,  les  petits  enfans  étant  nobler. ,  des  que  leur  père  &  aïeul 
ont  eu  des  charges  au  Bureau  des  Finances  ,  mais  leurs  père  5ç 
aieiU   éioient  wturiers ,  ce  <^ui  fàïi  ^ue  leur  fucceflion  fe  partage 
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roturiéremcnt  :  roir  l'Arrêt  du  lo  Décembre  1708  »  rapporté 
au  Jouniâi  des  Audiences,  tum.  £  ,  liv.  8  ,  ch^  4J  j  p^g.  io^ 
&  fuivantes  ,  de  La  nouvelle  édition. 

L* officier  v itérant  ne  profite  de  la  noblejfe, 

JL/'  OFFICIER  vétérant  n'eft  point  fufceptible  des  privi- 
lèges de  nobleiïe  accordée  à  fon  Corps  depuis  la  démiiïion  de  Ton 
Office  ,  &  par  conféquent  fa  fucceflion  doit  être  partagée  roturié- 
rement  ;  voir  M.  Pocquet  en  hs  Arrêts  célèbres  ,  liv»  5  ,  ch.  6*  , 
fag.  zi^6  ,  &  le  troifieme  tome  du  Journal  des  Audiences  , 
liv.  a.  ,  ch.  3  ,  pag.  7C  f  ù  liv.  4,  ch.  zz  ,  pag.  255  de  la 
noicytlU  édition. 

Art.    C  C  L  X  X  I  I  I. 

Quant  a  la  fucceflion  des  gens  coutumîers ,  le 
fils  aine  ou  la  fille  ainée ,  s*il  n*y  a  que  filles , 
y  fuccéde  pour  les  deux  tiers  des  chofes  tenues 
à  foi  &  hommage  anciennement  ,  &  qui  font 
chûtes  par  fucceflion  en  tierce  foi ,  &  fes  frères 
&  fœurs  pour  le  tiers  par  héritage  :  &  n'y  a  au- 
tre avantage,  ni  préciput  pour  l'ainé.  Et  au  re* 
gard  des  acquêts  &  conquêcs  ,  foient  tenus  à  foi 
ou  autrement ,  ils  feront  départis  entr'eux  égale- 
ment fans  avantage ,  pour  ce  que  tous  acquêts 
faits  de  bourfe  çoutumiere ,  fe  départent  rotu- 
riérement  avec  tous  héritages  tenus  en  cenfîve, 
ou  devoir  fans  foi  &  hommage  :  mais  fi-tôt  que 
les  acquêts  &  conquêts  tenus  à  foi  viendront  à 
la  tierce  foi ,  ils  fe  départiront  entre  les  hoirs  de 
tels  gens  coutumîers  par  les  deux  parts  &  par  le 
tiers. 

Art.    CCLXXIV. 

Et  pour  entendre  comment  lefdits  acquêts  font 
chus  en  tierce  foi.  Eft  vrai  que  l'acquéreur  fart 
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ou  doit  faire  la  première  foi  :  &  les  txéritiers  d'i- 
celiii  acquéreur  en  font  ou  doivent  faire  la  fé- 
conde ,  qui  départent  lefdits  acquêts  roturiéremcnt  ; 
mais  après  les  héritiers  des  héritiers  d'iceux  acqué- 
reurs départiront  tels  acquêts  par  les  deux  parts  &  par 
le  tiers ,  pour  ce  que  lors  ils  font  ehûs  en  la 
tierce  foi.  Et  où  il  y  auroit  fuccelîion  par  repré- 
fehtation  ,  ce  ne  feroit  accroiffement ,  ni  nombre 
de  foi  &  hommage,  (Inon  que  celui  qu'on  re- 
préfente  aie  fur  vécu. 

Art.  C  C  L  X  X  V. 
Auffi  eft  a  favoir ,  que  fi  l'homme  &  femme 
cnfemble  conjoints  par  mariage,  ont  fait  iceux 
acquêts  durant  leurdit  mariage  ,  pourquoi  la  fem- 
me, quand  elle  e(l  fur  vivante  fondit  mari ,  qui  a 
droit  de  tenir  iceux  acquêts,  moitié  en  pleine  pro- 
priété, &  le  tout  par  ufufruit,  foit  tenue,  après 
le  décès  de  fondit  mari ,  faire  foi  &  hommage  > 
Toutefois  telle  foi  n'eft  pas  contée  pour  féconde  foi» 
car  toutes  les  fois  &:  hommages  qu'en  font  les  acqué- 
reurs ,  &  chacun  d'eux  en  leur  tems ,  ne  fonc 
contées  que  pour  une  foi  &  hommage.  Et  fem- 
blablement  fi  plufîeurs  fois  &  hommages  fe  fai- 
foient  par  lefdits  acquéreurs  ou  leurs  héritiers 
par  la  mutation  du  Seigneur  dont  telles  chofes 
font  tenues  :  toutefois  icelles  fois  &:  hommages 
que  chacun  leur  fait  en  fon  tems,  ne  fonc  con-i 
tées  qu'une  foi  &  hommage. 

l.ts  Articles  255,    ^i,6  Si  %^j  àt\z  Coutume  d'Anjou  fonc 
à  peu  près  femblables. 

Du  partage  des  fiefs  &  biens  hommages  en  fuccef- 
fion  partagée  roturié rement  j  il  n'y  a  aucun  avantage 
j>our  rainé  an  U  fuccejfion  ds  celui  qui  las  a  acquis^ 


j^rS  Septicmt  Partie. 

mais  feulement  lorj^ue  les  fefs  &  biens  hommagh 
font  tombés  en  tierce  jbi  :  &  ils  font  échus  à  la  tierce 
foi  j  lorfqu'ils  Je  trouvent  à  partager  dans  la  Juccef-- 
fion  de  celui  qui  a  hérité  de  Vacquéreur  d'iceux. 

Fief  ou  héntage  hommage  retiré  par  un  Hgnager , 
ou  par  le  Seigneur  de  fiej ,  Je  départ  pour  la  pre^ 
miere  fois  fans  avantage  pour  l' aine  ^  comme  acquêt  J'ait 
de  bourfe  coutumiere. 

Il  en  ejî  dé  même  en  ligne  difecle  du  fef  ou  héri- 
tage  hommage  y  qui  ri  a  paffé  a  celui  de  la  juccef- 
fion  duquel  il  s'agit ,  qu'à  la  charge  dune  rente  oii 
d'une  foulte  en  deniers  ou  en  rentes  :  l'un  &  l'autre 
eft  réputé  acquêt ,  jufqu'à  concurrence  du  principal  de 
la  rente  ,  eu  de  la  foulte  en  deniers. 

Cette  maxime  n^a  pas  lieu  en  collatérale ,  oîi  les 
fuccelfwns  fe  prennent  en  l'état  qu'elles  fe  trouvent. 

Fitfs  vu  biens  hommages  qui  jont  anciennement 
dans  la  famille,  quoiqu'ils  rHy  aient  paffé  originaire- 
ment qu'à  la  charge  d'une  foulte,  fe  départent  des 
deux  tiers  au  tiers. 

Maifon  bâtie  fur  un  fief  ou  fonds  hommage  tombé 
en  tierce  foi  ^  fe  partage  comme  le  fonds ,  &  fans  r<r- 
compenfe  pour  les  puînés. 

Si  entre  deux  frères  copartageans  ou  autres  ,  le  fef 
ou  fonds  hommage  tombe  dans  le  lot  de  l'un ,  &  les 
cenfives ,  dans  le  lot  de  l'autre ,  Vaine  de  celui  auquel 
efi  échu  le  fief  ou  le  fends  hommage  ^  profitera  des 
deux  tiers ,  s'il  n'y  a  eu  ni  foulte  ,  ni  retour  donné 
ou  promis  par  l'un  des  frères  à  Vautre. 

Les  changemens  arrivés  dans  la  mouvance^  ne  font 
aucunement  confidérés  lors  des  partages  ;  &  il  importe 
peu  que  les  fois  &  hommages  n'aient  pas  été  faites , 
ou  qu'elles  aient  été  réitérées  plufieurs  fois  par  la  mê- 
me perfonne ,  ceci  efi  indifférent  pour  le  partage, 

S I    un    roturier  laifle  dans  fa  fuccefllon  des  fiefs    &   héritages 
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Kbfnmâges  ,  &  des  cenfiveS  ,  le  tout  fe  partage  également  entre 
fss  enfans  ,  fans  aucun  avantage  ou  préciput  pour  laine  ,  foit  que 
les  biens  qu'il  s'agit  de  partager  foient  des  acquêts  ,  ou  qu'ils 
lui  foient  échus  par  fuccefïïon  ,  a  la  charge  d'une  foulte  égalant 
leur  valeur,  ou  lorfque  le  défunt  les  a  eu  par  retrait  ligtiager 
miféudai,  parce  qu'en  tous  ces  cas  ,  celui  de  la  fucceflion  duquel 
il  s'agit ,  les  a   eu  moyennant  deniers. 

Mais  fi  les  fiefs  ou  biens  hommages  qui  côinpofent  la  fuccef- 
fion  de  ce  roturier ,  lui  font  échus  par  fucceffion  ,  fans  payer  au- 
cun retour  ni  foulte  en  ligne  direfte  ou  collatérale,  c'eft-à-dire  , 
lui  font  venus  de  fcs  père,  mère,  aïeul,  aïeule,  frère,  fœur  , 
fende  ou  tante  ,  dans  toys  ces  cas  ,  fon  filis  aine  ,  fi  fils  y.  a  , 
ou  fa  fille  aînée  ,  s'il  n'y  a  point  de  mâles  ,  profiteront  des  deux 
riers   defdits  fiefs  &   biens  hommages  ,   tombés  en    tierce  foi. 

S'il  y  a  fils  &  filles  ,  l'ainé  aura  les  deux  tiers  ,  &  le  tiers 
reliant  fera  partagé  également  entre  les  puînés  mâles  &  les  filles. 
Si  ce  roturier  ne  laifle  aucuns  enfans  ,  ni  enfans  de  fes  en- 
fans  ,  fa  fucceflion  fera  déférée  a  fes  collatéraux  dans  la  ligne 
d'où  procèdent  les  fonds  ;  &  l'ainé  ,  ou  fa  repréfentation  ,  ou 
l'aînée  ,  ou  fa  repréfentation  ,  s'il  n'y  a  point  de  mâles ,  bénéfi- 
cieront  defdits  deux  tiers    defdits   fiefs   &    héritages  hommages. 

L'ainé  ou  l'ainée  ,  ou  leur  repréfentation  ,  qui  prennent  les 
deux  tiers  ,  n'ont  pas  droit  d'opter  par  préciput ,  comme  en  fuc- 
ceffion  partagée  noblement ,  le  principal  manoir  &  château  ,  mais 
ils  peuvent  l'employer  dans  leurs  deux  tiers  ,  &  ils  ne  leur  ref- 
tcnt  qu'en  les  prenant  fur  le  pied  de  leur  jufte  valeur  :  tel  eft 
l'efprit  de  l'article  273  ..  .  »  &  n'y  a  autre  avantage  ni  préciput 
pour   l'ainé.  » 

Ces  articles  ne  font  qu'une  exception  à  la  règle  générale  ,  qui 
veut  que  le  partage  des  coutumiers  en  fucceflion  direfte  &  colla- 
térale ,  fe  fafie  par  portions  égales  ,  &  fans  avantage  pour  l'ainé  ; 
les  frères  n'excluent  les  fœurs  ,  ni  les  defcendans  des  frères  n'ex- 
icluent  les  defcendans  des  fœurs  ,  quoiqu'en  parité  de  degré  ,  & 
l'on  fuccéde  en  touç  ces  cas  par  repréfentation  ,  tant  en  ligne  di- 
refte  que   collatérale. 

Les  meubles  pour  les  partages  fe  jettent  au  fort  entre  coutu- 
miers ,  s'il  n'eft  autrement  convenu  entre  les  co-partageans  : 
quant  aux  immeubles  &  biens  fonds  ,  de  quelqu'efpece  qu'ils  foient  , 
cenfives,  fiefs  &  biens  hommages  non  échus  en  tierce  foi  ,  ils  fe 
partagent  également:  c'eft  a  l'ainé,  ou  k  fa  repréfifntationj  a  faire 
Ifs  lots  ,  &  le  plus  jeune  choifit. 
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L'erprit  géntra!  de  ces  Coutumes  eft  de  garder  entre  colibri-* 
tiers  de  cette  condition  ,  une  exaéle  égalité  ,  &  i°  on  y  tient 
pour  maxime  ,  qu'il  n'eft  pas  permis  de  faire  la  condition  d'un 
ou  de  plufieurs  de  fes  héritiers  ,  pire  ou  meilleure  que  celle  des 
autres  ,  articles  278  &   34^    du  Maine 

Tous  les  enfans;  mâles  ou  femelles  partagent  la  fucceffion  du 
père  commun  roturier,  fans  avantage  entr'eux,  &  par  égales  por- 
tions :  la  feule  prérogative  de  l'ainé  ,  ou  de  celui  qui  le  repré- 
iente ,  eft  que  lorfqu'il  fe  trouve  des  fiefs  &  héritages  homm.a- 
gés  tombés  en  tierce  foi  ,  il  y  prend  les  deux  tiers  fans  prcci- 
J)ur ,  comme  dit  eft  ci-deffus  ,  &  l'autre  tiers  fe  diftribue  par 
|3ortions  égales  entre  tous  les  puînés  de  l'un  &  l'autre  fexe  ,  arti- 
cles  280  &   285    ci-après. 

S'il  n'y  a  que  des  filles  ,  l'ainée  a  les  mêmes  avantages  ,  arr». 
273.  Cette  forme  de  partager  entre  roturiers  a  lieu  en  ligne  col- 
latérale ,  ainfi  qu'en  ligne  dlreifte  ,  art.   283. 

Les  fiefs  &   biens  hommages  font  réputés  tombés  en  tierce  foi , 
lorfqu'ils  font  parvenus  au  fécond  degré  de  fuccéder  dan^  la  mê*  . 
me  famille  ,   c'eft-a-dire  ,  lorfqu'ils  fe  partagent  entre  les  héritiers 
de  l'héritier   de  l'acquéreur  ,    art.  274. 

Si  une  même  perfonne  a  réitéré  la  foi  &  hommage  ,  &  l'a 
faite  deux  fois  de  foa  vivant,  pour  les  mêmes  biens  ,  elles  ne 
font  cependant  comptées  que  pour  une  feule  ,  article  275  ;  comme 
auffi  on  compte  pour  faites  ,  les  fois  &  hommages  qu'on  auroic 
dû    faire  ,    quoiqu'elles  n'aient  pas  été    faites  ,  article  274. 

L'ainé  entre  coutumiers  ,  dit  M.  Pocquet ,  prend  les  avanta- 
ges du  droit  d'ainefTe  ,  c'eft-a-dire  ,  les  deux  tiers  àt%  biens  hom- 
mages tombés  en  tierce  foi ,  nonobftant  que  la  foi  &  hommage 
ait  été  abonnée  par  celui  de  la  fuccefTion  duquel  il  s'agit ,  &  que 
la  mouvance  hommagée  ait  été  convertie  en  cenfive  ,  article  276. 
A  fens  contraire  ,  fi  le  père  de  famille  ,  ou  fon  aïeul ,  ont  fait 
inféoder  un  héritage  cennf,  &  qu'il  fe  trouve  tombé  en  tierce 
foi  ,  il  paroît  qu'il  n'en  doit  pas  moins  être  partagé  par  égales 
portions  ,   fans   avantage  pour   l'ainé. 

Toutes  ces  maximes  font  extraites  des  règles  du  droit  français 
et  M.  Pocquet  ,  Itv.  ^  ,  ch.  2  ,  /ici.  i  y  nomb,  z^  ,  20  ,  zi  , 
ai   &  23  ,  p^iges  219    &  fuiv. 

Si  par  l'événement  un  fief  en  ligne  paternelle  écheoit  pour  le 
tout  à  celui  qui  dcvoit  n'en  avoir,  par  exemple,  que  la  moitié, 
li  (jue  l'autre  cohéritier  Ai;  eu  dius  foa  lot  d'autres  biens ,  il  eft 
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VattS  difîîculré  que  dans  la  fucccfTion  de  celui  \  qui  eft  échu  id 
fief,  il  fera  parcage  des  deux  tiers  au  tiers  ,  parce  que  ,  com« 
m^  dit  fort  bien  M.  Denifart ,  lorfqu'un  des  co  -  parrageans  ac-* 
quiert  par  l'cfret  du  pîtrtage  ,  en  totalité  la  cliofe  dont  il  n'avoit 
que  partie  ,  cette  acquifition  ne  lui  en  transfère  pas  la  propriété  , 
riais  confirme  feulement  celle  qu'il  avoit  déjà  ,  faifaat  celfer  l'in-* 
divis  ,  ce  n'ell  pas  une  mutatioa  de  propriété  ,  mais  feulemenc 
UQe  ccnfolidation» 

Nul  doute  que  l'ainé  qui  prétend  que  les  fiefs  &  biens  Iiom- 
m^o^s  font  tombés  en  tierce  foi  ,  doit  le  prouver  ,  &  le  faire 
demeurer  pour  confiant  avant  les  partages  ,  foit  par  Ats  a(5tes  de 
foi  &  hommage  ,  quittance  des  francs-tiefs  ,  ou  par  des  aveux  & 
d'jnombremcns  ,  &  autres  titres  du  chartrier  du  Seigneur  ,  ou  an- 
ciens contrats  de  famille  :  &  encore  a-t-on  égard  a  la  dernière 
qualité  de  l'héritage  ,  fi  le  contraire  n'efl:  prouvé  évidemment  , 
l'ainé  qui  ne  rapporteroit  qu'un  feul  atfle  de  foi  &  hommage  ^ 
ou  un  feul  aveu  ,  ne  feroit  pas  écouté  favorablement  ,  ayant  pu 
êcre  concerté  avec    le   Seigneur  ,   ou  plutôt  avec  Us  Officiers. 

Si  l'ainé  ignorant  lavanrage  qui  lui  eft  accordé  par  la  Cou- 
tt^nie  ,  partage  également  àts  dvA's  8c  biens  hommages  échus  à  la 
tierce  foi ,  &  n'y  prend  que  part  égale  ,  peut-il  par  la  fuite  fe 
f.rre  relever  defdirs  partages"?  d?  même,  s'il  a  panafré  également 
l'.'fdits  fiefs  &  biens  hemmagés  qui  ont  été  confidtrés  &  em.pioyes 
d-jns  les  partages,  comme  des  cenfives  &  des  rocures  ,  a-t-il  U 
voie  de  s'en  plaindre   par  la  fuite? 

Dans  l'un  &  l'autre  cas,  on  peut  dire  que  c'efl  une  ignorance 
de  droit  qui  nuit  à  tout  le  monde  :  cependant  j'admettrois  aifé-» 
ment,  &  fur-tout  daas  le  dernier  cas,  celui  qui  auroit  ainfi  erré, 
à  la  reftiîution  ,  à  moins  qu'il  ne  parut  que  l'ainé  eût  voulu  faire 
rn-niife  de  hs  droits  à  fcs  co-héntiers  ,  &  alors  voUnti  non  fit 
injuria. 

S'il  y  avoit  eu  procès  ,  dit  M.  da  Pineau  ,  touchant  la  qualité 
àzs  héritages,  favoir,  s'ils  étoient  hommages  ou  non  ,  &■  qu'il  eue 
été  tranfigé  fur  ce  procès  ,  il  faudroit  s'en  tenir  à  la  tranfac'tion, 
n'y  ayant  point  lieu  à  la  refcifion  d'une  tranfaftion  fur  procès 
niu  ;  cependant  fi  des  puînés  coutumiers  euffent  reconnu  au  pro- 
fit de  leur  aine,  qu'un  héritage  fut  hommage  &  chu  à  la  troifie- 
me  foi,  ils  feroient  cependant  reftituables  ,  quoiqu'ils  eufient  trao- 
figé  par  tranfaclion  fur  procès  mu  ,  fi  par  ta  fuite  il  venoit  à  erre 
prouvé  par  titres  authentiques ,  recouvrés  de  nouveau,    que  hfdits 
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biens  partages  des  deux  tiers  au  tiers  ,  n'croient  pas  hommagtî^ 
Du  riu'ils  n'étoient  pas  chu5  a  la  troifieme  foi  ,  l'cgaliré  devant 
"être  oarclée  entre  roturiers  ,  &  la  condition  de  l'un  ne  pou- 
vant être  pire  ou  meilleure  que  celle  des  autres  ,  fi  ce  n'efî 
dans  le  cas  où  le  bien  hommage  eft  véritablement ,  &  re  ipsâ  , 
écl;u  a  la  tierce   foi. 

En  réfumant  ,  l'ainé  des  mâles  ,  ou  l'ainée  des  filles  ,  lorfqu'il 
n'y  a  point  de  mâles  ,  ou  la  repréftntation  d'iceux  ,  prennent  en 
\\nx\c,  direfbe  &  collatérale  les  deux  tiers  des  fiefs  &  biens  hom- 
niaaés  qui  fe  trouvent  à  partager  coutumiérement  dans  la  fuccef- 
fioa  du   roturier  ,    k  qui  ils  font  venus  a    titre   d'héritier. 

Dans  la  fuccefaoïi  de  l'acquéreur  ,  le  fils  aine  ne  doit  point 
avoir  une  portion  plus  avantageufe  que  fes  puînés  ,  dans  les  fiefs 
&  biens  hommages  ;  mais  dans  la  facceffion  d'un  coutumier  hé- 
ritier de  l'acquéreur  de  ces  fiefs  Se  biens  hommages  ,  l'ainé  en 
profite  des  deux   tiers. 

Les  fici's  &  biens  hommages  fe  partagent  donc  avec  avantage 
pour  l'ainé  dans  les  fucceflioRS  qui  fe  départent  roiuriéremeni  , 
des   qu'ils  ont   été  une  fois  pofiedés   a  titre  d'héritier. 

Cette  maxime  a  lieu ,  a  plus  forte  raifon  ,  lorfque  lefdits  nefs 
&  biens  hommages  ont  fait  plufieurs  fois  fouche  en  la  famille. 
Règle  générale  ,  les  fiefs  &  biens  hommages  font  réputés  tom- 
bés en  tierce  foi  ,  la  féconde  fois  qu'ils  paft'ent  a  à.ts  héritiers  , 
&  la  féconde  fois  que  l'hommage  en  a  dû  être  fait ,  l'acquéreur 
fait ,  ou  doit  faire  la  première  foi  ,  les  héritiers  de  l'acquéreur 
ont  fiit  ou  dû  taire  la  féconde  ,  ii  les  héritiers  des  héritiers  de 
lacqaéreur  font  à  la  troifieme  foi  ,  auquel  cas  lorfqu'il  s'agit  de 
partager  les  fiefs  &  biens  hommages  ,  le  fils  aine  ,  ou  la  filie 
aînée  ,    s'il    n'y   a  que  filles  ,    y    fuccéde  pour   les   deux  tiers. 

Si  le  fief  ou  héritage  hommage  n'a  pafle  au  défunt  qu'à  la 
charge  d'une  rente  de  retour  ,  qui  foit  due  au  temps  de  l'échéance 
de  la  fuccefTion  ,  l'ainé  ou  ainée  qui  prennent  les  deux  tiers  , 
iloiveni  fe  charger  des  deux  tiers  de  la  rente  de  retour  ,  comme 
d'une  charge  réelle  ;  c'eft  ce  qu'explique  très-bien  M.  Focquet  ea 
fes  Arrêts  célèbres  ,   liv.   5,  ch.  x^,  pag.  tzSg. 

Quoique  l'ainé  entre  roturiers  ,  dit  cet  Auteur ,  foit  par  les 
Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  ,  fondé  de  prendre  les  deux  tier^ 
dans  les  biens  hommages  tombés  en  tierce  foi  ,  &  que  nonobf- 
tant  cet  avantag»:  il  ne  doive  contribuer  aux  dettes  héréditaires  , 
communes  &  ordinaires  ,  que  pour  fa  part  &  porùon  perfoonelle , 
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tgâlt  à  celle  de  fcs  frères  &  fctars  j  cependant  fi  ie  père  com- 
mun a  débourfé  quelq;:c  fomme  d'argenc  pour  parvenir  à  ia  pro- 
priété &  feigncurie  defdits  biens  iiommagés  héréditaires  :  par 
exemple  ,  s'il  a  payé  a  fts  cohéritiers  un  retour  de  parra-^e  , 
foulte  ,  ou  fupplcraent  en  deniers  ;  s'il  s'eft  chargé  de  payer  les 
dettes  héréditaires  en  plus  avant  que  fa  part  &  portion  ,  dans  ces 
cas  ,  &  autres  fcmllaLleS  ,  le  fils  aine  ne  peut  pas  prendre  fon 
avantage ,  &  le  partage  des  deux  parts  au  tiers  fur  les  biens 
homi-nagés  ,  pour  Icfjuels  le  père  a  fait  les  paiemens  ci-d;irus; 
niais  pour  garder  l'équité  &  l'égalité  prefcrites  par  la  Coutume  , 
il  faut  faire  de  deux  chofes  l'une  ,  ou  réputer  lefdites  chofes  hora- 
uiagces ,  quoiqiie  venues  de  fucceifion  ,  acquêt ,  juf^u'à  coricur- 
rcnce  du  retour  payé  par  le  père  commun  ,  ou  dts  dettes  p?.r  lai 
acquittées  a.  la  décharge  de  fzs  co-hérmers  ,  Se  au  deiTus  de  fa 
part  &  portion  ,  &  jufqu'k  cette  concurrence  ,  partager  lefdites 
chofes  hommagées  par  portions  égales  ;  ou  bien  lî  i'ainé  veut 
prendre  les  deux  tiers  fur  lefdites  cj-.ofes  hommacées  ,  il  doit 
auJi  contribuer  pour  les  deux  tiers  au  paiemeiu  dudir  retour  Se 
fupplément ,  s'il  eft  encore  dû  ,  ou  dettes  héréditaires  dont  le 
père  s'eft:  chargé  au-delà  de  fa  portion,  û  elks  fubfiftenr  encore* 
&  fi  lefdits  retours  ds  partage  ,  ©u  dettes  héréditaires  ont  été  ac- 
quittés par  le  perc  commun,  le  fils  aine  doit  récom^enfer  {es 
puînés  a  U  même   proportion. 

Mais  ceci  n'cft  dit  que  peur  la  fucceîTion  direifie  ,  les  faccef- 
iions  collatérales  fe  prennent  dans  l'état  qu'elles  fe  trouvent ,  fznS 
confidércr  fi  le  roturier  dans  la  fuccellion  duquel  fc  trouvent  des 
fîcfs  &  biens  hommages  tombés  en  tierce  foi  ,  à  partager,  a  payé 
fou  non  dss  retours  &  fupplémens  en  deniers:  nul  doute  que  files 
fici's  &  biens  hommages  n'étoient  paflcs  à  ce  coutuniier  qu'à  la 
charge  de  rentes  qui  exiflaîTeni  encore  ,  tjue  dans  ce  cas  l'aine  qui 
profiteroit  dzs  deux  tiers  -,  ne  dut  fe  charger  des  deux  tiers  dcC- 
ditcs  rentes  ,   comme  charges  réelles. 

Lorfqu'il  n'y  a  ni  retour  ni  foulte  ,  l'ainé  fe  trouve  donc  aufK 
avantagé  fur  cette  forte  de  biens  ,  que  fi  la  fucceifion  étoit  par- 
tagée noblement,  à  l'exception  qu'il  ne  prend  point  de  prîciput. 
Se  que  les  ruinés  nùlcs  ont  leur  part  en  propriété,  au  Ijeu  que 
fi  la  fucceflîon  étoit  partagée  noblement  ,  qu'ils  puurroien:  ne 
l'avoir   qu'en  ufufiuit. 

Nul  doute  que  celui   qui  pofTédt  un  fief  ou  héritag;  hommao; 
eft  fêndé  à  conliruirs  &   à  édifier   dsffus  ,    ainfi   qtî"il  rcu:  dé- 
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rruire  les  bàrimcns  déjà  c\ilK:ns  ,  fans  que  les  aines  ou  les  puîntl 
aient  droir  de  s'en  plaindre  ,  étant  plnrôr  réputé  agir  pour  lui  que 
pour  avantager  ou   préjudicier   fes   héritiers. 

C  cft  le  fcnnnient  de  M.  Chopin  ,  fiir  Anjou  ,  //v.  2  ,  ch.  7  , 
tit.  4 ,  72.  2  6"  5  :  il  tient  qu'un  bâtiment  fait  de  nouveau  fur 
une  terre  féodale ,  eft  réputé  ancien  féodal  :  nous  traiterons  cette 
Guefiipn  fur   l'article  349  ci-après. 

Quand  nous  avons  dit  ici,  que  lorfq'jc  hs  fiefs  &  biens  hom- 
nv-gés  n'étoicni  pas  chus  h  la  troificme  foi  ,  qu'il  falloir  les  par- 
r;:ger  par  égales  portions  ,  il  ne  faut  pas  croire  q-je  nous  avons 
voulu  donner  a  entendre  qu'un  fief  poavoit  erre  divifé  en  autant 
de  parcelles  qu'il  y  a  d'héritiers  ,  parce  que  ,  comme  il  y  auroir 
de  la  perte  pour  tous  ,  donnant  lieu  au  dcpié  ,  nous  avons  fim- 
plement  voulu  infinuer  que  I'ub  des  co-parta^eans  ne  devoit  pas 
avoir  dans  le  fief  plus  que  l'autre  ,  &  que  les  lots  dévoient  être 
faits  de  forte  &  de  manière  que  l'ainé  n'eut  pas  dans  les  fiefs  , 
en  valeur  ,  plus  que  l'un  des  puînés.  Voir  n'.on  Commentaire  fur 
les   articles  219   &   382. 

Dans  un  partage  fait  entre  deux  frères  roturiers  ,  dit  M.  Bo- 
drcau  ,  à  l'un  tombe  une  ou  deux  terres  hommsgées  qui  fait  rap- 
port de  la  femme  de  30CO  livres  a  fon  frère  ,  auquel  étoit  échu 
tous  les   héritages  cenfifs. 

Le  fils  aîné  de  celui  qui  avoit  eu  les  terres  hcmma:;écs,  après 
fon  décès  y  prendra  ,  continue  le  même  Auteur  ,  les  deux  tiers, 
a  la  dédufbion  néanmoins  ans  mille  kccs  que  le  défunt  avoit  payés 
pour  fupplément  à  fon  frerc  ;  car  l'on  cftimc  jufques  la  ces  terres 
noirles  achetées  par  le  défunt  ,  jufqucs  a  la  concurrence  àts  de- 
niers br.iUés. 

M.  Bodreau  rapporte  cpcorc  un  autre  excmp'e  -.  deux  ccm- 
îoins,  dit-il,  font  acquêt  d'héritages  liommagcs  ,  l'homme  décède 
le  prei^^ier  ,  fa  veuve' jouit  dé  ces  acquêts,  Lint  en  propriété  ,  que 
par  uAifruit  ,  fuivant  l'article  299  ;  il  y  avoit  trois  enfans ,  un 
defqucls  eft  décé.ié  ;  après  le  trépas  de  la  mers  ,  l'ainé  des  dcrx 
furvivans  demande  le  droit  de  primo-gcniture  fur  la  part  qihi 
appartenoit  a  leur  défunt  frcre  ,  comme  héritier  du  père  ,  èsacqucrç 
hommages;  favoir  ,  les  deux  tiers  d'un  tiers  en  la  moitié,  non- 
obft?.nt  que  leur  mère  en  eut  joui  ,  d'autant  que  fon  ufufruit  n'a 
pas  empêché  que  chacun  des  enfans  ait  été  fait  héritier  du  pcre  , 
fans  appréhenfion  de  fait  ,  ce  qui  fe  jn^e  &  pratique  fans  con- 
iredit  :    dans  lefpece  il  fc   pouvoir  donc  faire  que,  de  fon  chef 
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comme  âiné  des  trois,  il  cùr  un  tiers  de  fon  chef  fur  la  mouié, 
gt  les  ûcax  tiers  dua  tiers  fur  cette  mcme  moitié  ,  comme  hé- 
ritier de  fon  frcre  ,  fon  autre  frcre  furvivanr ,  prontant  d'ua  tiers 
de  fon  chef  fur  cette  même  moitié  ,  &  du  tiers  d'un  tiers  ,  com- 
me héritier  de  fon  frère  décédé   après   h  père. 

Nous  avons  dit  précédemment  que  pour  compter  les  fois  ,  on 
coaadere  pour  faites  celles  qu'en  a  du  faire ,  &  que  fi  une  màne 
peri'biine  la  réitère,  &  qu'elle  l'ait  faite  deux  fois  pour  les  mê- 
mes objets^  que  cela  n'eft  compté  que  pour  une  ,  tel  cft  l'ef- 
prit  à&s  articles  274  &  275  ;  ainfi  ,  quoique  l'acqucrcur  ait 
fait  deux  fois  la  foi  &  hommage  ,  cependant  les  iiefs  ^  bien-; 
fonàî  hommages  par  lui  acquis  dans  fa  fucccirion  ,  ce  feront  qu'a 
La   fcconde   foi  ,    &   fe   départiront    fans    avantage   pour  l'aiaé. 

Quoique  notre  Coutume  propofc  donc  fur  cet  article  17  5  ,  & 
fur  ks  articles  112  ,  135  ,  309  ,  diffcrcns  çàs  cù  la  foi  2^  liom- 
mage  peut  être  réitérée  par  la  mcme  perfonne  ,  elle  fe  réunit 
toujours  a  décider  que ,  quoique  la  foi  &  hommage  ait  été  faite 
plufx.urs  fois  ,  lefdites  fois  &  hommages,  ne  font  comptées  que 
pour  une  ,  &  qu'on  doit  plutôt  confidércr  les  degrés,  de  fuccé- 
dcr  ,  que  ces  dilTérentes  fayoas  de  foi  &  hommage  qui  n'étoieac 
pas  dues  ,  ou  qui ,  quoique  faites  ,  ne  font  d'aucune  confidcration. 
«  Le  lils  aillé,  ou  la  hllc  aince ,  s'il  n'y  a  que  filles  ,  y.fuccédt 
»  pour  les  deux  tiors.  »  Comme  aux  termes  de  l'article  241  , 
repréfentation  3-  lieu  en  toutes  fucccfllons  ,  foit  nobles  eu  cou- 
tuniieres  ,  en  ligne  difeéce  ,  comme  en  ligne  collatcrale.,  il  faut 
ajouter  au  texte  de  notre  article  ,  le  fils  aine  ,  ou  fa  repréfenta- 
tion ,  ou  la  fille  ainée  ,  ou  fa  repréfentation,  s'il  n'y  a  que  fil- 
les, fuc^édent  aux  deux  tiers  des  fiefs  ac  biens  hommages  chus 
en   tierce  foi  ,  en  ligne  direéle  &  collatérale. 

Si,  par  exemple,  l'ainé  des  frères  vient  à  mourir,  les  petits- 
fils  du  premier  puîné  profitent  à  Texclufion  de  la  fœur  du  défunf 
plus  âgée  que  n'étoit  leur  aieul  ,  &  a  l'exclufion  auflx  de  leurs 
grands  oncles  qui  font  aufli  ireres  du  défunt  ,_  des  deux  tiers 
des  fiefs  &  biens  hommages  qui  fe  trouvent  dans  fa  fucce/Tion 
chus  à  la  tierce  fci  :  il  en  efl  de  même  pour  toutes  autres  fic- 
cc.Tions  de  courumiers  en  ligne  direde  ou  collatérale  ,  les  cnfan? 
ou  petits- enfans  prennent  la  place  de  leur  père  ou  de  hur 
aieul  ,  &  donnent  l'exclufion  a  ceux  à  qui  leur  peré  ou  aïeul 
l'auroient   donnée. 

IJ  futiic  de   fe   trouver  ,   lors  de  l'échéance  de  la  facceiTion  ^ 

X   ^ 
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l'iiné  eu  repréfcntant  l'aine  ,  pour  erre  fondé  a  demander  !f>  deux 
tiers  des  fiefs  &  biens  hommages  tombes  en  tierce  foi  :  ainli  ,  û 
une  fucceflion  en  ligne  coUarérale  vient  a  écheoir,  &  que  l'ainé 
des  enfans  a  qui  cette  fucceffion  eft  déférée  ,  foit  décédé  fans 
hoirs,  le  premier  puîné  qui  le  fuit  eft  réputé  l'ainé,  &  les  en- 
fans  qui  en  font  forris  ,  venant  a  fa  repréfentation,  excluent  leurs 
tantes,  quoique  plus  âgées  qu:  kur  père,  lefquelles  n'ont  avec 
les  JUtreî   puînés  ,  que   leur    part  dans  le    tiers  reftant. 

Au:Ti  eft  a  entendre  ,  dit  l'article  24a  ,  que  pofé  que  fils  aine 
foit  mineur  ,  ou  de  moindre  âge  que  fta  fœurs  ,  ou  l'une  d'i- 
çclîes  ,    touufiis  fi  a-t-il  les  droits  &  avantages  ,   &c. 

»  Ou  la  fille  ainée  ,  s'il  n'y  a  que  filles,  »  Donc  ,  lorfqu'il 
y  a  mâles  ,  que  l'ainé  d'iceiix  prontç  dts  deux  tiers  des  fiefs  Se 
biens  hommages  chus  en  tierce  foi  ,  quoiqu'il  ait  des  fœurs  qui 
foicnt  plus  kgces  que  lui ,  p:irte  que  la  fille  ne  peut  s'éjouir  de 
l'avantage  qui  lui  eft  accordé  par  cet  article,  qu'au  cas  feulement 
qu'elle  n'ait  point  de  frères  ;  fi  elle  en  a  ,  l'ainé  des  frères ,  quoi- 
que plus  jeune  qu'elle  ,  proritc  dadit  avantage  à  fon  exclufion  , 
&  elle  n'a  que   pa-t  égale    clans  le  tiers  avec  les  puînés. 

Ce  çui  efi  donné  en  collaûrale  à  V héritier  prifomp- 
îif  ^  e^  propre. 

Ainjî  le  fef  acquis  par  un  frère  ^  donné  à  un  au-- 
îrt  frère  ^  à  la  charge  de  la  fuhjhtution  envers  fes  en- 
fans  ^  n€,vcux  du  donateur  ^  doit  être  partagé  entreux 
de"!  deux  tiers  au  tiers, 

\_f  O  M  M  E  ce  qui  eft  donné  en  collatérale  à  rhér!;ier  pré- 
fomptif,  eft  propre,  ainfi  que  nous  l'expliquerons  fur  l'arricle 
3  33  ci-s.près  ,  lorfqu'un  frère  roturier,  après  avoir  acquis  un 
•fief  ,  le  donne  à  fon  autre  frère  ,  ce  fief  doit  être  partage  des 
deux  tiers  au  tiers  entre  les  enr'^ms  du  donataire  ,  cie  même  que 
s'il  l'avoii  recueilli  dans  la  fu^ceffion  de  fon  freve  ,  parce  que 
ledit   fief  eft  échu  à  la   troifieme   toi. 

On  doit  conclure  du  même  principe,  que  fi  le  frerc ,  après 
avoir  acquis  un  fonds  hommage  ,  fait  une  fubftiiuîion  en  faveur 
des  enfans  de  fon  frère  ,  en  fuivant  la  manière  de  fuccéder  ,  le 
frère  doniraire  ,  ayant  furvccu  ^  fuccédé  au  frtre  donateur  ,  &; 
les  entans  du  donataire  ayant  pris  dans  la  fuccelHon  de  leur  pcre 
grevé  de  la  fubftitution  ,  ce  fonds  hommage  acquis  par  leur  on- 
de ,    il   y  i   lieu  au  part^p'v   dt.i  deu;;   tiers  au  uus. 


Des  Succejjions.  '^ij 

La  fubfti:u:ion  dans  le  pays  coutumier  n'eft  regardée  que  com- 
me une  prohibition  d'aliéner  ,  qui  n'a  pas  empêciié  que  la  pro- 
priéré  des  biens  fubftitués  n'ait  réfidé  dans  la  perfonne  du  tVere 
donaraire  qui  l'a  tranfmife  a  fts   enfans. 

Nous  trouvons  les  mêmes  maximes  rapportées  d^ns  la  compi- 
latioa  manufcrite  de  M.  de  Parence  ,   a  la  date  du   5  Mars  l'-i'. 

Un  Eccléhaftique  fubftitue  (ts  fonds  au  profit  de  Çts  neveux, 
fils  de  fon  trere  ,  auquel  il  en  laifle  néanmoins  l'ufufruit  fa  vie 
durant  :  après  fa  mort  ,  fon  frcre  qui  étoit  chari:;é  de  dettes  , 
confent  l'exécutiorv  de  la  fubftitution  ;  ce  frcre  étant  mort  trois 
ar.s  après  ,  il  y  eut  conteftation  entre  its  enfans  ,  corcment  fe  par- 
tageroient  les  fonis  hommages  acquis  par  cet  Ecdéfiaftique  ;  les 
cadets  foutenoient ,  qu'un  uTufruiiier  n'e'tani  point  capable  de  faire  la 
foi  &  hommage  ,  fuivant  l'art.  135  de  la  Coutume  ,  l'héritage 
n'étoit  point  tombé  en  tierce  foi  ;  cependant  la  queftion  propofét 
aux  confultans  ,  il  fut  décidé  tout  d'une  voix  ,  que  la  fubftirution 
r'avoit  effet  que  contre  les  créanciers  du  frrre  ,  mais  non  contre 
i:s  enfans  ,  parce  que  dans  la  Coutunc  du  Maine  un  roturier 
ne  peut  donner  à  fon  héritier  ,  ni  a  l'héritier  de  Çow  héritier  , 
au  préjudice  des  autres  co-héritiers  ;  or  fi  la  prétention  des  ci- 
dcrs  avoit  lieu  ,  leur  oncle  leur  auroit  donné  au  préjudice  de 
l'aine 

Propre  vendu  &  racheré ,  ej?  acquêt,  &  ne  fe  partage 
point  des  deux  tiers  au  tiers  ^  ^'^^'^ft  hommage. 

iViL.  de  Parence  rcfout  au  même  endroit  la  queftion  fuivanrc. 

Le  5  Mars  1725,  un  père  vend  a  un  particulier  un  de  fcs 
anciens  propres  hommages  pour  900  liv.  ,  dont  300  liv.  lui  font 
payés  comptans  ;  l'acquéreur  étant  mort  quatorze  ans  après ,  fans 
avoir  payé  ni  principal  ni  inrérêrs,  ^tt  héritiers  rétrocèdent  au 
vendeur  les  mêmes  fonds,,  moyennant  i  50  l.  qu'il  leur  paie  comp- 
tant ;  il  fit,  en  outre  cela  ,  remife  des  quatorie  années  d'intérêts; 
ce  père  étant  mort,  la  que^ion  fut  partagée  de  favoir,  fi  l'aine  y 
p  .  jvoit  prendre  un  droit  d'hommage  ;  plufieurs  éroient  d'avis., 
que  ce  droit  lui  étoit  acquis  ,  parce  qu'au  moyen  ds-  fa  revente  , 
les  chofês  étoient  mifes  au  même  état  que  ft  Tl-éritage  n'étoic 
jamais  forti  de  la  famille  :  mais  le  plus  grand  nombre  eftima 
que  cet  héritage  devoir  être  parw^é  comme  acquêt  ;  1°.  la  re- 
prife  faite  par  le  [lere,  étoit  purement  volontaire,  &  devoit  paflîs 
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pour  un  acquêt  fait  a  prix  d'argent  ;  favoir,    150  h  d'une  part^ 

6  140  liv.  pour  quatorie  années  d'imcrtts.  2.°.  Ce  dernier  contrat 
ctoit  fujct  aux  droits  de  ventes  vers  le  Seigneur  de  fief,  à  i>ar 
confcqacnt  ne  pouvoir  être  regardé  que  comme  un  acquêt.  3*^. 
L'acquéreur  pendant  ces  quatorze  années  avoit  fait  ou  dd  faire  la 
foi  &  hommage  ,  &  par  ce  moyen  la  foi  qu'avoit  fait  le  pcre  ^ 
avoit  été  interroiupue,  &  l'on  ae  pouvoir  pas  dire  que  l'héritage 
fût  tombé  en  tierce  foi  dans  la  fàinille  ;  &  enfin  le  droit  d'hom- 
mage étant  contraire  k  l'égalité  requife  par  la  Coutume,  ne  doit 
pas  être  étendu ,  &  au  contraire  doit  être  r^ftreiiit  dans  ki  ternus 
précis  de  la  Coutume. 

Il  n'y  auroit  point  eu  du  tout  de  difficulté,  fi  après  avoir  vendu 
pour  une  fomme  qui  auroif  été  payée  au  vcnùeur  ,  ce  même 
vendeur  eut  racheté  de  l'acquéreur  ou  de  fes  héritiers.,  fait  pour 
la  même  fomme,  foir  pour  une  fomme  différente,  le  bien  vendu 
&  racheté  ,  auroit  été  conframment  acquêt. 

Kent^  procédant  de  hail^  doit-  elle  être  partagée  des 
deux  tiers  au  tiers  ,  ainfi  que  l'auroit  été  It  finds 
ko  mm  âgé  ? 

jL'ON  trouve  auîTi  dans  le  même  recueil,  à  la  date  du  mcis- 
de  Février  1704,  une  autre  quelHon  propofée,  fi  après  la  mort 
d'un  père  ,  qui  pendant  fa  vie  a  donné  un  héritage  hommage  à 
rente  annuelle  &  perpétuelle,  mais  cependant  rachetable ,  farjs 
pouvoir  y  être  contraint ,  {ts  enfans  doivent  partager  également 
cette  rente,  ou  fx  l'ainé  y  prend  les  deux  tiers  ;  &  que  M.  Rip;ir- 
fond  &  Eraquet ,  coafultés  féparément ,  ont  été  d'avis  qu'elle  doit 
être  partagée  également,  du  moment  quelle  eft  rachetable,  non- 
obviant  que  le  débixcur  ne  puifle  être  Cv'>ntraint,  Se  que  cette  vente 
pUiiTe  devenir  inamortilTaule   par  l'efpace  de  trente  ans. 

J'ai  bien  delà  peine  k  adopter  ccfentiment,  parce  qu'une  renttf 
foncière,  quoiqu'amonilTaLle,  tient  lieu  da  fonds  qu'elle  rcprJfente, 
en  ayant  toutes  les  qualités  ;  ce  que  nous  avons  dit  pour  les  Icds 
èi  ventes ,   n'a  point  Ui  fon  application. 

Partage  des  ejfouils  fur  terre  hoxnmagée. 

XiX'  de  Paren:e,  à  la  date  du  23  Juin  1704,  dans  k-  r-.'i^lc;- 
«içiu  i^  fàirç  entre  les  Criés  ,  htrlàcrs  paternels,   ^  la  v:uvci\t:;, 
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îiérîtiere  maternelle  de  la  dcmoiftlle  Orry ,  femme  de  Me.  Jacqueî 
Guerin  ,  Procureur  a  riiiertion  du  Mans  ,  dit  que  les  effoui^s 
d'une  icne  hommagce  ,  provtnus  depuis  la  fuccelTiou  ouverte  , 
}ufques  aux  partages,  doivent  fe  partager  également,  &  non  deç 
deux  tiers  au  tiers  ,  &  qu'on  doit  plus  les  confidérer  comme  Ta'c- 
ceiToire  des  beftiaux  ,  ijui  font  àts  meubles,  que  cwnme  un  fruic 
&  un  revenu  de  terre  hommagée.  Art.  252.  &:  286,  Brodcau 
fur  Louet,  l,  p,n.  i  j.  Cet  avis  me  pin:.!:  fondé  fur  les  prin- 
,<;ipçs,.,  , 

Si  rente  due.  fur  le  fonds  hommage  efî  amortie, 
efi-ce  un  avantage  pour  C aîné? 

i*'.  i\  la  date  du  mois  de  Décembre  171 4,  plufîeurs  Avocats 
de  la  Scnéchauirée  du  Mans  ,.  répondirent  en  confultation  ,  à  la- 
quelle M.  de  Parcncc  foufcrivit,  qu'un  aine  devoit  avoir  les  deux 
tiers  d'une  métairie  hommagée  ,  fans  faire  aucune  récc.npenfe  à 
fes  puînés ,  pour  ramortiffiment  que  le  père  commun  avoit  fait 
d'une  rente  foncière  non  amortifTable  de  250  liv.  fur  cette  mé- 
tairie, laquelle  n'étoit  pas  d'un  plus  grand  revenu- que  cette  rente  j 
la  raifon  en  fut,  qu'une  extinclion  d'une  dette  n'croit  point  ua 
acquêt,  qu'il  priroilToit  que  le  pcren'avoit  point  eu  envie  d'avanta^isc 
fcn  aine  ,  mais  bien  de  libérer  fa  terre  ,  ayant  trouvé  un  créan- 
cier commode,  qui  avoit  bien  voulu  en  recevoir  le  rachat,  &' que 
ç'eft  un  principe  certain  ,  que  les  fucceOîons  fe  partagent  en  l'état 
qu'elles  fe  trouvent  ;  qu'il  efl  vrai  que  par  l'article  244  de  la 
Coutume  de  Paris,  le  rachat  des  rentes  dues  par  l'un  des  conjoints, 
çft  réputé  acquêt  ;  mais  on  répondit  deux  chofes  ,  la  première, 
que  cet  article  n'a  lieu  que  pour  le  partage  de  la  communauté  ,  fe 
remploi  étant  de  droit  étroit  entre  mari  &:  femme  ;  la  deuxième  , 
que  notre  Coutume  ne  répare  point  acquêt  un  tel  rachat  ;  que 
dans  l'art.  302,  il  eft  dit  qu'il  chet  en  aftion,  mais  entre  mari 
&-  femme  feulement.  Dupleflis ,  pa^,  3.7^'  Arrêts  d'Auzanct, 
l.   i  ,   c.   iSi. 

Et  à  l'époque  du  21  Novembre  1735,  il  y  eft  rapporté  qu'un 
particulier  qui  devoit  un  retour  de  partage  fur  un  fonds  hommage, 
en  ayant  fait  l'amortiHoment ,  il  fut  queftion  de  favoir  fi  l'air.i 
àcs  enfans  devoir  avoir  les  deux  tiers  fur  ce  fonds  ,  ou  s'il  devoir 
être  de  nature  cenfive  ,  jufqu'a  concurrence  du  retour  ,  &  que  U 
çlujpart  des  Avocats  furent  pour   les  cadets ,  fondés  fur  Us.  auf.ar 
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rité.s  rapportées  par  Ma!i:ortes,  fur  cer  article  173  ;  M.  Pocqire: 
&  Bodreau  fur   le  même  article. 

Ne  pourroii-on  point  faire  une  diftinfVion ,  &  foutenir  qus 
ddns  l'efpece  il  y  auroit  lieu  a  la  récompenfe  pour  les  puinés  ,  & 
q  je  le  tout  ne  devroit  pas  être  partajjé  des  deux  tiers  au  tiers , 
fi  c'étoit  le  défunt  lui-même  qui  eut  fait  les  partages  ,  &  à  qui 
r.iér.'tage  ciàt  palTé  à  la  charge  de  retour  ;  parce  qu'alors  il  feroit 
vrai  de  dire,  que  le  fonds  homiTugé  devroit  être  réputé  acquêt, 
a  concurrence  de  la  fouhe  payée  :  mais  qu'il  ne  feroit  point  dû 
de  récompenfe  dans  le  cas  contraire  ,  le  tout  devant  être  partagé 
dts  deux  tiers  au  tiers  ,  fi  le  défunt  tcnoit  la  fieffé  ou  l'hcritage 
chargé  de  foulte  ,  de  {t%  prédccelTeurs ,  lui  ayant  été  libre  de  li- 
bérer fon  fonds  d'une  charge  réelle,  quoique  ce  fut  favorifer  fon 
aine  ;  comme  il  auroit  pu,  pour  l'avantager,  faire  conftruire  un 
grand  édifice  fur  ledit  hommage  1  dans  l'efpece  propofée^  le  dé- 
funt qui  tient  de  {ts  parents  tout  l'héritage  hommage ,  n'eft  point 
réputé  faire  d'acquêt ,  en  déchargeant  fon  fonds  ,  dès  qu'il  le  fait 
pour   fa   propre  commodité  ,  gaudeant  bene  nati. 

La  Jurifprudence  des  Arrêts  ne  me  paroît  pas  adopter  cette 
diftindion  pour  la  ligne  direde  ;  cependant  la  décifion  de  MM. 
les  Avocats  du  Mans,  du  mois  de  Décembre  1714,  me  femble 
avoir   ici  fon  application. 

Cenftve ,  quoique  réunie  par  fucczfjion  au  fief  dont 
die  relevé ,  n*eji  pis  pour  cela  partagée  des  deux  tiers 
au  tiers  entre  coutumiers. 

X^  OU  S  avons  vu  ailleurs,  que  le  fief  fervant  &  le  fief  do- 
minant, fe  trouvant  poffédés  par  une  même  perfonne ,  il  s'en 
fait  une  réunion  de  plein  droit ,  fi  elle  n'eft  empêchée  par  une 
déclaration  contraire,  &  qu'alors  ces  deux  fiefs  réunis,  font  con- 
fondus ,  &  ne  font  plus  qu'un  même  corps  de  fief,  qu'on  doit 
rendre  au  fuzeram  par  un  feul  aveu,  &:  fous  une  feule  &  même 
foi  (k  homnuTc, 

Nous  avons  dit  de  même,  qu'une  cenfive  ou  un  héritage  hom- 
mage, peuvent  fe  trouver  réunis,  lorfqu'ils  pafTcnt  dans  la  main 
du  Seigneur  propriétaire  du  fief  de  qui  la  cenfive  ou  l'héritage 
hommage   rclevtnt. 

Mais  lorfqu  une  cenfive  Se  le  f.-;f ,  dont  elle  relevé ,  font  iranf- 
tr's  i  un  Coutumier  par    toie    de    fujceffion  ,    la  queftion  eft  de 
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favRir,  conimenT  cette  cenfive  réunie  au  ficf  fera  partagée  entre 
les  enfans  du  propriétaire  du  fief  :  fuppofons ,  par  exemple  , 
qu'un  fils  trouve  une  belle  métairie,  de  nature  cenfive  ,  en  la 
lucceflîon  de  fon  père,  &  qu'il  recueille  dans  la  fucceflion  de  fj 
mère  le  fief  d'où  relevé  cette  cenfive  ;  le  tout  étant  réuni,  poJr 
ne  compofer  déformais  qu'un  feul  fief,  ladite  métairie  fera-t-elle 
partagée  des  deux  au  tiers,  ainfi  que  le  fief  entre  les  enfans  éc 
celui  à  qui  le  tout   eft  échu   par  fucceinon  ? 

Il  n'y  auroit  poir't  de  difficulté,  fi  la  cenfive  &  le  fief  euifeni 
été  acquis  par  la  même  perfonne,  parce  que  l'un  &  l'autre  ne 
feroicnt  qu'à  la  féconde  foi ,  dans  la  fucce(fif>a  de  l'acqucrtur  ; 
mais  ici  le  fief  &  la  cenfive  procèdent  de  fucceffion,  ce  qui  for:nc 
la  difficulté. 

Cependant  comme  celui  qui  a  réuni  la  métairie  cenfive  avec 
le  fief,  ne  peut  avoir  fait  pour  icelle  que  la  première  foi ,  &  que 
fcs  auteurs  n'en  ont  point  fait,  cette  métairie  ne  peut  être  dite  a 
la  tierce  foi  dans  fa  fucceflion,  &  par  conféquent  j'eftimerois  que 
l'ainé  des  enfans  feroit  bien  fondé  a  prétendre  les  deux  tiers  da 
fief,  mais  qu'il  ne  pourroit  avoir  que  part  égale  fur  ladite  mc- 
rairie  ,    quoiqu'elle  ne  put  alors  être  di{>inouée  d'avec  le  fief. 

T.c  fils  tient  a  la  vérité  la  métairie  réunie  au  fi:f  de  la  fuc- 
ceflion de  fon  père  ;  maiç  pour  que  des  biens  hommages  foicnt 
chus  a  la  tierce  foi ,  il  faut  que  l'auteur  de  celui  de  la  fucceffion 
duquel  il  s'agit  ,  les  ait  également  tenus  comme  hommages  ;  or 
dans  l'efpece,  ladite  métairie  n'étoit  qu'une  cenfive  appartenante 
au  père,  qui  relevoit  du  fief  de  fa  femme  ,  &  par  conféquent  cllt 
ne  peut  être  partagée  des  deux  tiers  au  tiers  dans  la  fucceflion  du 
fils,  qui  fe  trouve  propriétaire  &  du  fief  &  de  ladite  cenfive. 

Héritage  retiré  par  h  père  à  droit  de  fan  g  d-  ligne , 
réclamé  par  fes  héritiers  en  payant  le  mi- denier  à  la 
veuve ,  fe  partage  comme  acquêt ,  &  Vaine  n\  peut 
prendre  les  deux  tiers ,    quoiqu'il  foit  hommage, 

X7JL«   de  Parence  -apporte   plufieurs  efpeces. 

Un  mari  pendant  fa  communauté»  retire  par  retrait  lignajcr  , 
un  héritage  vendu  par  un  de  {es.  parcns ,  &  meurt  peu  de  temps 
après;  fa  femme,  en  qualité  de  donataire  mutuelle,  prétend  que 
c'eli  un  acquêt  de  comm.unauté  ;  les  héritiers  au  contraire  ,  fou- 
ticaaent   que  c'eft  un  propre  qui  leur  appartient  »  fauf  la  rccoia- 
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penfe  de  mi-denier  ,  laquelle  eft  confondue  en  fa  perfonne  ,  comme 
prenant   toute   la  communauté,    en  vertu    de  fon  don  niuiuel. 

Me.  Braquer  confulté  ,  répondit  que  cet  héritage  eft  un  acquêt, 
mais  que  dans  l'an  de  la  dilFolution  de  la  communauté ,  les  hé- 
ritiers du  mari  font  en  droit  de  le  retirer,  en  payant  le  prix  a  la 
veuve,  &  qu'ils  ne  font  pas  bien  fondés  à  s'en  faifir  comme  d'un 
ancien  propre,  dont  le  mort  faifit  le  vir,  mais  qu'ils  ont  feule- 
ment une  aftion  ;  &  qu'il  eft  fi  vrai  que  ce  n'eft  point  un  propre , 
qu'on  ne  peut  pas  dire  que  fi  cet  héritatre  eft  de  nature  homma^te  , 
l'ainé  y  doive  prendre  les  deux  tiers  .  comme  d'un  propre  tonic* 
en  tierce  foi  ;  au  contraire,  on  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  la  mom- 
àre  difficulté,  qu'il  ne  doive  être,  dans  l'efpcce  propofce ,  partagé 
comme  acquêt. 

Si  la  femme  n'étoit  point  donataire  mutuelle  ,  ne  pourroit-on 
point  dire  que  la  moitié  dudit  hommage  retiré,  qui  appartenoit 
au  mari,  eft  propre,  &  par  confcquent  que  cette  moitié  doit  être 
par^gée  des  deux  tiers  au  tiers  ;  la  folution  eft  qu'en  ligne  di- 
rtâte ,  ce  bien  doit  être  partagé  fans  avantage  pour  l'ainé ,  dés 
qu'il  a  été  acquis  à  prix  d'argent. 

Art.    CCLXXVI. 

Si  perfonne  coutumiere  ,  c'efl  à  (avoir  per- 
fonne non-Noble,  abourne  à  quelque  devoir, 
ou  amortit  la  foi  &  hommage  qu'elle  doit  à  caufe 
d'aucuns  héritages  à  elle  appartenans  par  fon  ac- 
quêt, ce  néanmoins  tels  héritages  &  chofes  au- 
trefois hommagées  demeureront  à  leur  première 
nature  quaçt  aux  fuccefïions;  car  ce  font  acquêts 
faits  de  bourfe  coutumiere,  qui  pour  la  première 
fois  fe  départiront  coutumiérement  &  également , 
mais  après  à  toujoursmais  fe  départiront  noble- 
ment ,  tant  comme  il  fera  mémoire  qu'ils  aient 
une  fois  ère  tenus  à  foi  &  hommage  :  6c  a  cette 
Coutume  lieu  feulement  es  acquêts  faits  par  celui 
qui  abourne  o:  amortit  l'hommage,  &  non  en  les 
héritages  hommages  anciens.  Car  pour  tel  ah  ont- 
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nèmeîlt  ou  amortiflemenc  d'hommage  ,  ne  fera 
changée  la  forme  d'y  fuccéder,  &  les  partager  no- 
blement :  toutefois  quant  au  Seigneur  de  fief  il 
r.e  prendra  plus  rachat ,  ni  autre  obéifîance   en 


ph 


us ,   qu'en  autres  chofes  roturières  &  cenfives. 


q 

L'Article  258  de  la  Coutume  d'Anjou  eft  femblablc 


Ze;  ckangcmcns  qai  peuvent  arriver  dans  la  mouvance 
des  biens  appartenans  à  des  Covtumiers ,  ne  changent 
point  la  forme  des  partages  ^  tant  que  lefdits  biens  ref^ 
tant  dans  la  même  famille ,  ces  héritages  font  pour  la 
fuccejfion  confidérés  félon  leur  première  nature. 

JL/ E  fait  di!  père  de  famille  roturier,  ne  peut  jamais  changer, 
ni  intervertir  l'ordre  des  fuccefTions  ;  &  de  même  que  les  fiefs  & 
chofes  hommagces ,  tombées  en  tierce  foi,  rendues  cenfives  par 
abonnement  de  foi ,  fc  partagent  entre  coutuniiers  des  deux  parts 
au  tiers  ,  &  avec  avantage  pour  l'ainé  :  de  même  auiïï  riîc'rita<7c: 
cenfif,  rendu  hommage  par  la  converfion  de  la  mouvance  cenfivs 
en  ftodale  ,  fe  partage  toujours  comme  cenfif ,  &  fans  avantage 
pour  l'ainé,  quoiqu'il  paifc  a  la  tierce  foi,  &  au  fécond  degrc 
de  fuccéder. 

Y  eut-il  deux  ficelés  &  plus,  que  ce  changement  dans  la  mou- 
vance fut  arrivé,  dès-lors  qu'il  eft  prouvé  &  conflato  que  le  bien 
converti  n'a  point  forti  de  la  famille,  s' agiHânt  de  partager  la  fuc- 
ceiFion  d'un  roturier,  la  converfion  de  la  qualité  aftuelle  de  l'he- 
ritajje  n'eft  nullement  conudérée,  &  le  partage  doit  fe  faire,  tour 
&  ainfî  que  s'il  n'y  eut  jamais  eu  de  changement  dans  la  mou- 
vance. 

Ces  maximes  ont  leur  application  a  la  ligne  collattrale,  comma 
à  la  ligne  direftc  ;  ainfi  qu'un  père  de  famille  roturier ,  ayant 
plufieurs  enfans,  convertiiTe  la  mouvance  de  fts  hériragcs ,  cette 
converfion  ne  pourra  être  avantagcufe  à  fon  aine,  au  prciudice  c'c 
fes  puînés,  ni  être  préjudiciable  à  fon  aine,  au  profit  &c  al'a'.ar- 
tage  de  {^s   puints. 

Tant  que  l'héritage  n'efr  point  forti  de  la  famille,  &  qr.  .'1 
s'agit  de  partager  la  fucccflion  d'un  courumi^r  ,  foit  en  ligne  crî- 
ia"£trale,    foit  en  ligne  direfte,  l'on    confidere    toujours  la  qu>l.:« 
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primordiale  des  biens  qu'il  s'agit  de  partager  ;  nous  verrons  fur 
l'article  2.90  ,  de  quelle  nature  elt  l'hériiage  pris  en  contr'échange  , 
&  comment  il  fe  partage   •.  on  y  renvoie  le  IccTtear. 

Voir  M.  Pocquet  de  LiVoniere  en  (ts  Arrêts  célèbres,  /.  5  ,  ch. 
jOfpag.t2Z2j  &  en  fon  Traiié  des  Fiefs  ,   page  6^7. 

Les  héritages  amfi  abournés,  dit  M.  Bodreau,  font  mixtes  ; 
c'eft-a-dire,  homiragés  ,  quant  aux  partages  ;&  cenfifs ,  quant 
aux  charges  &  obéiflances  féodales  :  toutefois  ,  quant  au  Seigneur 
de  fief,  dit  cet  article,  li  ne  prendra  plus  rachat ,  ni  autres  obcif- 
fances  ,  non  plus  qu'en  autres  chofes  roturières  &  cenfives. 

Le  même  Auteur  dit  encore,  que  fi  le  fief  du  Seigneur  qui  z 
abourné  ,  cft  dépecé  ,  les  chofes  abournées  reprennent  leur  première 
nature  ,  car  tels  abotiratmens  ne  peuvent  être  faits  aU  préjudice 
du  fuzerain. 

Voir  fur  l'article  2I3  ,  comment  l'abournement  de  foi  &  hom- 
mage ,  &  rachats  dus  par  les  vaffaux ,  &  exiinftion  des  cens  Se 
rentes  ààs  par  les  cenfuaires  ,   peuvent  donner  Heu   au  dépié. 

M.  Pothier  en  fon  lairoduftion  au  titre  des  Fiefs  ,  cA.  9  ,  art^ 
4,  nomb.  Il  i  i  pag»  i6z  ,  prétend  qu'en  fa  Coutume  les  père  & 
mère  peuvent  bien  dimina&r  le  droit  d'ainelfe  de  leurs  enfans  ,  en 
commuant  leurs  fiefs  en  cenfives  :  voir  le  Conimentateur  fur  l'art.  91, 

Francs-fiefs '^  qui  en  ejîezempt} 

V-.ELL^I  qui  transfcroit  fon  domicile  au  Mans,  ne  pouvoit 
jouir  de  Texemption  du  droit  de  francs-fiefs,  qu'il  n'y  eût  demeuré 
pendant  dix  ans  :  il  y  en  a  une  décifion  du  Confcil ,  dti  22  Mai 
.1743,  à  rencontre  de  René  Duval  de  Villeray  ,  Prévôt  de  la 
Connétablie  &  Maréchaufiee  de  France  demeurant  en  la  Ville  du 
Mans ,  laquelle  ,  en  confirmant  l'Ordonnance  de  M.  l'Intendant 
de  Tours  ,  porte  qu'il  ne  peut  prétendre  non  plus  cette  exemption  « 
en  qualité  de  Prévôt  de  la  Connétablie  &  Maréchaufiee  de  France. 
Mais  l'article  6  de  la  Déclaration  du  Roi  du  premier  Juin 
1771  ,  enrégiftrée  le  4  Septembre  fuivant ,  a  afTujetti  les  roturiers 
&  non  nobles  habitans  ou  domiciliés  des  villes  d'Angers  ,  du  Mans, 
d'Orléans  ,  de  Chartres  ,  d'Abbeville,  de  Péronne  &  d'autres  villes 
&  lieux  ,  Icfquils  ,  fuivant  les  Ordonnances  &  Régîemens  ,  n'ont 
droit  de  jouir  de  l'exemption  du  droit  de  franc-fief,  de  le  payer 
pour  leur  jouiilance,  a  compter  du  premier  Janvier  1771  ,  de  tous 
ic^-  biens  nobles  qu'ils  fc  trouvent   poiTéder  ,  ou  qu'ils  poiTéderoat 
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a  revenir,  dans  quelque  Province  que  ce  Toit  du  Royaume,  Se 
ce  nonobilant  tous  Edits  ,  Déclarations ,  Lettres  de  Privilèges  , 
Lettres  ou  Arrêts  de  Confirmation ,  obtenus  par  lefdites  villes.  .  .  . 
comme  les  autres  fujcis  dçs  autres  villes  &  lieux  qui  ne  font  pav 
dins   le  cas  de  ladite  exemption. 

Celui  qui  accenfivc  fon  héritage  hommage  ^  en  payant 
une  fomme  au  Seigneur  ou  autrement  y  ri  en  doit  pas 
moins  les  francs- fefs. 

Il  en  eft  de  même  de  celui  qui  acquiert  d'un  parti- 
culier comme  cenjhe  un  Jbnds  hommage ^  dont  la  foi 
a  été  abournée, 

V^  ES  propofitions  font  décidées  par  plufieurs  Ordonnances  de 
M.  l'Intendant  de  Tours,  des  7  Mai  1738&  3  Février  ij66  , 
&  par  deux  Arrêts  du  Cor/eil  des  28  Septembre  1762,  &  4. 
Janvier  1764. 

Pareil  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi  ,  du  3  i  Juillet  17^9  , 
rendu  contre  le  (leur  André  Balavoine  de  la  Truliere,  veuf  de 
dame  Jeanne  Fouilleul  fon  époufe  ,  qui,  fans  s'arj-èter  a  l'appel 
interjette  par  le  fieur  Balavoine ,  des  Ordonnances  de  M.  l'In- 
tendant de  Tours,  des  11  Janvier  &  3  Février  1766,  par  Icf- 
quelles  ledit  fieur  Balavoine  avoit  été  condamné  au  paiement  éts 
droits  de  francs-fiefs  des  métairies  du  Liver,  de  la  Touraille  &: 
de  la  Greftiere  ,  ci-devant  tenus  en  fief,  ordonne  l'exécution  defu. 
Ordonnances ,  &  pour  la  liquidation  defdits  droits  ,  &  la  fixatioa 
dts  époques,  renvoie  les  Parties  devant  ledit  iîeur  Intendant,  &; 
condamne  ledit  fieur  Balavoine  dans  tous    les  dépens. 

Ces  dccifions  font  jufles  ;  mais  fi  le  fonds  hommage  étoit  rentra 
dans  la  main  du  Seigneur,  &  réuni  a  fon  domaine  ,  comme  il  liii 
eft  libre  de  fe  jouer  de  fon  fief,  &  en  l'aliénant ,  de  retenir  fur 
icelui  foi  &  hommage ,  ou  de  l'accenfiver  a  fimple  devoir  ,  je  ne 
croirois  pas  qu'en  pareille  circonftance  le  nouveau  cenfitaire  te- 
nant du   Seigneur  ,    pût  être  forcé  de  payer  les  francs-fiefs. 

Il  y  a  une  différence  totale ,  lorfqu'un  particulier  acheté  comme 
cenfive  un  héritage  hommage ,  dont  la  foi  a  été  abournée  ;  dans 
ce  dernier  cas,  l'on  n'a  pu  préjudicier  aux  droits  du  Roi,  mais 
lorfque  le  bien  eft  rentré  dans  la  main  du  Seigneur,  la  Coutume 
lui  laifTe  la  liberté  ou  de  le  donner  à  cens  ,  ou  de  retenir  la  foi 
far  icelui   j  il  ne  paroît  donc  pas  qu'on    puifle  exiger  les  fraaws* 
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fitfs  fur  un  fonds  qui   fort  des  mains  du  Seigneur,  commî  cenfîTi 
il  eft   ind ifarent  qu'il  ait  été  autrefois   hommage. 

Ces  maximes  me  paroiifent  conformes  aux  principes  ,  mais  les 
Fermiers  du  Domaine  n'admettront  pas  aifément  cette  dlftinftion  , 
ayant  pour  maxime  que  tout  bien  qui  a  été  hommage  ,  doit  les 
franwS-iîefs. 

Art.     CCLXXVII. 

En  la  fucceffion  des  meubles  des  coutumiers 
&:  non  nobles,  n'y  a  point  d'avantage;  car  lefd. 
meubles  ëchéent  _,  6c  i'e  doivent  départir  égale- 
ment entre  leurs  héritiers  ou   leur  repréfcntation. 

L'Article  259  de  la  Coutume  d'Anjou   eft  feinblable. 

Du  partage  des  meubles  en  la  fuctejfron  d'un  rotu^ 
fier  en  lig^ne  directe  defcendante  ,  «S'  en  collatérale  ; 
loti j a' il  s'agit  de  partager  les  meubles  d'un  coiitiimUr ^ 
H  n'y  a  point  de  choix  ,  les  lot:  doivent  être  faits  par 
experts  &  gens  à  ce  connoijferirs  ^  ou  amiahlement  par 
tous  les  cohéritiers ,  &  ils  Jcnt  jettes  au  fort. 

iCli  N  fucceiTion  direde  ,  defcendante  entre  Coutumiers  ,  l'ainé  où 
1  jpréf^ntanî  l'ainé,  n'a  point  droit  de  choifir  pour  le  mc!"»i'!er  ; 
on  ne  peut  noii  plus  le  forcer  de  faire  des  lots  ,  pour  eue  les  puî- 
nés choifi'.fent  ;  il  en  efl  de  même,  lorfqu'il  s'agit  de  la  fuc^efTàon 
<J'un  frère  ou  d'une  fœur  ,   d  un  oncle  ou  d'une  t-antc. 

Dans  tous  les  cas,  lorfqu'il  s'agit  de  partager  des  meubles  d'un 
ioucumier  ,  les  lots  doivent  être  faits  amiablemcnt  entre  les  co- 
héritiers, &  tirés  au  fort  ;  &  s'ils  ne  peuvent  s'accorder,  ils 
doivent  choi^r  gens  à  ce  connoi/Teurs,  pour  faire  leurs  lors  des 
meubles,  ou  enfin  avoir  recours  a  des  experts  ;  &  les  frais,  s'il 
y  en  a  ,  doivent  fe  payer  en  commun. 

En  fucceîTion  de  meubles  entre  coutumiers,  il  n'y  a  donc  ni 
avantage  ni  cîioix  ,  lefdits  meubles  chten: ,  &  fe  doivent  départir 
également  entre  les  héritiers  de  celui  de  la  fuJcefTion  duquel  il  s'agit, 
bu  leur  repriTenracion  ;  &  par  conféquent,  les  femelles  comme  les 
niàhs  ,  les  puiius  comme  l'ainé ,  auront  part  c-'ule  auxdits  meu- 
bles- 

Entre 
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^ntrc  les  yritiers  du  défunt,  ou  la  repréfenratiôn  d'iccux,  le 
fils,  en  fucceflion  direde,  n'exclut  donc  les  petits  enfans  de  fzs 
frères  &  foeurs  ,  qui  (ont  ieS  neveux  &  nièces,  qui  viennent  pren- 
'ëre  la  part  &  portion  fur  ces  meubles,  qui  aurôit  appartenu  à 
leurs   père  &    mère. 

Et  la  fucce^ion  mobiliaire  d'un  coutumier ,  fe  partage  par  fou- 
ches  &  non  par  têtes  ,  ainfi  que  la  fucceflion  des  fonds ,  lorfque 
l'un  ou    plufieurs  des  cohéritiers   y  viennent  par  repféfentation. 

Cet  arricle  eft    une    exception  de    l'article   295   ci-après  ,    qui 
tie  parle    que   du   partage  des    fonds   :    c'eft    une    différence  de  U 
fucceflion  mobiliaire  des  nobles ,   dit  M.  Boireau  fur   cet  article 
qui  appartient   en  entier  a  l'ainé,  en  acquittant  toutes  les   dettes 
mobiliaires  ,    par  l'article    1 15  z   ci-deflus. 

Notre  Coutume ,  continue  le  même  Auteur ,  veut  que  le  frère 
g^-'.rmain  prenne  une  fnoitié  entière  des  meubles  &  acquêts  en  la 
fucceflion  d'un  roturier,  &  qu'en  l'autre  moitié  ii  retourne  avec 
les  autres  frères  confanguins ,  ou  utérins  également  ;  en  quoi  elle 
tflfFere  de  la  Coutume  de  Paris ,  qui  veut  que  frères  &  fœurs  ,  fup- 
pofé  qu'ils  ne  foient  que  de  père  où  de  mère  ,  fuccédent  également 
rfvec  leurs  autres  frères  de  perc  &  de  mère ,  aux  meubles  &  acquêts. 
De  même  en  Normandie  ,  le  frère  de  père  fuccéde  ét^alemenc 
avec  le  frère  de  père  &  de  mère ,  en  fucceflion  collatérale  de  meu- 
bles &  acquêts  ;  &  le  frère  utérin  fuccéde' également  avec  le  frère 
2e  père  &   de  méïe. 

Le  fentiment  de  M.   Bodreau  eft  conforme  à  l'efprit  de  la  Cou-, 
tume ,   &  à  l'ufage  que  nous   fuivons. 
Dans  l'hypothefe   fuivànte. 

Titius  ayant  époufé  en  premières  noces  Mœvia  ,  dont  font  fortis 
trois  enfans ,  Céfar ,  Brutus  &  Marie  :  &  du  fécond  mariage  avec 
Julie,  n'étiant  iflu  qu'un  enfant,  nommé  Louis,  duquel  eft  fort» 
tue,    qui  a    eu  à.t^    enfans. 

Titius,  Mœvia  &  Julie  ayant  prédécédé  Bi-utuS,  de  la  fucceflioa 
de  laquelle  il  s'agit  ,  étant  queftion  du  partage  de  fon  mobilier^ 
^  Marie  fa  fœur  germaine  étant  morte  avant  lui,  mais  ayant  laifle 
des  enfans, 

Louis,  fon  frère  confângoin  ,  ayant  également  prédécédé  Brutus,^ 
ainfi  que  Luc  fon  fils,  qui  a  laifle  des  enfans  :  dans  ce  cas  le 
mobilier  de  Brutus  fera  partagé  en  deux  portions  égales  ,  donc 
tane  moitié  pour  Céfar ,  &  pour  fes  neveux ,  enfans  de  Marie ,  Sc 
l'autre  moitié  fera  fubdivifée  «a  crois  portioûs  égales,  doQt  UQg 
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pour  CtTar,  l'autre  pour  les  enfians  de  Marie ,  i\  la  troîÏÏemc  pOJt 
les    er.far.s  de  Luc  ,  fils  de  Louis. 

Ainfi,  en  fuppofant  que  la  fucceflion  mobiliaire  (bit  de  12000 
livres,  la  moitié  fera  6000  liv.  pour  Ccfar  ,  &  pour  les  enfans 
de  Marie  qui  viennent  a  la  fucceflion  de  leur  oncle ,  a  la  repréfen- 
f^tion  de  lear  mère,  c'eft-a-dire  ,  3000  liv.  pour  Céfar,  &  3000 
Uv.  pour  les  enfans  de  Marie ,  qui  reprendront  du  chfef  de  leur 
fere,    chacun  un  autre  tiers  fur  l'autre  moitié. 

Ainfi  Céfar  aura  5000  liv. ,  les  enfans  de  Marie  5C00  livres, 
Si  les  enfans  de  Luc  2000  liv. 

Les  a;quèts  de  Brutus  feroient  partagés  de  la  même  manière  , 
parce  qu'ils  s'en  vont  en  deux  lignes  ,  moitié  en  ligne  de  père , 
&  moitié  en  ligne  de  mère ,    comme  on  le  verra  ci-aprèr. 

Du  parcage  des  meubles.  L'un  des  cohéritiers  ne  peut 
demander  Ja  part  en  ejfence. 

JJ)  ANS  la  fucceîTion  d'un  coutumier,  où  il  fe  trouve  plufieurji 
cohéritiers,  l'un  d'eux  n'elt  pas  fondé  à  demander  fa  portion  ea 
nature,  fi  tous  les  autres  veulent  qu'il  y  ait  une  vente  faite  defdits 
iheubles  :  &  la  raifon  en  eft,  que  ceux  qui  choififlent  de  vendre, 
«Tperent  en  retirer  un  plus  grand  prix  par  la  vente  ,  à  caufe  de 
i'affeftion  que  pourront  y  mettre  les  acquéreurs;  d'ailleurs  l'héritier 
qui  dcfire  aVorr  en  nature  une  certaine  efpece  de  meubles  ,  peut 
«n  devenir  poflefleur,  par  le  moyen  de  la  vente,  comme  plus  of- 
frant &:  dernier  enchérifleur  :  &  en  pareil  cas  ,  il  ne  faut  pas  con- 
lidérer  le  bien  d'un  feul  ,  m.ais  le  bien  de  tous  :  celui  des  héritiers 
qui  demeure  au  mcme  lieu  où  eft  mort  le  défunt,  peut  avoir  àts 
raifons  de  demander  fa  part  des  meubles  en  eflence  ,  parce  qu'il 
ne  lui  en  coûtera  point  de  frais  de  tranfport  ;  il  n'en  eft  pas  de 
même  des  autres  cohéritiers  qui  demeureroient  ,  par  exemple,  4 
quinze  ou  vingt  lieues  du  domicile  de  celui  dont  ils  font  héritiers. 

La  part  du  conjoint  pridécédé  dans  les  conquéts  de 
la  communauté  fous  les  Coutumes  du  Maine  &  cTAn- 
jou^  pûjfe  à  jes  héritiers  collatéraux  ,  lorfquUl  n'y  a 
point  d' enfans  iffus  de  fun  mariage ,  &  entre  coutu^ 
miers  ,  les  enfans  des  fœurs  y  ont' paît  égale ,  avec  la 
enfans  des  jreres  ;  mais  fi  celui  à  qui  appartient  cette 
£art,^  la  communauté  tratufen^  par  exemple^  fon  d»-* 
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fkîCile  en  Normandie  ^  cette  pafc  dans  la  cr.mmuriauti 
^aant  au  mobilier  ell  déferle  aix  tiifans  des  frères ^ 
-à  i'exclalion  des  en  fans  de^i  Jœurs, 

Un  mari  commun  en  Intns  avec  fa  femme  ^  Transfc'. 
rani  fon  domiale  en  Normandie  ,  Ja  femme  venant  è. 
•a  te  pr.'décéder  ,  les  héritiers  collatéraux  d'icelle  parîa^ 
gent-ils  le  mobilier  de  la  commuiauté  de  la  mé,m  ma-- 
ruere  que  fi  les  conjoints  ne  fujfent  point  venus  demeU" 
rer  en.  Normandie  ? 

Le  mari  en  transférant  fon  dymicile^  re  peu  s'a" 
vantager  au  préjudice  des  héritiers  dt  ja  Janme. 

V/ETTK     queftion  m'a  été  propofce  dans  l'efpece   fjivanre. 

Jean  Pilet  a  époufé  en  premières  noces  Marie  Desnoes  ,  les  deuK 
-conjoints  écoient  deraeurans  fous  la  Coutume  du  Maine  ;  pat  leur 
contrat  de  mariage,  ils  ont  liipulé  la  communauté,  qui  n'a  dil 
commencer  qu'après  Tan  &  jour  ,  aux  termes  de  la  Coutume  ,  ne 
Te  réfervanr  aucuns  propres  ,  les  droiis  du  mari  éiant  eflimés  à  50  1. 
&  ceux  de  la  future  a  180  livres. 

Après  vingt  ans  de  mariage  ,  il  a  p!u  aux  conjoints  de  trans- 
férer leur  domicile  en  Normandie  ,  &  laJ;te  Marie  Desnoes  y  eft 
tiécédée  ;  Jean  Pilet,  fans  faire  d'inventaire,  pour  arrêter  la  com- 
munauté ,  a  convolé  en  fécondes  noces  ,  alléguant  que  tous  les 
meubles  lui  appartiennent  ,  parce  qu'il  fe  trouve  domicilié  en  Nor- 
mandie, ou  du  moins  qu'il  doit  en  avoir  l'ufufruit ,  les  liéritiers 
de  fa  femme  ne  pouvant  y  réclamer  leur  parc  qu'après  fa  more 
dans  fa  fucceflion. 

J'ai  décidé  au  contraire  ,  que  les  héritiers  collatéraux  de  Marie 
Desnoes  font  fondés  à  réclamer  la  part  qui  a  appartenu  à  leur  pa- 
rente en  la  communauté,  qui  n'a  pu  être  détruite  par  la  tranf- 
lation  de  domicile;  mais  la  difficulté  eft  de  favoir ,  qui  doit  pro- 
fiter de  cette  part  dans  la  communauté  qui  a  appartenu  a  Marie 
Desnoes  qui  a  prédécédi  fon  mari  :  elle  avoit  deux  fœurs  &  ua 
frère ,  Marthe  Desnoes  ,  Julie  Desnoes  ,  &  Paul  Desnoes  qu£ 
font  morts  avant  elle ,  mais  ils  ont  tous  lairT;  àzs  enfans  ;  comme 
on  fuccéde  toujours  par  repréfcntatioa  fius  la  Coutume  ou  Maine, 
&  qu'entre  roturiers  ,  les  enfans  des  foeurs  prennent  la  mcme  por- 
tion qu'auroit  eu  leur  mère,  ft  Jean  Pilet  eut  continué  de  faire, 
#vec  ù.  femme,    ïi  demeure  fous  la  Cajiurae  du  Maine,   &   que 
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la  femme  y  (ut  décédée,  il  eft  l.ors  de  doute  que  la  part  qui  fjî 
auroit  appartenu  dans  la  communauté  ,  auroii  été  partagée  par  tiers 
entre  les  entans  de  Marthe  Desnoes  ,  de  Julie  Desnoes  ,  Se  de  Paul 
Dfsnoes. 

Mais  ladite  Marie  Desnoes  étant  décédée  en  Normandie  ,  &  fi 
fucceflion  y  étant  ouverte,  ne  s'agiHant  que  dû  partage  du  mobilier  , 
il  eft  fans  difficulté  qu'aux  termes  de  la  Cou;unie  de  Normandie  , 
les  cnfans  des  frères  en  égal  degré,  excluent  les  enfans  des  fceurs  ; 
les  frères  excluant  les  fœurs  ,  Sx.  les  defcendàns  des  frères  excluant 
les  defcendans  des  fcturs,  étant  en  pareil  degré 
"R   317  de  ta  Coutume  y  font  formels. 

Il  en  feroit  de  même,  à  plus  forte  raifon 
ploi  de  la  dot  de  Marie  Desnoes  ,  qui  fut  réalifée  &  ftipulée  pro- 
pre par  le  contrat  de  mariage,  ou  affeftée,  hypothéquée  &  confî- 
^née  fur  les  biens  de  fon  mari  frcués  en  Normandie  ;  en  fuccef- 
fion  de  propres  tant  qu'il  y  a  mâles,  ou  defcendanS  de  mâles,  les 
femelles  ou  defcendans  de  femelles  ne  peuvent  fuccéder ,  foit  en 
lione  direâre  ou  collatérale.  Voir  l'article  248  de  la  même  Cou- 
tumx  de  Normandie. 

Il  eft  donc  hors  de  doute  que  la  part  dans  là  comm.unauti  qUÎ 
a  appartenu  a  Marie  Desnoes ,  doit  retourner  en  entier  aux  enfans 
de  Paul  Dtsndes  ,  a  rexclufion  dis  enfans  de  Marthe  &  de  Julie 
Desnoes  :  toutefois  fi  Jean  Pilet  eut  fait  conftant  fort  mariage  dei 
acquêts  fous  les  Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou  ,  les  enfanS  de 
Marthe  &  de  Julie  Desnoes  les  pàrtagcroient  par  fouches ,  âyec 
les  enfans  de  Paul  Desnoes  ,    leurs  coufms. 

On  ne  peut  dire  que  les  héritiers  de  la  première  femme  font 
obligés  d  attendre  la  mort  dudit  Pilet  pour  fe  faire  délivrer  la 
part  qui  appartenoit  à  leur  parente  dans  la  communauté,  fous  pré- 
texte que  le  mari  étant  domicilié  eti  Nbriîiandie ,  doit  avoir  la 
jouiflance  de  ce  mobilier. 

La  raifon  de  décider  eft  ,  que  le  mari  n'a  pu  en  transferaht 
fon  domicile,  donner  atteinte  a  la  communauté  qui  étoit  entre  lui 
&  fa  femme ,  &  s'avantager  par  fon  fait  au  détriment  d^i  héri- 
tiers d'icelle  ;  a  la  bonne  heure  s'il  s'agilToit  de  conquêts  faits  eo 
Normandie  ,  que  le  mari  en  eut  l'ufufruit  &  la  jouifTance  fa  vie 
durant,  puifqu'il  les  auroit  eus,  fi  les  acquêts  euflcnt  été  faits  feus 
la  Coutume  du  Maine  ;  mais  s'agilfant  d'un  mobiliei- ,  d'ilne  com- 
munauté réglée  par  la  Coutume  de  leur  domicile  aii  tems  de  leiir  ma- 
rij^i  ;  cette  même  Coutume  doit  faire  (a  loi  ea  quelque  eû4fc|| 
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^'il  plaiCe  a'^x  conjoints  d'aller  demeurer  par  la  fuite  ,  Se  le  mo^- 
bilier  de  cette  communauté  doit  être  partagé  par  moitié  entra  Icr 
hértfUrs  collatéraux  de  la  femme  prédécédée  Se  le  raaii  furvivant  , 
quoique  ce  partage  fe  fafle  en  Normandie. 

Ledit  Pilet  ne  peut  donc  appeller  à  Ton  fecourj  la  Cout\ime  dn 
Normandie  pour  prétendre  la  joui/Tance  fa  vie  durant  de  ce  mo- 
bilier, d'autant  mieux  qu'aux  termes  de5  maxiijies  qu'on  fuit  fous 
tout  le  relîort  du  Parlement  de  Rouen ,  le  mari  furvivant  gagne  & 
profite  feul  de  tout  le  mobilier  ,  &:  qu'il  en  exclu:  les  héritiers 
collatéraux  de  fa  femme. 

Or,  dans  l'çfpece  on  ne  peut  pas  dire  que  les  héritiers  de  la 
première  femme  font  privés  de  leur  part  dans  la  communauté  quant 
au  mobilier,  parce  que  le  mari  a  furvécu  ,  &:  que  Mark  ûesuoss  eft 
décédée  en  Normandie  ;  autrement  il  faudroit  détruire  la  commu- 
nauté qui  a  exifté  entre  les  conjoints  ,  &  faire  céder  les  difpofi- 
tions  de  la  Coutume  du  Maine  ,  aux  ufages  de  Normandie. 

Etant  forcé  d'avouer  que  la  communauté  a  toujours  fubfïfic  » 
il  faut  en  conclure ,  qu'en  fuivant  en  tout  la  Coutume  qui  l'a  ré- 
glée ,  ejle  doic  également ,  relativemeat  aux  conjoints,  décider  du 
partage  du  mobilier  qui  en  fait  partie.  On  fan  qu'on  ne  peut 
point  flipuler  de  communauté  en  Normandie,  mais  celle  qui  l's. 
été  fous  une  Coutume  qui  la  permet ,  n'efl  point  détruite  3c  an- 
Aullée  ,  parce  qu'il  plaît  aux  conjoints  de  transférer  leur  domicile 
en  Normandie,  autrement  le  mari  pourroit ,  à  fa  guife,  donner 
atteinte  aux  conventions  les  plus  facrées  ,  tromper  fa  femme,  &; 
frauder  les  héritiers  d'icclle  par  ;.n  changement  de  domicile  qu'i^. 
prétexteroit  fuivant  fes  intérêts. 

Il  eft  de  maxime  certaine  ,  que  les  tranflations  de  domicile. 
poftérieures  au  contrat  de  mariage,  ne  peuvent  nuire,  ni  préjudi- 
cier  aux  conventions  de  ce  contrat. 

Mais  ne  pourroit-an  pas  dire  que  la  difpofttion  de  la  Coutuine 
de  Normandie  ,  ainfi  que  celle  des  Coutumes  qui  accordent  au 
furvivant  des  deux  conjoiats  les  meubles  ,  n'ont  pas  pour  objzz 
principal  la  matière  de  la  commuiiauté ,  mais  pluiJt  une  efpcce 
de  gain  de  furvie,  qu'elle  défère  au  furvivant  des  deux  conjoint;, 
4€S  meubles  du  prédéccdc  ?  Ce  giin  de  furvie  étant  déféré  au  fut' 
vivant  par  le  prédécès  de  l'autre,  que  c'eft  au  feul  tems  ce  cz 
prédécès  qu'il  fulfit  que  les  parties  foient  régies  par  i.i  Coutume 
qui  le  défère;  &  le  mari  pour  étayer  fa  prétention,  ne  pourroit-il 
£oim  is  fervir  de  ce  que  dit  h  Brun ,  à  fon  Annotateur  au  Tra;^,?. 
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de  la  Communauté,  lh\  j,  ch.  2  ,  fdJ.  z  &  4. ,  n.  36?  Sa'fi' 
P'jcr,  des  Droits  dt  Juflice  ,  ch.  xi  ,  n.  y  ^  ;  ^  le  Maître,  fur 
Paris,    concernant  le  Prtciput  Léga!. 

En  outre  que  le  fentimenr  de  ces  Jurifconfulre5  ,  n'eft  pas  uni'- 
verfcliem'.nr  reçu,  c'efl  qu'il  y  a  une  dilTtrence  totale  entre  le  pain, 
de  furvie  du  mari  de  Normandie,  &  le  prccipur  légal  adopté  par 
quelques  Coutumes.  1°.  E;i  ce  que  ce  prcciput  légal  n'a  lieu  que 
pour  certains  meubles.  En  fécond  lieu  ,  qu'il  eft  n'aie,  auffi  bica 
à  la  tenime  furvivante  ,  comme  au  mari.  Je  n'eftin.e  donc  pas  que 
]a  difpcîirion  de  la  Couiunie  de  Normandie  puiffe  en;ptcher  le 
partage  dts  effets  d'une  communauté  ,  contraclée  fous  u.i  CouTume 
où  elle  eft  admife  ;  autrement,  un  mari  demeurant  f<  us  une  Cou- 
tume de  communauté  ,  qui  verroit  fa  femme  languifCinte  ,  iransfé- 
reroit  fon  domicile  en  Normandie  pour  profiter  de  tout  le  mobi- 
lier de  fa  communauté  ,  ce  qui  répugne  au  bon  fens  ,  à  la  raifoa 
&  la  Juftice.  Par  la  tranflatioii  de  domicile  ,  les  héritiers  de  la 
femme  prédécédce ,  ne  peuvent  donc  être  privés  de  leur  part  dans 
la    communauté. 

La  même  raifon  ne  milite  pas  pour  les  héritiers  enir'eux  rela- 
tivement au  partage  de  ce  mobilier,  dont  ils  profitent  de  la  fuc- 
cefîion  de  la  femme  prédc'cédce  ;  il  fe  peut  faire  que  ta  tranllatien- 
de  domicile  porte  préjudice  à  quelqu'un  d'entreux  ,  con-.me  dans 
l'exemp'e  ci-defTus  ciré  ;  mais  on  préfume  que  c'eft  plutôt  l'effet  du 
hafar  j  ,  &  la  volonté  de  la  femme  prédécédée  qui  en  font  les  mo- 
teurs, que  l'envie  d'avantager  l'un  des  héritiers,  au  détriment  des 
autres  j  chacun  eft  le  maître  de  ce  qui  lui  appartient  jufqu'au  der- 
nier moment  de  fa  vie,  fuivant  l'axicme  de  droit,  quifqve  rerum 
fuarum  eft  fuinmus  moderaîor  &  arbiter  ,  &c.  ;  &  les  fucceffions  ea 
collatérale  fe   prennent  dans  l'état  qu'elles  fe  trouvent., 

Voici  uu  autre  cas,  où  le  mari  de  Normandie  transférant  foR 
domicile  au  Maine  ,  ne  perd  pas  les  droits  qui  lui  fonr  accor- 
dés par  la  Coutume  du  lieu  du  domicile  d'iceux  conjoiats  lors  d:2 
^lontrat. 

Mémoire  an   Confsii ,  &   Cor.fiiltation, 

hJ  N  particulier  de  la  \ille  de  Metz  étant  venu  demeurer  en 
Normandie  ,  s'y  eft  marié  fuivant  Icsdifpofuions  de  cette  Coutume  ; 
irais  quelque  temps  après  ,  à  caufe  d'un  emploi  qui  lui  a  été 
donné,  il  a  transféré  fon  domicile  au  Maine,  &  même  a  con,- 
finué  d'y   dtmcujTwi  apri;  qu  J  n'j  pl.i  eu  as. 
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CCS  ctrcoftftances  la  femme  a  prîdécédé  le  miri  ,  laiffant  deux  en- 
Éans  majeurs. 

Quefliôn  de  favoir  fi  le  mari  profite  de  tout  le  mobilier  ,  5e 
s'il  doit  jouir,  à  droit  de  viJuité  ,  des  biens  de  fa  femme,  de 
la  même  manière  que  s'ils.  eufleiK  continué  à  faire  leur  demeure 
en  Normandie, 

J'ai  répondu,  que  la  tranflation  de  domicile  n'apportoit  aucun 
changement  ,  &  que  la  Coutume  de  Normandie  avoit  fixé  irré- 
vocablement les  droits  des.  conjoints  ,  relativement  au  mobilier  2c 
aux  conquêts  faits  en  Normandie  ;  pourquoi  j'ai  eftimé  en  con- 
féquence  de  ces  maximes  ,  que  la  totalité  des  meubles  appartenôit 
en  propriété  au  mari  furvivant  ,  fans  être  tenu  de  les  partager 
avec  fes  entans  v  les  conjoints  n'étant  pas  devenus  communs  en 
biens  par  leur  tranflation  de  doirricile  »  de  même  qu'ils  n'auroient 
pas  donné  atteinte  à  la  communauté  ftipulée  entr'tux  ,  fi  après 
avoir  été  mariés  au  Maine ,  ils  eulfent  par  la  fuite  transféré  leuc 
domicile  en  Normandie, 

Il  fuit  des  mêriies  principes  ,  que  (î  la  femme  qui  a  prédécédé 
fon  mari  ,  i«"oit  laiifé  des  biens-fonds  fitués  fous  la  Coutume  de 
Normandie  ,  que  le  mari  furvivant  ,  tant  qu'il  fe  tiendroit  en 
viduité  ,  auroit  l'ufufruit  de  la  totalité»  defdits  biens  ,  aux  termes 
de  l'article  381  de  la  Coutume  de  Normandie  qui  les  régjioit  j 
ceci  ne  fait  pas  de  ditfi^:ulté. 

Mais  la  queftion  eft  de  favoir  (V  ledit  mari  furvivant  doit  d© 
même  avoir  l'ufufruit  dune  rente  hypothèque  faite  à  fa  femme 
par  des  Normands,  ainfi  que  de  fes  deniers  dotaux,  dont  il  n"«, 
pas  fait   le  remplacement. 

Si  le  contrat  de  mariage  en  portoit  une  claufe  exprefle,  il  fc- 
roit  indubitablement  la  loi ,  &  le  droit  de  viduité  du  mari  ,  s'é- 
tendroit  aufll  bien  for  les  rentes  hypothèques  de  la  femme  &  fur 
fis  deniers  dotaux  non  re.nplacés  ,  que  fur  fts.  biens-fonds  fituéS 
en  Normandie;  parce  qu'en  ce  cas,  ce  feroit  le  contrat  de  ma- 
riage qui  décideroit  des  droits  des  conjoints  qui  n'auroient  pu 
être  altérés,    changés,    ni  diminués  par  la  tranflation  de  domicile. 

Mais  dans  l'hypothefe  ,  le  cas  n'ayant  point  été  prévu  par  le 
contrat  de  mariage  ,  &  ayant  plu  au  mari  de  transférer  de  lui-mê- 
me fon  domicile  fous  une  Coutume  qui  ne  lui  accorde  point  les 
mêmes  droits  que  celle  de  Normandie  ,  il  eft  cenfé  en  avoir  voulu 
courir  les  rifques  ,  &  la  rente  dont  eft  queftion  ,  ainft  que  les  d;»^. 
aiers  douax  ae  fe  trouvant  glus  ré^is  par  U^  Coutume  de  Nw-^ 
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xnandie  au  temps  du  prédécès  de  la  femme  ,  je  ne  vois  pâs  qt»e^ 
le  mari  furvivart  puifle  réclamer  fur  iceux  Ton  droit  de  viduitt., 
la  Coutume  du  dernier  domicile  ne  l'accordant  pas  au  mari  fur- 
vivant. 

Il  n'y  auroit  qu'un  cas  a  moi^  avis  ,  oîj  ledit  mari  pourroit. 
réclamer  fon  droit  de  viduité  fur  les  deniers  dotaux  de  fa  femm^  ; 
pm*  exemple,  fi  ayant  des  biens-fonds  fitués  en  Normandie,  il  eut 
l-emplacé  Si  configné  fur  iceux  les  deniers  dotaux  de  fa  femme  , 
parce  qu'alors  ce  feroit  une  rente  foncic^re  qu'il  auroit  créée  & 
conftituée  fur  its.  fonds  de  Normandie  ,  pour  ftrvir  de  remploi 
des  deniers  dotaux  de  fa  femme  ,  laquelle  ,  comme  rente  fonci^- 
l^e  ,   feroit  régie  par  la  Coutume  de  Nùmaiidie. 

La  tranflation  de  dcmicile  de  gens  mariés  en  Nor^- 
rnandie  pour  aller  habiter  au  Maine  ^  donne-t^elle  at- 
feinte  aux  droits  de  la  femme  ? 

Jtj  N  fuivant  les  principes  fur  Ufquels.  nou^  venons  de  décider 
les  queftions  précédentes  ,  un  mari  &  une  femme  de  Norniandie , 
ayant  transféré  leur  domicile  au  Maine  ,  &  le  mari  y  étant  dé- 
cédé ,  j'ai  elljmé  que  la  veuve  renonçant  à  la  fuccefiîon  ,  n'étoit 
pas  fondée  à  s'éjouir  de  la  difpofiiion  A&s  articles  394  &  35^^ 
ce  la  Coutume  de  Normandie  ,  pour  prétendre  dçs  paraphernaux  ; 
cette  Coutume  m  pouvant  donner  la  loi  pour  un  mobilier  qu'elle 
ne  régit  plus  ,  &  la  femme  ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  ,  iic 
devant  s'en  prendre  qu'a  elle-miême  ,  fi  elle  a  confenti  volontai- 
rement transférer  fon  domicile  fous  une  Coutume  qui  ne  lui  ac- 
corde pas   les  mêmes  privilèges  que  celle  de  Normandie. 

J'ai  décidé  de  mtme ,  qu'en  pareil  cas  ,  fi  la  femme  n'eût  point 
renoncé  ,  qu'elle  n'auroir  eu  aucune  part  a  prétendre  fur  le  mo- 
bilier de  fon  inari  ,  n'ayant  pas  la  qualité  de  commune  qu'exige 
la  Coutume  de  fon  dernier  domicile  ,  pour  être  fondée  9  le  par- 
tager ;  les  articles  de  la  Coutume  de  Normandie  ,  &  (ts  ufages 
locaux  étant  autant  de  Statuts  qui  ne  peuvent  faire  la  loi  que  pour 
!iS  perfonnes  &  pour  les  meubles  qui  fant  dans  fon  diftrid  ,  fui- 
vant l'axiome  de  droit  :  fua  quaque  con/i.eUido  dauditur  territotw. 

Frrnme  de  Normandie  ayant  donc  transféré  fon  domicile  feus 
la  Ccuiume  du  Maine,  ou  fous  celle  d'Anjou,  n'a  donc  aucune 
part  fur  \a,  fucceffion  mobiliaire  de  fon  mari  ,  laquelle  eft  défé- 
cét  pour  le  ;cut ,  ou  aux  cnfans  du  défunt ,  ou  a  fçs  hériuers^; 
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&  ft  les  enfenS  i/Tus  de  leur  mariage,  qui  profitent  d«  la  tota- 
lité dt  ce  mobilier  ,  font  mineurs  ,  leur  mère  n'entre  point  pour 
i[celui  en  communauté  avec  eux  ,  elle  eft  au  contraire  tenue  de  kur 
en  faire  valoir  le  montant  à  leur  bénéiice  ,  &  de  leur  en  compter 
des  intérêts  &  des  intérêts  des  intérêts  ,  lorfque'  (es  enfans  feronr 
parvenus  à  leurs  ans  de    majorité. 

Cette  femme  de  Normandie  domiciliée  au  Maine,  lors  du  décès 
de  fon  mari  ,  fe  trouve  de  droit ,  &  par  la  Coutume  de  fon  der- 
i^^ier  domicile  ,  tutrice  naturelle  des  enfans  mineurs  iflus  d'elle  & 
dudit  défunt ,  elle  n'a  pas  befoin  d'avoir  recours  au  Juge  ,  pour 
^e  faire  nommer  tutrice  ;  de  même  ,  fi  elle  entend  renoncer  a  U 
iiicceflion  de  fon  mari,  elle  fait  fa  renonciation  devant  Notaire, 
le  en  conféquence  fait  faire  inventaire  &  la  vente  des  meubles  ; 
la  Coutume  de  fon  dernier  doniicile  l'auiorife  &  l'habilite  à  tout 
<e  que  defliis. 

Mais ,  comme  nous  l'avons   dit  ailleurs  ,  fî  la  femme  de  Nor- 
mandie fe  trouve  préjudiciée  en  tran5rérant  fon  domicile  au  Maine 
avec  fon  mari ,   elle  peut  aufli  en  retirer  un  grand  avantage  ,  fi  le 
jnobilier  de   fon  mari  eft  confidérabk  ,    parce  qu'elle  peut  çn  être 
'  avantagée   par  don  mutuel ,    ou  par  le  leftament  de  fon  tnari. 

Art,    C  C  L  X  X  V  I  I  I. 

Si  hon\me  ou  femme  couturaiers  donnent  au- 
cune chofe  a  leur  fils  ou  fille,  ou  autres,  leurs 
héritiers  prélomptifs ,  en  mariage  ou  autrement, 
chacun  defd.  enfans  fils  ou  fille  ou  autres  héritierspré- 
jfomptifs  eft  tenu  rapporter  ou  déduire  6c  préçon- 
ter  fur  fon  droit  fu.çce0if ,  ce  qui  lui  aura  été  don- 
né par  fefdits  père  &  mère,  ou  l'un  d'eux,  ou  au- 
tres prédécefieurs,  dont  ils  font  héritiers  en  mariage 
au  autrement  ,  ou  la  valeur  dudit  don  ,  avant  que 
venir  a  partage  &  fuccelTi on  des  biens  qui  font  à 
partager  entr'eux  deldits  père  ou  mère,  ou  autr« 
fuccelTion  de  celui  ou  celle  qui  auroit  fait  don:  &  sM 
en  avoit  plus  eu  que  ne  fe  monteroit  fadite  portion, 
il  fera  tenu  d'en  faire  le  retour  réel  à  fes  cohé- 
riders;  car  la  Coucume  eft  telle,  qu'aucune  pec- 
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fonnc  non  Noble  par  quelque  manière  que  ce  fok 
ne  peut  faire  la  condition  d'aucuns  de  Tes  héri- 
tiers pire  ou  meilleure  de  l'un  que  de  l'autre.  Et 
s'entend  ladite  Coutume  es  héritiers  ou  héritiers 
éfis  héritiers ,  tant  en  ligne  direde  que  colla- 
térale. 

L'Article  260   de   la  Coutume  d'Anjou  eft  femblable.   Joignez 
les  Articles    346  ,  349  &  440  de  celle  du  Maine. 

Du  rapport  entre  Us  héritiers  d'un  roturier ,  &  des 
chofes  qui  y  font  fujettes. 

Entre  coutumiers  ^  on  ne  peut  donner  à  fon  héritier^ 
ni  à  V héritier  de  fon  héritier,  ni  à  la  femme  de  Vhé^ 
ritier  préfomptif^  ni  au  mari  de  V héritière  préfcmptire. 

On  ne  peut  contracter  de  fociétés  avec  les  père  ^ 
mère  ^  au  préjudice  des  autres  en  fans  &  héritiers  :  deux 
frères  &  deux  fœurs  ne  peuvent  fe  donner ,  même  leur 
mobilier  y  au  plus  vivant  l'un  de  Vautre ,  dh  qu'il  y  et 
d'autres  héritiers. 

Ce  qui  eft  donné  à  l'héritier,  même  en  collatérale,, 
ejl  propre.  Ce  qui  eji  donné  pour  affurer  le  titre  cléri- 
cal d'un  prêtre  y  efi  auffi  rapportable ,  s'il  n^y  a  point 
d'autres  biens ,  meubles  ou  immeubles  pour  indemnifcr 
Jes  cohéritiers. 

Converfton  dans  la  mouvance  r^efi  pas  confidérée  en 
fait  de  partages.  Bâtimens  de  nouveau  édifiés  fur  un 
fonds  hommage^  tombé  à  la  tierce  foi  ,  &  ceux  qui  font 
détruits  par  le  père  de  jamille  n'entrent  point  non  plus 
€n  ligne  de  compte ,  les  fuccej/ions  fe  prennent  dans 
Vétat  qu  elles  fe  trouvent  ^  relativement  à  ces  bâtimens. 

Donations  déguifées  fous  le  titre  de  vente,  font  rap- 
portables  ;  même  les  deniers  prêtés ,  ou  les  fommes 
tonftituées  au  profit  de  celui  qiHon  a  cherché  à  avan^ 
tegtr. 

En  quel  cas  les  emplois  militaires  &  charges  de  la 
maifoti  du  Roi  font  r^pportables  ?^ 
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Quand  &  comment  le^  offices  dejudicature  ^  de  ji^ 
nance  font  fujets  à  rapport  ? 

En  quel  cas  la  femme  eji  tenue  de  rapporter  lesfom- 
mes  prêtées  à  jon  mari  ï 

Si  Le  père  a  acheté  un  héritage ,  ou  exercé  un  re- 
trait au  nom  de  Jon  fils  ou  de  l'un  de  fes  héritiers  pré^ 
fomptifs  y  La  chfe  acquife  ou  retirée  cfi  elle  jajetie  à 
rapport ,  quoiqu^il  y  ait  du  bénéfice  pour  le  fils  ou  hé- 
ritier ?  Ou  le  prix  de  l'acquêt  ou  du  retrait  efi-iL  jeu- 
lement  rapportahLe  ? 

Des  dons  &  avantages  entre  coutumiers  ,  jufqu'à  quel 
degré  de  fuccéder  s'étend  la  prohibition  de  donner  a  Jcj 
héritiers  préfomptifs  ?  Et  comment  l'on  ne  peut  donner 
ni  à  fon  héritier ^  ni  à  l'héritier  de  fon  héritier  ?  Cette 
prohibition  a  lieu  à  Vinfni  en  ligne  direâe ,  &  non  en 
ligne  collatérale. 

En  quel  cas  le  cautionnement  fait  par  les  père  & 
mère  en  faveur  de  l'un  de  leurs  en  fans  ou  de  leur  gen~ 
dre  ,  grève  La  portion  des  autres^  6-  leur  peut  préjiidi- 
eier  ? 

Don  &  vente  faits  à  l'un  des  héritiers  doivent  êire 
rapportés  ?  Du  prêt  fait  au  mari  de  la  préfomptive  hé- 
ritière ,  quand  rap portable  }  Frères  &  faurs  cautions 
4e  la  dot  de  Leur  fcsur^  quand  &  comment  s^ obligent  ? 

Des  avantages  indi réels  par  le  déguifement  des  aâes^ 

Meconnoi ffances  de  devoir  entre  coutumiers  ,  font 
prefque  toujours  des  avantages  indirecls.  Sociétés  entre 
un  frère  &  une  fœur ,  au  préjudice  des  autres  ,  eji-eUs 
permife  ? 

Rapport  r^a  point  lieu  au  profit  des  créanciers, 

PJ  O  U  S  traiterons  la  plupart  de  ces  queftions  fur  les  articles 
345  &  949  ci- après  ;  &  comme  il  n'y  a  que  les  avantages  par 
lefquels  le  défont  ait  fait  palfer  quelque  chofe  de  hs  biens  a  l'un 
de  fes  enfans  ,  ou  à  l'un  de  fcs  héritiers,  qui  foient  fujets  k  rap- 
port ,    il   en  réfulte  ,    ainfi   que  le    remarque   fort  bien  M.  Pothier 

«a  foa  lairoduitica ,  au  tù.  i-j  des  Droits  des  Succsffious ,  aït^ 
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3  i  ^  t  ,  nomh.  80,  pag.  ^99  ,  que  ù  le  défunt  s'étoit  (îémis 
de  l'agrément  du  Roi  en  faveur  de  l'un  de  (ts  enfans  ,  d'un  Gou- 
vernement ,  d'un  Emploi  militaire  ,  ou  d'une  Charge  de  la  Mai- 
fon  du  Roi  ,  que  cet  enfant  &  héritier  ne  feroit  obligé  a  aucun 
rapport  ;  car  ces  emplois  qui  font  en  la  difpofition  du  Roi ,  ne 
fof.t  pas  cenfés  être  in  bonis  j  &  faire  partie  des  biens  des  par- 
ticuliers ;  il  en  feroit  autrement,  continue  M.  Pothier  ,  f\  le  de- 
futit  avoit  donné  une  fomme  a  un  tiers  ,  pour  faire  avoir  un  de. 
as  empU)is  à  fon  fils  ;  car  c'eft  comme  s'il  avoit  donné  la  fon> 
me  a  fon  fils  lui-même,  arg.  L  tSo  ,ff,  de  rtguiis  juris  ,  8c 
par  conféquent  le  fils  ,  ou  l'héritier ,  ne  pourroient  fe  défendrç 
dt   la  rapponer. 

Mais  fi  le  père  avoit  acheté  un  Office  de  cette  efpeçe  ,  pour 
en  faire  revêtir  fon  fils  ,  dit  le  même  Jurifconfulte  ,  en  fon  Traité 
du  Douaire  ,  part,  2  ,  ch.  ^  ,  at.  2  ,  $  2  ,  nomh.  3^6  ,  pag, 
4.6g  ,  ou  que  le  père  eut  payé  une  fomms  au  précédent  titulaire, 
ou  à  Çts  héritiers,  pour  avoir  leur  agrément,  &  leur  fervir  d'in- 
demnité ,  le  fils  feroit  donataire  de  la  fomme  par  laquelle 
fon  père  l'a  acheté  ;  de  même  que  fi  fon  père  lui  avolc  acherç 
tout  autre  Office  ,  &  il  doit  le  rapporter  ou  l'imputer  fur  fa  part 
en  la  fuccefficn. 

Ce  qui  eil  dit  ici  du  fils  ,  a  lieu  pour  l'héritier  en  collatérale^, 
^ui  eft  également  rapportable  quç   le  fils. 

Il  y  auroit  de  même  lieu  au  rapport ,  fi  le  père  avant  de 
«lourir  avoit  donné  à  fon  fils  fon  Emploi  militaire  ,  ou  fa  Char- 
ge de  la  maifon  du  Roi ,  pour  lefquels  k  père  auroit  débourfé 
une  fomme  ,  pour  s'en  faire  revêtir ,  ou  s'il  avoit  obtenu  de  9à 
Majefté  pour  fon  fils  un  brevet  de  retenue  ,  d'une  certaine  fomme, 
•u  qu'un  tiers  eut  cédé  le  brevet  de  retenue  à  qui  le  père  l'eut 
payé  pour  le  fils  :  voir  l'Arrêt  du  ai  Juillet  1.684  ,  rapporté  par  M. 
Bafnage  fur  l'article  434  de  la.  Coutume  de  Normandie  ;  M.  le 
Brun  des  Succefîloni  y  jeci.  3  y  l.  3  ,  ch.  5,  n.  41  ;  M.  Lacombe 
au  mot  Offices  j  feâ.  t  ;  Principes  de  la  Jurifprudence  Fran- 
^ife  ,   art.   81,  M.  Denifart  au  mot  rapport. 

L'égalité  eft  tellement  requife  entre  les  enfans  qui  viennent  à 
la  fucceffion  d'un  de  leurs  afcendans  ,  qu'ils  font,  obliges  de  rap- 
porter a  ces  fucceffions  ,  non-feulement  ce  qui  leur  a  été  donné  à 
eux-mêmes  par  le  défunt ,    mais  aufiii  ce  qu'il  a  donné  à  leurs  enfans. 

Nous  verrons  ailleurs  que  la  fille  ,  après  la  diflblution  de  la 
fcouiniunams  (^ui  <i  èU  emr'cIU  &  [qh  iuâiI  ;  n'eft  obligée  ^h  râf- 


liés  Saccefflons.  |4^ 

l^ort  de  ce  qui  a  été  prêté  k  fon  mari  ,  qu'autant  qu'elle  a  ac- 
cepté avec  lui  le  prêt ,  ou  qu'elle  ou  fes  enfans  en  ont  profité  ; 
mais  que  fi  elle  ne  l'a  pas  accepté  ,  &  qu'elle ,  ni  fes  enfans  , 
ft'en  aient  point  profité  ,  ayant  renoncé  à  la  communauté  de  fon 
imri  \  Se  Ces  enfans  à  fà  fuccefiion  ,  qu'elle  ne  peut  être  tenue 
au  rapporr. 

Il  eft  fans  difficulté  ,  comme  nouS  le  dirons  ci-après ,  que  lorf- 
que  quelqu'un  vient  à  la  fucceflion  de  fon  aieul ,  par  repréfenta- 
-tiou  de  fon  père  ou  de  fa  mère  prédécédés  ,  qu'il  eft  tenu  au 
rapport  de  tout  ce  que  la  perfonne  qu'il  repréfente  ,  auroit  été 
obligée  de  rapporter  :  ce  font  encore  les  paroles  de  M.  Pothier 
au  lieu  cité,  Se  il  dit  que  l'article  317  de  la  Coutume  d'Orléans 
y  eft  exprès ,  fûivant  lâ  règle  qui  àlterius  jure  ûtitur ,  eodem  jurt 
uti  débet  ,  ce  qui  aurait  lieu  ,  quand  même  ce  rapport  abforbe° 
Voit   entièrement  fa  portion. 

Tous  les  Auteurs  ont  fait  le  détail  deis  chofeS  qu'ils  ont  cru 
être  ou  n'être  pas  fujettes  a  rapport  ;  prefque  tous  prétendent 
qu'il  n'y  a  point  lieu  au  rapport  pour  les  alimens  fournis  à  a« 
enfant  ,    quand  il  âufoit  même    du  bien  d'ailleurs  de   quoi  vivre. 

Qu'il  en  eft  de  même  de  tout  ce  qui  lui  a  été  doïiné  pour  foa 
éducation  ,  àti  frais  faits  pour  l'envoyer  aux  Ecoles  ,  aux  Aca- 
démies ,  &  au  Service  ,  des  livres  néceffaires  peur  fon  inftruc- 
tion  ,  deis  penlions  qu'on  paie  pbur  les  enfans  qu'on  place  dans 
les  Collèges  ,  ou  dans  les  Univerfités  ,  des  appointemens  des  Pré- 
cepteurs ,  Gouverneurs  ,  &  des  différens  Maîtres  qu'on  donne 
aux  enfans  pour  leur  éducation  ;  des  frais  de  Baccalauréat  &  de 
licence  ;  des  frais  d'apprentiHage  ,  à  l'égard  des  Artifans ,  des 
fommes  modiques  qu'un  père  donne  a  fon  fils  pour  fes  menus 
plaifirs  ,  même  les  chofes  que  l'enfant  en  a  achetées  ,  &  dss 
feftins  de  noces. 

Voir  les  Commentateurs  de  la  Coutume  de  Normandie  fut 
l'article  434;  Routier,  pag.  ^76;  Lacombe  au  mot  Rapport  ^ 
feéi.  3  ,  n.  9  &  i  o  ,•  M.  le  Brun,  des  Succeffions  ,  liv.  3, 
eh.  6  ,  fecl.  3  ,  nomb.  47  Ù  48  ;  Principes  de  la  Jurifprudenct 
Françaife  ,  art,  73  ;  le  Commentateur  de  la  Coutume  d'Orleaos 
fur  l'art.    309. 

Au  contraire ,  tous  les  Jurifconfultes  s'accordent  \  dire  que 
les  nourritures  promifes  à  un  fils  ,  ou  à  une  fille  ,  par  père  ou 
ihero  roturiers  ,  en  les  mariant  y  fbnt  rapportables  ;  qu'il  en  efl 
lie  lu^ms  «les  frais  de  Doctorat  ,  de  <;eu«  de   maÎH^ife  ;    4es   ha- 
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bits  nuptiaux  ,  àts  dertes  du  fils  ou  de  la  fille  payécS  paf  t* 
ptre  ,  des  acquits  d'amendes  &  de  condamnations  ,  &  du  paie- 
ment de  la   rançon  d'un  fils. 

Que  le  fils  doit  rapporter  de  même  le  prix  pour  lequel  un 
Office  aura  été  acheté  pour  lui  ;  &  que  fi  c'eft  ur  Office  ,  par 
«xemple  ,  de  Judicâture  ou  de  Finance  dont  le  père  étoit  revê- 
tp  ,  &  qu'il  l'eut  donné  à  Ton  61s  ,  que  le  prix  qu'il  valoit  au 
r.emps  de  la  donation ,  doit  être  rapporté  ,  foit  que  cet  Office 
ajt  augmenté  ou  diminué  de  prix  :  voir  encore  les  mêmes  Com- 
mentateurs de  la  Coutume  de  Normandie,  fur  l'article  434  , 
l'article  95  du  R,  de  i666  ,  pour  cette  Coutume,  &  les  Au- 
teur.»:  cités. 

L'enfant  avancé  d'un  Office  doit  ,  en  venant  a  partage  ,  rap- 
porter la  foinme  pour  laquelle  il  lui  a  été  donné  ,  ou  le  prix 
qu'il  a  coûté ,  s'il  périt  par  Ton  fait  ,  &  faute  par  lui  d'avoir 
payé  Lç  prêt  .&  l'annuel  ,  lors  même  qu'il  en  étoir  dû  dès  le 
temps  que   ledit  Office  lui  étoit  paifé. 

Il  doit  en  outre  rapporter  les  forames  payées  pour  les  pro* 
vifions  de  l'Office  ,  difpenfe  d'âge  ,  marc-d  or  ,  réception  ,  inf- 
tallation  &  attaches  ,  avec  les  intérêts  defdites  fommes  ,  du  jour 
<(u    décès  de  la  fucceflion  de  celui  dont  il  s'agit. 

Ceci  auroit  Heu  ,  lors  même  qu'une  niere  auroit  fait  recevoir 
le  fils  en  la  Charge  du  père  ,  quoiqu'elle  l'eut  fait  obliger  par 
une  contre-lettre  ,  de  lui  compter  des  émolumens  ,  &  qu'il  n'en 
fut   refté   au  fils   que    partie   pour  lui   fervir   de   penfion. 

Parce  que  le  titulaire  étant  feul  en  droit  de  donner  les  quit- 
tances tant  des  gages  que  du  cafuel  ,  il  étoit  obligé  pour  la  con- 
fervation  de  l'Office  ,  de  payer  perfonnellement  le  droit  annuel  « 
&  de  le  précompter  fur  ce  qu'il  rendoit  à  fa  mère ,  fa  penfion 
déduite  ,  &  de  fatisfaire  à  cette  charge  ,  pour  empêcher  que  l'Of- 
fice ne  pérît  ,  &  pour  jouir  de  la  grâce  du  Prince  ,  étant  cer- 
tain que  de  même  que  l'Office  étant  perdu  par  fon  délit  ,  bien 
^u'il  n'en  fut  que  titulaire  ,  il  en  feroit  feul  refponfable  ;  il  en 
eft  de  même  ici  de  fon  fait  perfonnel  ,  comme  de  fon  crime  , 
Se  il  eft  également  tenu  de  fa  faute  ,  qui  eft  ,  ce  qui  s'ppelle  ne* 
gligentia  J'upina  ,  lata  citlpa  ,  dont  il  ne  feroit  pas  julte  que  fej 
frères  &  fceurs  portaflent  la  peine ,  ni  que  leur  portion  hcrédi- 
jaire    en    fut    diminuée. 

Dès  que  ce  titulaire  étoit  le  maître  des  gages  &  At%  tmolu- 
«:eDS  qu  il  recevoit  f  ar  U^  m^ins  ^  &  dont  il   donooit  les  qui(<r 
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tttlces,  H  cft  indubitable  qu'il  devoir  faire  hi^méme  l'avance 
du  prêt  &  de  l" annuel  dûs  avant  qu'il  fut  cenfé  tenir  l'Office 
pour  fon  compte  ,  étant  dans  le  cas  de  fe  remplir  par  fes  mains, 
&  la  mère  ne  pouvant  fe  difpenfer  de  lui  en  tenir  compte  juf- 
qu'au   temps    que  ledit  Otfice   lui   âuroit   été  abandonné. 

Nulle  difficulté  que  les  intérêts  civils  auxquels  le  fils  a  été 
condamné  ,  &  que  le  père  a  payés  l  la  décharge  du  fils ,  font 
fujets  à  rapport  ,  ainfi  que  les  nourritures  même  fournies  fan? 
promeiTe  depuis  le  mariage,  font  fujettes  à  erre  rapportées ,  lorf- 
que  ceux  qui  font  âinfi  nourris  ne  travaillent  point  au  profit  dfe 
U  maifon  ,  &  que  les  père  &  mère  des  enfans  leur  doivent  ua 
compte  :  Denifart  au   mot  Rapport. 

La  demeura  des  enfans  avec  leurs  père  &  mère  ^ 
doit- elle  être  toujours  confidérée  comme  avantage  indu 
reclF 

O  N  ne  doit  pas  ccnfidérer  comttte  avantage  îndireâ  ,  îorfqu'cw 
hoflime  de  campagne  n'ayant  plus  qa'un  de  fes  fils  avec  lui  ,  ott 
ayant  fes  enfans  tous  petits  ,  mariant  l'ainé  qui  eft  majeur  ,  Iti- 
pule  dans  le  contrat  de  mariage  ,  ou  par  un  afte  particulier  , 
que  fon  fils  &  fa  bru  viendront  demeurer  chez  lui  ,  &  qu'ils  y 
feront  nourris  ,  logés ,  couchés ,  chauffés ,  blanchit  &  entretenue , 
ainfi  que  leurs  enfans,   au  moyen  de  ce  que  leur  travail  toumeta 

au  profit  du  père  commun ^ 

Dans  pareille  efpece ,  le  père  yenant  a  décéder,  les  autres  en- 
fans ne  peuvent  fe  plaindre,  &  le  fils  &  fa  femme  qui  ont  demeuré 
dans  la  maifon,  doivent  y  refter,  &  y  être  nourris  a  frais  com- 
muns jufqu'aux  partages  ;  car  cette  daufe  ne  peut  être  regardée 
comme  un  avantage  indireft  ,  les  père  &  mère  étant  maîtres  d« 
difpofer  de  leurs  revenus  comme  bon  leur  femble,  la  demeure  c'a 
fils  &  de  fa  femme  dans  la  maifon  paternelle  ayant  dû  être  plus 
avantageufe  que  préjudiciable  au  père  commun  :  a  joindre  que  les 
a'ieuls  peuvent  prendre  chez  eux  leurs  petits  enfans  ,  fans  qu'ils 
foient  obligés  d'y  payer  de  penûon  ,  parce  qu'ils  font  cenfes  les 
avoir  pour  leur   plaifir. 

Ce  qui  eft  dit  ici  relativement  au  fils  ,  peut  s'appliquer  à  îa 
fille  Se  au  gendre  ,  que  le  père  ou  la  mère  prennent  en  leur  mai- 
fon pour  leur  aider  à  faire  valoir  des  fermes  &  métairies,  qu  ils 
/"^oienc  obligés  de  cefleç  de  fakc  Taloir ,  &;  e«  même  tems  d'a:-^ 
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bandonricr  uri  profit  certain,  s'ils  n'avoient  avec  €Ùx   de?  perfon- 
nçs  de  confiance. 

En  outre  que  la  demeure  d'un  fils  aine  &  de  fa  femme ,  ou  de  la 
f»Ilc  ainée  &  de  fon  mari ,  avec  les  père  &  niere  ,  ne  peut  appor- 
ter que  du  profit  à  ces  derniers  ,  c'eft  qu'elle  favorife  le  commerce 
&  l'agriculture;  à  tous  égards,  les  autres  enfans  ne  doivent  donc 
point  être  é«outés  dans  leurs  plaintes,  tout  le  bénéfice  eft  cenfé 
vertir  au  profit  de  la  maifoii ,  &  la  fraude  ne  fe  préfume  point , 
fraus   non  prcefumitur. 

Il  en  feroit  autrement ,  fi  les  père  Se  mère  ,  par  une  prédilec- 
tion aveugle ,  alfocioient  un  de  leurs  enfans  a  leur  commerce  au 
préjudice  des  autres  ,  les  prenoient  dans  leur  maifon  pour  bénéfi- 
cier de  tout  ou  partie  de  leurs  fermes,  leur  cédoient  le  refte  d'ua 
bail,  où  il  y  auroit  confidérablement  à  gagner;  c'(?ft  alors,  fui- 
vant  les  circonftances  ,  que  les  autres  enfans  non  avantagés  fe- 
roient  fondés  à  fe  plaindre  ,  &  a  faire  rapporter  le  bénéfice  que 
les  enfans   ainfi  avantagés  auroient  fait  au  préjudice  de   la  maifon. 

Un  Jugement  de  la  Sénéchauflee  de  la  Flèche,  rendu  au  profit 
de  Pierre  JoulTelin  ,  Marchand  de  la  Paroifle  de  Moulins  le  Car- 
bonnet  &  Marie  .Befche,  fa  femme,   le  a8   Juin    1776  ,  contre 

Jean Laboureur  ,    de  la    ParoilTe  de  Moitron  ,   mari  de 

Marguerite  Befche  &  autres,  a    canonifé  ces    maximes. 

Dans  l'efpece  ,  un  père  roturier  fort  âgé  avoit  cédé  la  fuite  dé 
fon  bail  aux  enfans  qui  demeuroieni  avec  lui ,  leur  avoit  vendii 
par  difFerens  contrats  fcs  meubles  morts  &  vifs  ,  &  à  la  veille  de 
la  récolte  ,  avoit  même  difpofé  en  leur  faveur  des  levées  qu'il  s'étoit 
retenues. 

Mathurin  Befche  étant  renu  a  décéder  ,  ne  laifiant  pour  ainfi 
dire  aucuns  meubles  ni  argent ,  ledit  JoufTelin  &  fa  femme  ont 
demandé  à  partager  tout  le  mobilier  qui  fe  trouvoit  chez  fes  beaux- 
freres,  &  par  ladite  Sentence  du  18  Juin  1776  ,  il  a  été  dit  qn'il 
a  été  mal  juge  par  le  jugement  dont  eft  appel  ,  rendu  au  Sicgc 
Royal  de  Frefnay  ,  le  30  Avril  1774  ;  les  Appellans  déchargés 
des  condamnations  contre  eux  prononcées  ,  &  faifani  ce  que  le 
Juge  dont  eft  appel  auroit  dû  faire  ,  il  a  été  dit  qu'il  a  été  mal 
jugé  par  le  Jugement  rendu  en  la  Juftice  d'Afle  le  Boifne,  le  27 
Août  1771  ,  &  fans  avoir  égard  aux  aâes  des  19  Janvier  &  25 
Juillet  1769,  qui  ont  été  déclarés  nuls,  comme  contenant  des 
avantages  indireds  Se  prolùbés  par  l'art.  349  de  la  Coutume  du 
ÎVJjàine,  les   inumés    ont   écé  condamnés    rie  rapporter  au  partage 

cous 
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TOUS  les  meubles  &  effets  ,  tant  morts  que  vifs  ,  8c  le?  grains  qui 
leur  ont  été  induement  abandonnés  par  feu  Mathurin  Befche  ,  père 
commun  ,  par  les  fufdits  ailes  ,  enfemble  de  rendre  compte  du 
produit  des  récoltes  de  la  terre  de  Courtavaux  ,  depuis  la  cefllon 
du  bail  à  ferme  de  ladite  terre ,  fauf  à  l'impugner  ;  en  conféqucn- 
ce,  il  a  été  ordonné  «^u'il  fera  fait  inventaire  eftimatif  de  tous  les 
meubles  &  effets,  généralement  quelconques,  qui  exiftoient  fur  U 
fierme  de  Courtavaux,  lors  du  déoès  dudit  défunt  Befche ,  à  TefFec 
de  quoi  les  intimés  feront  tenus  d'en  faire  la  repréfentation  ,  fi 
mieux  ils  n'aiment  payer  auxdiîs  Jouflelin  &  femme  la  fomme  de 
2000  livres  pour  leur  part  &  portion  de  tous  les  effets  &  grains 
qui  fe  font  trouvés  audit  lieu  de  Courtavaux  après  le  décès  dudic 
défunt  Befche  ,  enfemble ,  dans  le  bénéfice  ie  ladite  ferme  de 
Courtavaux,  avec  intérêts  ik  dépens,  tant  des  caufes  principales, 
que  d'appel. 

C'efl  moi  qui  ai  toujours  été  le  confeil  de  Jouflelin ,  &  qui  aï 
fait  {çs  écrits  :  les  ades  par  lequel  Mathurin  Befche  avoit  para 
vendre  à  fes  fils  qui  demeuroienT  avec  tui  ,  fes  meubles  morts 
&  vifs,  étoient  palfés  pardevant  Notaires,  &  il  étoit  employé  ea 
iceux  ,  que  les  acheteurs  avoient  payés  comptant,  &  a  vue  defd. 
Notaires  j  mais  conime  au  décès  dudit  Befche  il  ne  fe  trouvoic 
aucun  argent ,  on  fe  perfuada  que  le  père  avoit  remis  à  Ces  fils 
qui  demeuroient  avec  lui,   les  fommes  qu'ils  avoient  débourfées. 

Autre  exemple  -.  un  enfant  qui  efl  marié  ,  &  qui  demeure  avec 
fon  père  ,  peut  bien  faire  un  acquêt  des  deniers  qu'il  a  du  chef 
de  fon  époufe  ,  en  prouvant  qu'il  en  a  reçu  ;  mais  s'il  fait  des  ac- 
quêts en  fon  nom  demeurant  chez  fon  père  ,  lorfqu'il  n'eft  poinc 
marié  ,  ou  qu'étant  marié  ,  fl  ne  prouve  pas  que  les  deniers  qui 
ont  verti  à  faire  l'acquifition  ,  lui  appartenoient  du  coté  de  foa 
époufe  ,  dans  l'un  &  l'autre  cas  ,  l'héritage  acquis  doit  être  rais 
à  partage,   comme  étant  préfumé  acheté  des  deniers  du  père, 

£n  Normandie ,  les  père  &  mère  m  peuvent  avan^ 
tager  l'un  de  leurs  enfans ,  au  préjudice  des  autres^ 
Bail  fait  par  un  p^re  mourant  à  l'un  de  fes  fis  ne 
peut  valider  ^  fi  les  autres  s* en  plaignent. 

JL/  A  Coutume  de  Normandie  eft  aufîi  une  Coutume  de  parfaite 
égalité.  Si.  entre  roturiers,  il  n'efl  pas  permis  à  un  père  de  famille 
^i'âvantager  l'un  de  h%  ôis  ,  au  préjudice  des  autres. 
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Le  père  &  la  mère,  dit  l'arcicle  434  ,  ne  peurèrtt  avantsger 
l'un  de  leurs  enfans  ,  plus  que  l'autre  ,  foit  de  meuble  ou  d'héri- 
tage ;  parce  que  toutes  donations  faites  par  le  père  ou  mère  a  leurs 
enfans,  font  réputées  comme  avancement  d'hoirie,  réfcrvé  le  tiers 
de  Caux. 

En  conféquence  de  cet  article  ,  j'ai  eftimé  qu'un  père  fc  voyant 
mourir,  n'avoit  pu  paffer  un  bail  a  l'un  de  îes  fils,  pour  lui  affû- 
ter après  fa  mort  la  jouiflance  d'une  partie  des  fes  biens ,  au  pré- 
judice de  fes  frères. 

Dans  le  fait ,  Jacques  .,  ...  de  la  Paroiffe  de  Saint  Léger 
fur  Sarthe  ,  ayant  fon  fils  René  a  demeurer  avec  lui ,  fe  voyant  gra- 
bataire ,  infirme,  &  âgé  de  foixante-douze  ans,  lui  palTa  un  bail 
pardevant  Notaires  pour  neuf  années  de  plufieurs  herbages  qui  lui 
appartenoient  ;  les  lots  faits  ,  j'ai  décidé  que  les  autres  frères , 
après  leurs  partages  arrêtés,  étoient  fondés  à  jouir  defditsprés  qui 
étaient  tombés  chacun  dans  leur  lot,  fans  avoir  égard  audit  bail, 
d'autant  mieux  que  les  autres  frères  alléguoient  que  le  bail  étoit 
fait  à  vil  prix;  cette  circonftance  ne  s'y  feroit  point  rencontrée, 
que  j'aurois  penfé  que  ledit  René  ne  pouvoit  fe  maintenir  dans 
la  jouifTance  defdits  herbages  en  vertu  dudit  bail ,  parce  que  le 
père  commun  n'avoit  pu  difpofer  de  (ts  revenus  après  fa  mort  en 
faveur  de  l'un  de  fes  fils ,  au  préjudice  des  autres ,  ni  empêcher 
que  chacun  de  fefdiis  enfans  ne  fut  faifi  pour  la  part  &  portion 
qu'il  avoit  a  prétendre  dans  la  fucceflion ,  laquelle  fe  trouvoit  dé- 
terminés &  réglée  par  les  lots  &  partageis  qui  avoient  un  effet  ré- 
l'roaftif  a  l'inftant  de  la  mort  du  père  commun  ;  c'eft  a  ce  mo- 
ment oii  la  Coutume  faifit  chaque  héritier ,  &  où  tous  avancemens 
&  avantages  viennent  a  celTer.   ..,..» 

Les  biens  étoient  fitués  en  Normandie  ,  j'aurois  décidé  de  mê- 
me, s'ils  euflcnt  été  fitués  fous  les  Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou, 
La  même  décifion  auroit  lieu  en  collatérale  fous  ces  dernières 
Coutumes  entre  roturiers  ,  (\  celui  de  cujus  ,  pour  avantager  l'un 
de  fts  héritiers  ,  au  préjudice  des  autres  ,  lui  avoit  pafle  un  bail 
coUufoire  de   tout  ou  partie  des  biens  de   fa  fucceflion. 

Dans  l'efpece  quis'eft  préfentée  pour  le  partage  de  la  fucceffion 
de  Jacques,  il  y  avoit  cela  de  particulier,  qu'il  n'avoit  point  été 
fait  mention  dudit  bail,  ni  dans  l'inventaire  fait  après  la  mort  da 
père  coftimun  ,  ni  dans  les  réglemens  faits  entre  les  frères  &  fœurs, 
ii  n'y  avoit  point  par  conféquent  de  ratification  dudit  bail  ,  René 
ayant  retardé  la  confcwtion  des  lots  tant  qu'il  avoit  pu  ,  au  inoye» 
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oc  t^uûi  avoît  joui  une  année ,  dont  avoir  tenu  compte  a  fcs  fre* 
res,  &  dans  les  lots  &  partages,  il  n'étoit  point  dit  de  quel  joue 
les  coparrageans  entreroienr   en  jouilTance. 

Les  habits  nuptiaux ,  bagues  Se  joyaux  font  rapportablcs  ,  die 
M.  Eodreaufur  cet  art.,  mais  les  autres  habits  donnes  auparavant, 
ne  le  font  pas  ;  plus,  les  deniers  payés  peur  obtenir  des  degrés  de 
dodeur  ou  autres  au  deiTus  de  la  licence,   font  fujets  à  rapport. 

Cependant  aiiiourd*hui  les  frais  de  licence  en  droit  canonique 
Tont  confidérables,  &  un  père  de  famille  ou  tout  autre,  peut  épui- 
fer  fa  fortune  pour  favorifer  un  feul  de  fes  enfans  ou  de  fes  héri- 
tiers ,  pour  avoir  un  prêtre  licencier. 

Bodreau  foutient  aHfii  &  avec  raifon  ,  qu'on  doit  faire  le  rap- 
;port  des  deniers  avancés  pour  obtenir  un  bénéfice  ,  expéditions  , 
frais  de  bulles,  paiement  d'annates  ,  &  particulièrement  pour  les 
'bénéfices  confiftoriaux  requérans  bulles. 

Première  maxime  :  dans  la  ligne  direde  ,  il  n'eft  pas  permis 
'entre  courumiers  de  donner  a  fes  enfans,  ni  aux  enfans  de  fcs  ea- 
ïans ,  jufqu'à  l'infini;  ainfi  un  père  qui  donneroit  a  fon  arriere- 
pecit-fils,  le  fils  aïful  du  donataire  venant  a  la  fucceiTion,  fcroic 
obligé  de  rapporter  ce  que  fon  petit-fils  auroit  reçu.  Voir  M. 
Pocquet  en  {es  Arrêts  célèbres,  liv.  6 j  ch.    i^,  pag,   tz^S. 

Seconde  maxime  :  dans  la  ligne  collatérale,  il  eft  défendu  en- 
Tre  coutumiers  de  donner  a  fon  héritier  préfomptif ,  &  au  fils  de 
fon  héritier  préfomptif,  l'un  au  premier,  l'autre  au  fécond  de^^ré 
•de  fuccéder  ;  par  exemple,  une  perfonne  ccurumiere  qui  n'a  point 
d'entans ,  ne  peut  donner  a  fon  frère  ni  à  fa  fœur  ,  qui  font  fes 
héritiers  au  premier  degré  de  fuccéder ,  ni  aux  enfans  de  fon  frère 
&  de  fa  fœur  qui  font  au  fécond  degré  de  fuccéder,  &  qui  feroienc 
fes  héritiers  ,  fi  leurs  père  &  mère  venoient  a  prédécéder  le  do- 
■nateur  ,    c'efl  ce  qu'on  comprendra  par  des  exemples. 

Luc  Moreau  a  été  marié  a  Julie  Teiïicr  ,  de  ce  mariage  font 
fortis  trois  enfans  ,  André  Moreau  ,  Luce  Moreau  ,  &  Simon 
Moreau. 

André  Moreau  a  époufé  Julie  Biifon  ,  &  de  leur  maria'^e  eft 
ïbrti  Louis  Moreau  qui  â  eu  un  fils  nommé  Abraham  Moreau. 

Dans  la  thefe  ,  Luc  Moreau  ne  peut  pas  même  avantager,  par 
aucune  efpece  de  donation,  Abraham  Moreau,  fon  arrière  -  petit- 
fils  ,  fuivant  &  aux  termes  de  cet  article,  &  de  l'article  349  de 
la  Coutume  du  Maine. 

S^otià.  exemple  ;  Abraham  Hubert  a  été  marié  a  Julie  le  Menacrer 
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&  de  leur  mariage  font  fortis  quatre  enfans  ;  Simon  Kubcrt  rnarità 
Marie  Lorcin  ;  Jacob  Hubert ,  Luce  Huoert  mariée  a  Marc  Haton  , 
&  Louis  Hubert. 

Du  mariage  de  Simon  Hubert  eft  forti  Abraham  Hubert ,  qui 
a  eu  un  fîlî ,  nommé  Éléonore  Hubert.  Lues  Hubert  a  eu  un  rils, 
nommé  Louis  Haton,  qui  a  eu  auiïi  un  enfant,  nommé  Simon 
Haton. 

Abraham  Hubert ,  &  Julie  le  Ménager ,  auteurs  communs , 
font  décédés  ;  &  il  s'agit  de  la  fucceflion  de  Louis  Hubert  leur 
iils  pQÎné ,  à  partager  entre  fes  frères  &  focurs ,  qui  font  tous 
vivans. 

Nul  doute  que  Louis  Hubert  n'a  pu  avantager  ni  Simon  ni 
Jacob  Hubert  (ts  frères,  ni  Luce  Hubert  fa  fœur  :  nul  doute  en- 
core, qu'il  n'a  pu  donner  ni  tefter  en  faveur  d'Abraham  Hubert, 
fiis  de  Simon  Hubert  ,  m  en  faveur  de  Louis  Haton  ,  Sis  de  Luce 
Hubert. 

y>  Et  s'entend  ladite  Coatume ,  es  héritiers  ou  héritières  des 
»  héritiers  tant  en  ligne  direde  que  collatérale. 

Màii  quoiqu'il  ne  foit  pas  permis  aux  coutumiers  de  donner  ea 
collacérale  aux  héritiers  préfomptifs  du  premier  ni  du  fécond  de- 
gré ;  par  exemple  ,  au  frère  &  au  fils  du  frère,  qui  eft  le  neveu  , 
il  n'eft  pas  défendu  de  donner  k  l'héritier  préfomptif  du  troifieme 
degré,  par  exemple,  au  petit-fils  du  frère,  qui  eJft  le  petit  neveu, 
pourvu  que  le  frère  &  le  neveu,  aïeul  &  père  du  donataire  fe 
trouvent  vivans  ,  au  temps  que  la  donation  ou  avantage  fortit  fon 
effet. 

La  rcgle  générale,  dit  M.  Pocquet  en  fes  Arrêts  célèbres,  //r. 
6  y  ch.  zZj  feci.  3 ,  pag.  iz^y  ,  établie  par  les  articles  260  & 
337  de  la  Coutume  d'Anjou,  &  178  &  349  de  celle  du  Maine» 
efl  qu'on  ne  peut  donner  ,  fans  charge  de  rapport  ,  ni  à  fon  héri- 
tier préfomptif  ,  ni  aux  enfans  de  fon  héritier  préfomptif  ;  maiç 
il  eft  permis  de  donner  en  collatérale  au  petit-fîls  de  fon  héritier 
préfomptif,  qui  fe  trouve  au  troifieme  degré  ;  par  exemple,  un 
grand-oncle  peut  donner  valablement  à  fon  arriere-neveu,  petit- 
fils  de  fon  frère,  pourvu  qu'au  temps  du  décès  du  grand-oncle 
donateur  ,  le  frère  &  le  neveu  foient  vivans,  &  que  l'arriérer 
neveu  donataire  fe  trouve  au  troifieme   degré  de  fuccéiler. 

Cette  Jurifprudence  efl  fondée  fur  deux  Arrêts  rendus  dans  la 
Coutume  du  Maine  ,  qui  ont  ainfi  décidé  la  queltion  ;  le  premier 
du  5  Avril  15^7,  rapporté  par  Louis,  &  par  Bodreau  fuf  i'a^b 


Des     uccejTwns,  ^  ^  7^ 

178  ;,&  le  fecomî  du  28  Juin  i  568  ,  rapporté  par  Chopin  fur 
la^  Courume  d'Anjou,  liv.  3  ,  tir.  de  la  donation  des  père  &  niert 
à  leurs  enfans  ,  n.    ig. 

Pour  être  au  cas  de  l'exception  ,  il'  faut  qae  \z  petit  neveu  fe 
trouve  au  troifieme  degré  de  fuccédèr  au  temps  du  décès  du  grand- 
oncle  donateur  :  car  fi  fon  aïeul,  frère  du  donateur,  étoit  alors 
décédé,  la  donation  devient  caduque,  &  retombe  au  cas  où  elle 
n'a  pu  avoir  lieu,  puifque  le  petit  nevea  donataire  fe  trouve  au 
fécond  degré  de  fuccéder  :  il  a  été  ainlî  jugé  au  Préfidial  d'Angers, 
continue  M.  Pocquet  ,  par  Sentence  d'Audience  du  24  Juillet- 
1677  ,   fur  les  conclufîoos  de  M.   Martineau ,  Avocat  du  Roi. 

Ainfi  une  pcrfonne  coutumicre  ,  qui  n'a  point  d'enfans  ,  ne 
peut  donner  à  fon  frère  ni  à  fa  fœur  ,  qui  font  au  premier  de- 
gré, ni  aux  enfans  du  frère  &  de  la  fœur,  qui  font  au  fe»ond' 
degré,  mais  on  peut  donner  aux  héritiers  préfompufs  du  troifieme 
degré  :  par  exemple,  au  petit  neveu,  petit-fils  du  frcre  ou  de  la 
fœur  ,  en  fuppofant  que  fon  perc  &  fon  aïeul  font  vivans.  Car  il^ 
eft  certain  que  s'il  s'agit  d'une  donation  pour  caufe  de  mort  & 
teftamentajre,  &  que  le  père  ou  l'aïeufdu  donataire  fulTent  décédés 
au  temps  de  la  mort  du  donateur,  qu'en  ce  cas  la  donation  feroit 
nulle  ,  parce  que  le  donataire  fe  trouveroit  au  fécond  degré  de 
fuccéder. 

La  prohibition  de  donner  en  collatérale  au  fils  de  l'hritiei  ,  eft 
contre  le  droit  commun,  dit  M.  de  Livoniere,  d'où  il  fuit  qu'iî^ 
ne  faut  pas  étendre  la  difpofition  de  la  Coutume  d'Anjou,  hors 
fon  cas.  Elle  détend  de  donner  au  fils  de  l'héritier  en-  collatérale  ^ 
c'eft-a-dire  ,  au  neveu,   félon  l'expreflion  de  l'art.   337. 

Il  faut  renfermer  cette  prohibition  dans  fes  bornes  ,  &  ne  la  pas- 
étendre  au  petit  neveu,  qui  eft  au  troifieme  degré  de  fuccéder, 
&  qui  n'eft  point  compris  dans  la  prohibition  de  la  Coutume. 

a°.  Le  fils  eft,  félon  le  Droit,  réputé  la  même  perfonne  que- 
le  père,  La  Coutume  défend  de  donner  au  fils,  dont  le  père  eft 
héritier  préfomptif,  par  la  raifon  que  le  don  fait  au  fils,  eft  cenfe- 
fait  au  père  :  il  en  faut  demeurer  la^,  &■  ne  pas  porter  cette  fie— 
li-on  plus   loin. 

3°.  Il  y  a  une  raifon  de  différence  eflentieile  ,  entre  l'héritier • 
du  fécond  degré  ,  &  l'héritier  du  troifieme  :  fous  les  Coutumes  du- 
Maine  &  d'Anjou,  le  père  eft  l'héritier  de  fon  fils,  pour  la  pro- 
priété de  fes  meubles  ,  &  encore  fous  celle  du  Maine,  de  Vufutruif 
ds  ces  immeubles  i  mais  l'ayeul.ne  fuçcéde  point  a  fon  petiî-hlw 
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Amfi  le  don  fait  au  fils  ,  peut  en  cas  de  prédé:ès  du  fils ,  toarirer 
au  profit  du  père  héritier  -.  mais  l'aïeul  ne  peux  js-r.ais  profiter 
eu  don  fait  à  fon  perit-fils  ,  er^forte  qu'en  fa  perfonne  les  qualités, 
c'héritier  &  àt  donataire  ou  légataire,  ne  fe  peuvent  rencontrer 
ni  par   effet  ni   par  ftchon -.  r.:  réelicmen:  ni  par  conféquence. 

Ainfi  dans  la  rhefe ,  Louis  Hubert  auroir  pu  donner  tous  {ts 
meubles,  tous  (ts  acquêts,  &  le  tiers  de  k%  propres  à  Eléonore 
Hubert  ,  petit-fils  de  Simon  Hubert,  fon  petit  neveu  ,.  ou  a  Simon, 
Haton  ,  petit-fils  de  Luce  Hubert,  fa  fœur  ;  &  dans  l'un  &  l'autre 
cas,  Jacob  Hubert,  autre  frère  d^  donateur,  iv'auroit  pas  eu  droit 
de  s'en  plaindre,  la  prohibition  de  la  Coutume  ne  pouvant  être 
étendue  hors  les  cas  par  elle  prévus  ;  &  il  n'auroit  refté  à  Simon 
Hubert,  a  Jacob  Hurbert ,  &  a  Luce  Hubert,  frères  .^  fœur  du 
défunt,  que  les  deux  tiers  des  propres  de  Louis  Hubert,  qui  au- 
Toit  pu  difpofer  en  faveur  d'Eléonore  Hubert  &  S;raon  Haton  , 
tout  &  aip.fi  qu'il  lui  étoit  libre  de  le  faire  en  faveur  d'un  étran- 
ger. 

En  retenant  la  même  efpece,  &  fuppofarvt  que  la  donation  & 
avantage  de  tous  les  meubles,  acquêts  &  tiers  des  propres  fulîcnt 
faites  a  Simon  Haton,  petit-fils  de  Luce  Hubert,  &  que  ledit 
Simon  Haton  eut  des  frères  &  fa;urs,  ces  derniers  ne  pourroient 
arguer  cette  donation  ,  non  plus  que  les  oncles  &  tantes  dudit 
Simon  Haton,  en  fuppofant  que  du  mariage  de  Luce  Hubert  &  de 
Marc  Haton  fulTent  fortis   plufieurs  enfans. 

Il  en  faut  dire  de  même ,  fi  la  donation  de  tous  les  meubles 
£:  acquêts,  &  du  tiers  des  propres,  étoit  faite  a  Eiconore  Hubert , 
&'  que  ce  donataire  eut  d'autres  frères  &  fœurs  ,  &  des  onclts  & 
lar.tes  fortis  du    mariage  de   Simon  Hubert  &  de  Marie  Lottin. 

Par  exemple,  qu'Abraham  Hubert  ait  été  marié  avec  Julie  le 
Ménager,  &  que  de  leur  mariage  foient  fortis  quatre  enfans,  Si- 
mon Hubert ,  Jacob  Hubert ,  Luce  Lubert  &  Louis  Hubert. 

Que  Simon  Hubert,  marié  a  Marie  Lottin,  ait  eu  trois  enfans, 
Abraham,  Job  8c  Lot  Hubert,  &  que  d'Abraham  Hubert  foiem 
iflus  encore  quatre  enfans  ,  Eléonore  ,   Marc ,  Ruf  &  Marie  Hubert. 

De  même  que  de  Luce  Hubert ,  mariée  k  Marc  Haton,  foient 
îflus  trois  enfans,  Louis,  Luc  &  Pierre  Hubert,  &  que  de  Louis 
Hubert  foient  fortis  deux  garçons  ,    Roch  cv  Simon,  Hubert. 

Si  U  donation  de  tous  les  meubles-acquêts  ,  &  du  tiers  des 
propres,  ell  faite  à  Simon  Hubert,  petit-fils  de  Luce  Hubert  ;  ni 
Simon  HubtfJ ,  ni  Ji^qb  IrlUJCft ,  frcres  du  dci^uiu ,  nj  Luw  &  Pia^fr 
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Hatefti  oucîcs  du  donataire,  ni  Roch  ton  frère,  ne  font  fondes,  k 
contefter  la  donarion  ,  àhs  que  Louis  Haton  ,  père  de  Simon  & 
Luce  Hubert  fon  aïeule,   furvivent  le  donateur. 

Par  la  même  raifon  ,  fi  la  donation  eft  faite  k  Éléonore  Hubert , 
petir-fils  de  Simon  Hubert,  ni  Jacob  Hubert,  fon  grand-onde, 
ci  Luce  Hubert  y  fa  grande-tante  ,  ni  Job  &  Lot  Hubert ,  ïts. 
oncles,  ni  Ruf  fon  frère,,  ne  peuvent  s'oppofer  k  la  donation, 
gaudcant  benè  natû 

Il  en  eft  de  même  dans  l'efpece  fuivante,  rapportée  parM.  Poc- 
quet,  au  lieu,  cité,  liv.  6  ,  cA»,  i  J  de  fes  Arrêts  célèbres. 

Jacques  le  Coate ,  de  la  fuccefHon  duquel  il  s^agit ,  avoit  une 
four  nommée  Luce  le  Conte,  qui  étoit  veuve  de  Me.  Pierre  Avril, 
Avocat  a  Angers,  laquelle  avoit  trois  enfans  iflus  d'elle  &  duJit 
Me.  Pierre  Avril  ;^favoir.  Me.  Pierre  Avril  Avocat  k  Angers, 
Antoine  Avril   &  François  Avril. 

Me.  Pierre  Avril ,  fécond  du  nom  ,  avoit  une  fille  nommée  Ma- 
Eîe-Renée  Avril,  qui  avoit  époufé  MeiTire  Charles  du  Tremblay, 
écuyer,  fieur  de   la  Varenne. 

On  a  fuppofé  que  Jacques  le  Cor  te  avoit  pu  donner  tous  fes 
meubles  j  tous  fes  acquêts,  &  le  tiers  de  fes  propres  ,  kfa  petite  nièce 
Marie-Renée  Avril,  au  préjudice  de  Luce  le  Cont^  fon  aïeule,  feule 
héritière  du  donateur,  &  qu'Antoins&  François  Avril,  oncles  de 
la  donataire,  n'étoient  pas  fondés  a  s'en  plaindre,  dès  que  Jacques 
h  Conte  pouvoit  également  en  avantager  up  étranger  ;  mais  dan? 
Tefpece,  Luce  auroit  eu  mauvaife  grâce  de  fe  plaindre  d'un  avan- 
tage fait  a  fa  petite-fille  ,  &  Antoine  &  François  Avril  éioient 
fans  intérêt  &  fans  qualités  pour  réclamer  ,  puiiqu'ils  n'étoient 
point  héritiers. 

Comme  nous  venons  de  dire ,  qu'entre  coutumiers  on  ne  peut 
avantager  l'un  de  fes  héritiers  au  préjudice  des  autres  ,  il  faut  en 
conclure  que  donation  faite  k  la  femme  de  l'un  des  héritiers  pré- 
fomptifs,  ou  au  mari  de  l'une  des  héritières  préfompiives ,  efl:  pro- 
hibée, ne  pouvant  faire  indircdemcnt,  ce  qui  eft  défendu  de  faire 
direftement,  parce  qu'on  ne  peut  donner  k  une  pcrfonne  prohibée, 
par  la  médiation  d'une  perfonne  intcrpofée  :  c'eft  ce  que  nous  ex- 
pliquerons par  la  fuite,  en  faifant  voir  que  ce  qui  eft  d«nné  par 
V;î  des  parens  des  conjoints,  en  faveur  de  l'autre,  eft  réputé  donné 
au  conjoint  lignager  :  voir  ledit  M,  Pocquet  en  (es  Arrêts  célèbres,.. 
iv.  6  ,  ch.^  12,  pag.  tS-hS- 

ï.eîf<jue  U  fucceffioQ  de  celui  (jui  décède  (ans  hoirs ,  parte  k  4e> 
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héritiers  collatéraux  ,  les  propres  paternels  retournent  a  la  l!>nc 
paternelle  ,  les  propres  maternels  a  la  ligne  n;aternelle  ,  &  les 
meubles  &  acqucts  s'en  vont  en  deux  lignes,  moitié  à  la  ligne  pa- 
ternelle, &  moitié  à  la  ligne  maternelle  ;  &  alors  celui  de  la  fuc- 
ccffion  duquel  il  s'agit ,  n'a  pu  avantager  de  fes  propres  maternels  , 
fcs  héritiers  paternels,  ni  de  (^5  propres  paternels,  les  héritiers 
maternels,  ni  les  héritiers  d'iccux. 

Mais  il  paroîr  fans  difficulté,  qu'il  a  pu  donner  la  part  àts 
meubles  &  acquêts  qui  doit  retourner  à  la  ligne  paternelle  ,  aux 
enfans  des  héritiers  paternels  ,  &  vice  versa,  la  part  des  meubles  & 
acquêts,  qui  ^oit  retourner  a  la  ligne  maternelle,  aux  enfans  des 
héritiers  maternels ,  même  le  tiers  des  propres  de  la  ligne  ma- 
lernelle. 

Quant  à  la  queftion  de  favoir ,  en  quel  cas  le  cautionnement 
ou  avancement  fait  par  les  père  &  mère,  grève  la  portion  des 
autres  ,  &  leur  préjudicie  ;  pour  décider  les  difFérens  cas  qui  peu- 
vent fe  rencontrer ,  il  faut  rappeller  quelle  eft  la  Jurifprudence 
qu'on  fuit  aujourd'hui. 

Qu'un  père  ait  trois  enfans,  &  qu'il  donne  a  l'un  d'eux,  en  le 
mariant,  une  fomme  de  20000  livres,  &  que  peu  de  temps  après 
il  décède  fans  avoir  rien  donné  aux  deux  autres,  laiiTant  une  fuc- 
ceflîon  obérée  de  dettes,  il  eft  hors  de  doute  que  ceux  qui  n'ont 
point  été  avantagés,  font  fondés  a  faire  rapporter  celui  qui  l'a  été, 
pour  s'égaler  entr'eux  ,   quoique  celui-ci  renonce  a  la  fucceffion. 

Il  eft  encore  certain  que  ,  quoique  les  enfans  non  avantagés  re- 
noncent auffi,  pour  ne  point  fe  trouver  fufceptibles  des  dettes  du 
père  ,  ils  n'en  font  pas  moins  fondés  a  forcer  leur  frère  de  rap- 
porter ,  &  que  dans  ce  cas ,  les  uns  &  les  autres  ne  peuvent  être 
attaqués  par  les  créanciers  ,  lors  même  qu'il  y  en  a  d'antérieurs  au 
don  fait  à  l'un  défaits  enfans,  parce  que  le  rapport  ne  fe  fait  qu'au 
profit  des  enfans,  &  non  des. créanciers  ,  &  que  les  meubles  n'ont 
point  de  fuite  par  hypothèque  ^  lorfqu'ils  ne  font  ^lus  aux  mains 
du  débiteur. .  . 

Ttllc  eft  la  difpofition  de  l'art.  436  de  la  Coutume,  &  de 
l'Arrêt  du  ^  i  Aoiit  1683  ,  rapporté  au  3e.  toine  du  Journal  des 
Au-!.  /iV,  9,  ch,  zi  ,  yag.  y  II  de  la  nouvelle  édition.  Voir  les 
ArrL^ts  célèbres  de  M.  Focquct,  pag.  tz6t  ;  Brodeau  fur  Louet, 
lit,  O  ,  fom,  ^6  ;  l'Arrêt  du  14  Mai  1675  ,  rapporté  au  Jour- 
na!  dùPil.i'is,  in-folio,  toin.  t  ,  pag.  6^8  ;  l'Arrêt  du  24  Mars 
i;-ne  Journal,  tom.    i  ,  fAg,  6  i  l'Artêi  du  27  Mars 


in; 


Dts  Siiccejjions,  3^1 

i6'73,   thiJ.pag.  ^80   ;  M.  k  Brun  des  Succcfiions  »  liv.  3,  ch, 
6 ,  feâ.  2  ,  pag.  480. 

Si  au  lieu  de  20000  liv.  en  deniers,  dont  l'enfant  a  été  avan- 
tagé, ie  père  lui  eût  donné  en  avancement  d'hoirie,  une  terre, 
une  métairie,  &  qu'il  ne  fe  trouvât  point  de  créanciers  antérieuri- 
à  cet  avancement,  il  eft  encore  certain  que  ni  les  uns  ni  les  autre?; 
des  enfans  renonçans  a  la  fucceflion  du  père  commun  ,  ne  pour- 
roient  être  attaqués  par  les  créanciers  poftérieurs  a  l'avancement, 
mais  l'enfant  avantagé,  feroit  oblirjé  de  rappottcr  à  fts  frères  , 
quoiqu'ils  eufient  renoncé. 

En  confervant  l'efpece  ,  s'il  fe  fût  trouvé  Azs  créanciers  antérieurs 
au  don  fait  de  la  terre  &  métairie,  quoique  les  enfans  euffent  tous 
renoncé,  ils  auroient  pu  être  interruptés  par  les  créanciers,  comme 
étant  détenteurs  des  héritages  du  père  ,  &  d'un  bien  qui  leur  eft 
hypothéqué  ;  &  par  conféquent  ces  créanciers  feroient  fondés  a 
agir  hypothécairement  contre  lefdits  enfans  ,  pour  les  forcer  à  leur 
payer  ce  qui  leur  feroit  dû  :  voir  mon  Commentaire  fur  l'article 
439  ci-après  ;  voir  auifi  la  3e.  obf.  de  M.  Pocquet  fur  l'article 
334  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  pag.  1135. 

L'égalité  devant  être  gardée  entre  coutumiers ,  il  en  réfulte  que 
le  cautionnement  fait  pour  un  fils ,  par  pore  ou  mère ,  pour  la  sû- 
reté de  la  dot  &  conventions  matrimoniales  de  la  femme,  n'a  effet 
que  fur  la  portion  héréditaire  du  mari  feulement,  &  non  fur  la 
portion  de  fes  frères  &  fœurs  ,  héritiers  des  père  &  mcre  coobligcs  , 
lorfqu'ils  ne  départent  entr'eux  que  des  meubles  ,  &  fommes  de  den. 
qui  leur  ont  été  donnes  aux  uns  &  aux  autres ,  en  avancement 
d'hoirie  j  parce  que  s'ils  fe  trou  voient  détenteurs  de  biens- fonds 
de  la  fucceflion ,  quoiqu'après  avoir  renoncé ,  il  eft  hors  de  doute 
qu'ils  pourroient  être  attaqués  pour  la  dot  &  conventiois  de  îear 
belle-fœur. 

Dans  l'efpece  de  l'Arrêr  rapporté  au  Journal  des  Audiences  ,  ils 
a'avoient  partagé  entr'eux  que  les  meubles  &;  deniers  ,  dont  ils  avoifnr 
«té  chacun  avantagés  ,  &  ils  pe  proficoient  d'aucuns  bisns-fonds 
ni  immeubles  trouves  dans  la  fiiccelfion  ,  parce  que  s'ils  en  eulfenc 
profité,  n'ayant  pas  renoncé,  ils  fe  fuflent  trouvés  fufceptibles  de 
faire  valoir  la  dot  de  leur  belle-fceur,  en  leur  qualité  d'héritiers  S: 
détenteurs  d'héritages  du  père  commun  :  &  quand  bien  même  ils 
euflent  renoncé  ,  s'ils  euiTcnt  été  avantagés  de  biens-fonds  qu'ils 
auroient  rapportés  &  partagés  entr'eux,  ils  n'en  auroient  pas  moins 
eacore  été  dans  le  cas  d'être  interruptés  »  ou  de  fe  voix  pourfuivis 
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hypothécairemcni  pour  raifon  de  cts.  héritages,  fi  le  c&rrr»t  cfe 
mariage  de  leur  belle-fœur  eût  été  antérieur  au  don  à  eux  fait  àtC- 
d-ts  immeubles  ;  telle  eft  Tefpece  de  l'Arrêt  d'Hillerin  ,  du  14 
Mai   1675,  J'apporte  au  Journal  du  Palais. 

D'où  je  conclus  qu'un  père  ayant  cautionné  fon  gendre,  grcTC 
la  part  de  fes  autres  enfans  ,  lors  qu'outre  les  rapports  qui  fe  font 
entre  lefdits  enfans,  des  meubles  &  argent ,  que  les  uns  &:  les  autres 
ont  reçu  par  leur  contrat  de  mariage,  en  qualité  d'héritiers,  ils 
profitent  des  biens-fonds  defJ.  père  &  mère  donateurs. 

Il  eft  donc  plufieurs  cas  où  le  cautionnement  fait  par  le  perc 
pour  l'un  de  Çts  enfans,  grève  la  part  &  portion  des  autres  ,  & 
l'Arrêt  rapporté  au  Journal  à&^  Audiences  ,  ne  fait  que  confirmer 
cette  Jurifprudence ,  puifqu'il  eft  rendu  daçs  une  efpece  particu- 
lière, où  tous  les  enfans  ne  profitoient  entr'eux,  par  le  moyen  di» 
rapport,  que  de  mobilier  &  de  deniers,  dont  quelques-uns  d'iceux 
avoient  été  avantagés  ,  lefquels  rapports  &  avantages  ne  pouvoient 
être  étendus  aux  créanciers. 

Car  il  faut  conclure  en  réfuhance  même  dudit  Arrêt  de  1683^ 
rapporté  au  Journal  des  Audiences  ,  qu'il  eft  plufieurs  cas  où  le 
cautionnement  fait  pour  un  fils  ,  par  père  ou  mère  pour  la  sûreté 
de  la  dot  &  conventions  matrimoniales  de  la  femme,  a  fon  effet 
fur  la  portion  de  Çqs  frères  &  foeurs  héritiers  ,  ou  détenteurs  des 
biens  dt^  père  &  mère ,  coobligés  par  le  contrat  dç  ciariage  avec 
leur  fils. 

Le  cautionnement  fait  pour  un  gendre,  paroît  donc  devoir  gre- 
ver la  part  &  portion  de  tous  les  enfans  de  celui  qui  s'oblige  ,  fit 
fe  rend  caution,  lorfque  lefdits  enfans  ,  outre  la  portion  mobiliairc 
dans  les  rapports  &  égalemens  dont  ils  profitent,  en  fe  déclarant 
héritiers,  fe  trouvent  polTéder  en  cette  qualité  àts  biens-fonds  & 
héritages  qu'ils  partagent  en  ladite  fucceiTion.  Ces  principes  me 
paroifient  cependant  oppofés  à  l'égalité  tant  recommandée  par  la 
Coutume  entre  coutumiers  ,  &  fans  les  autorités  citées,  je  ferois 
porté  à  décider  qu'en  aucun  cas  les  pires  &  mères  ne  peuvent  cau- 
tionner leurs  enfans  ,  que  jufqu'a  concurrence  de  leur  part  hérédi- 
raire  ;  autrement  la  difpofition  de  nos  Coutumes,  qui  prohibe 
d'avantager  l'un  de  hs  héritiers  plus  que  l'autre  ,  feroit  fans  effet , 
puifqu'un  père  de  famille  pourroit,  par  le  moyen  des  cautionnemens 
qu'il  feroit  trop  légèrement  pour  l'un  de  fes  fils  ,  fe  ruiner  &  pré- 
judicicr  fes  autres  entans.  Voir  ledit  M.  Pocquet  en  fes  Arrêts 
célèbres,  liv.  5,    ch.    zi  S'  22,  paç;.    1261   Ù  faiv. 

haï  douts  que  lie*  frères  ^  fœurs  couiumiers  s'ebligent  &  ft 
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préjudicTcnt,    îorfqu'ils  fe  rendent  caution  de  la  dot  de  leur  fceur. 

Voir  M.  Pocquet  au  même  endroit  ,  &  par  Arrêt  rendu  en 
Grand'Chambre  ,  le  premier  Août  1675,  ^°"^  l'efpece  &  les 
moyens  des  parties  font  rapportés  en  les  Arrcrs  célèbres  du  mêire 
Auteur;  les  fieurs  Davaux  furent  déboutés  de  lettres  de  refciûoa 
par  eux  prifes,  &  en  conféquence  furent  condamnés  de  faire  va- 
loir au  profit  de  la  dame  Bernard  leur  fœur ,  fa  part  dans  les  fuc» 
ccfTions  paternelle  &  m.aternelle  ,  jufqu'à  concurrence  de  la  fomme 
de  25000  liv, ,  conformément  à  la  ciaufè  de  fon  contrat  de  ma- 
riage, 

M.  Pocquet  afTure  qu'il  a  été  encore  jugé  de  même  par  une  Seii' 
tence  du  17  Juin  1693  ,  ^"^^^  ^"  Gaftin  &  les  Terrar  dt  la  Ville 
de  Mayenne ,  qui  a  été  confirmée  par  Arrêt  :  dans  l'efpece  de  cts 
Arrêts ,  c'étoit  la  faute  des  frères  Se  fteurs  de  s'être  obligés ,  vo- 
ienii  non  fit  injuria. 

Lorfque  ce  font  des  meubles  qui  ont  été  donnés,  dit  M.  Poibier 
en  fon  Introduft.  au  tir.  17  des  Droits  des  Succef. ,  $  4  ,  p.  6oz  , 
comme  czs  chofes  ^ont  de  nature  à  fe  confumcr  on  k  fe  déprécier 
par  le  tems  ,  ce  n'eft  point  àz^  chofes  en  nature  dont  le  rapport 
eft  dvLy  mais  de  la  fomme  qu'elles  valoient  lors  de  la  donation» 

Tl  en  eft  de  même  des  otîices  »  quoiqu'ils  foient  réputés  immeii-' 
blés  ,  le  rapport  n'eft  pas  dû  de  l'olfice  en  nature  ,  mais  de  U 
fomme  qu'il  valoir  lors  de  la  donation  ,  &  de  celle  que  le  père  4 
donnée  à  fon  fils  pour  les  provifions  &  la  réception  ;  la  raifon  eA 
lirée  de  l'indécence  qu'il  y  auroit  qu'un  officier  fe  démît  de  foo 
•ffice  pour  le  rapporter. 

Lorfque  ces  chofes  ont  été  données  pour  un  certain  prix  ,  l'en- 
fant donataire  qui  a  bien  voulu  les  prendre  pour  le  prix  ,  ne  doit 
pas  être  écouté  à  fe  plaindre  du  prix  ;  au  contraire  ,  les  aucres 
enfans  peuvent  être  reçus  a  prouver  que  le  prix  pour  lequel  elles; 
ont  été  données  ,  eft  au  delTous  de  fa  jufte  valeur  ,  autrement  ce 
fcroit  ouvrir  la  voie  aux  avantages  indirefts  ;  cette  rcgle  néan- 
moins foufFre  une  exception  à  l'égard  des  otnces  :  les  Arrêts  ont 
permis  qu'un  père  pût  donner  a  l'un  de  Çts  enfans  fon  office  pour 
le  prix  qu'il  lui  a  coûté  ,  quoiqu'il  fut  d'une  plus  grande  valeur 
lors  de  la  donation  ;  on  a  toléré  ce  petit  avantage  comme  ua 
moyen  qu'on  laifle  a  des  perfonnes  de  conferver  la  fplendeur  de 
leur  famille  ,  en  y  confervant  leur  office  ;  d'où  on  doit  conclure  que 
cette  exception  ne  doit  avoir  lieu  que  pour  des  offices  de  magif- 
«i^WÇ,  &  qu'elle  n'aurcit  pas.  lieu  à  l'égard  d'un  office  de  procu- 
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reur,  ou  de  receveur  des  tailles,  &  autres  femblables.  Le  Brun, 
liv.  3  y  ch.  6  ^  feâ.  3,  n.^2. 

Il  fuit  de  ces  principes,  continue  M.  Pothier,  que  le  rapport 
du  par  un  enfant  donataire  d'effets  mobiliers  ,  ou  d'un  office  , 
cft  invariable  ;  car  ,  foit  que  les  chofes  qui  lui  ont  été  données 
foient  augmentées ,  foit  qu'elles  foient.  diminuées  ,  ou  même  tota- 
lement péries ,  il  eft  toujours  débiteur  du  rapport  d'une  même 
fomme  ;  favoir,    de  celle  qu'elles  valoient  lors   de  la  donation. 

Lorfque  ce  font  dts  héritages  ou  autres  immeubles  (  fi  on  en 
excepte  les  offices)  qui  ont  été  donnés,  l'enfant  donataire  doit  le 
rapport  de  la  chofe  même  en  nature  :  c'eft  pourquoi  il  doit  rap- 
porter les  héritages  qui  lui  ont  été  donnés,  tels  qu'ils  fe  trouvent 
lors  du  partage,  foit  qu'ils  aient  reçu  quelque  augmentation,  foit 
qu'ils  aient  foufferi  quelque  diminution  :  fauf  que  la  fuccJeffion 
doit  lui  faire  raifon  des  iinpenfes  qu'il  a  faites  fur  l'héritage  ,  & 
il  doit  de  fon  côté  faire  raifon  a  la  fucceffion  des  dégradations  & 
diminutions  que  l'héritage  auroit  foufFert  par  fa  faute  ;  fuivant  le- 
même  principe  ,  fi  l'héritage  donné  étoit  totalement  péri  fans  la 
faute  de  l'enfant  donataire,  il  feroit  entièrement  déchargé  du  rap- 
port. Voir  mon  Commentaire  fur  l'article  fuivant. 

Lorfque  l'enfant  a  aliéné  l'héritage  qui  lui  a  été  donné,  fi  l'alié- 
nation qu'il  en  a  faite  a  été  volontaire ,  il  ne  doit  pas  le  rapport 
du  prix  pour  lequel  il  l'a  vendu  ;  mais  il  demeure  toujours  débi- 
teur du  rapport  de  l'héritage  en  nature ,  car  il  ne  peut  par  fon  fait 
changer  l'objet  de  fon  obligation  ;  mais  comme  il  ne  peut  remplir  cette 
obligation,  n'ayant  plus  l'héritage,  il  doit  rapporter  le  prix  qu'il 
vaut  au  tems  du  partage  ,  foit  qu'il  foit  plus  confidérable  ,  foit 
qu'il  foit  moindre  que  celui  pour  lequel  il  l'a  vendu,  fous  la  dé- 
duction néanmoins  des  impenfes  faites ,  foit  par  lui  avant  l'aliéna- 
tion, foit  par  (t^  fuccelTeurs  depuis  qu'il  l'a  aliéné,  &  a  la  charge 
de  faire  par  lui  raifon  des  dégradations  ,  ou  diminutions  faites  par 
fa  faute  ou   celle  de  (ts  fucce/Teurs. 

C'eft  auffi  une  conféquence  ,  que  fi  l'héritage  eft  totalement  péri 
depuis  qu'il  l'a  vendu  ,  il  cft  totalement  déchargé  du  rapport ,  il 
profite  cependant  du  prix  qu'il  a  reçu  en  le  vendant  ;  je  ferois  ai- 
lement  l'adaption  de  ces  maximes  dans  le  cas  où  les  héritages  au- 
roienr  été  vendus  à  l'un  des  héritiers,  l'acquéreur  devant  remettre 
a.  partage  l'héritage  par  lui  acquis,  ou  en  rapporter  la  véritabl* 
valeur  fixée  au  tems  du  partage. 

Car  pour  fe  /ervir  des  parolss  énergiques  de  M.  de  Lamoig- 
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ron ,  Avocat  général  au  Parlement  de  Paris,  dans  une  caufe  de 
cette  efpece  ,  où  il  portoit  la  parole ,  fi  la  vente  ou  cefllon  n'eft 
pas  avantageufe ,  l'acquéreur,  difoit  ce  favant  Magifirat ,  n'a  pas 
d'intérêt  de  s'oppofer  au  rapport  ;  &  fi  elle  lui  eft  avantageufe  , 
tUe  pèche  contre  la  prohibition  de  la  Coutume ,  qui  ne  veut  pas 
t]ue  par  aucun  afte  on  puilfe  faire  la  condition  de  l'un  de  {ts  hi- 
ritiers ,  meilleure  que  celle  des  autres. 

En  vain,  cet  héritier  acquéreur  alléguéroit- il  que  fes  autres 
cohéritiers  avoient  la  voie  ouverte  de  profiter  ,  atnn  que  lui ,  des 
biens  qui  lui  avoient  été  vendus ,  en  intentant  dans  le  tems  leur 
adion  en  retrait ,  pour  demander  à  participer  audit  abandon  l 

La  fommation  qu'il  leur  auroit  faite  lors  &  au  tems  du  contrac 
et  participer  a  la  vente  ,  en  contribuant  aux  charges ,  ou  en  le 
rembourfant  au  prorata  du  prix  par  lui  payé  ,  ne  les  excluroic 
même  pas  lorfqu'ils  auroient  été  en  demeure  de  le  faire  ,  dès  lors , 
<ju'aprcs  le  décès  du  vendeur,  ils  obéiroient  d'y  contribuer. 

Il  eft  d'obfervation  que  l'héritier  acquéreur  ne  pourroit  fe  fairt 
rembourfer  que  des  deniers  qu'il  feroit  prouvé  qu'il  auroit  cons- 
tamment débourfé,  tels  que  ceux  par  exemple  payés  en  préfencc 
du  Notaire  &  des  témoins  ;  les  autres  cohéritiers  ne  feroient  donp 
pas  obligés  de  tenir  compte  des  prétendus  paiemens  faits  arrière  ca 
Notaire ,  s'il  n'étoit  juftifié  d'ailleurs  bien  clairement  qu'ils  euflenc 
été  véritablement  faits, 

*  Ne  peut  faire  la  condition  d'aucun  de  {&^  héritiers  pire  oîT 
s»  meilleure  de  l'un  que  de  l'autre.  «  Idem  ,  confuet,  Andium  y  $ 
a.6o  ,  nuper  vidi  thema  ,  mulier  habens  fiUum  &  filiavi  exprima , 
duas  filias  ex  ultimo  viro  ;  vtndidit  fili9  prcedium  vili  pretio  fah 
paSo  redimendi  ad  novcm  annos  j  mox  foror  germana  avocat  mt" 
diam  jure  retraclus  proximitatis  refundetido  mediam  pretii  Juxta 
confuetudinem  Andium  :  poji  lapfum  tempus  redimeTidi  mater  mori' 
tur ,  fila  primi  matrimonii  e  divifione  volunt  eximere  illud  pra^ 
dium  ?  Re/pondi  quod  non  pojfunt^  ,  fid  ttnentur  illud  ccnferre  in 
gummuni,etiam  infptcie,  quia  res  extat  in  eorum  potefiate,  refundendo 
tis  mediam  partem  pretii  ,  quia  erat  vili  pretio  venditum  :  ter  enim 
iantum  valebat ,  nec  facultas  redimendi  confideranda  :  quia  potuit 
upponi  ad  colorem  ne  vidiretur  lafio  ù  mater  non  habehat  intention 
nem  redimendi  ,  ut  non  nàemit  ,  fed  praonerandi  ,  quod  non  poteji  ^ 
c.  m» 

Lorfque  l'aliénation  que  l'enfant  a  faite  de  l'héritage  à  lui  donné  , 
«'4  V(;ndu  y  fujet  à  rapport ,  a  été  néceflairë  \  ea  ce  cas ,  l'wbligation 
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du  rapport  de  cet  héritage,  fe  convertit  en  celle  du  rapport  ée  ta 
femme  pour  laquelle  il  a  été  vendu  -.  &  ce  rapport  tu  invariable, 
quelque  augmentation  ou  diminution  qui  furvienne  depuis  à  cet 
héritage  ,  &   quand  même  il  péi  iroit  totalement. 

Il  en  efl  de  même,  lorfque  les  rentes  qui  avoient  été  données 
a  un  enfant  lui  ont  été  rembourfccs  ,  ou  qu'on  lui  a  déguerpi  mal- 
gré lui  l'héritage  qui  en  étoit  chargé.  En  ce  cas  ,  l'oMigation  du 
rapport  de  la  rente,  fe  convertir  en  celle  du  rapport  de  la  fomme 
de  deniers  ,  ou  de  l'héritage  déguerpi  ,  dans  lefquels  fe  font  con- 
verties les  rentes;  car  fi  la  donation  ne  lui  avoir  pas  été  faite,  il 
ne  fe  feroit  pareillement  trouvé  dans  la  fucceffion  du  défunt ,  qut 
les   deniers  du  rachat,  ou  l'héritage  déguerpi. 

M.  de  Malicottes  dit  ,  même  fur  l'article  507  ci  -  après  » 
qu'il  a  été  jugé  deux  fois,  l'un  au  Siège  Préfidial  du  Mans  le 
a 8  Novembre  1604  ,  &  l'autre  au  Sic^^t  de  la  Sénéchauflee  de  la, 
même  Ville  le  14  Juillet  1631  ,  que  la  baillée  à  rente  de  que!»- 
que  héritage  a  un  héritier  préfomptif  ,  demeuroit  réfolue  par  le 
décès  de  celui  dont  la  fucceffion  étôit  à  partager  ,  &  que  ledit  hé- 
ritage baillé  a  rente  devoit  être  mis  k  partage,  ladite  baillée  étant 
répurée  avantage  indired  ,   au  préjudice  de  la  Coutume. 

Celui  qui  cherche  a  avantager  l'un  de  fes  enfans  ou  l'un  de  fts 
héritiers  ,  au  préjudice  des  autres  ,  fe  fert  ordinairement  de  ces 
deux  voies  ,  ou  il  feint  de  lui  vendre  tout  ou  partie  de  fcs  biens, 
ou  il  fe  reconnoît  fon  débiteur  par  des  aftes  fimulcs  ,  &  fraudu- 
leux :  toutes  les  queftions  qui  peuvent  fe  rencontrer  à  ce  fujet ,  fe 
«iécident  ordinairement  par  les  circonftances  ,  &  il  eft  difficile  de 
donner  des  maximes  qui  puifTent  avoir  leur  application  à  tous  les 
cas. 

M.  Lacombe  ,  au  mot  Avantapt ,  décide  qu'il  n'eft  point  nécef- 
faire  de  prendre  des  lettres  de  refcifion  ,  les  aftes  étant  nuls ,  de 
nullité  de  Coutume  ;  &  qu'afîn  de  favoir  fi  les  coliéritiers  qui  ont 
contefté  de  pareilles  ventes  it  de  pareilles  ceiïioi:s  ,  doivent  rem- 
bourfer  le  prix  porté  au  contrat,  il  faut  diltinguer  &  voir  fi  ces 
contrats  font  pafles  pardevant  Notaires  ,  ou  s'ils  ne  font  que  fous 
fignature  privée. 

Comme  la  Coutume  ne  défend  pas  abfolument  aux  pères  &  mè- 
res de  commercer  ,  &  de  contraéler  avec  leurs  eufans  ,  ou  avec 
leurs  héritiers  ,  fi  les  contrats  font  authentiques  &  notarifés,  &  que 
tous  les  deniers  aient  été  payés  à  vue  de  Notaires  ;  par  exemple  par 
UB  ftis  qui  ae  Ueiaeure  point  avec  fon  pers  ,   l'acquéreur  &  cefllon*- 
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nâîtc  doivent  être  inconttftablement  rembourfés  ,  comme  nous  l'a- 
vons déjà  dit,  a  moins  qu'il  n'y  ait  àts  preuves  que  les  deniers 
aient  depuis  été  rendus  &  rtfticuéspar  le  vendeur  &  cefuonnaire  ; 
tel  me  paroît  être  l'efprit  de  l'Arrêt  rendu  pour  notre  Coutume , 
le  18  Mars  1743. 

Si  au  contraire  il  eft  porté  dans  le  contrat  de  vente  &  de  cef- 
ifion  d'un  meuble  ou  d'un  immeuble  ,  que  les  deniers  ont  été  payés 
arrière  des  Notaires;  en  ce  cas,  c'eft  à  l'acquéreur &cefîîonnaire  qui 
habite  avec  le  vendeur  ,  &  dont  il  eft  l'un  des  héritiers  préfomptifs, 
à  juftifier  de  la  réalité  de  ce  paiement ,  ainfj  que  de  l'emploi  d'icelui  ; 
autrement  les  héritiers  qui  conteftent  ,  ne  font  tenus  à  aucun  rem- 
bourfement  ;  &  c'eft  ce  qui  paroît  encore  avoir  été  jugé  par  le 
même  Arrêt.  La  Sentence  qui  a  été  confirmée  par  icelui  ,  ayant 
crdonné  que  les  intimés  tiendroient  compte  des  fommes  payées 
par  l'appellant  a  la' vue  des  Notaires,  &  non  de  celles  que  les  ce- 
dans  avoient  fimplement  déclarées  avoir  reçues  de  lui. 

Il  en  eft  de  même  fi  les  aftes  font  fous  fîgnature  privée  ;  înu- 
«ilement  les  acquéreurs  &  Ceflîonnaires  fe  prévaudroient-ils  que  de 
pareils  contrats  portent  numération  de  deniers  ,  ce  font  des  ades 
faits  dans  le  fecret ,  &  aucune  foi  ne  leur  eft  due,  à  moins,  com- 
me dit  eft  ,  qu'ils  ne  prouvent  qu'ils  ont  réellement  payé  le  prix 
porté  au  contrât ,  &  que  les  fommes  ont  verti  ,  &  ont  été  em.- 
ployées  au  profit  des  vendeurs.  Voir  a  ce  fujet  l'Arrêt  du  4  Juil- 
let 171  9  ,  rendu  pour  la  Coutume  d'Anjou,  &  celui  du  8  Mars 
1756  ,  rendu  pour  celle  de  Tours. 

La  Coutume  a  tellement  prohibé  les  avantages  indirefts  ,   qu'il 
ae  faut  que  des  préfomptions  pour  anéantir  les   contrats  ,  par   lef- 
quels  un   père  ou  une  mère  vendent  tout  ou  partie  de  leur  bien  à 
un  de  leurs   enfans  j   ce  n'eft  pas  qu'il  foit   interdit    au  père  ou  à 
la  mère  de  vendre  en  certains  cas  à  un  de  leurs  enfans  ;  mais  alors 
il  faut  qu'il  y  ait  néceflité  ou  utilité   pour  les  vendeurs.  Nécefllté, 
comme   s'ils  y  étoient  forcés  par  un   dérangement  d'affaires.   Uti- 
lité, comme  s'ils  vendent,    pour  remplacer  ailleurs.   En  un  mot, 
il  faut  juftifier  d'un  emploi  férieux  de  deniers,   cefTant  ces  circonf- 
tances  ,  tous  contrats  entre  le  père  &  l'un  de  (ts  enfans ,  font  fuf- 
peftés  de  fraude,    &    a    ce  titre,  doivent  être  caffés   &   annuités. 
Inutile  ,  par  l'enfant  avantagé  d'invoquer  la  numération  de  de- 
niers ,  atteftée  par  le  contrat ,  &  la  confe/Con  du  père  de  les  avoir 
reçus,   ces  circonftances  ne  détruifent  en  rien  la  fimulation  dont  il 
çft  infeft«  :  les  reconnoiflances  des  parties  qui  agifleat  de  coasert  ;, 
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fci  l'atteftation  d*un  Notaire  qui  ne  certifie  que  ce  qui  Te  pâi!^ 
devant  lui ,  &  qui  ne  connoît  pas  l'intérieur  des  parties  qui  fon< 
itmblani  de  conirafter  ,  ne  font  pas  des  témoins  de  U  vente  & 
/incérité  du  contrat;  tout  ce  qu'on  en  peut  conclure,  c'eft  qu'il  a 
«té  compté  de  l'argent  devant  le  Notaire  ,  &  que  le  vendeur  s'en 
eft  faifi  ;  mais  il  ne  s'enfuit  pas  qu'il  n'y  ait  pas  d«  fimulation  de 
la  part  des  parties  dans  lune  ou  l'autre  opération  j  &  c'eft  par 
cette  raifon  que  le  fameux  Jurifconfulte  Dumoulin ,  fur  l'article 
124  de  la  Gourume  de  Paris,  qui  eft  conforme  à  la  nôtre,  dit 
que  in  renditiont  fiicîâ  filio  vel  gtnero  ,  confejfio  patris  non  valet 
de  recepto ,   etiamfi  Notarius  dicat  pretiwn  numeratum  coram  fe. 

Et  en  effet ,  il  faut  moins  confidérer  ce  que  les  contraftans  font 
ftmblant  de  faire  ,  que  ce  qu'ils  font  véritablement  ;  raifon  poul: 
laquelle  Dumoulin  dit  encore  dans  un  autre  endroit  ,  plus  valet 
Çuod  cgitur  quant  qund  Jimulaû  concipitur.  En  un  mot,  tout  con- 
irat  pafle  entre  le  père  &  le  fils,  (c'eft  la  même  chofe  pour  la 
niere)  duquel  peut  réfulter  un  avantage  indireft  ,  doit  être  prof- 
crit ,  quand  il  ne  paroît  pas  évidemment  qu'il  eft  férieux  &  de 
tonne  foi. 

De  pareils  acles  fimulés  dans  l'origine  ,  ne  peuvent  deveaif 
férieux  par  la  fuite;  car  il  eft  autant  impofuble  qu'un  aéle  fimulé 
devienne  férieux  par  le  laps  de  tems  ,  qu'il  l'eft  de  voir  un  afte 
férieux  fe  transformer  en  ade  fimulé. 

Il  fembie  réfulter  de  ces  principes  ,  que  les  autres  héritiers  qui 
font  en  état  de  conftater  que  la  vente  eft  feinte  &  fitiiulée  ,  ne 
doivent  point  ufer  de  la  voie  de  retrait  dans  le  tems  porté  par  la 
Coutume  ,  mais  qu'ils  doivent  attendre  le  décès  de  celui  qui  a 
fait  un  pareil  avantage  pour  l'attaquer,  &  le  faire  déclarer  nul  & 
frauduleux. 

Les  mêmes  principes  ont  lieu  pour  les  ventes  &  donations  oné- 
reufes  ,  ou  a  charge  d'alimens  faites  a  l'un  de  fes  héritiers  pré- 
fomptifs  par  des  coutumiers  ,  les  autres  font  fondés  a  en  profiter, 
a  les  faire  rapporter  après  la  mort  du  donaceur  ,  &  a  les  partager 
avec  celui  qui  en  auroit  été  avantagé  en  le  rembourfant  toutefois 
au  marc  la  livre  de  ce  qu'il  feroit  prouvé  qu'il  auroit  véritable- 
ment dfibourfé. 

Il  n'eft  pas  permis  de  faire  un  contrat  de  vente  a  l'un  de  feS 
kéritiers  ,    des  qu  il  en  réfulte  un  avantage  indirccl. 

Je  l  ai  ainfi   décidé  dans  l'efpkece  fuivante. 

X.»cç  ,    Mariç  ^  /«aojie  Atfe  ét^ienç  focurs  \  Jciinae  a  époufe 

Pierre 
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ÎPîef^e  Mônet ,  dont  eft  forri  Pierre  Monet ,  fécond  du  nom  -.  & 
«près  la  mort  de  Jeanne  AfTe  ,  Pierre  Monet  a  convolé  en  fécon- 
des noces ,  &  du  fécond  mariage  eft   forti  Simon  p.îoner. 

Luce  Alfe  &  Marie  AfTe  fa  faur  ,  ont  été  mariées  ,  &  ont  laifl? 
des  enfans. 

Pierre  Monet,  fécond  du  nom,  a  furvécu  fon  père,  ainli  que 
ï.uce  &  Marie  Afle  its  tantes. 

Au  mois  de  Mars  1777  ,  Pierre  Monet  fe  voyant  atta- 
iqué  d'une  maladie  mortelle  ,  a  vendu  à  Simon  Monet  ,  fon  frère 
'confangoin  ,  tout  fon  bien  maternel  ,  à  la  charge  de  le  nourrie 
chez  lui ,    de  le  foigner  ,  &  gouverner  fa  vie  durant. 

G'eft-a-drre,  qu'on  a  pris  une  voie  pour  éluder  le  retrait  lig- 
nager;  &  par  cette  vente,  Pierre  Monet  faifoit  paflcr  its  propres 
Tnaternels  à  Simon  Monet ,  au  préjudice  de  fts  véritables  héritiers, 
qui  étoienf  les  enfans  de  Luce  &  Marie  Arte  ,  coufms  germains  de 
Pierre  Monet ,  lequel  étant  décédé  au  mois  d'Août  1777,  quatre 
mois  &  demi  après  le  contrat  -.  confulté  fur  la  queftion , 

J'ai  répondu  que  dès-lors  que  le  contrat  de  vente  étoit  paiïîÇ 
âans  un  tems  où  Pierre  Monet  étoit  attaqué  de  la  maladie  donc 
il  eft  mort,  il  en  réfultoit  évidemment  que  le  vendeur  avoit  cher- 
ché à  avantager  l'acquéreur  ;  &  que  les  enfans  de  Luce  &  de  M^- 
rie  Afl'e  étoient  fondés  ,  en  prenant  des  lettres  de  reftitution  ea 
tant  que  befoin  eft  ou  feroit,  à  faire  annuller  le  contrat  de  vente, 
&  a  fe  faire  envoyer  en  pofrefTion  des  fonds  vendus  ,  en  rembour- 
fant  Simon  Monet  d+i  prorata  de  la  penfion  ,  frais  &  goaveme- 
Hiens  qu'il  avoit  pu  débourfer. 

La  queftion ,  relativement  aux  billets  &  obligations  foufcrîts  pac 
les  père  &  mère  ,  au  profit  de  l'un  de  leurs  enfans  ,  ou  lorfqu'ils 
n'ont  point  d' enfans,  au  profit  de  l'un  de  leurs  héritiers  préfomp- 
tifs  ,  dépend  de  même  des  circonftances  :  ces  reconnoiiTances  de 
devoir,  toujours  préjudiciables  aux  autres  héritiers,  font,  fuivanc 
les  cas,  déclarées  valides  ou  confidérées  comme  nulles  ;  la  numé- 
ration de  deniers  à  vue  des  Notaires,  les  facultés  de  celui  qui  prê- 
te, le  befoin  de  celui  qui  emprunte,  font  d'un  grand  poids  ea  fa- 
veur de  celui  qui  eft  porteur  de  pareils  ades.  Voir  M.  Denifart  an 
imot  Avantage  ,  &  au  mot  Vente. 

La  demeure  d'un  des  enfans  avec  fon  père,  fait  préfumer,  lorf^ 
ïju'ils  contradent  enfemble ,  qu'il  peut  y  avoir  alliciement  &  avan- 
tage indireft,  &  même  qu'il  eft  poflible ,  quoique  le  contrat  porte 
que  les  deniers  ont  été  payés   ea  prélfince  du  Notaire ,    au  perç 
Tom.  //,  A  a 
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par  le  fils  ,  que  cette  tournure  n'a  été  prife  que  pour  mieux  Cichir 
kur  jeu,  les  fomraes  qui  ont  paru  être  payées,  ayant  été  rendues 
en  arrière  au  fils  par  le  père,-  il  en  eft  de  même  pour  l'un  des 
héritiers,  qui,  demeurant  avec  celui  à  qui  il  doit  fuccéder  ,  fefait 
vendre  tcu:  ou  partie  de  fts  biens,  fans  qu'il  paroiHe  aucun  em*- 
ploi  des  deniers;  de  pareils  contrats  m'ont  toujours  paru  bi«n  fuf- 
peds. 

Nulle  difficulté,  que  ceux  qui  font  obligés  au  rapport,  doivent 
les  intérêts  de  ce  qu'ils  doivent  rapporter,  à  commencer  du  jour 
du  décès  du  donateur. 

Voir  ks  Commentateers  des  Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou; 
&  particulièrement  l'Arrêt  du  premier  Juillet  1653,  cité  par  Bo- 
dreau  fur  cet  article,  pour  la  famille  des  Pean. 

Ce  n'eft  pas ,  continue  M.  Bodreau  ,  un  avantage  indifeft ,  pre- 
fumé  fait  aux  puînés  ,  au  préjudice  de  l'ainé -,  quand  le  père,  mère  ^ 
ou  autre  roturier,  dont  on  eft  héritier  en  ligne  direfte  ou  collaté- 
rale, vend  un  héritage  hommage  tombé  en  tierce- foi,  afin  de  ren- 
dre tous  fes  héritiers  égaux;  car  fi  le  prix  en  étoit  encore  dû  par 
l'acquéreur  ,  il  feroit  partagé  également  entre  tous  ,  quand  même 
le  père,  mère,  ou  autre  vendeur,  par  le  contrat  d'acquêt,  auroit 
Itipulé  que  le  prix  demeureroit  de  pareille  nature  que  la  chofc 
aliénée ,  &  feroit  ainfi  partagé  ,  ct)mme  il  a  été  jugé  par  Arrêt , 
du  22  Juin  1607  ,  rapporté  par  M.  Brodeau  fur  Louet ,  let.  S, 
nomb.  to ,  les  fucceflions  fe  prenant  en  l'état  qu'elles  fe  trouvent. 

Nul  doute,  comme  il  eft  dit  ci-deflus  ,  qu'un  père,  fur-tout  un 
hotnme  de  campagne,  eu  mariant  l'un  de  fes  fils,  (  il  en  eft  de 
jnême  pour  la  fille  )  peut  s'obliger  par  le  contrat  de  mariage  , 
de  nourrir,  loger,  coucher,  chauffer,  blanchir  les  futurs,  ainfi 
que  leurs  enfans ,  ds.ns  fa  maifon,  au  moyen  de  ce  que  leur  tra- 
vail tournera  à  fon  profit ,  &  que  cette  claufe  ne  peut  être  regar- 
dée comme  un  avantage  indireâ:  ,  les  père  &  mère  étant  maîtres 
de  difpofer  de  leurs  revenus  com.me  bon  leur  femble  ,•  à  joindre 
que  les  aïeuls  peuvent  prendre  chez  eux  leurs  petits  enfans ,  fans 
qu'ils  fuient  obligés  d'y  payer  penfion  ,  parce  qu'ils  font  cenfc5  les 
avoir  pour  leur  plaifir. 

Nous  avons  déjà  dit  que  le  petit-fils  venant  \  la  fuccefîion  ck 
l'aieul  ,  eft  même  tenu  de  rapporter  ce  qui  avoit  été  prêté  par 
l'aïeul  à  fon  pcre  -.  voir   Denifart  au  mot  Rapports 

Le  même  Auteur  dit  au  même  endroit ,  que  celui  qui  vieai 
{i  la  fucceiËos ,  doit  rapporter  tout  ce  qui  lui  a  été  dooné  (Urec;r 
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lènlent  6a  îndireftement  par  le  défunt ,  foit  eatre-vifs  »  foit  à  tiers 
de  prêt ,  oti  autrement  ;  en  un  mot ,  qu'il  doit  rapporter  tout  ce 
qui  s'appelle  avantage  j  conféquemment  que  fi  le  père  a  prêté  de 
l'argent  à  fon  fila  ,  cet  argent  dait  être  rapporté  ;  3c  que  raêrae 
fi  le  père  en  avoit  fait  pafTer  contrat  de  conftitution  ,  le  fils  ne 
leroit  pas  reçu  à  offrir  de  continuer  la  rente  ,  mais  qu'il  doit  rap- 
porter le  .principal  &  les  arrérages  ,  à  moins  qu'étant  mineur  if 
•n'eut  diffipé  l'argent  :  voir  aufll  les  Annotateurs  de  M»  Argou  ,• 
toin»  i  ,  pag.  4^2  &  464* 

Lorfque  la  dot  d'une  fille  coutamiere  ,  mariée  ,  eft  dîflipée  pat 
Ion  mari ,  ou  qu'il  ne  refte  pl-us  dans  fa  fucceifion  de  biens  fuc 
iefquels  fa  veuve  4)uifie  fe  venger,  Denifart  propofe  la  queftion^ 
fi  la  fille  doit  rapporter  cette  dot ,  ou  feulement  l'adion  qu'elle  a 
•contre  fon  mari,  pour  la  répéter  ,  &  il  décide  qu'elle  doit  rapporter  la 
dot  ,  {^  cahéritiers  ne  daivent  pas  foufFrir  de  fon  infortune,  défi 
qu'elle  avoir  la  voi'e  ,  ou  d'obliger  fon  mari  à  faire  l'emploi  do 
€ts  deniers  dotaux  ,  ou   de  fe  faire  féparer. 

Quant  au  prêt  fait  au  mari  de  l'héritière  préfomptjve  ,  M!» 
■Pocquet  tranche  la  difficulté,  en  fes  règles  du  Droit  Français, 
fecl.  2,  n.  14  ,  pag.  a.xj  ,  la  fille  n'eft  point  tenue,  dit-il  ^ 
ide  rapporter  ,  ce  qui  a  été  prêté  par  {t^  père  &  mère  à  fon  mari» 
lorfqu'elle  n'eft  point  obligée  perfonnellemem  à  la  dette  ,  &  qu'elle 
-a  renoncé  à   la  communauté  de  fon   mari. 

Le  même  Auteur  dit  au  même  endroit ,  nûmh%  rx  &  fc^z ,  que 
les  enfftns  héritiers  doivent  non-feulement  rapporter  ce  qui  leuc 
^  été  donné  perfonnellemem  ,  mais  encore  ce  qui  a  été  donné  à 
leurs   enfans. 

Les  petits-enfans  venans  a  la  fucceflion  de  leurs  aïeuls  ou 
•â'ieules ,  font  tenus  de  rapporter  ce  qui  a  été  donné  à  leurs  père 
•&  mère  par  lefdits  aïeuls  ou  aïeules  ,  encore  qu'ils  renoncent  à 
l»  fucceflion  de  leurfdits  père  &  mère. 

Uh  Manceau  ne  peut  même  donner  ni  vendre  a  l'un  de  fe5 
Jiéritiers,  au  préjudice  des  autres  ,  une  rente  conftituée  qui  lui  eft 
faite  par  un  Normand  ,  quoiqu'afFedée  fur  biens  de  Normandie  ^ 
parce  qu'elle  n'en  eft  pas  moins  confidérce  comme  bien  du  Maine  » 
réfidant   fur  la  tête  du  créancier.  •'^•■"•-«îs^rv;^ 

Quoique  la  Coutume  décide  fur  tèt  article,  qu'entre  Coutu- 
miers  on  ne  peut  faire  la  condition  d'un  de  fes  enfans  ou  héri- 
tiers ,  pire  ou  meilleure  des  uns  que  des  autres  ,  cependant  nous 
«vous   vu  fur  l'vticU  176  ,  qu'im  peu  de  famille,   au  préjudUc«\ 
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de  fon  fils  aine  qui  étoii  fondé  \  prendre  les  deux  tiers  fiir  fc5 
biens-fonds  &  héritages  tombés  en  tierce-foi  ,  peut  les  aliéner  & 
en  acquérir  d'autres  ,  fur  lefquels  il  n'aura  que  part  égale  avec 
les  puînés  ,  les  fuccelFions  fe  partageant  dans  l'état  qu'elles  fe 
irouk'ent. 

De  même  qu'un  père  de  famille  eft  fondé  a  aliéner  f&s  cenfi- 
Ves  ou  biens-fonds  &  héritages  horhmagés  ,  firués  fous  cette  Cou- 
tume, &  qui  ne  font  qu'à  la  première  foi  ,  &  fur  lefquels  l'aine 
n'a  aucun  avantage  ,  pour  du  prix  en  provenant  ,  acquérir  des 
fiiefs  &  biens  hommages  ,  fitués  fous  une  autre  Coutume ,  fur 
lefquels   l'aîné  aura  les  deux  tiers    a   précendre. 

C'eft  ici  un  des  cas  permis  par  la  Coutume  ,  oà  Ton  peut 
avantager  ou  préjudicier  à  fes   héritiers. 

Deux  frères  ,  deux  fœurs  ,  &  autres  héritiers  collatéraux ,  cou- 
tumiers  ,  préfomptifs  héritiers  les  uns  des  autres ,  &  ayant  d'au- 
tres co-héritiers  ,  ne  peuvent  faire  une  fccicté  enfemble  par  la- 
quelle le  furvivant  profitera  de  tous  les  meubles  &  acquêts  du 
premier  mourant  ,  a  Texclufion  des  aûtrts  frères  &  fœurs  :  pa- 
reils contrats  font  prohibés  comme  avantages  indirefts  ,  &  les 
aftes  qui  les  contiennent  ne  peuvent  avoir  leur  eiFet. 

Ces  contrats  d'afTociation  entre  des  frères  &  fceurs  roturiers , 
avec  padioa  de  fucceffion  réciproque  ,  ou  donation  mutuelle  au 
profit  du  furvivant,  tolérée  pendant  un  lettips  fous  la  Coutume 
d'Anjou  ,  doivent  y  être  également  prohibés  que  fous  la  Coutu- 
me du  Maine  ,  parce  qu'ils  font  tout-à-fait  contraires  à  l'efprit  de 
ces  deux  Coutumes. 

C'eft  une  fubtiliré  ,  dit  M.  Pocquet  en  fa  fixicme  obfervatioa 
fur  l'article  260  de  fa  Coutume,  inventée  pour  introduire  les 
avantages  indirects  contre  la  prohibition  des  Courûmes,  lefqùelles 
dans  les  art.  260  &  337  de  celle  d'Anjou,  &  278  &  349  de 
celle  du  Maine  ,  défendent  de  faire  la  condition  de  l'un  de  hs 
héritiers  ,  pire  ou  meilleure  que  celle  des  autres  ;  &  c'eft  blefler 
l'égalité  fî  recommandée  par  les  mêmes  Coutumes  entre  co-héri- 
tiers roturiers. 

"L^i  fociétés  contraftées  entre  deux  fœurs  ou  entre  deux  frères , 
avec  convention  que  le  furvivant  jouira  ,  par  exemple,  de  tous 
les  meubles  &  acquêts  ,  ou  de  tous  les  propres  du  prédécédé  , 
foit  en  propriété  ,  foit  en  ufufruit  ,  font  réprouvées  comme  do- 
nations qui  ae  peuvent  être  faites  au  préjudice  des  autres  frères 
*f  faurs. 
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'En  effet  ,  continue  M.  de  Livoniere ,  fi  on  les  conCuàtrt  com- 
me des  efpeces  d'inftitutions  d'héritier  contraéluelles ,  elles  ne  peu- 
vent pas  plus  fubfifter  fous  la  Coutume  d'Anjou,  que  fous  celle 
du  Maine,  lefquelles  dans  les  articles  271  &  ^37»  déclarent 
qu'inftitution  d'héritier  n'a  lieu  ,  &  n'eft  obfervée  audit  pays  ^ 
1  une  &  l'autre  de  ces  Coutumes  ayant  prohibé  en  pUfieurs  autres 
articles,  d'intervertir  l'ordre  des  fuccefli(ms  établi  par  la  Loi,  Se 
d'avantager  quelques-uns  de  fes  héritiers  préfomptifs  au  préjudice 
des-  autres  :  gignuiitur   hceredes  j  non  fcribuntur. 

Ces  padions  de  fucceflioo  réciproque  ,  ces  conventions  par  lef- 
quelles le  furvivant.  doit  jouir  des  biens  du  prédécédé  ,  font  pro- 
hibées ,    en  ce  qu'elles  dégénèrent  en  avantages  indireds. 

Si  on  confidere  ces.  conventions  comme  des  contrats  de  fociété» 
Zl  l'avantage  qui  en  réfulte  au  profit  du  furvivant  ,  comme  une 
fuite  &  une  dépendance  de  cette  même  fociété  ,  elles  n'^en  font 
pas  plus  foutenables ,  parce  que  ces  fociétés  contraftées  pour  cor 
lorer  une  donation  de  l'un  des  contraâans  vers  l'autre-,  principa»  ' 
lemeni  lorfque  celui  qui  en  profite  elî  une  pcrfonne  prohibée  ^ 
font  àti  contrats  nuls  Sf  illégitimes,  comme  faits  en  fraude  ds 
la   Loi. 

Si  ces  contrats  ,  dit  enfin  M.  Pocquet ,  contiennent  uaç  do- 
nation mutuelle  &  réciproque  au  profit  du  furvivant,  cette  dona- 
tion ne  peut  faire  de  préjudice  aux  autres  héritiers  préfomptifs 
du  donateur ,  parce  que  les  chofes  données  en  collatérale,  fout 
fiijettes  k  rapport  entre  co-héritiers  coutumiers  ,  ainû  qu'en  ligne 
diredc  ,  &  que  la  donation  mutuelle  n'a  rien  qui  l'affranchifTe  de 
âft  nécefHté  de  ce  rapport. 

L'on  peut  voir  ce  que  dit  ce  grand  Jurjfconfulte  a  la  fin  de 
fon  obfervation,  &  dans,  fes  Arrêts,  célèbres ,. //v,  5  ,  ch.  t8  ^ 
pag.  1260. 

Il  n'en  efl  pas  de  même  fous  la  Coutume,  du  Perche.  Un  frère- 
&  une  fœur ,  ou  deux  frères  ou  deux  fœurs  ,  peuvent  par  dona- 
tion mutuelle  fe  donner,  n'ayant  point  d'enfans  ».  tous  leurs  meu^ 
blés  &  acquêts  ,  en  propriété  ,  &  rufufruit  de  leurs  propres  ,  m 
détriment  de  leurs  autres  frères  &  foeurs  ,  &  alors  le  furvivant 
donataire  renonce  à  la  fuccelfion  du  donateur  ,  pour  profiter  de 
la  donation^ 

Nous  avons  vu  précédemment  que  le  père  pouvoit  avantager 
Fuji  de  Ces  enfaus  au  préjudice  des  autres  ,  de  la  jouilTance  d'une 
çartie  de  fies,  biens ,  S:  qu'alw*  de  pateilles  jouifTances  n'étciest;. 
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rapportables. ,  quoique  {a  fucceffion  en  fur  diminuée  ,  que  cfa»S; 
le  cas  feul  où  pareil  ufufruit  étoit  abandonné  au  fils  ,  ou  à  1» 
fille  ,  pour  leur  tenir  lieu  de  mariage  &  d'avancement  de  fuc- 
Ciflion. 

Il  en  faut   dire  de  même  ,  lorique  le  per-e  de  familVe   cède  oa 
leue  pour  un  prix   modique  à  l'un   de   fts  enfans    une  de  (ts  ter- 
res ,  le  fils  ainfi  avantagé ,  qui  n'eft-  point  marié ,  n'eft  point  tebU; 
au  rertips  du  décès  de  fon  père  ,  de  tenir  compte  a  {ts  autres  frè- 
res  &  fœurs  ,   de   h  plus  value   du  revenu  ,    le  père  ayant  pu  lui 
en  abandonner  gratuitement  ia  jouifTance  ;  mais  quant  au  prix  con- 
venu ,   c'efi  a  celui  qui   a  joui  ,    k  faire  apparoir  de  fà  libératioa 
pour  toutes  les  années  qui  ont  couru  dudir  bail-,  le  bailleur  n'ayant 
|)as  eu   intention  de  l'en   avantager  ,   puifquil  lui  a  paffë  un  bail. 
Tous  ks  Auteurs  ont   traité  la  queftion  de  favoir  fi  la  dona- 
tion faite  a  l'un  des  enfans  ou  héritiers  ,    pour  lui  P^rvip  de  titrt 
clérical ,  eft  rapportable  ,   foit   que  le  Prêtre  accepte  la  fucceflion , 
foii  qu'il  y   renonce.   Denifart  ,   au   mot  Rapport  ,  dit  que  corn- 
sne  il  eft  inariénabie  ,   qu'on  i>€  peut  exiger  qu'il  foit  rapporté  en 
e^ence  ,   mais    que   l'Ecclénaftique  auquel-  il  a  été   conitiiué    doit 
en   précompter    la   valeur  far  fa  part    héréditaire  ;    mais  s'il  n'y 
avoir  des    biens   futfifans   pour  remplir  tts  autres  enfans  ,   je  pen- 
ferois  qu'ils  feroient  ?u  moins  fondés   a   demander  à   partager  le» 
biens  fur  lefquels   fcroit   afFefté  le   titre  facerdoial  ,   tufqfruit  ré- 
fervé  audit  Prêtre  ;  Se  que  fi  ledit  titulaire  fe  trouvoit  pourvu  d'un 
Bénéfice  ,    ou    avoir  du   bien   d'ailleurs  ,  qu'en    ce  cas  ,  ainfi   que 
femble  le  décider  M.  Por'nier,   en  fon  introduftion  au  t*tre  i  5  de 
fa  CounnTie   d'Orléans ,    feci,   5   des    donations  entre-vifs  ,  ô  i  , 
yiomb.  71  j  les  co-héritiers   dudit    titulaire  feroient  fondés    a   de- 
mander  le  partage  defdits  biens   céd^s  pour  fervir-  au  titre   cléri- 
cal ,   même   fans   réferve  d'ufufruit  ,    a  moins  que  ledit  Prêtre  ne 
voulut  remplir   les  autres  en  deniers  de  leur  part  fur  ledit  fonds. 
Notre  Coutume  prohibant  tous  avantages  indireAs  entre    cou- 
tumiers  ,   &  n^ayant  point  apporté  de  difiiinftion  ,  eft-il  jufte  qu'un 
père  qui   a  plufieurs  enfans  ,    par  un  aele  indifcret  ,    épuife  fa  mé- 
diocre fortune  ,    pour  faire  un  Prêtre  ,    &  qu'il  lui   falfe  en  outre 
pafTer  la   moitié   ou   les    deux  tiers   de  fon   bien  ,   tandis  que   fcs 
futres  eufans  feront  à  la  mendicité. 
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Le.  titre  fâctrdotal  arrérage-i-il  ?  Et  celui  en  Jà- 
veur  de  qui  il  eji  pcijfé ,  peut-il  en  demander  plu^ 
fleurs  années  ? 

jJjE  Parlement  de  Rouj^n  a  rendu  un  Arrêt  le  22  Décembre 
x-742  ,  entre  le  fieur  Hotot  &  un  fieur  Guien  ,  tous  deux  Prê- 
tres ,  par  lequel  il  a  été  juge  que  le  titre  clérical  n'arrérage  point , 
&  qu'il  n!efV-  dû  que  du  jour  qu'il-  eft  demandé  ,  toutefois  qu'oa 
çn,  doit  payer  une  année  d'avance, 

L'Arrêt  du  3  Avril  1629,  rendu  pour  la  Coutume  du  Mai- 
ae  ,  rapporté  au:  premi-er  tome  du  Journal  des  Audiences  ,  liv. 
a,  ch.  ^i  t  pag.  g ^  <k  la  nouvelle  édition.  Se  dont  fait  men- 
tion Bodreau  dans  f^s  lUuftrations  de  la  Ccutume  du  Maine  ,  fur 
l'article  349  aux  mots,  ne  peut  faire  décider  au  contraire,  que 
l£  titre  clérical  arrérage  ,  &  qu'on  en  peut  demander  pluiicurs 
années  ,  parce  que  dans  l'efpece  de  cet  Arrêt ,  celui  à  qui  appar- 
tenoit  le  titre  facerdoial  étoit  décédé,  (es  créanciers  agiflbienr ,  il 
eftrvrai ,  contre  k  père  ,  p>our  être  payés  des  arrérages  échus  ,  mais 
les  autres  enfans  ne   fè    plaignoient  pas. 

La  queftion  s'étant  de  nouveau  préfentée  au  Parlement  de  Paris  ^ 
à  l'Audience  de  relevée  du  vendredi  27  Juillet  1770,  ainfi  q- « 
le  rapporte  Denifart,  aux  mots  titres  cUficaux^  Sf  facerdotaux  ,  ri 
a  été  jug^  m  terminis  ,  que  k  titre  clérical  arrérageoit  ;  en  con- 
féquence  la  Cour  a  confirmé  une  Sentence  du  Châtelet  de  Parii  , 
du  28  Juilîet  1770  ,  qui  condamnoit  les  fieurs  Mariiieu  &  Dl:- 
puy  ,  gendres  de  ia  défunte  demoifelle  M-oreau  ,  veuve  le  Long-, 
à  payer  au  fieur  Moreau  ,  fon  neveu  ,  dix-fept  années  d'arrérages 
du  titre  clérical  de  150  livres  ,  qui  lui  avoir  été  confiitué  par  ?a 
demoifelle  Moreau  ,  fa  tante  ,  a  la  dédudion  néanmoins  de  la 
fomme  de  700  livres  à  quoi  la  Sentence  avoit  fixé  ks  nourri- 
tures que  le  lieur  Abbé  Moreau  avouoit  qu'il  avoit  prifes  chez 
ù.  tante ,  pendant  feize  mo-is  ,  &:  les  effets  a  lui  fournis  par  ladite 
dame  veuve  le  Long  -.  enfemble  a  lui  continuer  le  paiement  dt-ç 
mêmes  arrérages,  jufqu'a  ce  qu'il  fut- pourvu  d'tin  Bénéfice  ,  & 
ks  fieurs  Mathieu  furent  condamnés  aux   dépens. 

L'Annotateur  de  Denifart  ajoute  qu'ayant  été  rendu  compte  à 
l'Audience  d'un  Arrêt  du  19  Avril  1768,  qui  fembloit  dérider  que  re 
litre  facerdotal  n'arrérageoit  point,  MM.  dirent  qu'ils  n'avoieitt 
poiM «n;€3<iii  juger  p*r  l'Acis;.  de  1768  ,  la  queftion  dçdfoit ,  i€.*. 
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circonftances  ayant  «léterminé  ce  jugement  :  l'Arrêt  du  ij  Juittet 
1770  paroît  dcnc  devoir  faire  la  Loi  pour  les  Coutumes  da 
Maine  &  d'Anjou  ,  &  l'on  doit  y  tenir  pour  confiant ,  qu'oa 
peut  demander  toutes  les  années  d'arrérages  échus,  du  titre  clé-, 
ri  cal. 

Créanciers  antérieurs  préférables  au  titre  facerdotaL 

j[7][.  de  Parence  rapporte,  d'après  de  RenulTon  ,  en  fon  Traire 
àis  Propres,  que  le  titre  faccrdotal  n'efl  pas  préférable  aux  créan- 
ciers antérieurs  ,  quoiqu'ils  ne  fe  foieiit  point  oppofés  à  la  publica- 
iion,&  dit  qu'il  a  été  ainfi  jugé  le  25  No/embre  1689  ,  //v. 
6  >  c.   40. 

La  dot  donnée  en  mariage  à  une  fille  coutumiere  eft  fojette  au 
rapport  &  a  la  légitime  des  autres  enfans  ,  quoique  le  mari  la 
reçoive  pour  fupporrtr  les  charges  du  mariage  :  par  la  même 
raifon,  celle  qui  feroit  donnée  pour  la  pîofefTion  religieufe  ,  pa- 
roit  y  devoir  être  fujette  ,  quoique  le  Couvent  l'ait  reçue  pour 
fubvenir  aux  alimenj  de  cette  fille  ;  M.  Pothier  au  même  endroit 
eft   de   cet   avis  ,    &  notre  Coutume   parott  y  être  exprefTe. 

Il  efl  fans  difficulté  que  le  rapport  ordonné  par  les  Coutumes 
du  Maine  &  d'Anjou  ,  n'a  point  li*u  au  profit  àts.  créanciers  ; 
M.  Pocquet  réfout  cette  difEcuhé  dans  it5  Obfervations  fur  l'art. 
334  de  fa  Coutume,  &  en  l'art.  9  de  la  fecl.  z  ,  Ià\  3  3  ch.  z  , 
fag.  zzs  de  fts  regks  du  Droit  Français. 

Voici  comme  ce  favant  Jurifconfùlte  s'en  explique  dans  hz 
Arrêrs  célèbres,   liv.  6 ,  ch.  z6  ,  pag,  12,54. 

On  a  diverfes  fois  agité  U.  queftion  de  favoir  fi  le  rapport  des 
chofes  données  ^  prefcrit  en  termes  généraux  &  indéfinis  par  l'art, 
334  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  qui  répoad  a  l'art.  346  de  celle 
du  Maine  ,  ne  devoit  pas  profiter  aux  créanciers  du  donateur , 
s'ils  ne  pouvoient  pas  fe  venger  fur  les  chofes  dont  le  rapport 
efï  ordonné  par  cet  article ,  lorfque  les  biens  de  la  fucceflion  ne 
font  pas  futîifans  pour  les   payer. 

Et  on  a  jugé  par  i.n  grand  nombre  d'Arrêts  ,  continue  M. 
Pocquet,  que  le  rapport  oi;donné  par  l'article  334  de  la  Coutu- 
me d'Anjou  ,  en  cas  de  renonciation  a  la  fucceflion  »  n'étoit  qu'en 
faveur  des  co-héritiers  feulement  :  que  les  créanciers  du  défunt 
ne  pouvoient  profiter  de  la  difpofition  de  cet  article,  ni  obligei 
'hvriiier  préfomptif  avancé  »  dç  rapporter  les  chofes  q}ii  lui  ofli 
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été  données,  peur  être  employées  au  paiement  des  dettes  du  dé- 
funt. 

Ce  qui  doit  avoir  lieu  dans  tous  les  cas  indiflinfteraent  «  foit 
que  les  chofes  données  foient  mobiliaires  ou  iramobiliaires  ,  foTC 
que  les  créanciers  foient  antérieurs  ou  poftérieurs  au  don  ,  fanf 
J'adion  hypothécaire  àts  créanciers  antérieurs  fur  les  chofes  don- 
nées ,  ce  qui  vient  d'un  autre  principe  ,  &  non  de  la  difpofitioa 
dudit   article   334, 

Droits  acquis  par  Vun  des  cohéritiers  çntrznz  çî 

partage, 

S)  I  en  fucceffion  dire(île  ou  collatérale  ,  échue  a  d«s  coutumîers  , 
l'un  des  co-héritiers  acquiert  avant  partage  les  droits  de  l'un 
d'eux ,  il  eft  fans  difficulté  fous  les  Coutumes  du  Maine  &  d'An- 
jou ,  que  les  autres  font  fondés  a  participer  à  cette  acquifuion  , 
<n  renibourfant  leur  co-héritier  acquéreur,  chacun  au  marc  la  li- 
vre de  ce  qui  leur  revient ,  &  que  la  portion  acquife  doit  entrer 
en   partage. 

En  quelque  cas  que  ce  foit  ,  dit  M.  le  Brun ,  en  fon  Traite 
des  Succefiions  ,  liv.  4  ,  ch.  x,  fui.  _j ,  nomb.  6$  ,  fi  un  des 
co-héritiers  traite  d'une  .dette  pa/Tive  ,  ou  de  toute  autre  affaire 
de  la  fucceffion,  foit  devant,  foit  après  le  partage  ,  il  eft  obligé 
de  communiquer  fa  compofitien  k  fes  co-hériiiers  j  les  termes  de 
la  Loi  ittin  ex  diverfo  19  S.  familice  ercifcimdct ,  y  font  précis: 
profpicert  Judex  débet  ut  quod  unus  ex  haeredibus  ex  re  hcereJita- 
riâ  percepit  ,  Jlipuiatusve  tfi  ,  non  ad  ejus  foîius  lucrum  peiti- 
neat ,  &  cela  a  lieu  même  au  cas  que  la  remife  foit  qualifiée  de 
donation  ,    félon  la  Loi  ab  Anajiafio  ,  Cod,  mandati. 

Si  avant  partage,  l'un  des  co-héritiers  avoit  retiré  fur  un  étraa* 
ger  les  droits  fucccffifs  vendus  par  l'un  d'eux  ,  dans  cette  t(p^- 
ce  encore  ,  les  autres  co-héritiers  feroient  reçus  à  y  participer, 
en  le   rembourfant  prorata  emolumenti. 

Il  en  feroit  de  même  enfin  ,  fi  l'un  des  co-héritiers  achetoit 
d'un  étranj^er  des  droits  réels  ou  fonciers  )  dont  les  biens  à  p4c- 
(^«ei^  fçroient  maculés. 
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Refcifion  pour  vente  de  droits  fuccejfîfs  n^'a  lieu  ; 
mais  vente  de  fa  portion  héréditaire  faite  à  fan  cohé-m 
ritier,  efi  fujette  à  refitution, 

I^UOIQUE  ta  vente  de  droits  fûcceflifs  faite  k  unéwanger 
«e  foit  peint  fujette  a  refcifion  ,  quia  eji  jadii»  retis  »  cependant 
celle  faite  à  un  co-héritier  ne  doit  pas  être  confîdérée  de  même 
oeil  entre  héritiers  coutumiers. ,  parce  qu'un  tel  afte  tient  lieu  dt 
partage ,  &  que  c'eft  dans  les  afles  de  partages ,  encore  plus  que 
<lans  les  autres  ,  que  Tégalite  doit  être  gardée. 

De  la  renonciation  des  filles  aux  fucceffions  direcles 
•u  collatérales, 

JL/  A  renonciation  àzi  filles  roturières  aux  fuccefiîoiîs  direftes  ou 
•ollatérales  ,  quoique  faites  par  contrat  de  mariage  ,  &  moyen- 
nant une  dot,  foit  en  deniers  ou  en  héritages  ,  étant  un  avantage 
au  profit  des  autres  enfans  ,  eft  aulle  &  invalide  ,  &  il  n'eft  m^- 
me  pas  befoin  de  prendre  des  Lettres  de  refcifion  pour  s'en  faire 
relever  ,  ainfi  que  nous  l'avons  dit  ailleurs  ,  parce  que  la  nullité 
en  eft  prononcée  par  la  Coutume  ;  &  non-obftant  cette  renoncia- 
tion ,  les  filles  qui  les  ont  faites ,  fôit  majeures  ,  foit  mineures , 
font  reçues  &  admifes  k  partage  defdiies  fucceffions  ,  foit  direc- 
tes»  foit   collatérales  ,    en  rapportant  ce   qu'elles    ont   reçu. 

Quoiqu'on  juge  ,  dit  M.  Pothier  ,  en  fon  Traité  du  Contrat 
^e  Vente,  part.  $  ,  ch.  x  ,  ^  x  ,  pag.  559,  n.  341  ,  que  la 
vente  des  droits  fùcceffifs  ne  foit  pas  fujette  à  refcifion  ,  ainfi  que 
Soëve  en  rapporte  un  Arrêt  du  mois  de  Décembre  1654,  Ôfc 
qu'Automne  ad.  d.,  /.  a  ,  en  cite  un  autre  du  7  Mai  i  586,  par 
lequel  un  Batelier  qui  avoir  vendu  pour  trois  cens  écus  la  fuccefiioa 
ou  Bailli  du  Palais,  qu'on  eftimoit  être  de  4000  liv.  de  rente, 
fut  déboulé  de  fes  lettres  ;  &  la  raifon  eft  ,  dit  ce  fâvant  Jurif- 
confultc,  que  la  grande  incertitude  des  droits  fuccefTifs  ,  empêche 
qu'on  ne  puiffe  fixer  le  jufte  prix,  &  par  conféquent  qu'on  puiiïè 
établir,  qu'ils  ont  été  vendus  au  deffous  de  ia  moitié  du  jufte 
prix. 

Cette  décifion  fouffre  cepenc^ani  exception  fous  les  Coutumes 
^e  parfaite  égalité  ,  telles  que  celles  d'Anjou  &  du  Maine  ,  dans 
U  cas  d'une  reate  <jaau  hérici^c  feroii  de  fiS  dcoiis  fuccelTifs»  k 
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ton  cohcriticr.  Automne  ad.  d.  l.  4 ,  cod.  de  îiared,  vend,  en  rap- 
porte un  Arrêt  rendu  en  robes  rouges,  qui  a  jugé  une  telle  vent* 
fujette  a  refcifion,  fi  mieux  n'aimoit  ra^heteur  fuppléer  le  jufte 
prix. 

De  la  rifcrvanan   des  fUes   à   fuccejfiOR.  ^  Icrfquc 
les  pères  &  mères  ont  du  bien  en  Normandie. 

lU  N  père  domicilié  fous  la  Coutume  du  Maine  ,  ou  fous  csU» 
d'Anjou  ,  ayant  des  biens  en  Normandie  ,  naème  en  Bourgeoifîe  , 
for  lefquels  la  fille  auroii  eu  part  égale  avec  fes  frères  ,  fi  elle 
eût  été  réfervée ,  ^yant  omis  de  la  réferver  par  fon  contra:  de 
mariage  ,  mais  l'ayant  fait  par  un  acle  poftérieur ,  c^mme  voulant 
réparer  Vomiflîon  &  le  tort  qu'il  lui  avoit  caufé  ;  j'ai  eftimé  que 
cette  réfervation  tardive  ne  pouvoit  valider  ;  les  Commentateurs 
^e  la  Coutume  de  Normandie  décidaiît  que  cette  réferve  doit  être 
faite,  lors,  ou  auparavant  le  mariage  des  filles,  aux  t€rmes  des 
Arrêts  du  5  Décembre   1644,   ^  2.8  Janvier  16.55. 

Mais  j'ai  penfé  que  fi  le  père  décédé  fous  la  Coutume  du  Maine , 
avoit  laifTé  un  mobiliei;  confidérable ,  que  la  fille  n'étoit  pas  oblr-» 
gée  de  rapporter  ce  qu'elle  avoit  reçu  ,  le  père  étant  réputé  ne 
lui  avoir  donné  que  pour  la  dédo'umager  de  la  p^t  d^s,  biens 
de  Normandie  ,  auxquels  elle  étoit  privée  de  prendre  part  ;  tou-* 
tefois  en  ce  cas ,  il  ne  faudroit  pas  que  ce  qu'elle  a  eu  de  mobi- 
lier, ou  en  argent,  eût  excçdé  la  portion  qui  eût  pu  lui  revenir 
filT  lefdits  biens  de  Normandie ,  parce  qu'alors  elle  feroit  obligée 
de  rapporter   a  concurrence. 

Mais  l'on  me  fait  une  objedion,  &  comme  les  père  &  mère 
peuvent  réferver  leur  fille,  par  toutes  fortes  d'aftes  »  ffiême  par 
un  afte  fous  fignature  privée,  le  père,  dit-on,  pouvoit  en  anti- 
dater un  afte  de  réferve  à  partage ,  d'auparavant  le  contrat  de 
mariage  ;  j  tftime  au  contraire  ,  que  cette  réfervation  ,  dont  la  date 
ae  feroiî  pomi  alTurée ,  &  dont  il  n'y  auroit  point  de  preuve , 
qu'elle  eût  précédé  le  mariage  de  la  fille,  n'auroit  pu  préjudicier 
au  droit  des  frères  ,  qui  leur  étoit  acquis  par  le  mariage  de  leur 
fœur  ,  aux  termes  de  l'article  250  de  la  Coutume  de  Normandie  , 
qui  porte  : 

»  Le  père  &  la  mère  peu\ent  marier  leur  fille  de  meuble  fans 
»  héritage  ,  ou  d'héritage  fans  meuble ,  8^  û  riçu  oe  lui  fut  pro*" 
»  mis  lors  dç  foo  nuriage ,  tiçQ  n'âuça, 
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Ek  ces  maximes  il  réfulte ,  que  fi  le  père  a  réfervé  fa  fille  p2f 
un  ade  fous  feing  ,  avant  de  la  marier  »  &  qu'il  ne  foii  point  parle 
de  la  réfervation  dans  le  contrat  de  mariage  ,  lorfqu'il  l'a  tnariée , 
qu'elle  doit  avoir  foin  de  faire  contrôler  ladite  réfervation ,  avec 
fon  contrai  de  mariage ,  pour  lui  donner  une  date  certaine  &  an- 
lérieure  au  mariage» 

Dans  l'adc  de  rcfervation  a  partage ,  il  doit  être  exprelTement 
flipulé  que  les  père  &  mère  réfervent  leur  fille  à  Itur  fucceCion  , 
entendant  qu'elle  y  prenne  part,  &  la  partage  avec  fes  frères, 
comme  fille  réfervée  à  partage. 

Le  père  peut  réferver  fa  fille ,  tant  à  fa  fucceflion  qu'a  celle  de 
la  mère  ,  mais  le  père  étant  mort ,  fans  avoir  marié  fa  fille  ,  la. 
ïnere  ne  peut  réferver  fa  fille  qu'à  fa  ftiCcefTion  ,  &  elle  n'a  que 
mariage  avenant,  fur  celle  du  père,  art.  258  &  2,59  delaCou- 
jume  de  Normandie. 

Le  père  peut  réferver  fes  filles ,  tant  a  fa  fucceflitm  q^u'a  celle 
de  la  mère  ,  foit  qu'elle  foit  décédée  ,  foit  qu'elle  foit  vivante  j  & 
au  cas  qu'elle  foit  vivante,  il  le  peut  faire  à  l'infçu  de  la  mère, 
fans  fa  participation ,  même  contre  fon  gré  ,  &  fans  fon  confen- 
tement  :  &  au  contraire  la  mère  ne  peut ,  contre  la  volonté  de  fon 
mari,  réferver  du  vivant  d'icelui,  {ts  filles  à  fa  fuccefTion  :  fi  un 
pere  coutumier  manque  à  réferver  fa  fille  ,  on  ne  doit  pas  confi- 
4érer  cette  omiflion ,  comme  un  avantage  fait  aux  autres  enfans  , 
puifqu'elle  fe  trouve  exclufe  de  la  fucceflion ,  non  par  le  fait  da 
pere,  mais  par  la  difpofition  de  la  Coutume. 

Des  démijfions  de  biens  faites  aux  hiritiers  pré^ 
fomptifs  en  ligne  direcle  &  collatérale.  Quelle  efl  la 
forme  des  démijjions  ?  Et  en  quels  cas  elles  font  ré- 
vocables  ?  Quand  &  comment  fujettes  au  contrôle ,  ô^ 
à  Vinfinuation  ? 

Su  A  démiflion  de  biens  eft  un  afte  par  lequel,  par  une  antici* 
pation  de  fucceflion,  on  abandonne  à  tous  hi  héritiers  préfomptifs  , 
tout  ou  partie  de  fes  biens ,  fous  telles  conditions  qu'on  veut 
impofer. 

La  démifl'ion  de  biens  eft  une  anticipation  de  fuccefîion  ,  juris 
hxreditarii  prarogatio  ,  dit  M.  Pothier  en  fon  Introdudion  au  tit.. 
17  de  fa  Coutume  d'Oileans  ,  Appendice    des    Démifiions   Se  dei 
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Pareilles  demî/Tions  peuvent  êtte  faites  en  ligne  direfte  8:  col* 
latérale  ,  &  l'ordre  des  fucceflionS  doit  être  gardé  posr  le  partage 
de  (t%  biens  entre  les  héritiers  préfomptifs  démiflionnaires  ,  de 
même  que  s'ils  leur  étoient  échus  par  fucceflion  ,  difent  Denifart 
&  Lacombe ,  au  mot  de'mijjion. 

On  peut  définir  la  démi/Tion  de  biens,  un  afte  par  lequel  une 
perfonne ,  en  anticipant  le  temps  de  fa  fucceflîon  ,  fe  dépouille  de 
fon  vivant  de  l'univerfalité  de  fcs  biens  ,  &  en  faifit  d'avance  fiS 
héritiers  préfomptifs,  en  retenant  néanmoins  le  droit  d'y  rentrer, 
îorfqu'elle  le  jugera  k   propos. 

Ces  démiflions  faites  a  tous  les  héritiers ,  font  a  toujours  ré- 
Vocables  ,  fous  l:s  Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou ,  lors  même 
qu'elles  font  qualifiées  de  donation  entre-viti,  &  faites  avec  ga- 
rantie. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  certaines  démiflions,  de  certaines 
donations  d'une  portion  de  biens ,  faites  à  l'un  de  fes  enfans  ou 
héritiers  préfomptifs ,  par  contrat  de  mariage ,  ou  par  donation 
«ntre-vifs,  difent  les  Auteurs  modernes,  de  pareils  avancemens 
font  irrévocables,  &  M.  Pocquet  de  Livoniere  en  rapporte  un 
Arrêt  du  ai  Mai  1721  ,  qui  l'a  ainfi  décidé.  Voir  fou  Commen- 
taire fur  l'art.  a5o,  se.  obf.  tom.  r,  pxg.  ^6i  ,  fes  Arrêts  cé- 
lèbres, tom.  a,  page  t^6ty  &  fon  Traité  des  Fiefs,  liv.  4 ,  c^. 
3.  j  fecl.  2  f  pag.  290  &  fuiv.  Voir  auffi  M.  Eodreau  fur  l'art, 
5194,  aux  mots  Jl  le  père. 

Les  démifTîons  en  général,  faites  a  tous  les  héritiers,  font  donc 
révocables  ad  imtum  ,  à  la  volonté  ,  lors  même  que  les  déraettans 
s'en  font  réfervés  la  jouiflance  ,  ou  une  rente  à  peu  près  égale  à  la 
yaleur  des  fonds  cédés  ;  &  il  ne  paroît  pas  même  que  le  démet- 
tant foit  obligé  de  prendre  des  lettres  de  refcifion,  pour  s'en  faire 
relever,  fuivant  l'axiome  de  Droit,  nemo  \ivcntis  hares ,  nul  n'eft 
héritier  d'un  homme  vivant ,  &  on  ne  doit  pas  dépouiller  les  per- 
fonnes  de  leur  vivant. 

Toutefois  fi  la  démifllon  ,  quoique  générale  ,  &  de  tous  les 
biens  ,  étoit  faite  par  contrat  de  mariage,  à  fon  feul&  préfomptif 
héritier  en  ligne  dii'efte  ou  collatérale,  elle  ne  pourroit  être  révo- 
quée que  pour  de  grandes  raifons ,  s'agiflant  d'une  inftitution 
contraftuelle,    plutôt  que  d'une  démifllon. 

De  même  fi  U  démiflion  univerfelle  de  tous  les  biens,  étoic 
faite  par  le  contrat  de  mariage  de  l'un  àts  héritiers  préfomptifs, 
ca  ligne  <iir§^e  gu  collatérale  y  &  que  U5  biens  ewfl^nt  été  partag^^ 
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eo  confequencc,  feîon  l'ordre  des  fucceflions,  pareille  d6miflîcn  né 
pourroii  être  révoquée  pour  la  part  &  portion  de  celui  par  le  Con- 
trat de  mariage  duquel  elle  auroii  été  faite,  a  caufe  de  la  faveur 
de  pareils  contrats  ,  la  démiflTion  a  fon  égard  étant  réputée  infti* 
tUtion  contraduelle. 

Ces  règles  ne  font  pas  fans  exception.  Dans  Thypothefe  fui- 
vante  ,  une  femme  de  Normandie  ,  qui  n'avoit  pour  tout  bien  qu'une 
métairie  lituée  fous  la  Coutume  du  Maine,  en  mariant  avec  fon 
mari  la  fille  unique  iflue  de  leur  mariage,  n'ayant  point  d'autres 
enfans,  s'étoii  démife  en  fa  faveur  de  la  feule  terre  qui  lui  appar- 
tenoit,  qui  étoit  fituée  dans  l'enclave  de  la  Coutume  du  Maine: 
j'ai  eftimé  ,  quoique  cette  démiflion  fut  faite  par  contrat  de  mariage, 
qu'elle  étoit  cependant  révocable,  au  cas  que  ladite  femme  qui 
avoir  fait  la  démiflion  a  fa  fille,  furvécût  fon  mari,  parce  qu'aa- 
trement  elle  fe  trouveroit  fans  biens  ;  j'ai  penfé  qu'il  falloit  fub* 
venir  au  fexe,  que  la  démettante  n'y  avoit  pas  aflez  fait  îts  xi~ 
flexions  ,  &  que  fon  mari  n'avoit  pas  été  le  maître  de  la  dépouil- 
ler de  tout  fon  bien  ,  pour  le  faire  pafler  à  fa  fille  ,  ayant  pu  la 
marier  en  deniers  ,  ou  lui  abandonner  lui-même  de  (tî^  propres. 

Dès  que  la  mère  faifoit  une  pareille  démifllon  de  foa  bien,  du 
moins  devoit-il  être  employé  dans  le  contrat  de  mariage  de  la 
fille  ,  qu'au  cas  que  le  père  vînt  à  prédécéder ,  que  la  mère  ren- 
xreroit  en  propriété  &  polTefiion  de  fa  terre  ,  fa  fille  &  fon  gendre 
«tant  aiTez  avantagés  de  fe  trouver  héritiers  de  leur  père  &  bcau- 
pere  :  ou  enfin ,  en  pareil  cas,  fi  la  mère  abandonnoit  la  propriété 
de  fa  métairie  a  fa  fille  ,  en  la  mariant,  du  moins  devoit-elle  s'en 
réferver  &  retenir  la  joui/Tance,  au  cas  que  fon  mari  vînt  z  la 
prédécéder. 

La  raifon  pour  laquelle  le  démettant  confervc  toujours  jufqu'k 
fa  mort,  le  pouvoir  de  révoquer  fa  démiflion,  eft,  dit  M.  Pothier, 
que  ,  de  même  que  félon  les  principes  du  Droit  ,  les  donations 
pour  caufe  de  mort,  font  toujours  révocables,  jufqu'à  la  mort  du 
donateur,  parce  qu'étant  faites  pour  caufe  de  mort,  c'eft  la  mort 
du  donateur  qui  les  confirme  ;  de  même  ces  démi/Tions  n'étant  que 
des  anticipations  de  la  fucceflion  du  démettant ,  à  laquelle  il  n'y 
a  que  la  mort  du  démettant  qui  puiJÎe  donner  ouverture  ,  elles  ne 
fe  confirment  que  par  la  mort  du  démettant,  &  f«ni  par  confé- 
quent  révocables  jufqu'a  fa  mort. 

On  trouve  un  Arrêt  rapporté  au  Journal  des  Audiences  ,  tom, 
X  ,  l,  ^  ,  ck    tSfpAg.  ^of  de   la  nouvelle   édition,  du    14  Mai 


'Ses  'Succe^ionf:  585 

•'^47  »  P^f  lequel  il  a  éré  décidé  que  les  partages  &  déraiflions 
de  biens  faits  par  les  pères  oi  mères  entre  leurs  enfans ,  font 
toujours  révocables  ,  quoique  les  biens  aient  pafle  &  fait  fouch» 
aux  petits  enfans» 

Les  démiflîons  univerfelles ,  &  de  tous  biens,  peuvent  être  fei- 
tes  par  toutes  fortes  d'ades ,  même  par  ade  fous  feing  privé  » 
pourvu  qu'ils  foient  fynalagmatiques ,  &  ne  font  afTujetties  aux  for- 
malités fcrupuleufes  ,  ni  des  donations  entre-vifs,  ni  des  teftamens  ; 
mais  font  fujettcs  à  contrôle  &  a  infinuation,  afin  d'être  rendues 
|)ubliques. 

tTne  fois  rendues  notoires ,  la  faculté  i^u'a  le  démettant  de  les 
lévoquer,  ne  lui  donne  pas  celle  de  difpt)fer  ou  d'hyprothéquer  les 
biens  dont  il  s'eft  démis  ,  il  faut  qu'il  révoque  préalablement  la 
dtmiflion  ;  tant  qu'elle  fubfifte  ,  il  ne  peut  difpofer  des  biens  qui 
en  font  l'oi^jet  ,  &  fi  les  démiflionnaires  ont  aliéné  ou  hypothéqué 
de  bonne  foi  les  biens  a  eux  abandonnés ,  auparavant  la  révocation 
de  la  démifTion  ,  telles  aliénations  &  hypothèques  ne  peuvent  être 
liétruites   par  cette  révocation. 

Il  n'y  a  que  les  perfonnes  qui  ont  le  droit  de  tranfmcttre  leuV 
Jucceflton  ,  qui  puiflcnt  faire  un  afte  de  démiffion  de  biens  ;  8c  cette 
démiffion  ne  peut  être  faite  qu'en  faveur  de  ceux  que  la  Loi  doit 
un  jour  appellcr  à  la  fucceflion  du  démettant,  &  elle  doit  leur  être 
faite  entre  coutumiers,  pour  les  mêmes  parts  pour  lefquelles  ils 
doivent  y  être  appelles. 

Si  celui  qui  a  fait  la  démiiTion  de  biens,  avoît  par  l'afte  de 
démiffion ,  diftribué  fsl  biens  autrement  que  la  Loi  des  fucceffions 
les  défère  entre  coutumiers  ,  le  démettant  ne  s'étant  pas  en  ce  cas 
renftrmé  dans  les  bornes  d'exécuteur  par  anticipation  de  la  Loi  de 
fa  fucceffion  ,  l'afte  ne  feroit  pas  une  fimple  démiffion  de  biens, 
mais  dégénéreroit  en  avantage  indireft  ,  qui  feroit  rédudible  :  la 
démiffion  n'étant  cenfçe  faite  à  chacun  des  héritiers,  que  pour  U 
même  part  que  chacun  auroit  dans  la  fucceffion ,  fi  le  démettant 
fut  décédé   fans   avoir  fait  d'abandon. 

La  démiffion  donne  lieu  fans  contredit  au  rapport  entre  enfans, 
ic  fî  quelqu'un  des  démiffionnaires  vient  k  prédécéder  le  démettant , 
fans  laiffer  d'enfant,  ce  démiffionnaire  ne  pouvant  plus  par  foa 
prédécès  ,  être  appelle  par  la  Loi  à  fa  fucceffion  ,  la  démiffion  de- 
vient nulle  en  fa  f>erfonne  ,  pour  fa  part  dans  les  biens  compris 
en  la  démiffion  ,  laquelle  efi  tranfmife  aux  autres  démiffionnaires  , 
&  s'il  a'/  es  a  peint ,  aoa«feulexnefit ,  dit  M.  Petiiisf ,  le  démet* 
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tant ,  mais  tt%  liéritiers  après  fa  mort ,  peuvent  repeter  les  bienf 
compris   en  la  démiflTion. 

Denifari  dit,  aux  mots  révocation  de  dèmijpon  ,  que  père  ou 
mcrc  qui  fe  démettent  de  l'univerfalité  de  leurs  biens  ,  en  faveur 
de  leurs  enfans,  par  exemple,  k  la  charge  de  les  nourrir,  peu- 
vent ,  lors  du  prédécès  du  dernier  de  leurs  enfans  fans  poftérité  ^ 
révoquer  la  démifTion  ,    &  reprendre  ce  qu'ils   ont  abandonnés. 

Et  il  en  rapporte  Un  Arrêt  du  7  Août  1767,  qui  confirme 
une  Senten(îe  de  la  Flèche. 

Oans  l'efpece  ,  une  mère  \  la  mort  du  dernier  de  fes  enfans  , 
prit  des  lettres  de  refjifion  ,  tant  contre  la  démiflion ,  que  contre 
«ous  les  aftes  approbatifs,  &  fa  réclamation  fut  écoutée  favora- 
blement ;  parce  qu'il  n'eft  pas  poffible  de  penfer  que  dans  l'anti- 
cipation de  la  Loi,  à  laqu£lle  les  père  &  mère  ont  voulu  fe  prêter, 
qu'ils  aient  eu  en  vue  de  fe  dépouiller  en  faveur  d'étrangers,  qui  ne 
pouvoient  être  leurs  héritiers  par    anticipation. 

Les  créanciers  poftérieurs  a  la  démifTion,  auront  bien  une  aftion 
perfonnelle  ,  continua  M.  Pothier  ,  contre  les  démifTionnaires  de- 
venus Jiéritiers  de  leur  débiteur  ;  mais  ils  ne  pourront  prétendre 
aucune  hypothèque  ,  ni  fur  les  biens  compris  en  la  démifTion ,  leur 
débiteur  n'ayant  pu  leur  hypothéquer,  ce  qui  ne  lui  apparienoit 
plus  ;  ni  fur  le  droit  qu'avoit  leur  débiteur,  de  révoqur  fa  dé- 
mifTion ,  ce  droit  ayant  été  éteint  par  fa  mort  •.  quant  aux  dettes 
ancérieures  à  la  démifTion  ,  ils  n'en  font  tenus  qu'autant  qu'elles  font 
i/ne  charge  des  biens,  &  jufqu'à  concurrence  d'iceux. 

M.  Pothier  dit  enfin  ,  que  fi  la  dém.iiTion  nefl  pas  faite  par 
donation  entre-vifs  ,  ou  par  contrat  de  mariage  ,  qu'alors  les  dé- 
mifTionnaires profitant  des  biens  cédés,  comme  avancement  d'hoi- 
rie, ils  font  fufceptiblks  des  dettes  du  démettant ,  m.ên  e  poftérieures 
à  la  démifuon  ,  lors  même  qu'ils  renonceroient  à  la  fucceflioa 
dj  démettant ,  ne  pouvant  retenir  les  biens  qu'en  qualités  d'héritiers 
^'icelui. 

Sous  les  Coutumes  de  Normandie  &  de  Bretagne /les  démiffions 
font  mieux  accueillies  qne  fous  celles  du  Maine  &  d'Anjou  ,  elles 
y  font  irrévocables,  à  moins  que  le  démettant  n'ait  des  moyens 
<le  refcifion  ,  &  en  ce  cas  il  eft  obligé  de  prendre  des  lettres  de 
reftitution  :  cependant  j'ai  vu  juger  au  Bailliage  d'Alençon  ,  le  2  1 
Juillet  175$  ,  qu'une  mère  avoit  pu  révoquer  la  démifTion  qu'elle 
avoit  faite  a  fes  enfans  ,  en  prenant  des  lettres  de  relief,  quoi- 
que les    chofes  ne  fuffent   plus  entières ,  &    qu'il  y  eût  partie  àti 
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fentîi's  venins ,  &c  partages  faits  enrre  les  enfans  >  la  mérè  ayant  con- 
senti qu'il 'feroit  employé  dans  le  jugement,  qu'elle  fie  pourroitaliénef. 

Voir  le  Traité  des  DémifTions,  de  M.  Ecnlenois  ,  &  M.  le 
Brun  d'.s  Succeflrons  ,  liv.  i  ,  ch,  t  ,  fecl.  5  ,  &  liv.  ^  ,  ch.  t  ^ 
n.  t  z  j  3c  l'addition  p'remifci^e  ,  pag.  63,   édition  de    17143. 

Nos  Coutumes  étant  des  Ccatumes  de  parfaite  égalité  ,  &  des 
coutumièrs  ne  pouvant  avantager  l'un  de  leurs  héritiers  au  préju- 
dice des  autres,  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  4  Juillet  171  9,  rap- 
porié  par  M.  Pï)C(-uet ,  fur  l'âTcicle  i6o  delà  Cout-ume  d'Anjou, 
première  obf. ,  qu'un  frère  n'avoit  pu  avantager  fa  faur  ,  au  pré- 
judice de  fes  au^es  héritiers,  par  une  démiffion  ou  donation  in- 
férée dau^  un  contrât  de  mariage,  k  déniimon  avoir  été  faite  z 
la  charge  d'acquitter  le  démettant  ou  donateur  de  toutes  fes  dettes^ 
à  Li  charge  de  le  loger,  nourrir  &  entretenir,  &  de  lui  payer  uae 
•i'omme  pour  fes  menus  befoirts. 

Après  la  mort  du  démettant  &  -donateur,  les  autres  héririers 
•furent  reçil.»  à  pai^ager  les-  biens  abandonnés  ,  en  rembourfant  au 
donataire  ia  part  des  fommes  qu'il  juftifieroit  avoir  payées. 

M.  de  Parence  rapporte  que,  par  Sentence  delà  Sénéchauflee 
•eu  Mans,  du  10  Décembre  1704,  les  Parties  ont  été  mifes  hors 
de  Cour  Se  d-e  Procès  ,  ftir  une  demande  d'un  père  contre  un  de 
•fes  en  fans  ,  à  ce  qj'il  fût  tenu  d'accepter  une  démiJnon  qu'il  avoic 
faite  de  tous  fes  b^iens  ,  foes  la  réferve  d'une  penfion  ,  &  qui  avoit 
-«té -acceptée  par -fes  a^atres  enfans  ;  &  que  c'eft  une  maxime  ,  qu'jVi- 
■vito  beneficium  non  datiir ,  c'elt-à-dire,  qù^ôn  ne  peut  forcer  per- 
fonne  d'accepter  un   bienfait.    Voir  Bodreaa  ,  art.    294. 

Quant  au  contrôle  &  infinuation  des  donations ,  il  faut  voie 
l'Arrêt  du  Confeil  du  5  Juillet  1740,  portant  Règlement  pouc 
tes  cas  où  les  a(?ces  de  partages  des  biCns  des  pères  &  mères  ait 
profit  de  leurs  enfaiîs ,  font  fujcts  au  contrôle,  Se  exempts  d'ia-» 
finuation  &   centième  denier. 

Le  Roi  étant  en  fon  Confeil,  a  ordonné  &  ordonne  que  la 
l)éclaration  &  le  Tarif  du  29  Septembre  1722,  l'Edit  du  mois 
xle  Décembre  1705  ,1a  Déclaration  du  19  Juillet  1704,  &  celle 
•<iu  20  Mars  1708,  feront  exécutés  félon  leur  forme  8c  teneur - 
en  conféquence  prdonne  Sa  Majefté  ,  que  les  ades  de  partat^es  , 
qui  n'ont  effet  qû'aorès  la  rnort  des  pères  &  mères  qui  les  onu 
faits  ,  &  qui  ne  contiennent  aucune  tranfmiflîon  actuelle  de  leurs 
immeubles  au  profit  de  leurs  enfans  ,  pour  en ''jouir  de  leur  vi- 
vaiK  ,  ne  feront  contiôlés  «ju' après  U  décès  des  pères  Si  mçrtfS^ 
Tom,  II,  Eb  " 
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ic  ne  feront  point  fiijets  à  l'infinuation ,  ni  au  paiement  du  droit 
d£  centième  deniir  ;  ordonne  pareillement  Sa  Majefîé ,  que  les  ac- 
tes de  parcages,  3c  autres  aftes  faits  par  les  pères  &  mères  ,  au 
profit  de  leurs  enfans  ,  qui  portent  tranfmiiTion  Se  abandon  de  leurs 
biens  meubles  ou  immeubles  ,  où  d'une  portion  d'iceux  ,  a  quel- 
que titre  que  ce  foit,  pour  en  jouir  de  leur  vivant  j  feront  con- 
trôlés &  inflnucs  dans  la  quinzaine  ;  &  que  le  centième  denier  en 
fera  payé  fur  le  pied  de  la  valeur  defdits  biens  immeubles  ,  com- 
me pour  les  donations  entre-vifs,  fi  ce  n'eft  pcjr  celles  faites  par 
eonrraî  de  mariage  au  profit  des  futurs  époux.  Enjoint  Sa  Majellé 
au  fieur  Intendant  de  Boiirgogne,  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
du  préfen:  Arrêt,  lequel  fera  lu  ,  publié  Se  aiîiché  par-tout  où  bc- 
foiii  fera  ,  Se  exécuté  nonobflant  toutes  oppofuioas  ou  autres  em- 
pèchemens. 

Voir  la  décifion  du  Confeil  ,  du  15  Juillet  1741  ,  fur  rarticlé 
44  du  Commentaire  fur  le  tarif  du  contrôle,  a  l'occafion  d'une 
dcmifTion  de  biens  par  une  mère  à  fts  enfans  ,  par  laquelle  il  a 
été  ordonné  que  toute  donation  ou  abanilonnement  de  biens  ,  même 
des  père  Se  mère  a  leurs  enfans  ,  excepté  par  les  contrats  de  ma- 
tiage  defdits  enfans  •  &  en  confidération  dudit  mariage,  eft  fujette 
aux  droits,  aux  termes  de  l'art.  6  de  la  Déclaration  de    1708. 

Voir  aufli  la  décifion  du  26  Août  1741  ,  qui  règle  que  toute 
donation  d'immeubles  du  père  à  fes  enfans,  autre  que  par  contrat 
de  mariage  ,  eft  fujecte  au  centième  denier  ;  mais  que  ce  qu'ils 
tiennent  de  la  mère  par  fucceffion ,  quoique  compris  dans  l'abandon 
du  père,  n'y  étoii  point  fujet. 

Bières  ou  rentes  vendus  ou  ccdés  à  V héritier ,  pour 
s'acquitter  envers  lui  ^  ou  à  la  charge  de  payer  Us 
dettes  du  vendeur ,  font  propres  à  tous  effets, 

V-.'EST  un  principe  unîverfellement  reçu  ,  que  tout  ce  qui  eft  aban- 
donné en  avancement  d'hoirie  à  l'héritier  préfomptif  ,  foit  à  la 
charge  de  payer  les  dettes  de  celui  auquel  il  doit  fuccéder,  foit  en 
paiement  de  ce  que  celui-ci  lui  doit ,  pour  quelque  caufe  que  ce 
foit  ,  eft  propre  a  l'héritier  préfomptif,  tant  en  ligne  direde  , 
que  collatérale,  fuivant  l'article  507  de  la  Coutume  du  Maine: 
voir  Tar-icle  26  de  celle  de  Paris,  le  fenciment  de  M.  Lebrun, 
Traité  d':<;  Succeffions ,  ln\  2  ,  ch.  2  ,  fecl.  t.  De  RenufTon  ,  Traité 
été,  Propres  ^  ch.  i  ,  fecl.  ^;  &  M.  Pocquct ,  dans  fon  Traité  des 
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ï'ie/s,  îîv.  3  ych.  i,xs\i  il  dit,  que  Idrfou'un  pefe  donne  Un  héri- 
-tage  à  fon  fih ,  (  ce  qui  à  également  lieu  en  collatérale  ,  A'zprht 
nctre  article  507  ,  )  peur  demeurer  quitte  de  ce  qui  lui  doit,  ou 
à  la  charge  de  payer  d'autres  dettes  qu'il  lui  délègue  ,  que  cela 
<Joit  toujaurs  pafler  pour  avanccrsient  d'hoirie  ,  &  accommodement 
ide  tamill'e  ;  pourquoi  n'en  eft  dû  ni  lôds  &  ventes,  ni  autres 
•droits  féodaux.  C'eft  d'ordinaire  un  véritable  abandon  en  avance- 
ment d'hoirie  \  titre  gratuit ,  dÉguifé  fous  la  couleur  d'un  abaa- 
■don  à  titre  onéreux. 

Les  termes  de  vente  &  de  ceflion  ne  font  donc  point  a  confidé* 
rer,  non  plus  que  les  créances  hmulées  dont  le  ccfTionnaire  eft  char- 
gé, le  plus  fouvent  pour  mieux  avantager  un  àcs  héritiers,  au  pré- 
judice des  autres  ,  les  circonftanccs  décident  en  pareil  cas  :  dans 
cette  efpece  ,  auffi  la  femme  ne  peut  nen  prétendre  comme  com- 
•mune,  en  un  pareil  abandon,  lorfque  la  veute  en  eft  faite  à  foa 
mari,  par  celui  de  qui  il  eft  héritier;  tout  ce  que  la  femme  pour- 
voit demander  ,  ce  A^oit  la  répétition  du  rai  -  denier  des  fommes 
'«irées  de  la  communauté,  pour  acquitter  les  charges,  ou  celle  des 
fammes  réellement  dues  à  la  communauté  ,  qui  fe  irouvercient 
«omperrfécs  par  ledit  abandon. 

Tout  ce  (jiii  ejf  donné  à  V héritier^  efî  réputé  avan" 
■cernent  d'hoirie  &  rapportahle  ^  &  Us  autres  héritiers 
ont  hypothèque  du  jour  de  la  donation.  Comment  les 
nourritures  «5-  penfions  font  rapportables  }  Enfant  avan^ 
^tagé  de  hâtimens^  tenu  de  la  moins  value,  s'il  nV  a 
montrée^  De  quel  jour  commencent  Us  intérêts  d'offices 
■donnés  ? 

LorfquHl  y  en  ^  un  ou  plufieurs  qui  retiennent  hs 
héritages  à  eux  donnés ,  les  autres  ont  le  choix  &  l'op^ 
■tion  fur  les  biens  rdj^ans  à  dire  d'experts.  Rapport  des 
vjpces.  Rapport  du  trjujfeau.  En  quel  cas  un  cohé^ 
titiery  ayant  retiré  le  bien  vendu  par  le  père ^  efi  tenu 
de  le  mettre  à  partage} 

!JM..  de  Parence  nous  dit,  que  le  i^  Avril  1703  ,  ayant  été 
choifi  pour  arbitre  avec  MM.  Griflon  &  Gafnier,  Confeillers  au 
Préfidial  du  Mans,  pour  faire  le  règlement  d'entre  la  demoifelle 
Roblot,  Y€uve  W  Daniel  Pichon,  Avocat,  &  fa  donataire  ihu^- 
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tuelle,  &  les  héritiers  du  Heur  Pichon  ,  il  y  eut  queftion  potir  ?r 
qui  étoic  donné  par  le  défunt  à  Ton  ocveu ,  Me  François  Duval , 
«n  faveur  de  fon  mariage  ,  en  cts  termes  : 

»  Je  donne  &  promets  payer  \.  mon  neveu,  Me  François  Du'- 
»  val,  la  fomme  de  150  liv.  par  chacun  an  ma  vie  durant,  ea 
»   faveur  &  pendant  fon  mariage,  au  Mans  ce  17  Mai    1694. 

Lorfqu'un  mari  &  une  femme  fe  font  fait  un  don  muiuel ,  dit 
M.  de  Parence,  &  qu'enfuite  l'un  ou  l'autre  fait  don  k  fon  hcriiier , 
ou  à  l'héritier  de  fon  héritier  ,  il  eft  cenfé  donner  fur  la  légitime  , 
Se  par  confequent  fur  {es  propres  -.  parce  que  l'on  peut  préfumec 
qu'il  n'a  pas  voulu  donner  atteinte  à  fon  don  mutuel  :  ainfi  hs 
150  liv.  de  rente  que  Me  Pichon  avoit  donnés  à  fon  neveu  ,  ne 
dévoient  pas  être  pris  fur  les  effets  de  la  communauté,  m.ais  ils 
font  cenfés  donnés  fur  fes  propres  ;  parce  que  tout  ce  qu'un  parent 
ilonne  à  fon  héritier  ,  6u  héritier  de  fon  héritier  ,  eft  réputé  donné 
en  avancement  d'hoirie  &  rapportable  ;  il  eft  vrai  que  par  la  Cou- 
tume y  les  fruits  ne  fe  rapportent  point ,  mais  ici  ce  lie  font  pas 
des  fruits,  car  i  50  liv.  tiennent  lieu  de  capital;  &  la  raifon  en 
eft  ,  que  lorfqu'un  père  ou  autre  parent  donne  a  fon  héritier  ,  il 
fait  le  bien  des  autres  cohéritiers ,  en  ce  qu'il  donne  le  fonds  à  tous 
fes  héritiers  ,  qui  ont  tous  du  jour  de  la  donation  hypothèque  fur 
£ti  biens  ,  chacun  pour  leur  part  ;  ainfi ,  ils  ne  doivent  pas  envier 
à  celui  qui  eft  la  caufe  du  don  qu'on  leur  a  fait  ^  les  fruits  qu'il 
a  perçu  :  mais  quand  on  donne  à  quelqu'un  ,  par  exemple,  i  50  I. 
de  rente,  &  non  point  3000  liv.  qui  produifent  150  liv.  de  ren- 
te ,  il  ne  donne  rien  aux  autres  cohéritiers ,  &:  par  cette  raifon  , 
on  oblige  ce  donataire  au  rapport  des  arrérages  de  cette  /ente  de 
150  liv.  Or,  dans  refpece  qu  fe  préfente,  M.  Pichon  n'avoic 
donné  que  la  rente  de  150  liv.,  &  non  point  le  principal;  parce 
que ,  ce  qu'auroit  touché  M.  Duvaî ,  auroit  été  rapportable  a  (ts 
autres  cohéritiers,  &  cette  fomme  âuroit  été  prife  fur  les  propres, 
&  non  fur  les  effets  de  la  communauté  ,  dont  il  avoit  déjà  été 
difpofé  par  un  ade  antérieur ,  qui  n'eft  f  as  cenfé  avoir  été  révoqué. 

A  la  même  page,  M.  de  Parence  ajoute  ,  que  le  i  a  Juin 
1703,  lors  du  règlement  à  l'occafion  du  partage  des  biens  de 
M.  le  Préfident  de  Monteard  &  de  la  Dame  fon  Epoufe  ,  qu'il 
fut  décidé  qu'une  année  de  nourriture  du  fieur  de  Monteard  ,  fils  , 
&  de  la  Dame  fon  Epoufe  ,  dans  la  maifon  paternelle  ,  fut  réglée 
â  700  liv.  pour  en   faire  le   rapport. 

Que  ledit  ûeur  dç  Monteard  ,  iîls  ,   ayant  eu  cm  guriagc   de^ 
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Iiçrirages  fur  lefquels  il  n'avoir  point  fait  faire  de  montréedani. 
l'ellimation  de  {&s  bien  qu'il  retenoit ,  en  prenant  moins ,  il  devoit 
tenir  compte  à.  fes  cohéritier^  dç  la  qioins  value,  à  caufç  des  ré- 
parations qu'il  y  avoir  a  y  faire  :  eg  un  mot ,  qu'il  étoit  tenu  der 
réparations  viagères  ,  telles  que  les  doit  un  ufufruitier. 

Que  les.  petits  enfans  doivent  penfion  chez  leur  aïeule ,  lorf- 
qu'ils  ont  du  bien  par  le  décès  de  leur  père  ou  de  leur  mère  ,  ou  de  tous 
les  deux  j  &  que  M,  le  Préfident  de  Monteard  le  jeune  ,  ayant  acquis 
de  fa  mère  l'Office  de  Préfidenr  pour  la  femme  de  Z4000  liv.  , 
avec  les  inrérêrs,  il  ne  devoir  pas  payer  à  fes  cohéritiers  les  in- 
térêts, du  jour  de  fon  contrat,  lui  ayant  été  donné  fix  mois,  pen- 
dant lefquels  il  avoir  pu  fe  faire  recevoir  &  inftaller,  quoiqu'il  ne 
l'eut   fait  que  deux  ans  après. 

M.  de  Parence  dit  auffi  ,  que  le  premier  Décembre  1704,  ayant 
été  pris  pour  arbitre,  avec  M.  Neveu,  Lieutenant  Criminel,  & 
M.  Lencille  ,  Lieutenant  Général  ,  pour  fuiarbitre  ,  par  M. 
Chouet ,  Ayoc^r  du  Roi  ,  &  M,  le  Jarie.l ,  fon  beau-frere,  au  fujec 
dts  collations  &  rapports  de  feu  M.  &  Madame  le  Jariel  du  Ba- 
ril, ils  rendirent  leur  Sentence  arbitrale ,  par  laquelle  ils  jugèrent; 
i**.  Que  M.  Chouet  ayant  déclaré  retenir  les  héritages  à  lui  don-, 
nés  par  fon  contrat  de  mariage  ,  jufqu'kla  concurrence  de  30000  1., 
le  (leur  le  Jariel  pour  fe  remplir,  devoit  avoir  Topticn  des  biens, 
reltans  dans  les  fuccefilons  communes,  fuivant  l'eftimation  qui  en 
feroit  faite  par  experts ,  &  non  fur  U  pied  àzs  baux  ,  comme  il 
le  demandoit. 

2°.  Qu'ils  réglèrent  les  Offices  de  Confeillcr -Avocat  du  Roi, 
&  celui  de  fabftitut ,  a  1250  livres ,  ils  lui  avoient  été  donnes 
par  fon  contrat  de  mariage  ,  fur  le  pied  de  1800  livres,  mais 
qu'ils  en  ôterent  550  liv.;  le  fieur  Chouet  ayant  décVaré  par  écrit 
les  retenir,  à  condition  qu'ils  en  régleroient  le  prix,  ce  qui  avoit 
été  accepté  par  le  fieur  le  Jariel  ;  le  contrat  de  mariage  de  M, 
Chouet  portoit  qu'il  pourroit ,  lors  des  fncçeflions  ouvertes,  rap^ 
porter  a  la  mafle  lefdits  Offices. 

30.  Par  le  contrat  de  mariage  de  M.  Chouet  j^  on  lui  avoir  pro- 
rcis  un  rrouffeaii,  fans  autre  fignificatiog  ;  il  ne  paroiiroit  pas - 
qu'il  en  eût  été  payé  ,  &:  il  le  nioit  ,  à  la  réferve  d'un  lit  qu'il 
difoit  être  de  peu  de  valeur  :  cependant  comme  il  étoit  préfurac 
l'avoir  reçu  par  le  laps  de  dix  ans ,  ils  le  condamnèrent  d'en  faire 
le  rapporr ,  eftimé  a   400   liv. 

feu  M.  ii  Madame  du  Baril  avoient  vendus  au  fieur  Morin  , 
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la  terre  de  Verdtlle,  pour  la  fomme  àz  11500  liv. ,  payable  à 
des  créanciers  hypothécaires  déiéj^uts  par  le  contrat,  M.  Chouct 
en  avoit  fait  le  retrait,  &  payé  les  dettes.  Le  fitur  le  Jarlel  préten- 
dit que  M.  Chouet  en  devoit  f^ire  le  rapport  réel ,  parce  que  cette 
vendition  n'étoit  qu'iinaginaire  ,  &  devoit  être  confidOtce  comme 
avantaf^e  indire(ft,  ou  tout  au  moins  comme  un  avancement  d'hoi- 
rie ,  qui  ne  doit  pas  lui  faire  perdre  fon  droit  d'hommage  ,  &:  par 
Ciie  requête,  il  déclara  prendre  cette  terre  pour  13000  livres,  & 
payer  la  moitié  des  dettes;  ce  qu'il  y  avoit  de  certain,  c'eft  qju'il 
paroiHbit  que  le  ficur  Morin  n'avoit  fait  que  prêter  fon  nom  ;  mais 
il  n'eft  pas  défendu  a  un  père  de  vendre  fon  bien  ,  Se  par  là  pri- 
■vcr  fon  aine  du  droit  d'hommage  ;  il  peut  rr.cme  le  vendr-e  a  ua 
de  Us  en  fan  s  ,  pourvu  qu  il  paroilFe  de  l'emploi  utile  du  prix,, 
ainft  ils  confirmèrent  la  vendition  :  mais  comme  la  terre  valoit 
davantage  ,  ils  regardèrent  cet  excédant  comme  un  avancement 
d'hoirie  i  cette  terre  fe  trouvant  lors  de  l'ouverture  de  la  fuccefTion 
en  la  poflcfnon  d'un  cohéritier,  ils  condamnèrent  le  ficur  Chouec 
de  faire  le  rapport  de  la  fomme  de  1000  liv.  a  la  malfe  com- 
toune,  a\  ec  les  intérêts  ;  favoir,  pour  la  moitié  du  jour  du  décès 
de  la  mère,  qui  étwt  morte  la  première,  &  pour  le  tout,  du  jour 
du  décès  du   père. 

M.  de  Pareoce  rapporte  enfin  un  extrait  du  Traité  des  Propres  , 
de  M.  de  RenufFon  ,  &  dit,  que  comme  un  fils  n'eft  pas  obligé  de 
rapporter  en  efpece  l'office  qui  lui  a  été  donné  en  avancement  d'hoi- 
rie, mais  feulement  le  prix  par  rapport  au  tems  du  don,  il  n'eft. 
pas  aufH  recevable  à  vouloir  le  rapporter  en  efpece,  à  moins  qu'il 
c'en  ait  la  faculté  par   fon  contrat  de  mariage,  n.  60. 

Et  que  les  offices  de  la  maifon  du  Roi  Si,  autres,  commifllons, 
ne  font  point  rapportables  entre  cohéritiers,  quand  même  le  père 
les  auroir  achetés  pour  fon  fils  :  ce  qui,  dans  ce  dernier  cas,  re- 
cevroit  grande  difficulté  dans  la  Coutume  du  Maine  ,  qui  ell  Cou- 
tume d'égalité,  n.  65  ,  étant  confiant  que  dans  «ette  Province  il 
y  auroit  lieu  aarappcwt  des  deniers  dcbourfés  par  k  père. 

Zes  intérêts  de  fo  mm  es  données  par  père  &  mère,  fe 
rapportent  m-.itié  à  la  jiiccejfwn  du  piédécjdé ^  (5-  r au- 
tre moitié  ^  à  la  fucceffion  du  furvnant.  On  ne  peur 
fiipuhr  qu'on  ne  rapportera  point.  On  ne  peur  Je  Jairt 
payer  après  h  mort  des  père  &  mère ,  des  j'ruits  & 
intérêts  qu'ils  oat  prcmisù  ku;s  enfar^.  Claufe  qu'au 
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moyen    des  avantages  fait:    a  V enfant  ,  h  furvhant 
jouira  de  tout  ^  ef-elle  vicieufe  ? 

C^  E  S  propofirions  fe  trouvent  clairement  décidées  dans  le  recueil 
Kianufcrit  de  M.  de  Parence. 

Le  23  Août  1701  ,  ce  font  fes  termes,  nous  rendîmes  ?.1M. 
Duval,  Confeiller  au  Préfidial  du  Mans,  de  l'Aigre,  Confeiller 
à  la  Prévôté  ,  &  moi  ,  une  Sentence  arbitrale  entre  les  enfans  & 
héritiers  de  feu  M.  Arnoul  Pillon  ,  célèbre  Gonfultant  du  Mans, 
pour  régler  leurs  collations  &  rapports  :  parmi  plufieurs  queftions 
que  nous  avions  a  juger  dans  ce  procès,    voici   la   première. 

M.  Arnoul  Pillon ,  &  Anne  Bouin ,  fon  cpoufe  ,  ayant  eu  trois 
enfans  ,  Antoine  Pillon ,  Pierre  Pillon  ,  &  Anne  Pillon  ;  ils  avoient 
marié  leur  aine  en  1674,  &  lui  avoient  donné  i  2000  1.  en  avance- 
ment d'hoirie  ,  avec  ftipulation  ,  qu'au  moyen  de  cet  avantage  ,  il  ne- 
pnurroit  rien  demander  au  furvlvant  ;  mais  il  étoit  ajouté,  fans  que 
ledit  Pillon  foit  tenu  de  faire  aucuns  rapports  après  la  mort  du 
prédécédé  ;  &  en  cas  qu'il  foit  demandé  par  ïzs  frcrcs ,  ledit  Ar-, 
noul  Pillon  Se  Anne  Bouiq  ,  s'obligent  folidairement  de  l'en  ac-- 
quitter. 

En  1698  ,  le  i5  Avril,  M.  Arnoul  Pillon  mourut  fans  avoir 
fait  d'avancement  d'hoirie  à  fon  cadet  ,  auquel  après  la  mort  du 
père  ,  Anne  Bouin  fa  mère  ,  promet  &  donne  une  penfion  de 
400  liv.  pour  fa  nourriture  &  entretien  :  elle  décède  le  22  Juillet 
1700  ;  la  d<;moirelle  Anne  PilUon  avoit  époufé  quelque  tcms  au- 
paravant M.  Michel  RouîTard. 

Dans  l'infrance  àf.i  collations  &  rapports  entre  ces  trois  en- 
fans,  M.  Pierre  Pillon  demanda  a  fon  frère  &  a  fa  fœur  qu'ils 
euflent  à  rapporter  les  avancemens  qui  leur  avoient  été  faits  avec 
les  intérêts  :  favoir,  moitié  du  jour  du  décès  du  père;  &  pour  le 
tout,  depuis  la  mort  de  la  mère  ,  conformément  à  l'ufage  &  a  la., 
coutume  :  M.  Antoine  Pillon  acquiefça  a  ces  concluions;  mais  M. 
Rouflard  prétendit  qu'il  ne  dcvoit  aucuns  rapports  des  intérêts  de 
la  fomme  de  12000  liv..  pendant  la  vie  de  la  mère,  conformément 
à  l'afte  de  donation  faite  à  fon  époufe  ,  qui  portoit  qu'elle  ne  fe- 
roit  tenue  d'aucuns  rapports,  &  qu'en  tout  cas,  il  devoit  être  ac- 
qviitté  ftir  la  fuccelfion  de  la  mère  qui  s'étoit  obligée  folidairement 
à  la  garantie  ,  avec  fon  mari ,  ce  qui  revenoit  a  la  même  chofe» 

Dans  {ts  écrits  il  ne  tâcha  pas  beaucoup  de  prouver  que  le 
î.ipport  n' avoit  pas  lieu,   parce  qu'on  ne   peut  nier  que  de  tguf. 
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avancemens  d'^oirie  faits  à  ua  en£ant  commun  ,  le  psfc  eft  ccnfa 
en  avoir  donnt  la  moitt!;,  iv  la  merc  l'autre;  &  cu'ainfi  in^onii- 
nent  aprcç  la  mort  de  M.  Arnoul  Pillon ,  fcs  enfan*  étoicnt  faifis 
également  des  6000  liv.  donnes  a  leur  fille  »  faifant  moitié  de  celle 
de  iiooo  liv.  :  mais  il  fouter.oii  qu'en  vertu,  de  la  claufe  foli- 
daire  d'acquitter  la  demande  de  rapport  faite  par  Ces  coJiérit,iers, 
il  devoit  reprendre  ces  i.itérêîs  fur  la  fa^ceflion  de  la  mcre  com- 
mune ,  avant  que  de  la  partager  »  &  ce  par  deux  raiToas.  La 
première,  que  cette  claufe  n'a  rien  qq  vicieox;  car»  quoqu'il  fem- 
ble  d'abord  qu'elle  renferme  un  avantage  indirect  prohibé  par  la 
Coutume  entre  roturiers  ,  cependant  il  eft  certain  que  les  père  àc, 
luere  peuvent  difoofer  de  leurs. revenus  en.  faveur  de  leurs  enfans, 
lans  que  la  jouiifance  qu'ils  en  ont ,  foit  fiijetrc  a  aucuns  rap-< 
forts  ;  qu'ainfi  Anne  lîouin  a  pu  récompcnfcr  f-i  fille  pendant  fa 
Tic,  &  s'y  obliger  de  30Q  liv.  par  an  ,  fans  que  Udite  fille  foiï 
obligée  de  rappcrrer  à  fcs  frères  ,  qu'elle  pouvoit  tr.cme  lui  don- 
r.;r  tout  foa  revenu  ^  fans  q.ue  les  autres  cnfariS  puillcnts'en  plaindre. 

La  féconde  laifon  efl,  difoit-on  ,  qu'il  en  r.rriveroit  un  incon- 
l'ément ,  fi  cette  claufe  n'croit  pas  pcrmifc  ;  c'efl  qu'un  homme 
<iji  époufarir  uaç  fille  a  qui  fts  père  &  mcre  donnent  loooo  1.  ^ 
croyant  jouir  tous  les  a^s  de  loco  liv»  de  rente,  il  (c  trouveroit 
•que  l'un  cxa  l'autre  ven.in:  a  mourir,  il  n'auroit  plus  que  500  1, 
s>  jouir,  fans  pouvoir  demander  fa  part  dans  la  fucceiTion  du  pré- 
dtcédé  ,   au  moyen  de  la  renonciation   qu'il  en  auroit  faite. 

A  CCS  raifons  ,  Antoine  &:  Pierre  Pillon  rcj,ondoient  qu'une 
pareille  claufe  dans  un  contrat  de  mariage  ,  qu  dans  une  donar 
aion  ,  eft  un  véritable  avantage  iudirecT:  ,  qui  tendrait  à  abforber 
ïO'Jte  une  fucceHlu:;,  fi  le  furvivaf\t  vivait  pUiûeurs  années  après  U 
prtdécédé;  que  fi  elle  avoit  lieu  &  étoit  légiiinie,  on  ne  nianquc- 
xoit  pas  de  rappofer  dans  t.ous  les  contrats,  de  mariage  :  qu'à  la 
vérité  ,  Anne  Bouin  pouvoit  difpofer  de  f&s  revenus  en  faveur  dç 
ïel  de  fcs  enfans  qu'il  lui  plairpit  de  choifir  »  mais  qu'elle  ne  l'a  pas 
fait  ;  qu'elle  s'y  eft  obligée  dans  un  tems  où  elle  ne  le  pouvoit 
pas  faire ,  étant  incertaine  alors  lequel  fu.rvivroit;  m^is  que  depuis 
1»  mort  de  fon  mari,  non-feuhment  elle  ne  s'y  croit  point  obli- 
gée, mais  qu'elle  n'avoit  point  donaé  :  qu'a  U  vérité,  0  elle  avoit; 
donné  annuellement  a  fa  fille  ,  pour  la  récor/.penfer  de  pareillç 
fomme  qu'tUe  étoit  obligée  de  rapporter  à  la  fucccCion  de  font 
père,  ce  ftroit  le  cas  de  d^rc  ,  que  les  fruits  ne  fe  rapportent 
point i  mai*  (ju'dle  aç  l'a  i^a  fait,  3c  qu'elle  a'a  pu  UiITQr   mjQ 


Des  Succeffions^  i^-:^% 

afiion  a  fa  fille  fur  fa  fucceflîon  ;  car  du  reoment  de  fa  mort ,  fa  fille  * 
perdu  la  qualité  de  créancière ,  pour  prendre  celle  d'héritière,  le  mort 
faifit  le  vif;  que  pour  pouvoir  dire  que  les  fruits  ne  fe  rapportent 
point,  il  faut  les  avoir  perçu;  mais  qu'on  ne  peut  pas  dire  cela  à^ 
ceux  qui  n'ont  point  été  touches  ,  parce  qu'après  la  mort  des  père  & 
irerc,  les  enfans  ont  une  exception  ,  pour  ne  point  rapporter  le> 
fruits  dont  ils  ont  joui  ;  mais  ils  n'ont  point  d'aftiûu  pour  deman- 
der ceux  qu'ils  auroient  pu  percevoir  ,  qu'autrement  il  arrivcroiî 
qu'un  enfant ,  a  qui  un  père  &  une  mère  auroient  fait  un  gros  avan- 
tage ,  ne  s'étant  point  fait  payer  l'intérêt  pendant  leur  vie,  abfor- 
bcroit  leurs  fuccefllons  après  leur  mort  ,  s'il  pouvoir  fè  faire 
payer  de  ces  intérêts  ;  mais  qu'il  a  été  jugé  par  pluficurs  Arrêts  , 
que  les  enfans  en  pareil  cas  font  non  reccvablcs  a  en  faire  la  éz 
mande,  ^  qu'ils  ont  du  fe  faire  payer  de  leur  mariage  pendant  la 
vie  de  leurs  pères  Se  mères. 

A  l'égard  des  inconvéniens  qu'on  allègue  ,  outre  que  ces  fortes 
de  raifons  ne  décident  jamais  rien  contre  la  difpofuion  des  Loix, 
il  n'cft  pas  vrai  qu'un  enfant  après  la  mort  du  premier  décédé  , 
ne  puifle  demander  fa  part  dans  la  fucceffion  :  il  doit  tenir  compte 
de  ce  qu'il  a  reçu  ,  favoir,  une  moitié  a  la  fuccefuon  du  père,  &• 
vnc  autre  moitié  a  la  fucceflioo  de  la  mère,  &  qu'il  cft  en  fa  li- 
berté de  rendre  &  rapporter  tout  ce  qui  lui  a  été  donné,  &  de 
partager  la  fucceffion  ouverte ,  ou  de  s'en  tenir  a  ce  qui  lui  a  été 
donné ,  en  tenant  compte  feulement  des  intérêts  de  la  moitié  pen- 
dant la  vie  du  furvivant. 

Nous  jugeâmes  cette  queflion  ,  dit  M.  de  Parencc  ,  en  faveur 
<Ju  rapport.,  luivant  l'avis  de  tous  les  Officiers  du  Préfidial  ,  les 
plus  éclairés  que  je  confultai  ,  &  conformément  a  un  Arrêt  du 
parlement,  rendu  en  cette  Coutume  en  l'année  1658  ,  pour  U 
fiicceffion  de  Ekichefne  Pcan  ,  rapporté  par  de  Malijottes,  fur 
l'article  278  ,  &  par  Eodrcau  en  fon  abrégé  fur  le  même  article. 
Il  eft  vrai  qu'on  répondoit  à  cet  Arrêt ,  que  quoiqu'il  y  eût  eu 
une  claufe  que  l'enfant  donataire  ne  feroit  tenu  d'aucun  rapport, 
il  n'éteit  pas  ajouté  dans  le  contrat  de  m.ariage  dont  il  s'agilfoir 
4ans  l'iVrrêt ,  que  les  père  &  mère  s'obligcoient  folidairement  de 
l'en  acquitter ,  en  cas  qu'il  fût  demandé  :  mais  cette  claufe  n'a- 
joutoit  rien  ,  puifqu'il  elt  vrai  que  des  contraélans  qui  s'obligent  ■ 
folidairement,  s'obligent  à  toutes  les  claufes  du  contrat.  Or,  il  y 
en  avoit  une  qui  déchargeoit  le  donataire  du  rapport,  &  par  con- 
ftquent  \ii  i'oWigevient  à  garantir  çwe  claufe,  ô£  étoient  deux  ». 
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s'obliger  de  l'en    acquitter  ,    mai?  la  Cour  n'y    eut  aucun  égard. 

Il  faut  ajouter  que  fi  pareille  claufe  avoir  lieu,  l'égalité  enrre 
enfans  ,  fi  recommandée  par  la  Coutume  ,  ne  s'obfcrveroit  pluî. 
N'y  auroit-il  pas  de  l'injuftice  de  ne  pas  faire  rapporter  à  Me. 
Michel  RoulTard  ,  fous  prétexte  d'une  claufe  fubtilc  &  capticufe  , 
appofee  dans  une  donation  ,  qui  n'tft  pas  fi  favorable  qu'un  con- 
trat de  mariage  »  pendant  que  M.  Antoine  Pillon  l'aine  ctoit  obligé  de 
rapporter  les  intérêts  de  la  moitié  de  la  dot  pendant  la  vie  de  la, 
mère  ,  parce  que  dans  fon  contrat  de  mariage  les  père  &  ircre 
avoicnt  oublié,  ou   n'avoient  pas  voulu  mettre  une  pareille  claufe. 

La  féconde  queftion  étoit  de  favoir ,  H  M.  Pierre  Pillon  feroit 
obligé  de  rapparter  les  40a  liv.  de  rente  que  la  mère  lui  faifoit 
après  la  mort  du  père  ;  on  prétendoit  que  cette  penfion  étoit  fu- 
jette  à  rapport,  fes  cohéritiers  difoient  qu'il  dcvoit  en  tenir  comp- 
te ,  parce  <jue  la  mère  ne  lui  en  ayant  jamais  fait  don  ,  elle  étoit 
cenfée  l'avoir  payée  pour  s'acquitter  d'autant ,  fur  ce  qu'elle  lui 
devoit  pous  Çts  droits  paternels  ,  &  pour  les  jouifTances,  parce 
qu'il  eft  plus  naturel  d'être  cenfé  s'acquitter,  que  de  donner. 

Nous  jugeâmes  néanrrKïJns ,  dit  M.,  de  Parence,  qu'il  n'y  avoir 
lieu  au  rapport,  parce  que  la  mère  lui  donnoit  cette  fomrne,  au 
lieu  de  le  nourrir  &  entretenir  ;  que  par  la  démifîion  qu'elle  avoir 
faite  peu  de  tems  avant  fa  more,  eHe  fe  réfervoit  la  jouilfance  ds 
plufieurs  héritages  pour  fon  eatretien  ,  &  pour  la  penf  on  de  fon 
fils  qu'elle  lui  avoit  promife,  difoix-eîîe  :  ainfi  cette  penfion  ic- 
voit  être  imputée  à  la  mère  ,  &  n'être  point  fujctte  à  rapport , 
non  plus  que  les  300  liv.  que  les  autres  enfans  ne  rapportoient 
point  pendant  fa  vie,  &  que  fi  celui-ci  jouiflbit  de  400  liv.  fans, 
rapport,  au  lieu  que  les  autres  ne  jouiffoient  que  de  ces  300  liv. 
pour  l'intérêt  de  la  moitié  des  12000  liv.,  c'étoit  le  cas  où  une 
niere  pouvoit  donner  de  fon  reveau  a  un  de  tt^  enfans  ,  plus 
qu'aux  autres. 

Dans  le  fait  particulier ,  s'il  avoit  fallu  précompter  fur  les 
400  liv.  ,  ce  qui  appartenoit  a  Pierre  Pillon  dans  la  fucceffion 
paternelle,  la  mère  ne  lui  étoit  débitrice  que  de  très-peu  de  chofe  , 
parce  qu'elle  jouifToit  des  acquêts,  moitié  copropriété,  &  moitié  en 
ufutruit  ;  qu'elle  avoit  outre  cela  fon  douaire  fur  les  propres  de  fon 
mari ,    qui  avoit  fort  peu  de   bien  de  patrimoine. 

M.  de  Parence,  à  la  date  du  mois  de  Mars  1703  ,  nous  rap- 
porte ,  qu'on  tint  pour  conftant  lors  du  règlement  a  faire  de  U 
fucceâioQ  du  PréfidëBt  de  Monteard  ,   que  la  cUufe  que  ïo%  «p* 
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pofe  ordinairement  dans  les  contrats  de  mariage  ,  qu'au  moyen 
des  avantages  que  les  père  &  mère  font  "a  leurs  enfans  en  les  ma- 
riant,  le  furvivant  jouira  des  biens  du  prédécédé,  que  cette  claufc 
n'empcche  point  qu'après  la  mort  du  prédécédé  les  enfans  ne  foient 
faifis  des  effets  de  fa  fucceifion ,  par  la  règle  le  mort  faifit  le  vif, 
&  que  par  conféquent  ils  ne  puiflent  fe  les  faire  vendre  par  le  fur- 
vivant  ;  tout  l'eftct  qu'opère  cette  claufe  qui  n'eft  pas  vicieufe  en 
foi,  eft  que,  lorfque  les  enfans  s'en  tiennent  à  la  fucceifion  du 
prédécédé  ,  en  ce  cas  ,  ils  font  obliges  de  rapporter  tous  les  avan- 
tages qui  leur  ont  été  faits,  favoir,  moitié  à  la  fucceiTion  du  prc- 
décédé  ,  &  l'autre  moitié  au  furvivant ,  qui  dans  ce  cas  ,  eft  délié 
de  l'obligation  de  contribuer  à  la  dot  pour  la  moitié;  car  il  ne  fe- 
roit  pas  jufte  que  les  enfans  prenant  toute  la  fucceiTion  du  premier 
mort  ,  ils  obligeaffent  le  furvivant  de  leur  laifler  les  avantages 
qu'il  leur  a  fait. 


Scciétés  entre  frQres  &  fœurs. 
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A  I  toujours  penfé  que  deux  frères  ,  deux  fœurs  ,  ou  un  frère 
&  une  fttur  roturiers  ,  &  autres  héritiers  collatéraux  ,  coutumiers 
prcfomptifs  ,  héritiers  les  uns  des  autres,  &  ayant  d'autres  colié- 
ritiers  ,  ne  pouvoient  faire  une  focié:é  enfemble,  par  laquelle  le 
furvivant  profitera  de  tous  les  meubles  &  acquêts  du  premier  mou- 
rant ,  à  l'exclufion  des  autres  frères  &  fœurs  ,  pareils  contrats  me 
paroilFant  prohibés  comme  avantages  indirefts;  d'où  je  conclus  qae 
les  aftes  qui  les  contiennent ,  ne  doivent  pas  avoir  leur  exécution. 

Cependant  M.  de  Parence  rapporte  des  autorités  oppofécs  -.  voici 
comme  il  s'en  explique...  Deux  frères  ou  deux  fœurs  qui  demeu- 
rent enfemble  ,  &  ont  leurs  meubles  &  fruits  de  leurs  immeubles 
communs,  peuvent  faire  un  contrat,  par  lequel  le  furvivant  jouira 
«n  pleine  propriété  des  meubles  &  acquêts  communs  ,  pourvu  qu'ils. 
«c  fe  marient  point,  ce  qui  n'eft  point  réputé  avantage  indireft. 
Se  prohibé  psr  la  Coutume.  Cette  convention  étant  établie  en  fa- 
veur de  la  fociété  ,  &  les  autres  frères  &  fœurs  ne  pouvant  s'en 
plaindre,  parce  qu'après  la  mort  du  furvivant,  tout  doit  leur  re- 
tourner. Ce  qui  a  été  ainfi  jugé  par  les  Arrêts  rapportés  par  Bro^ 
deau  fur  Louet ,  lettre  D  ,  n.  6^.  Par  Bodreau ,  articles  278  8c 
342  ;  mais  je  ne  puis  me  rendre  à  ce  fentiment ,  parce  que  s'il 
ctoit  fuivi ,  le  coaffocié  qui  furvivroit  pourroit  jouir  long  -  tcms 
des  biens  de  fon  défunt  alVccié ,  au  prcjudicj  d€  fss  autres  fçcrçs 
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Cas  ou  il  n'y  a  avantage, 

J\,  U  même  recueil  ,  a  la  date  du  2  6  Septembre  1 7  1 1 ,  je  trouve 
qu'il  a  été  jugé  en  l'Audience  de  la  S^néchaufTée  du  Mans,  que  ce 
n'etoit  point  un  avantage  indirect,  prohibé  par  la  Coutume;  lorf- 
qu'un  teflateur  f;^it  une  fondation  d'une  prelrfnionie ,  &  qu'il  or- 
donne qu'elle  fera  poiïedée  par  leî  parens  d'une  ligne,  k  l'exclu- 
fion  de  ceux  de  fon  autre  ligne  ,  pourvu  qu'il  s'en  trouve  avec 
Içs  caj>acités  requifes  lors  de  la  vacance  ;  de  même  que  ce  n'eft 
point  auflî  uu  avantage  indireft  d'en  donner  la  préfentaiion  à  l'ai- 
né ,  ou  aux  repréfentans  ou  defcendans  des  mâles,  &  qu'il  avoit 
été  aijifi  jugé  par  Sentence  du  1 1  Août   1689, 

Prifomption  de  paiement  de  deniers  dotaur-, 

A.  la  date  de  Juillet  171  r  ,  M.  de  Parence  rapporte,  que  par 
Sentence  arbitrale  ,  rendue  par  M,  Neveu  ,  Lieutenant  Criminel  , 
il  a  été  jugé  que  la  préfomption  de  paiement  de  la  dot  par  dix 
ans  faute  de  demande,  n'a  point  lieu  ,  lorfqu'on  rapportoit  une  quit- 
tance de  paiement  d'une  partie  a  déduire  ou  à  valoir ,  &  que  cette 
quittance  prorogeoit  le  tems  pour  le  furplus  jufqu'a  dix  ans  ,  à 
compter  du  jour  de  fa  date  :  ladite  Sentence  rendue  pour  la  fuc- 
ccffion  du  fieur  Berard  ,  Louet ,    let,  D,  ch,  2.9. 

u4u  moyen  du  don  fait  à  V enfant ,  &  de  la  claufe 
de  ne  pouvoir  rien  demander  au  furvivant  des  conjoints  ^ 
le  furvivant  peut ^  il  difpofer ,  au  préjudice  de  V en- 
fant avantagé  ?  Au  cas  qu!il  jouiffe  /ans  difpofer  ^ 
quel  eft  le  rapport  de V enfant  avantagé? 

jyiL.  de  Parence  nous  dit  ,  que  le  i  3  Juillet  1711,  on  agita 
dans  l'Audience  de  la  Sénéchauïïee  du  Mans  ,  la  queftion  de  favoir , 
fi  le  furvivant  des  conjoints  ,  a  la  liberté  de  difpofer  en  pleine 
propriété  des  biens  du  prédécédé  ,  qui  appartiennent  à  celui  de  fes 
enfans  qu'il  a  marié,  &  doté  de  ii%  propres  biens  ,  lorfqu'il  y  a  eu 
ilipulation  dans  le  contrat  de  mariage,  qu'au  moyen  des  avantages 
que  le  père  ou  la  mère  a  fait  au  futur  conjoint,  ledit  futur  ne 
pourra  demander  compte  ni  partage  des  biens  du  prédécédél 
On  prétendoit  d'un  coté,  que  ce  contrat  étoit  un  véritable  ^.hari' 
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we ,  &  que  comme  le  futur  devenoit  propriétaire,  au  titre  de  foa 
contrat  de  mariage,  des  héritages  à  lui  donnés  par  le  furvivant , 
le  furvivant  de  fon  côté  acquéroit  la  propriété  des  biens  du  pré- 
dtcédé,    en  ce  qui   pouvoit  en  appartenir  au   futur  conjoint. 

On  foutenoit  au  contraire,  qUe  cette  daufe  qUe  le  furvivai^t 
pourra  difpofer  du  fui  plus  des  biens  du  futur  ,  he  concernoir  que 
la  jouilfance,  &  non  la  propriété,  qui  denieuroit  toujours  en  la 
perfonnc  du  futur  ,  à  moins  qu'il  n'y  eut  une  ftîpulatibn  précife 
de  pouvoir   en  difpofer  en  propriété. 

Je  me  déterminai ,  dit  M.  de  Parende ,  centre  le  furvivant , 
par  la  rai  fon  que  iï  on  regardoit  une  pareille  claufe  comme  un 
écJiange  ,  le  furvivant  feroit  obligé  de  payer  les  ventes  au  Seigneiir 
<lt  fief,  y  ayant  à  ce  moyen  chatigemerit  de  propriétaire,  ce  qui 
"ne  fe  peut  dire  raifonnablement  ;  mais  un  fegarde  ces  fortes  de 
changemens  ,  comme  des  accommodemens  de  famille  ,  qui  ne  con- 
cernent que  la  jouilTance  :  &  c'eft  en  quoi  cette  claufe  eft  avan- 
iageufe  aux  entans  ,  en  ce  qu'ils  acquièrent  la  propriété  de  ce  qîjî 
leur  eft  donné  en  mariage,  &  he  perdent  pas  celle  des  biens  à 
eux  échus  par  le  décès  du  prédécédé  ,  dont  ils  lallfent  la  jouiflance 
au  furvivant  j  &  il  n'y  a  point  de  Itfion  de  la  part  du  furvivant , 
^ui  veut  bien  faire  cet  avantage  à  l'enfant  qu'il  marie  :  ni  de  la 
part  de  l'entant  ,  car  oh  flippofe  que  fon  père  ou  fa  mefe  qui  le 
marie,  lui  fait  un  plus  grand  avantage,  que  s'il  lui  abàndonnoic 
feulement  la  portion  héréditaire  dans  la  fuccefTion  du  prédécédé  , 
autrement  l'enfant  n'eft  pas  obligé  de  s'en  tenir  à  fon  contrat  de 
inariage.  Journal  du  Palais  ,  tom.  9  ,  pag.  2^7  ,  &  s'il  voit  qu'il 
en  a  plus  abandonné  à  fon  jjere  ou  à  fa  mère,  qui  le  marie  , 
que  ce  qu'il  en  a  reçu,  il  peut  fe  faire  reftituer  contre  cette  claufe 
iie  fon  contrat  de  mariage  ,   &  demander  compte  &  partage. 

La  queftion  ne  fut  pas  jugée  ,  dit  M.  de  Parence  ,  parce  qu'à 
i'Àudience  le  père  confentit  ne  jouir  qu'en  ufufruit  ;  c'étoit  en  la 
Caufe  du  fieur  Chefneau  de  laDrouerie,  contre  le  fieur  de  lîor- 
digne  fon  beau-pere. 

A  l'époque  du  mois  d'Août  171  5  ,  M.  de  Parence  dit,  qu'une 
des  queftions  qui  fe  préfentent  le  plus  ordinairement  ,  &  qui  ea 
même  temps  eft  plus  difficile ,  eft  de  favoir  comment  entre  plu- 
fieurs  ertfans ,  dont  les  uns  ont  été  avantagés  parles  père  &  rhere, 
&  les  autres  ne  l'ont  point  été,  le  rapport  doit  fe  faire,  lorf- 
qu'après  la  mort  du  père  ou  de  la  mère  le  furvivant  a  continué  de 
jaoir  du  bi«n  da  prédé<;édé  j  peur  écWrcir  cette  matière  qui  paroît 
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embrouillée,  on  fuppofe  que  Pierre  &  Françoife  ont  eu  deux  én- 
fans,  Anne  &  François  ;  qu'ils  ont  donné  à  Anne  4000c  liv, 
en  la  mariant  ;  Pierre  meurt  en  1709  ,  Se  Françoife  fa  veuve  a. 
joui  de  tout  le  bien  ,  tant  en  qualité  de  douairière  que  de  turrict 
de  François,  elle  meurt  en  Ï715  J  François  pour  lors  majeur, 
demande  a  Anne  fa  foeur  le  rapport  de  la  fomme  de  400-30  liv., 
à  partir  du  jour  du  décès  du  père  commun  ;  Anne  confent  le  rap- 
port ,  mais  elle  prétend  que  François  doit  pareillement  rapporter 
fts  penfions  &  entretien  dans  la  maifon  maternelle ,  &  les  com- 
penfcr  à  proportion  avec  les  intérêts  du  rapport  ;  François  répond 
que  fa  mère  a  pu  les  lui  donner  en  avancement  d'hoirie  ,  S:  qu'elle 
les  lui  a  efFedivement  donnés,  de  même  qu'elle  a  d'onn*  à  Anne 
fa  fceur  1000  liv.  de  rente  de  fuo ,  fur  fon  bien,  depuis  le  décès 
du  père  commun. 

L'avis  qu'il  faut  fuivre  ,  continue  M.  de  Parence ,  eft  que  U 
prétention  de  François  n'eft  pas  juîle  ;  parce  que  quand  Pierre  & 
Françoife  Ont  donné  40000  liv.  a  leur  fille ,  c'étoit  en  avanccmene 
d'hoirie  ,  &  pour  foutenir  les  charges  du  mariage  :  qu'en  un  mot 
ils  ont  précc.idu  donner,  ayant  efteftivement  diViné  ;  mais  qu'k 
l'égard  des  penfions  de  François,  la  mère  ne  lui  en  a  point  donné 
par  aucun  ade ,  il  avoir  du  bien  ,  on  eft  toujours  cenfé  s'acquitter 
avant  que  de  donner  j  ainfi  pour  procéder  à  la  liquidation  dts 
rapports,  voici  comme  il  s'y  faut  prendre  ;  le  rapport  donné  eft 
de  6000  liv.  pour  fix  années  courues  depuis  la  mort  de  fon  père, 
à  raifon  de  1000  liv.  par  an  -.  à  l'égard  de  François  ,  fts  pen- 
iions  font  eftimées  a  300  liv.  par  an,  ces  1800  livres  joignanc 
ces  deiix  fommes  ,  6000  liv.  &  i  800  liv.  qui  compofent  7800  l. , 
e'eft  pour  chaque  enfant  3900  liv.  ;  &  Anne  devant  6000  liv., 
il  faudra  qu'elle  rapporte  à  fon  frère  a  100  livres  ,  qui  avec  les 
1800  livres  pour  fes  penfions,  font  pareille  fomme  de  3900 
livres. 

Que  fi  dans  les  intérêts  de  la  part  des  rapports  qui  appartiennent 
aux  enfans  non  avantagés,  il  n'y  a  pas  fuffifamment  de  quoi  pour 
leurs  penfions,  en  ce  cas,  ils  ne  feront  pas  oblij^és  de  faire  leurs 
rapports  defdites  penfions  ,  parce  qu'alors  n'ayant  pas  de  re- 
venu fuffifant ,  la  mer«  eft  obligée  par  le  droit  naturel  de  parfourniç 
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Comment  les  enfans  non  avantages  tiennent  compta 
àe  leurs  penjions  ? 

Ou  01  QU'IL  ait  été  dit,  continue  M.  de  Parence ,  que  l'eti- 
fant  qui  n'a  point  été  avantagé  par  fon  pete  &  fa  mère,  demandant 
à  fes  frères  &  foturs  le  rapport  des  dons  &  avantages  a  eux  faits, 
avec  la  moitié  des  intérêts  ,  à  partir  du  jour  du  décès  du  prcmiet 
mourant,  eft  obligé  de  rapporter  ,  ou  de  tenir  compte  pour  le  tout, 
de  Çç.%  penfions  &  entretien  dans  la  maifon  du  furvivant  ,  néan- 
moins il  avoue  que  l'ufage  &  le  fentiment  de  prefque  tous  les  Avo- 
cats ,  font  contraires  ;  que  dans  prefque  tous  les  réglemens  de  fa- 
mille qui  fe  font  à  ce  fujet ,  on  ne  fait  tenir  compte  aux  enfans 
non  avantagés ,  que  de  la  moitié  de  leurs  penfions  ;  parce  que  de 
même  que,  quand  les  père  &  mère  fe  conftiiuent  envers  leurs  en- 
fans ,  en  les  mariant,  ils  font  cenfés  y  contribuer  pour  chacun  une 
moitié  ;  aufïï  quand  le  furvivant  fournit  la  penfion  à  {^s  enfàiis  non 
avantagés,  il  eft  cenfé  en  vouloir  donner  une  moitié  du  (iz'o.defuo, 
&  l'autre  moitié  fur  le  bien  du  prédécédé  ;  ce  qui  eft  une  raifoa 
de  convenance  contre  la  rigueur  du  droit ,  &  comme  c'eft  un  ufage 
établi  dan^  la  Province,  M.  de  Parence  ajoute  qu'il  fe  rangera 
volontiers  à  ce  parti ,  lorfque  les  occafions  s'en   préfenteronr. 

Celui  qui  eft  obligé  au  rapport^  eft-  il  libre  de  n'en 
rapporter  que  partie ,  <S-  de  retenir  le  furplus  ?  Com" 
ment  fe  règle  ce  rapport  ?  Celui  qui  prend  à  feffe , 
eu  qui  fe  conflitue  en  rente  ^  doit  rapporter  le  fonds ^ 
6'  n'eft  reçu  à  continuer  la  rente. 

iVjL.  de  Parence  dit ,  que  lors  du  Règlement  touchant  les  colla- 
tions &  rapports  en  la  fuccetfion  du  fieur  Touri ,  entre  le  fieur 
Brifbarre  &  la  demoifelle  Toury  fon  époufe,  &  le  fieur  Toury  , 
enfans  dudit  fieur  Toury  ,  le  i  4  Janvier  i  71  9  ,  ayant  agité  avec 
M.  le  Lieutenant  Criminel  Se  M.  Garnier ,  deux  queftiùns  princi- 
pales, 

1°.  Que  fi  un  cohéritier  qui  a  eu  en  avancement  d'hoirie  des 
héritages  eftimés  la  fomme  de  500  livres,  eft  en  droit  de  les  re- 
tenir &  précompter  ,  fans  être  obligé  de  les  prendre  fur  l'eftimation 
faite  dans  un  contrat  de  mariage,  &  s'il  peut  demandera  les  con- 
ierver  ,   fuivant  l'eftimaiitu  qui  en  fera  ait»  par  experts  ,  eu  égard- 
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a  la  valeur  des  héritages,   au  temps  du  don,  fuivant  l'art,    tyî?» 

L'avis  le  plus  nombreux  de  ceux  qui  turent  confultés  fur  cette 
queftion  ,  fut,  que  ce  cohéritier  étoit  obligé  de  faire  le  rappoi  t 
réel  des  héritages  a  lui  donnés,  fi  mieux  n'amioit  les  retenir  fui- 
Vant  l'eftimarion  portée  dans  fon  contrat  de  mariage,  quoiqu'il  al- 
léguât que  ces  héritages  lui  avoient  été  eftimcs  ,  une  rtioitié  plus 
qu'ils  ne  valoient  ,  &  que  s'il  les  avoit  pris  fur  ce  pied  ,  c'ttoiç 
Jîar  compljifance  pour  fon  beau-pere,  ce  qui  ne  pbuvok  lui  faire 
de  préjudice,  pour  la  faculté  qu'il  avoit  de  les  retenir,  pour  leuc 
jufte  valeur  ;  è:  que  fi  on  les  lui  âvoit  donné  à  trop  bon  marché» 
fon  cohéritier  étoit  en  droit  de  les  furenchérir  -.  cependant  par 
l'article  279,  il  paroît  qUe  cette  faculté  de  retenir,  ne  lui  eil 
donnée  par  la  Coutume,  que  quand  les  héritages  font  eftimés  par 
!c  contrat  de    mariage,  &  dans  les  cas  marqués  par  cet  article. 

La  féconde  qutf^ion  fut ,  fi  ce  cohéritier  pouvoit  rapporter  réel- 
lement une  portion  des  héritages  à  lui  donnés  ,  &  en  retenir  1  autre  , 
l'avis  uniforme  fut  ,  qu'il  ne  pouvoit  divifer  fon  rapport  ou  fa 
retenue,  mais  qu'il  étoit  obligé  de  rapporter  tous  les  héritages  à 
lui  donnés^  ou  de  les  retenir   tous. 

M.  de  Parence  ajoute  ,  que  ces  qucftions  ne  fu^ent  point  déci- 
tîées  de  rigueur,  parce  qu'avant  la  Sentence,  les  Parties  ccnvinrenc 
ilu  prix. 

A  l'époque  du  mois  de  Février  1727,  M.  de  Parence  ajoute  » 
)que  c'cfl  un  principe  établi  par  l'article  507  delà  Coutume,  par 
Brodeau  fur  Louet ,  lut.  R  y  n.  z  3 ,  a  la  fin ,  &  par  Duplefus  , 
Coutume  de  Paris,  pag.  2ia,  par  de  Malicottes  .  art.  507,  que 
lorfqu'un  père  ou  uû  oncle  a  donné  a  rente  ,  un  héritage  à  un  de 
fes  héritiers  préfomptits  ,  ou  prêté  de  l'argent  par  contrat  de  conf- 
ïinition  ,  que  le  preneur  ou  le  débiteur  n'eft  pas  reçu  k  offrir  de 
%-entinuer  la  rente,  mais  qu'il  doit  rapporter  le  fonds,  &  quand 
«'eft  un  contrat  de  confticurion  ,  en  rapporter  le  capital,  ou  moirts 
prendre  ;  mais  on  a  demandé  ,  quand  le  prêt  excède  la  part  héré- 
ditaire du  débiteur,  s'il  eft  obligé  de  rapporter  l'argent  du  total  ; 
-l'avis  commun  a  été,  qu'après  avoir  épuifé  fa  part  héréditaire  par 
la  compenfation ,  il  n'eft  pas  obligé  de  rapporter  le  furplus -.  mais 
qu'il  eft  recevable  'a  continuer  la  rente  à  fes  cohéritiers  ,  fuMoa: 
l'argent  ayant  éfé  prêté   en  billets  de  banque» 
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Y  à^t-il  lieu  au  rapport  pour  bânmens  faits  fut 
les  biens  des  enfans  du  fécond  lit ,  en  faveur  des  créan-m 
ciers  du  pch  ,  ou  des  enfans  du  premier  lit  ? 

ITJL.  de  Pàrence  propofe  la  difficulté,  a  la  date  du  mois  de  Juirj 
Ï733,   dans  ces  termes. 

Un  père  étant  devenu  veuf  pour  la  féconde  fois,  avec  des  en* 
fans  de  deux  lits,  fait  plufieurs  augmentations  fur  les  bieni  ds 
fts  enfans  du  fecoiid  lit  ;  après  fa  mort,  tous  {as  enfans  renoa- 
Cent  à  fa  fiicceflion ,  (ts  créanciers  prétendent  fe  faire  payer  dit 
prix  de  ces  augmentations  ;  les  enfans  du  fécond  lit  répondenc 
qu'ils  n'y  font  pas  fondés  ,  ni  par  voie  d'interruption,  ni  par  voie  dç 
rapport  ;  à  l'égard  de  l'interruption ,  ellen'eft  pas  recevable,  parce 
que  des  augmentations  fur  un  fonds ,  ne  peuvent  être  réputées  immeu- 
bles ,  ftparéinent  du  fonds,  &  l'on  rie  peut  interrupter  que  des  biens  oiS 
Azs  fonds  aliénés  :  a  l'égard  du  rapport,  il  n'a  point  lieu  relati-ii» 
vement  aux  créanciers,  parce  qu'il  ne  pedt  être  exercé  que  par  deft 
cohéritiers.  CeS  raifôns  font  décifives  en  faveur  des  enfans  du  fé- 
cond lit,  contre  les  créanciers  de  leur  père;  il  y  a  plus  de  difficuK^ 
a  l'égard  des  enfans  du  premier  lit ,  qui  prétendroient  que  par  le 
droit  du  fang  ,  il  y  a  lieu  au  rapport  du  prix  de  ces  bàtimens  en, 
leur  faveur  :  triais  l'avis  commun  a  été,  qu'ils  n'y  étoient  pas  re- 
cevableS,  parce  que  le  rapport  ne  fe  fait  que  de  <e  qui  a  été  donné 
par  Un  père  à  quelqu'un  de  fes  enfans  :  on  ne  peut  pas  dire  que 
tes  bâtira^ns  faits  par  le  père  commun,  fur  les  fonds  de  fes  en- 
fans du  fécond  lit,  foient  un  don  ;  parce  qu'il  ne  les  a  faits  que 
pour  fon  plaififj  &  nan  unimô  dunandi ,  toute  donation  doit  être 
acceptée  :  or  les  enfans  du  fécond  lit  n'ont  point  accepté  ces  bà- 
timens ,  avant  que  le  père  les  eut  entrepris  ,  ils  n'y  ont  poiaç 
tonfenti.  Journ.  des  Aad.  tom.  5,  liv.   4,  f^ag.  i2  2. 

Promeffe  de  ne  peint  avantager, 

X^'  de  Parence  dit,  d'après  l'Auteur  du  premi'^r  tome  du  Journi 
des  Audiences,  liv.  i  ,  ch.  55*  de  la  nouvelle  édition,  qu'une  dé- 
claration faite  par  Un  père  oU  une  m^re,  dans  un  contrat  de  ma- 
iriage  d'un  de  leurs  enfans,  qu'ils  ne  pourront  avantager  les  autrej 
enfans,  eft  obligatoire.  Voir  l'Arrêt  àx  4  Juin  iSlij. 

Sous  la  Coi'tume  du  Maine  ,   de  droit  &  fuivaiu  les  principes  ^ 
Tom.  IL  Ce 
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hn  père  ou  une  tncre  coutumiers,    ne  peuvent  avantager  l'un  di 
leurs  enfans   au  prcjudice  de  l'autre. 

Art.     CCLXXIX. 

Auïïl  eft  à  favoir ,  que  (i  l'un  des  enfans  avoît 
amendé  le  don  de  Ion  mariage ,  comme  y  avoir 
fait  maifons,  étangs,  ou  autres  amendcmens^^.il 
ne  rapportera  pas  réellement  icelui  don  ,  s'il  ne 
lui  plaît,  m.ais  lui  fera  prifé  &  précompté  en  fon 
partage ,  au  prix  qu'il  valoir  au  tem.s  qui  lui  fut 
donné  &:  baillé.  Et  é  contra  ,  s'il  empiroit  les 
chofes  dudit  don,  comme  laiffer  choir  les  mai- 
fons,  ou  vignes  en  ruine,  il  les  prendroit  aux  prix 
cju'elles  étoient  au  tems  qu'elles  lui  furent  bail- 
lées. Mais  fi  le  père  ou  mère ,  ou  l'un  d'eux  , 
donrioient  a  l'un  de  leurs  enfans  en  mariage  ou 
autrement ,  en  avancement  de  (uccefTion  ,  il  ne 
rapportera  point  les  frui?ts  de  l'héritage  à  lui  don- 
Tié,  échus  auparavant  le  décès  du  donneur,  après 
le  décès  defdits  père  ou  mère  :  &  rapportera  feu- 
lement l'héritage  comme  deflus  eft  dit.  Et  aufîî 
s'ils  donnent  à  l'un  defdits  enfans  pour  le  tenir  à 
Técole,  il  n'en  rapportera  rien,  fors  les  livres, 
pour  être  comptés  &  rabattus ,  s'ils  font  en  ef- 
fence  au  tems  du  trépas. 

L'Article  261  de  la  Coutume   d'Anjou  eft  femblable. 

Exception  de  Vartide  précédent.  En  quel  cas  l'un 
des  cohéritiers  ne  fi  tenu  de  faire  le  rapport  en  ejfencê 
des  biens  fjnds  dont  il  a  été  avantagé  ? 

Quand  &  comment  les  fruits  &  jouijfances  font  rap- 
portahles  ,  &  des  autres  chofes  fujettes  ou  non  à  rapport  ? 

1^  OU  S   avons  vu    fur  l'article  278,  &  nous  examinerons  fur 
l'article    3^6  ,  comment  &  en  quels  cas  les   fruits  &  jouilTances 
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^(5Àt  rapportabks  ;  l'on  y  trouvera  l'énurpéràtion  des  chofes  qui 
font  fujeties  à  rapport,  &  de  celles  qui  ne  font  pas  fujettes  à 
être  rapportées  ,  ayant  même  indiqué  fur  ces  articles  le  feniimenc 
éts   Auteurs  modernes  qui  ont  approfondi  ces   queftions, 

M.  Bodreau,  fur  ces  mots  ne  rapportera  les  fruits ^  dit  qu'iî 
faut  diltmguer  ;  car  il  y  a  un  cas  où  les  fruits  8c  revenus  d'ua 
îiéritage  r«nc  rapportables  ,  comme  quand  le  père,  ou  autre,  donne 
à  fon  enfant  ou  héritier  certaine  foiUme ,  &  en  paiement  d'icelle 
il  lui  afligne  les  fruits  &  revenus  d'une  terre  pour  certain  temps , 
iufqu'au  paiement  ,  alors  cette  fomme  ,  faifant  un  fort  principal  ^ 
doit  fe  rapporter* 

G'eft  le  cas  où  les  père  &  mère  ayaiit  promit  Une  fomme  eu 
mariage  à  l'un  de  leurs  enfans ,  pour  l'en  remplir ,  lui  abandon- 
nent &  cèdent  la  jouiflance  d'une  terre,  le5  fruits  &  revenus  de 
cette  terre  font  rapportables  ,  tout  &  ainfi  que  les  fonds  &  hérita- 
ges cédés  :  nous  avons  vu  qu'il  en  eft  tout  autrement,  lorfqu'un  des 
enrans  ou  préfcmptifs  héritiers  joui/TeAt,  fans  être  mariés,  des 
biens  qui  appartiennent  a  celui  dont  ils  font  devenus  par  la  fuits 
héritiers  ;  dans  la  première  efpece  ,  c'eft  une  dette  acquittée  ;  dans 
l'autre  s  c'eft  un  bienfait  :  ici  l'on  gratine  un  héritier,  la  oa 
conrrafte   comme  avec  un  étranger-. 

Non  -  feuienient  l'un  des  enfans ,  ou  l'un  des  héritiers  pré-» 
fomptifs  qui  ont  joui  avant  leur  mariage  ,  ne  rapportent  pas  le« 
revenus  &  jouifTances  dont  ils  ont  été  gratifiés  par  leurs  père  & 
mère  ,  &  autres  leurs  parens ,  mais  même  ils  ne  font  nullement 
tenus  de  faire  raifon  des  fruits  qu'ils  ont  perçus  des  héritages  3c 
foiens-fonds  k  eux  donnés  en  avancement  de  fucceJlion ,  ils  ne  rap- 
portent que  les  fonds  ,  ils  n'en  rapportent  pas  les  jouiflances  j  tel 
cft  le  précis  de  cet  article. 

»>  Mais  fi  le  père  ou  mère  ,  ou  l'un  d'eux  connoient  'a  l'un 
M  de  leurs  enfans  en  mariage  ou  autrement  en  avancement  de 
»  fuccefHon  ,  il  ne  rapportera  point  après  le  deccs  defdits 
h  père  ou  mère ,  les  fruits  de  l'héritage  a  lui  donné  ,  échus  aa- 
n    paravant  le  décès  du  donateur» 

M.  Pocquetdit,  dans  fes  règles  du  Droit  Français,  liv.  j, 
ch:  t  ,  feci.  z  ,  pag!  226  ,  nonb.  »a,  que  les  enfaas  venans  ^ 
la  fucceffîon  de  leurs  père  &  mère,  doivent  rapporter  ce  qui  leur  a 
été  donné  ,   ou  moins  prendre  dans  les  fucceffions. 

Que  les  fruits  ou  intérêts  des  chofes  fujettes  à  rapport ,  font 
«ûs  du  jour  de  U  fiicceffioç  éihue ,   ôc  non  plutôt  :  qus  fi  le  rap* 
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port  eft  fait  en  efpeces  ,  que  les  cohéritiers  font  tenus  de  TttR*- 
bourfer  les  impenfes  utiles  .i  nécelTaires  faites  par  le  donataire ,  & 
en  cas  d'opiion,  de  moins  prendre  ;  que  dttiudion  en  fera  faite 
lors  de  l'tftimation,  non  fur  le  pied  des  quittances,  mais  fur  le 
pied  de  l'augmemation  du  fonds,  dans  l'cllimation  totale  ;  enfcrte 
^ue  û  le  fonds  n'eft  pas  augmenté  ,  les  impenfes  ne  feront  point 
rembourfées. 

Et  que  lorfqu'uB  cohcritier  avancé  .  au  lieu  de  rapporter  en 
efpeces,  retient  les  chofcs  données,  &  offre  de  moins  pren- 
dre, les  autres  cohéritiers  procédans  à  leurs  égalemens,  ont  le 
choix  fur  tous  les  biens  de  la  fucceflion  des  donateurs  ;  &  que  fi 
le  don  excède  la  pan  hcreditaire  de  celai  qui  eô  avantagé,  il 
doit  taire  on  rapport  réel  de  l'excédant. 

Nous  avons  fur  cette  matière  trois  pritïcipes  certains,  dit  M* 
Tocquet  en  fes  Arrcts  célèbres  ,  liv.  6  ,  ch.  t6,  page  12$$.  Le 
premier,  que  le  cohéritier  avancé  doit  rapporter  a  la  fucceflion  du 
donateur  ,  les  chofts  qui  lui  ont  été  données  en  avancement  d'hoi- 
rie,  ou  autrement  ;  c'efi:  la  difpofition  de  Tariick  260  de  la  Cou- 
tume d'Anjou  qui  répond  à  l'article  278  de  celle  du  Maine  :  le 
fécond,  que  îe  cohéritier  avancé  ne  doit  point  rapporter  les  fruits 
àts  chofes  données,  échues  pendant  la  vie  du  donateur  :  Tarticle 
c6i  de  la  Coutume  d'Anjou,  femblabie  en  ce  poimt  k  l'art.  279 
de  celle  du  Maine  ,  y  cft  formel. 

Le  troifieme  principe  cft  que  le  rapport  des  fruits  &  des  in- 
térêts eft  dû  par  le  cohéritier  avancé,  du  jour  du  décès  du  dona- 
teur ,  ce  qui  eft  une  conféquence  des  articles  260  &  261  d'An- 
jou ,  &  278  &  279  du  Maine,  &  de  la  règle,  U  mort  fa/' fit 
U  vif. 

Si  le  père  avoit  donné  rni  héritage  à  un  de  fes  enfans ,  à  un 
certain  prix,  dit  M.  Bodreau,  les  autres  n€  font  obligés  de  s'y 
tenir  ;  raa'S  fera  eftimé  au  prix  qu'il  valoit  lors  da  don  ,  autre- 
ment ce  ftroit  un    avantage  indired. 

»  Il  re  rapportera  pas  réellement  icelui  don  ,  s'il  ne  lui  plaît  , 
m  mais  1j;  fera  prife  &  précompt-éen  fon  partage,  au  prix  qu'il  va- 
»     loit  au  temps  qu'il  lui  fut  donné  &  baillé. 

D'où  je  conclus  que  les  biens  que  les  autres  cohéritiers  prcn- 
«fni  en  la  fucceflion  ,  pour  s'égaler  avec  celui  qui  eft  avantagé  , 
doivent  égakmcni  leur  ^ire  donnes  fur  l'eftimation  qu'ils  valoient 
lu  temps  de  la  donation  faite  à  leur  cohéritier  avantagé  ,  autre- 
Ittf&c    ils  feioieni  en   perte  ,   va  que  ks  fonds  oni  augmenté  é% 
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prix,  fi  les  héritiers  pour  s'égaler  prenoient  des  he'ritages  fur  le 
pied  de  la  valeur  actuelle,  tandis  que  ceux  qui  reficroient  a  leu* 
cohéritier  lui  feroient  abandonnés,  eu  égard  à  l'eftimation  du  prix 
qu'il  valoir  au  temps  qu'il  lui  fur  donné  &  baillé  ;  la  partie  doit 
être  égale  ,  éianr  abfolument  prohibé  par  la  Coutume  de  faire  la 
çosditioq  de  l'un  de  (zi  cohéritiers  pire  ou  meilleure  que  celle  des 
autres. 

Si  ce  parti  ne  plaifoit  pas  à  ceux  qoi  ont  été  avantagés  ,  & 
qui  s'en  ïie.meat  a  leur  don  ,  j'eftimerois  que  les  cohéritiers  noa 
avantagés  feroient  fondés  à  les  forcer  de  remettre  les  chofes  a 
ejx  données  a  partage ,  en  les  rembourfant  &  indemnifant ,  nori 
fur  le  pied  des  quittances ,  ainfi  que  décide  M,  Pocquet  ,  mais 
fur  le  pied  de  l'augmentation  du  fonds  ,  c'eft-a-dire  ,  non  de  ce  qur 
leur  en  auroit  coûté  pour  faire  lefdites  augmentations  ,  mais  fim- 
plement  de  ce  que  les  fonds  auroient  augmentés  de  prix  relative- 
ment auxdiis  amendemens. 

De  même  s'il  ne  reftoit  pas  des  fonds  fuffifans  pour  remplie 
les  autres  cohéritiers,  je  croirois  encore  que  l'héritier  avantagé 
pourroit  être  forcé  de  rapporter  en  cflence  les  terres  &  héritag-s 
qui  lui  auroient  été  donnés  en  avancement  d'hoirie  ,  fans  mettre 
en  conftdération  les  amendemens  &  augmentations  qu'il  auroit  fait 
deifus  ,  lui  devant  futfire  d'être  rempli  de  ce  que  lefdites  terres 
&  héritages  âuroient  augmenté  en  valeur  ,  devant  prévoir  ce  qui 
ârriveroit,  &  qu'il  ne  pouvoir  pas  par  fon  fait  priver  fes  cohéri- 
tiers d'avoir  leur  part  en  efTence  fur  les   fonds  de  la  fucceffion. 

.  ta  queftioa  a  été  de  favoir  ,  dit  encore  M.  Pocquei  de  J^ir. 
voniere,  fi  les  pères  &  raeres  en  mariant  leurs  enfans  ,  pouvoient 
par  les  claufes  de  contrat  de  mariàg;?  remettre  après  la  mort  da 
furvivant  d'eux  ,  le  rapport  des  chofes  données  a  leurs  enfans  , 
&  les  décharger  du  rapport  des  fruits  de  la  part  «  portion  du 
prédécédé  dans  les  chofes  données  psqdaiit  l'intervalle  qui  s'écoule 
entre  le  décès  du  prédécédé  des  pères  &  mères  donateurs ,  jufqu'au 
décès  du  furvivant. 

On  a  inventé  diverfes  claufes  pour  empêcher  ce  rapport ,  &  le. 
remettre  au  tems  du  décès  du  furvivant  :  &  comme  les  pères  & 
mères  ont  coutume  de  fournir  tous  les  deux  la  dot  de  leurs  enfans  » 
(k  (qu'ils  font  préfumés  y  avoir  contribué  chacun  pour  une  moitié  , 
on  s'eft  eiTotcé  d'exempter  les  enfans  avancés  du  rapport  des  fruits 
&  des  intérêts  de  la  moitié   fournie  par  le  prédécédé  ,   pendant  U 

YÀe  >  ^  jufqu'au  décès  du  futrivant, 

Ç'  3 


y 


'/^o6  Septième  Partie, 

Mais  nonobftant  les  précautions  prifes  a  cette  fin,  &  les  tti/fe- 
rentes  claufes  iniaginces  pour  y  parvenir,  les  Arrçis  ont  con" 
^amné  les  enfans  ainfi  avantagés  ,  de  rapporter  à  la  fucceflipa  du 
prédéçédé  de  leurs  p^re  &  mère  ,  la  moitié  de  leur  avancement  , 
<ivec  les  fruits  ou  intérêts  4e  cette  mpitié ,  a  compter  du  jour  dd 
«iççès  du  prédéçédé. 

Art.    CCLXXX. 

Comme  dit  eft,  es  héritages  anciennement  te^ 
nus  à  foi  &  hommage  entre  coutumicrs ,  l'aine^ 
héritier  ,  fuccédera  pour  les  deux  tiers ,  6c  fera  la 
foi  &  hommage ,  &  garantira  l'autre  tiers  a  les 
puînés,  de  foi  &  d'hommage  envers  le  fuzerain  , 
dont  le  tout  eft  tenu  à  foi  &  hommage  en  y  rete- 
nant devoir  :  mais  ne  les  exemptera  point  de 
rachats ,  ni  prife  par  défaut  d'homme  quand  les 
cas  V  aviendront  fur  lefdites  deux  parts.  Auquel 
cas  ledit  Seigneur  de  fief  en  jouira  fur  ledit  tiers, 
comme  fur  lefdites  deux  parts,  jufqu'à  trente  ansj^ 
&c  non  plus.  Et  en  icclui  cas  l'aine  ,  fi  c'efl  par 
fon  fait  ou  coulpe,  fera  tenu  récompenfcr,  &  dé- 
dommager iefdits  puînés ,  &  efi:  au  choix  des  puî- 
nés de  faire  devoir  à  leu?  aine  ,  &  d'être  fcs  fu- 
jets,  ou  de  faire  foi  &  hommage  au  Seigneur  de 
fî.ef ,  dont  roue  meut  &  dépend.  Et  eft  a  enten- 
dre ,  que  fi  au  partage  &  fucceffion  des  puînés, 
demeure  aucun  domaine  tenu  à  foi ,  l'ainé  ne  les 
garantira  pas,  mais  feront  la  foi. 

Art.     CCLXXXI. 

Quand  les  puînés  non  Noliles  ont  choifi  de 
faire  devoir  à  leur  aîné ,  &  d'être  fes  fujets  ccn- 
fivem.ent  pour  raifon  de  leurdite  tierce  partie^ 
Jç5  héritiers  d'icçux  ruinés  départiront  Içur  po;-? 
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eîon  d'icelui  tîers  par  égales  porcions.  Autre  choi'a 
feroic,  fi  iceux  puînés  avoient  choifi  faire  foi  6ç 
hommage  au  fuzerain ,  ou  à  leur  aine  ;  car  en 
icelui  cas,  lefdites  çhofes  fe  départironc  çomm^ 
hommages, 

Art,    C  C  L  X  X  X  I  I. 

Si  tels  gens  çoutumiers  ont  aucun  domaine  ou 
Tnétairie  à  eux  venus  par  fucceflion  tenu  à  foi,  §c 
qu'ils  départent  entr'eux  également,  &  par  tête, 
chacun  fera  foi  &  hommage  pour  fa  portion;, 
mais  fi  à  l'un  d'eux  ils  en  lailfent  les  deux  parts,^ 
il  fera  la  foi,  &  garantira  aux  autres  le  tiers,  ea 
y  retenant  devoir.  Car  par  la  Coutume ,  il  con- 
vient que  celui  qui  garantit  les  autres ,  tienne  lea 
deux  tiers ,  &  retienne  devoir  :  &  fera  gardée  h^ 
Coutume  locale  de  la  Baronnie  de  la  Ferté-Ber-^ 
nard  ,  touchant  le  Fief  Burfal. 

ies  Articles  a6a,  253&264  de  la  Coutume  d'Anjou  portes^ 
ks  mêmes  difpofitions. 

Du  partage  des.  fiefs  &  biens  hommages  entre  rottt^' 
riers.  Lorfquils  font  échus  à  la  tierce-foi  ^  rainé  ou 
ceux  qui  le  repréfentent  en  ligne  direcle  &  collatéral ,, 
y  prennent  ks  deux  tiers,  l'autre  tiers  refit  pour  le^ 
puînés  ;  hrfqu'il  n'y  a  que  des  filles ,  l'aînée  ou  fa  r^ 
prifentation.  ont  le  même  avantage. 

Pour  éviter  le  dépié  ^  il  faut  que  It  partage  d^s  fiefk 
fe  faffe  toujours  des  deux,  ti^ridii  (içrs, 

JL'ON  verra,  fur,  les  articks  278  &  349,  qu'il  n'eft  pas  pee- 
mis  entre  çoutumiers  de  faire  la  condition  d'un  ou  de  plufieusA: 
fie  fes  héritiers ,  pire  ou  meilleure  que  celle  des  autres  ;  cette  éga- 
i^té  ceffe  Se  fouffire  une  exception  à  l'égard  des  fiefs  &  biens  hom^ 
muA^ks,  vombés.  «io. lisrcç-tQi  j  fat  lefq^uels  l'ainé  mâle,  inçœ^spluat 
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^eune  que  fes  foeurs,  ou  celui  ou  ceux  qui  le  reprér<nteat ,  fon% 
fondés  de  prendre  les  deux  tiers  fans  préciput,  &  l'autre  litrs  le 
diftribue  par  portions  égales,  entre  tous  les  puinés  de  l'un  & 
3'autre  fcxe. 

Et  s'il  n'y  a  que  da  filles,  l'aince  a  les  mctnes  avantages, 
art.  273  ci-dcflus,  &  cette  fortne  de  partager  a  heu  en  ligne  collatç- 
rale,  ainfi  qu'en  dire^e  ;  c'cft  le  précis  de  l'art.  283  :  voir  M, 
Pocquct  en  hs  règles  du  Droit  Français  ,  liv.  3  ^  ch.  i  ,  J'cà,  i  , 
nombui-  18,19,   20  &  21  ,  F^S^s  219  &  2  2q. 

Le  même  Auteur  nous  dit  en  fon  Traité  des  Fiçfs ,  Uv.  2  , 
-th.  t  ,  pag,  fi 3  y  que  dès  le  moment  qu'un  Seigneur  de  fief  ^ 
"vendu ,  ou  autrement  aliéné  le  tiers  de  fon  fief,  qu'il  ne  peut 
fîlus  en  rien  démembrer  ,  &  que  ,  quelque  petite  partie  qu'il  en 
aliène  d^ns  la  fuite ,  '\\  çommef  le  dépié  ,  parce  qu'il  n'a  plus  avé- 
rant ,  comme  parlent  les  Coutumes  du  Maine  &:  d'Anjou ,  c'eft- 
i»-dire,   les  deux  tierces  parties  entières. 

Par  ce  terme  aliéner ,  on  entend  tous  contrats  tranflatifs  de  pro- 
priété, qui  tendent  à  diminuer  le  domaine  ou  les  droits  réels  du 
fief  fervant  ,  nar  exemple  ,  les  contrats  de  vente  ,  d'échange  ,  de 
donation,  &c. 

Il  y  a  une  exception  qui  eu  que  par  les  partages  &  par  les  di- 
vifions  &  fubdivifions  qui  fe  font  entre  àts  cohéritiers  ,  il  ne  fe 
fait  jamais  de  dépié,  pourvu  que  le  fief,  ou  la  chofe  hommagée 
foient  divifés  é&s  deux,  tiers  au  tiers  ,  avec  rétention  de  foi  & 
liommage,  ou  de  devoir  fur  le  tiers  ;  enforte  que  celui  qui  avoir 
vendu  Iç  tiers  de  fon  fief,  laiflant  plufieurs  héritiers,  ceux-ci  en 
faifant  leur  partage,  peuvent  divifer  de  nouveau  les  deux  tiers  trou- 
vés dans  la  fuccefîîon  d&i  dctjx  parts  au  tiers. 

A  plus  forte  raifon  le  peuvent- ils,  fi  celui  de  la  fuccefiion  du- 
quel il  s'agit,  n'avoit  peint  aliéné  le  tiers  du  fief  ou  bien  hom- 
ïiiagé  qui  fe  trouve  a  partager  dans  les  biens  qu'il   a  lailfé. 

Il  eft  donc  de  maxime  que  les  fiefs  &  biens  hommages  qui 
|è  trouvent  dans  une  fuccefiion,  peuvent  être  partagés  des  deux 
tiers  au  tiers  ,  &  qu'enfuite  les  héritiers  de  celui  au  lot  duquel 
ces  deux  parts  font  échues,  peuvent  les  diviser  encore  des  deux 
tiers  au  tiers  ;  &  les  héritiers  de  celui  a  qui  le  tiers  étoit  échu  , 
le  partager  de  même  des  deux  parts  au  tiers,  &  aufTi  à  l'infini  , 
fans  que  toutes  cej  fraftions  &  démerabremens  puifTent  jamais  don- 
oer  lieu  au  dépié. 

iMais  fi  l'ainé  cjui  avoh  les  deux  tiers  avec  rciention  de  foi  X 
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tiortimagc,  ou  de  devoir  fur  l'autre  tiers,  continue  M.  Pocquet  , 
aliène  par  la  fuite  par  contrat  volontaire  ,  la  moindre  partie  de 
fes  deux  tiers  ,  il  donne  lieu  au  dépié ,  car  il  n'a  plus  avenant  ; 
ce  n'eft  que  par  partages  &  démembremens  nécclfaires,  qu'il  eA 
permis  de  faire  les  fedions  &  fradions  dont  on  vient  de  parler. 

L'ainé ,  en  faifant  les  partages  avec  {ts  puînés,  peut  donc  pren- 
dre pour  lai  les  deux  tiers,  &  leur  abandooner  l'autre  tiers,  qu'ils 
peuvent  encore  partager  entr'eux  des  deux  tiers  au  tiers  ;  mais 
afin  qu'il  n'y  ait  point  de  dépié  de  ces  fiefs  &  biens  hommages 
ainfi  divifés  ,  il  eft  néceflaire  que  l'ainé  cédant  le  tiers  à  (ç.s  puî- 
nés ,  retienne  fur  icelui  foi  &  hommage  ou  devoir,  c'eft-à-dire, 
que  Çis  puînés  relèvent  de  lui  ledit  tiers  a  foi  &  hommage  ,  ou 
qu'ils  lui  reportent  comme  chofe  cenfive  ;  &  dans  ce  dernier  cas  , 
ce  tiers  doit  être  aniijetu  envers  l'ainé  a  un  cens  ou  devoir  qui 
lui  fera  payé  annuellement  par  îts  puînés ,  ce  cens  ne  fut-il  que 
d'un  deqier ,  ejl  in  recognitionem  dominii. 

S'il  en  étoit  autrement.  Se  qu'un  fief  divi(e  d'une  autre  ma- 
nière que  des  deux  tiers  au  tiers,  ou  divifé  des  deuxftiers  ZM 
tiers,  fans  retenir  la  foi  &  hommage  ou  devoir  ,  eût  des  féo- 
dalités qui  lui  fuflent  attachées ,  des  vaffaux  &  des  cenfitaires  , 
ils  pafTeroient  au  Seigneur  fupérieur,  le  dépié  étant  une  efpecç 
de  confolation  au  profit  du  fuzerain  ,  dont  la  féodalité  eft  aug« 
pientée  par  cet  ade ,  &  par  la  dévolution  qui  fe  fait  a  fon  profit 
des  arriéres  vaffaux  &  arriéres  fujets  ,  ce  qui  opère  une  réunioji 
çn  faveur  du  fief  fupérieur  ,  des  parties  qui  en  avaient  été  aupara» 
vant  énervées, 

Lorfque  notre  Coutume  décide  donc  en  l'article  28 z,  qu'entre 
TOturiers  les  domaines  &  métairies  tenus  a  foi  peuvent  être  dét 
partis  également  &  par  tête  ,  elle  n'a  donc  entendu  parler  que  de5 
fimples  hommages  auxquels  il  n'y  a  point  de  féodalités  attachées ^ 
&  qui  n'ont  ni  valfaux  ni  cenfitaires  qui  en  dépendent,  étant  in-, 
différent  pour  de  pareils  hommages,  qu'il  y  ait  dépié,  &  qu'ils  fe 
trouvent  démembrés  &   rompus. 

Lorfqu'il  s'agit  d'un  fief  qui  a  des  féodalités  &  àt^  fujets,  lorS 
?nême  qu'il  eft  à  la  première  &  féconde  foi  ,  il  dpit  donc  être 
divifé  des  deux  pans  au  tiers,  tout  &  ainfi  que  s'il  étoit  a  1^ 
troifieme  foi  :  &  en  ce  cas  ,  ayant  retenu  la  foi  &  hommage  fur 
k  tiers ,  ou  en  ayant  formé  une  cenfive  ,  en  retenant  fur  icelui 
un  cens,  ou  rente  feigneuriale  qui  en  tienne  lieu,  celui  qui  polféde 
les  deux  tiers ,  garantit  Isdit  tiers  fous  fon  hommage ,  &  repocw' 
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le  tout  au  fuzeraîn  ;  auquel  cas ,  s'il  y  a  ouverture  au  radiât  ,  lÊ 
que  le  fuzerain  opte  de  jouir  par  hs  mains,  fi  le  rachat  procède 
du  fait  de  celui  qui  eft  propriétaire  des  deux  tiers  ,  il  doit  ea 
indemnifer  ce«x  à  qui  appartient  l'autre  tiers. 

L'article  28-3  y  eft  exprès.  .  ,  .  »  L'ainé  fera  la  foi  &  hom- 
»  mage ,  &  garantira  l'autre  tiers  a  fes  puînés  de  la  foi  &  hom- 
»  mage  envers  le  fuzerain.  ,  ,  ,  mais  ne  les  exemptera  point  de 
»  rachat  ni  prife  par  défaut  d'homme ,  quand  les  cas  y  aviendron.t 
•  fur  lefdites  deux  parts  ;  auquel  cas  ledit  Seigneur  de  fief  ea 
»  jouira  fur  ledit  tiers  ,  comme  fur  lefdites  deux  parts ,  jufques 
*►    à  trente  ans  ,  &  non  plus. 

Ledit  tiers  ,  quoiqu'ainfi  départi ,  &  relevant  &  mouvant  dey 
deux  autres  tiers,  relativement  au  Seigneur  fupérieur ,  eft  donc 
réputé  relever  de  lui  à  foi  H  hommage  pendant  trente  ans  ;  ^ 
fi  dans  cet  intervalle  il  y  a  ouverture  au  rachat ,  foit  de  la  part 
du  détenteur  de  celui  qui  a  les  deux  tiers  ,  ou  de  ceux  qui  pof- 
fcdent  le  tiers  [  dans  l'un  &  l'autre  cas  ,  le  rachat  eft  dû  au  Sti* 
gneur  fuzerain  ,  &  les  propriétaires  du  tiers  &  ^ts  deux  tiers  ne 
font  confidérés  à  fon  égard  que  comme  une  feule  &  même  per» 
fonne. 

Mais  après  trente  ans  le  Seigneur  fupérieur  n'a  plus  d'atteinte 
fur  ledit  tiers,  &  ceux  qui  le  poiTédent  ne  connoiflent  plus  que 
le  propriétaire  des  deux  autres  tiers,  foit  qu'ils  foient  encore  e» 
la  main  de  l'ainé  ,  ou  qu'ils  aient  paflTé  a  un  étranger  qui  eft  à 
fes  droits. 

Et  en  ce  cas  s'il  a  été  convenu  par  les  partages,  que  ledit  tiers 
relevçroit  à  foi  &  hommage  defdits  deux  tiers  ,  ce  tiers  eft  confi- 
déré  comme  un  arrière  fief,  dont  le  détenteur  des  deux  tiers  eft 
le  fuzerain  &  le   fupérieur. 

Et  fi  ceux  qui  ont  eu  le  tiers  ont  préféré  l'accenfen^ent  ,  3c 
*'ètre  cenfitaires  de  l'ainé  ^  en  s'aflliiettifTant  envers  lui,  à  un  de- 
voir ,  a  un  cens  ,  a  une  rente  feigneuriale  ,  dès  le  moment  ils 
deviennent  fes  cenfitaires  ,  &  le  propriétaire  defdits  deux  tiers  eft 
leur  Seigneur  immédiat. 

Nul  doute  que  ,  fi  lors  des  partages  ,  un  fief  ou  un  hommage 
ont  été  donnés  à  l'un  des  puînés,  pour  le  remplir  de  la  part  & 
portion  qui  lui  revient  dans  la  fucceffion  ,  ou  même  dans  le  fief 
«jui  eft  partagé  des  deux  tiers  au  tiers,  que  celui  qui  devient  dér 
tenteur  de  <c  fief  ou  bien  hommage  ,  doit  en  rendre  particulié* 
(çoiçat  U  foi  ^  Loaimage    au  Seigneur  d«    qui    il  relevé ,    étac4- 
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^tmpofTible  dans  le  cas  ,  que  l'aine  ou  celiu   qui    pofletle  les  deux 
Tiers  d'un  autre  fief,   le  garantifle  fous  fon   hommage. 

»  Et  eft  à  entendre,  dit  l'article  280,  que  fi  ai/ partage  3; 
m  fucceiTion  des  puînés  demeure  aucun  domaine  tenu  à  foi ,  Tainé 
»   ne   le  garantira  pas  ,    mais   feront  la  foi. 

Il  e(t  encore  fans  difficulté  que  fi  les  pi.înés  pour  le  tiers  qui 
leur  eli  abandonné  ,  préfèrent  de  le  tçnir  en  cenfive  de  leur  ainç, 
que  par  la  fuite  ce  tiers  fera  à  toujoursmais  regardé  &  divifé  con-» 
me  une  roture  ;  &  qu'au  contraire  ,  s'ils  s'afiujettiiTcnt  à  faire  U 
loi  &  hommage  à  leur  aine  ,  que  ce  tiers  étant  refté  homraagé  , 
devra  être  partagé  des  deux  tiers  au  tiers  ,  avec  avantage  pouc 
Vaine  ,  étant  ancien  dans  U  famille  ,  &  pafle  à  la  troifieme  foi  ; 
telle  eft  la  difpofition  de  l'article  281.  Le  partage  des  deux  tiers 
au  tiers  ,  eft  çtuÇi  avoir  opéré  iin  jeu  de  fief  permis  par  U  Cou^ 
tume  ;  &  dans  le  dernier  cas  >  le  tiers  eft  un  arrière  fief  qui  ri;-» 
porte  auxdits  deax   tiers. 

Si  les  puînés  ont  donc  choifi  &  opté  de  relever  cenfivcment 
de  leur  air)c  ,  c'eft  un  véritable  accenfement  ;  dès  ce  moment  leur 
fiers  qui  étoit  hommage  devient  roture  a  tous  égards  ,  &  par  U 
fuite   fera  partagé  &  confidérc  comme  roture. 

S'ils  ont  chqifi  de  relever  de  leur  aîné  a  foi  &  hommage  ,  les 
chofes  comprifes  dans  leur  lot  demeurent  hommagées  pour  les  fuc- 
çeflîons  comme  pqur  le  refte, 

Quant  au  fief  burfal  de  la  Ferté-Bernard  ,  dont  eft  parlé  ca 
l'article  282  ,  il  fe  fait,  dit  M.  Bodreau  ,  par  partage,  quand 
l'ainé  fe  charge  de  porter  la  foi  tant  pour  lui  que  pour  les  au- 
tres coîiiritiers  ,  à  la  charge  de  contribuer  avec  lui  au  paiement 
des  rachats  ,  bans  &  arriéres  bans  ,  &  aux  frais  de  la  foi  2c  hoir^« 
mage. 

2°  Tout  ce  qui  eft  du  fief  burfal  demeure  toujours  de  nauit^ 
hommagée  ,  combien  que  celui  qui  a  le  fiçf  ait  conftiiué  cens  ^ 
pe  qui  n'eft  pas  es   autres. 

3''  Il  n'eft  pas  néceïïaire  ,  en  conftituant  le  fief,  d'en  retenir 
les  deux  tiers  ,  &  n'eft  le  fief  dépecé  pour  vendre  de  fon  domai- 
ne ,   povirvM  qu'il    en    demt•^re  quelque  peu. 

4°  Le  Seigneur  du  fief  byrfal  prend  la  mpitié  des  ventes,  61i 
Vautre  moitié  appartient  au  fuzerain. 

5"  Le  Seigneur  burfal  n'a  aucune  Jufticç  ,  &  doit  pourfqivrc 
fç,s  droits  en  la  Juftice  de   fon  Seigneur. 

i°  Qw^nd  le  Sei^uçuç  d«  fiçf  b^f*;  meurt,  ou  ^u'il  fç  mj^ 
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rie ,  rachat  eft  dû  non-feulement  de  fon  doinaine  ,  mais   auflî  du 
Romaine  4e  Us  va/Taux, 

A^T.     CCLXXXIIL 

Les  Coutumes  dcfTiis  dites  qui  ont  lieu  an  re-^ 
rard  des  fuccefTions  des  gens  coutumiers,  ont  aufîî 
bien  lieu  entre  les  frères  &  fœurs,  cou(ins,  ccUf 
(înes,  &  autres  parens  qui  viennent  à  la  fuccef- 
fion  l'un  de  l'autre  par  défaut  d'héritier  iilii  de  leur 
corps,  comme  de  père  à  fes  enfans. 

L'Article  265  de  la  Coutume   d'Anjou  eft  femblable. 

Les  fuccefTions  des  roturiers  fe  règlent  en  ligne  col-, 
latérale  ,  comme  en  ligne  direcle. 

Les  meubles  fe  tirent  au  fort.  Les  acquêts  s'en  vont 
en  deux  lignes.  Il  n'y  a  point  d'avantage  pour  celui  çu^ 
repré fente  l'aine  ou  l'ainée ,  fi  ce  nef}  à  l'égard  des 
fefs  y  ou  bie.is  hommages  tombés  en  tierce- foi, 

rn  O  U  s  avons  vu  qu'entre  coutumiers  ,  les  filles  &  ks  maies, 
f>u  defcendans  des  uns  ou  des  autres,  partagent  également;  que 
les  frères  ne  donnent  point  l'exclufton  aux  fœur*  ,  qu'il  n'y  » 
point  d'avantage  pour  l'ainé,  fur  les  meubles  &  fur  les  cenlîves  , 
même  fur  les  fiefs  &  fonds  hommages  ,  acquis  par  celui  de  la  fuc- 
ceffion  duquel  il  s'agit  ;  qu'il  n'y  a  d'avantage  pour  l'ainé  où 
l'ainée  ,  s'il  n'y  a  que  des  filles  ,  que  lorfgue  les  fiefs  &  biens 
hommages  font  échus  à  la  tierce-foi. 

La  même  reolé  a  lieu  en  collatérale  ,  &  les  frères  n'excluent 
point  les  fneurs  ,  ni  les  defcendans  des  frères  ,  les  defcendans  des 
fœurs,   quoiqu'en  parité  de  degré. 

On  fuccéde  toujours  par  repréfenration  ,  5f  le  frère  ne  donne 
ni  pour  les  propres  ni  pour  les  meubles  &  acquêts,  l'exclufioii  à 
fcs  nièces,  ni  à  Ççi  petites  nièces,  ferries  de  fa  foeur  ou  de  for\ 
frère,  lefquelles  viennenr  prendre  en  la  fuccefîiou  la  part  &:  por- 
tion qui   auroit  appartenu  à  ceux   qu'elles  repréfentent. 

En  un  mot,  on  n'a  point  égard  au  degré,  ni  a  la  qualité  tl* 
ftere,  le  mile  Ôc  la  femclU  vont  d'un  pas  égal,  &  il  eft- indrifé-» 
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HiMy  îorfqu'il  s'agit  de  venir  a  une  fucceffion  roturière,  d'être  ilfti 
&  defcendant  de  la  fœur  ou  du  frère  ,  puifijue  leurs  droits  font 
tour-à-fait  femblables. 

Lorfqu'il  s'agit  de  partager  les  meubles  5e  acquêts  d'un  rota- 
tier  ,  en  ligne  collatérale,  il  eft  de  maxime  qu'ils  s'tn  vont  en  deux 
lignes,  la  moitié  en  ligne  de  père,  &  l'autre  moitié  en  ligne  de 
ttiere  :  quant  aux  propres  ,  les  héritiers  paternels  ,  fuccédeut  aux 
propres  paternels  ,  &  les  héritiers  maternels,  aux  propres  maternels. 

Chaque  efioc  reprend  les  propres  qui  fe  trouvent  dans  fa  ligne  , 
l'on  remonte  a  celui  qui  a  paru  le  premier  les  pofleder  commd 
acquéreur ,  &  la  moitié  en  eft  donnée  à  ceux  qui  font  héritiers 
en  ligne  de  père,  &  l'autre  moitié  à  ceux  qui  font  héritiers  en 
ligne  de  mère  ,  de  celui  qu'on  en  fuppofe  l'acquéreur ,  n'étani 
point  prouvé  qu'ils  lui  foient  venus  par  fuccefllon. 

Art.    C  C  L  X  X  X  I  V. 

Pour  ce  que  partage  d'héritiers  nobles  ou  cou^' 
tumiers,  ne  le  peut  pas  faire  fouvencefois  promp- 
tement  pour  l'abfence  l'un  de  l'autre ,  ou  pouc 
autre  caufe,  l'un  des  héritiers  néanmoins ,  le  par- 
tage non  fait .  peut  venir  devers  le  Seigneur  de  iief, 
dont  les  héritages  font  tenus  a  la  foi  &  homma- 
ge, &  lui  offrir,  &  faire  la  foi  pour  lui  &  pouc 
tous  les  autres,  &  lui  gager  le  rachat,  fi  rachac 
y  échet  :  &  ne  le  peut  le  Seigneur  refufer,  au 
moins  lui  eft  empêché  par  la  Coutume,  de  pren- 
dre par  défaut  d'homme, 

L'Article   266   de  la  Coutume  d'Anjou  eft  femblable. 

Un  des  cohéritiers  ou  copropriétaires  en  attendant 
parfasse  ,  peut  couvrir  le  fief  y  6-  empéoher  la  faijic 
féodale  faute  d* homme  ,  //  peut  offrir  la  foi  &  hom-^ 
mage  &  le  rachat  ;  mais  en  offrant  &  payant  le  ra^ 
chat  j  il  ne  préjud'.cic  point  à  ceux  qui  ne  le  devant 
pa^  ^  ont  profité  par  la  voie  du  partage  dejfiefs^  pour 
lef quels  U  rachat  a   été  payé  ;   celui  qiffia   acquitt( 
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n'a   d'aclhn  pour  Jk  le  faire  répéter^  que   contré  /? 

Seigneur. 

Voir  mon  Commentîpre  fur  l'Article   113   ci-defTus* 

Art.    CCLXXXV. 

Sî  homme  eoutumier  a  été  plufieurs  fois  ma- 
tlé,  &  ait  erifans  de  chacune  femme  j  fes  enfans 
fuccéderont  à  (qs  héritages  &  acquêts  par  égales 
forcions.  Et  au  regard  des  héritages  échus  en 
tierce-foi ,  l'aine  y  prendra  les  deux  tiers,  comme 
dit  eii.  Et  femblablement,  eft-il  des  femmes  cou- 
tumieres  qui  auroient  été  plufieurs  fois  mariées, 
&  de  chacun  mari  auroient  eu  enfans  qui  fuccé* 
dcroient  à  l'héritage  de  leur  mère  &  conquêt,  eii 
la  forme  defl'uidite  ? 

L'Article  aéy  de  la  Coutume  d'Anjou  eft  femblable. 

Du  partage  dey  fuccejfions  des  père  &  mère  roturiers  / 
entre  enfans  de  divers  lits. 

Joignez  ici  les  Articles  273»   280,   183  &  296   du  Maine  ,• 
&   2^5,   262,  265   &  279   d'Anjou. 

jL ORS  QU'UN  père  eoutumier  a  plufieurs  enfans  ,  foit  d'uii 
ou  'de  plufieur*  mariages ,  fes  propres  font  partagés  entre  tous  fes 
enfans ,  par  égales  portions ,  l'ainé  fait  les  lots ,  &  le  plus  jeune 
choifit. 

S'il  fe  trouve  parmi  Ces  propres  des  fiefs  ou  biens  hommages , 
l'ainé  y  prend  les  deux  tiers  ^  comme  étant  à  la  tierce -foi,  & 
l'autre  tiers  refi:e  pour  tous  les  puînés  mâles  &  fem'eiles  ,  a  dépar- 
tir entr'eux  par  égales  portions  ;  &  s'il  n'y  a  que  des  filles  , 
l'ainée  ou  fa  repréfentation  a  le  même  avantage  que  l'ainé  ;  Se 
les  autres  filles  puînées,  en  quelque  nombre  qu'elles  foient ,  n'ont 
qu'un  tiers  fur  cette  efpece  de  biens  hommages  ,  tombés  à  la  tier- 
ce-foi. 

Quant  ay^l^cquêts  du  père ,  qui  fe  trouvent  à  partager  entre 
Uc  enfans,  i?9y  a  au^cun  avantage  pour  l'ainé,  &   chacun  d«s 
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tnîitiS  lié  ptenà  fur  ces  acquêts  que  part  égale,  lor?  mêm?  qaa 
parmi  ces  acquêts  fe  trouvent  des  fiefs  Se  biens  hommages  j  5^ 
t'eft  à  l'ainé  des  frères  &  fœurs  ,  ou  à  l'ainée  des  filles  ,  s'il  n'y 
a  que  fiUei,  a  faire  des  lots,  &  au  dernier  des  puînés  a  choifir; 
parce  que  fous  les  Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou,  on  ne  con- 
sidère pour  le  partage  des  fuccefTions  ,  que  la  qualité  de  la  perfonne 
à  laquelle  on  fuccéde  ,  &  non  celle  des  biens-fonds  qu'il  s'agit  de 
partager. 

Nous  avons  dit  ailleurs,  qu'il  y  avoit  même  des  cas  où  les 
^d's  Se  biens  hommages ,  quoiqu'échus  à  la  tierce-foi  ,  fe  parta- 
geoient  également  ,  lorfque  celui  de  la  fucceflîon  de  cujus  ,  pout 
avoir  cette  forte  de  biens,  avoit  payé  une  (buhe  ou  retour  en 
deniers  ,  lèfdits  fiefs  8c  biens  hommages  pour  le  partage  ,  étant 
députes  acquêts  jufqu'a  concurrence  delà  foulte  &  retour,  &  par* 
lageables  par  égales  portions. 

Pour  expliquer  comment  les  fîefs  Se  bieiis  horîîinagés  font  tom* 
-fcés  à  la  tierce-foi,  fous  les  Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou,  il 
faut  diftinguer  lorfqu'ils  pafTeni  direâement  &  immédiatement  de 
Tacquéreur  au  copartageant,  ou  fi  l'acquêt  a  parte  à  un  héritier  de 
l'acheteur,  &  qu'il  fe  retrouve  «lie  féconde  fois  à  partager  dans 
fa  fuccefiion  ;  au  premier  cas,  le  fief&  bien  hommage n'eft  qu'a 
la  féconde  foi ,  &  fe  partage  également  eritre  les  héritiers  de  l'ac- 
quéreur ;  mais  dans  la  fucceflîon  de  l'héritier  de  l'acquéreur  ,  le 
fief  ou  bien  hommage  fe  partage  des  deux  tiers  au  tiers  ,  &  avec 
avantage  pour  l'ainé,   ou  l'ainée,   s'il  n'y   a  que  des  filles. 

Nous  ne  parlons  ici  que  de  la  part  des  acquêts  qui  ont  appar- 
tenu perfonnellement  au  père  commun,  qui  eftcoutumier,  parce 
que  les  enfans  ifîus  de  différents  mariages  ,  reprennent  ceux  qui 
leur  échéent  du  chef  de  leur  mère,  &  qu'ils  ies  partagent  fuivant 
la  qualité  de  la  mère  :  ainfi  dans  l'exemple  fuivant ,  que  Titius  aie 
«poufé  en  premières  noces  Marie ,  en  fécondes  noces  Julie ,  &  en 
troifiemes  noces  Louife. 

Que  les  acquêts  faits  confiant  le  premier  mariage ,  fe  montent 
à  3000  I. ,  ceux  du  fécond  à  60GO  1. ,  ceux  du  troifieme  à  1 1000  1, 

Les  enfans  du  premier  lit  prélèveront  d'abord  1500  liv.  pour 
les  acquêts  faits  confiant  le  mariage  de  leur  mère. 

Ceux  du  fécond  mariage  prélèveront  3000  liv.  ,  Se  ceux  du 
troifume  mariage  prendront  6000  liv. 

Et  joignant  ce  qui  appartient  au  père  fur  ces  différents  acquêts  > 
ils  fe  trouveront  avtfir  10500  1.  a  partager  entr'eux  égaiemeu:* 
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Si  l'une  des  trois  femmes  de  Tiiius  eut  été  noble  ,  non-feulemeflt 
fa  fucceflion  aux  propres  feroit  partagée  noblement  entre  its  en- 
fans  ,  mais  même  la  part  des  acquêts  faits  confiant  fon  mariage  » 
aux  termes  de  l'article  27a  de  la  Coutume  du  Maine,  &  25a  de 
celle  d'Anjou  :  ainfi  en  fuppofant  que  Louife ,  dernière  femme 
de  Titius,  eût  été  noble,  les  6000  liv.  d'acquêts  qui  lui  auroient 
appartenus,  feroient  partagés  des  deux  tiers  au  tiers  entre  (ts  en- 
fans  ,  l'ainé  étant  en  outre  fondé  de  prélever  préciput  fur  iceux  ^ 
&  de  bénéficier  feul  du  mobilier  ,  k  l'exclufion  de  (ts  puînés. 

Les  enfans  de  Louife  partageroient  coutumiérement  la  fucceflion 
de  leur  père,  c'eft-a-dire,  par  portions  égales;  mais  ils  divife- 
roient  noblement  celle  de  la  mère  ;  on  ne  fauroit  trop  le  répéter  ^ 
les  fuccefTions  fous  les  Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou,  fe  parta- 
gent fuivant  la  qualité  de  celui  de  la  fucceflion  duquel  il  s'agit^ 
fans  avoir  égard  ni  a  la  qualité  des  héritiers,  ni  à  la  qualité  des 
biens  ;  il  eft  d'autres  Coutumes,  telle  que  le  Perche,  où  l'on  a 
limplement  é^ard  à  la  <^alité  des  héritiers,  article  137;  d'autres 
enfin  ,  où  l'on  confidere  la  qualité  des  biens  ,  fans  faire  entrer  en 
confidération  pour  le  partage ,  ni  la  qualité  àz%  héritiers  ,  ni  celle 
du  défunt. 

Quelle  bizarrerie  de  maximes  î  la  même  fucceflion  peut  occa- 
lîonner  trois  efpeces  de  partages,  parce  que  les  biens  peuvent  être 
fitués  fous  trois  Coutumes  différentes  :  c'efi  ce  qui  donne  lieu  aux 
queftions  mixtes. 

Comme  le  flatut  qui  exclut  les  filleS  de  fuccéder,  quand  il  y  a 
des  mâles,  eA  un  ftatut  réel,  que  par  conféquent  ^  quoique  ks 
filles  de  Normandie  foient  exclues  de  venir  a  partage  pour  les 
biens  de  letir  Province  ,  elles  n'en  font  pas  moins  fondées  à  de- 
mander a  partager  ceux  qui  font  fitués  fou5  des  Coutumes  qui 
n'ont  pas  de  femblables  difpofitions ,  telles  que  celles  du  Maine  & 
d'Anjou, 

Je  conclus  du  même  principe,  que  pour  que  la  fille  du  Maine 
puifle  demander  partage  à  fes  frères  des  biens  de  Normandie  g 
qu'il  faut  abfolument  qu'elle  ait  été  réfervée,  qu'autrement  elle 
n'y  peut  prétendre  que  mariage  avenant.  Articles  248  ,  249  8c 
258   de  la  Coutum.e  de  Normandie. 

l^ts  perc  &  mère  n'ayant  point  réfervé  leur  fille  à  partage, 
pour  les  biens  qu'ils  ont  en  Normandie,  font  réputés  avoir  laifle 
les  c.'iofes  dans  le  droit  commun  ,  &  s'en  être  rapportés  a  la  Cou- 
tume de  la   (àtuaÙQa  de  leurs  héritages  ,   &   par  cooféquent    leur 
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fille  pahagera  avec  fes  frères  les  biens  fitués  fous  les  Coutumes 
du  Maine  &  d'Anjou  ;  mais  elle  ne  pourra  réclamer  que  mariage 
avenant ,  fur  les  fonds  &  rentes  foncières  qui  ont  une  aflîette  en 
ÎCorm  <ndie» 

En  fuivant  les  mêmes  maximes,  il  faut  décider  que  f»  des  père 
&  mère  domiciliés  fous  les  Coutumes  du  Maine  ou  d'Anjou  ,  onc 
r:iarié  leui-  fille,  fans  lui  rien  promettre,  fans  lui  rien  donner^ 
ni  fans  la  réferver  a  leur  fucceffîôn  ,  qu'après  leur  àkchs  ,  elle 
partagera  les  biens  régis  par  les  Coutumes  dû  Maine  &  d'Anjou  , 
mais  qu'elle  ne  pourra  rien  demander  fur  les  biens-fonds  fituéj 
en  Normandie  ;  l'article  2  50  de  la  Coutume  y  eft  formel  ;  paM 
Tnerm   inaïiàge  <n'enant. 

S'ils  lui  ont  donné  une  fonime  d'argent,  ou  àts  eifets  mobi- 
liers ,  fans  aucunement  la  réferver ,  elle  ne  pourra  encore  en  ce 
cas  rien  réclamer  fur  les  biens  de  Normandie,  quoiqu'elle  confcnte 
rapporter. 

Si  elle  cft  mariée  avec  hs  droits,  elle  ne  peut  réclamer  que 
mariage  avenant ,  fur  les  biens  fuués  en  Normandie  :  j'eftime  qu'il 
en  taut  dire  de  même,  lorfqu'en  la  mariant,  on  lui  a  donné  en 
avancement  d'hoirie,    des  biens  fitués  en   Normandie. 

Les  immeubles  qui  ottc  One  affiette  telle  que  les  fonds,  fc  par- 
tagent fuivarit  la  Coutume  de  leur  fituation  ,  quoique  la  fuccefllon 
foit  ouverte,  &  que  le  défunt  ait  fon  domicile  fous  une  autre 
Coutume  ;  mais  il  n'en  eft  pas  ainfi.  du  mobilier,  en  quelqu'en- 
droit  qu'il  foit  difperfé  ,  il  ne  forme  qu'un  feul  tout,  fournis  pouc 
fon  partage    a  la  Coutume  du  domicile. 

Il  faut  encore  tenir  pour  maxime  indubitable,  que  les  fucceffions 
Jes  majeurs-,  décédant  fans  hoirs  ,  fous  l^^s  Coutumes  du  Maine  & 
<l'Anjou  ,  fe  partagent  dans  l'état  qu'elles  fe  trouvent ,  &  que  fî 
un  mari  commun  en  biens  avec  fa  femme  ,  domicilié  fous  la  Cou- 
tume du  Maine  ,  vend  ou  licite  un  de  (ds  propres  fitués  en  Nor- 
mandie,  pour  un  prix  fixe,  &  que  par  le  même  contrat,  &  k 
l'inftant  l'acquéreur  ou  cohéritier,  pour  le  prix  de  la  vente  ou  lici- 
tation  ,  fe  conflitue  en  rente,  laquelle  eft  ftipulée  où  non  rache- 
table  ,  ou  déclarée  ne  pouvoir  être  amortie  qu'après  le  décès  du 
vendeur  ,  dans  tous  cqs  cas ,  cette  rente  provenant  du  prix  &  des 
deniers  d'un  ancien  propre  ,  ne  tiendra  pas  nature  de  propre  en 
la  fiicceflion  du  créancier  décédé  fans  enfans  ,  pour  retourner  aux 
héritiers  aux  propres  ,  auxquels  auroit  appartenu  l'héritage  de  Nor-, 
mandie,  s'il  fe  fut  trouvé  ca  elfence  ,  lors  ^*  au  tems  du  décèi  du 
Tquu   II.  Dd 
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iTûjri  vendeur  -.  parce  que  la  renre  dont  il  s'agir  ,  lorô  m^n^e 
qu'elle  a  été  qualifiée  foncicre ,  eft  un  acquêt  dans  la  fuccefTion  dd 
mari  ,  une  rente  conftitULC  pour  le  prix  d'un  propre  ,  qui  ne  cou'» 
fcrve  pas  la  qualité  de  propre ,  parce  qu'elle  ne  tient  pas  lieu  de 
l'héritage  ,   mais  du  prix  d'icclui. 

Eu  outre  que  le  fcntîment  des  Auteurs  paroît  uniforme  fur  ce 
point ,  c'eft  que  la  Cour  l'a  ainfi  décidé  par  deux  ArrC-ts  moder- 
nes, le  premier  du  1 6  Décembre  17^8'»  rapporté  par  Denifart , 
eu  mot  propre  j  fed.  3  j  &  le  fécond  du  7  Septembre  1767  ,  • 
rapporté  par  le  nicme  Auteur,  aux  mots  rentes  ôc  rentes  foncières. 
Il  a  été  jugé  par  celui  de  17^8  ,  qu'une  rente  conflituce  pour 
le  prix  de  la  vente  d'un  fonds,  llipulé  rachttable  après  le  décci 
du  vendeur  ,  étolt  un  acquêt  en  fa  perfonne  ,  qu'en  conféquence 
elle  faifoit  partie  du  legs  univerfel  ,  &  qu'elle  n'étoit  point  fujettô 
aux  réfsrves  coutumieres  ;  ce  qui  auroit  lieu,  Icrs  même  que  le 
propre  vendu  eût  été  fitué  en  Normandie,  pourvu  que  celui  à  qui 
auroit  appartenu  la  rente  ,  fut  décédé  fous  une  Coutume,  telle  que 
Paris,  le  Maine  ou  l'Anjou,  où  il  ne  fe  fait  point  de  remploi  de 
Coutume  k  Coutume. 

La  Cour  a  décidé  par  l'Arrêt  de  1767  ,  que  la  rente  ,  itiême  dç 
bail  d'héritage,  créée  avec  faculté  dé  rachat ,  ne  formoit  qu'un  ac- 
quêt dans  la  fucceTion  de  celui  qui  en  étoit  créancier  :  c'eft  fur  d« 
pareils  principes  que  le  Parlement  s'étoit  décidé ,  l»rs  de  l'Arrêt 
du  I  5  Avril  1671,  dont  l'efpece  eft  rapportée  fort  au  long  au 
premier  tome  in-folio  du  Journal  du  Palais,  pa^.    itS, 

On  a  vu ,  dit  Denifart ,  au  met  Acquêt ,  que  l'Arrêt  du  8 
Juillet  1733  ,  décidoit  que  l'héritier  collatéral  qui  prenoit  à  titfe 
de  légataire  un  propre,  le  poiïcdoit  comme  acquêt,  (  fous  les  Cou- 
tumes du  Maine  &  d'Anjou,  ce  qui  eft  donné  a  l'héritier,  même 
en  collatérale,  eft  propre)  ;  on  ajoutera,  continue  M.  Denifart, 
çu'un  immeuble  donné  en  collatérale,  avec  ftipulation  qu'il  fera 
propre  au  donataire,  &  aux  fiens  de  fon  eftoc  &  ligne,  eft  égale- 
ment un  acquêt  dans  la  fucceiTion  du  donataire ,  &  que  comme  tel, 
il  appartient  à  l'héritier  aux  meubles  &  acquêts. 

Aufli  le  même  Auteur,  au  mot  propres  y  nous  donne-t-il  coi7.ine 
maxime  certaine,  que  quand  celui  qui  a  aliéné  des  propres  fnués 
en  Normandie,  décède  domicilié  dans  le  rcfibrt  d'une  autre  Cou- 
tume ,  que  fon  mobilier,  ni  même  le  prix  qui  en  refte  dû  de  la 
vente  defdits  propres,  ne  font  point  aifujettis  à  ce  remploi,  U. 
il  rapporte  l'avoùr  vu  aiafi  ju^cr  au  Chàtclet  en  1756. 
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C'cft  encore  fur  de  pareils  j^rincipes  ,  qu'il  a  été  juge  pour. la 
'tîoutume  du  Maine  ,  par  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambre  le  29 
Juillet  1733,  rapporté  par  Denifart  au  mot  rente ,  que  les  deniers  dûs 
à  des  majecrs  pour  vente  de  propres  reftés  aux  mains  de  l'ac- 
quéreur,  font  meubles,  &  qu'ils  ne  peuvent  tire  réclames  par  les 
héritiers  aux  propres  :  il  avoit  été  jugé  de  même  pour  la  Cou- 
tume d'Anjou,  par  Arrêt  du  20  Février  1660,  l'efpece  en  efî 
iapporcée  dans  la  nouvelle  édition  du  Journal  des  Audiences  > 
toin,    i  ,    //;■.    i  ï   ,  ch.   7  ,   pag.  S^j, 

Au  furplus  il  paraît  d'autant  moins  hors  de  doute  ,  qu'une  pa-* 
teille  rente  eft  acquêt  dans  la  fuccelfion  du  mari,  &  qu'elle  doive 
'^tre  partagée  comme  telle  entre  les  héritiers  collatéraux  du  défunt, 
c'efl-a-dire  ,  s'en  aller  en  deux  lignes,  moitié  en  ligne  de  pere^ 
&  moitié  en  ligne  de  mère  :  que  fi  du  prix  ,  &  des  deniers  pio- 
Venans  de  la  vente  des  propres  de  Normandie  ,  le  m.ari  en  eue- 
■acquis  un  autrt  héritage  fitué  au  Mai:ie  ,  avec  déclaration  exprefle 
que  les  deniers  fervans  à  faire  l'acquifuion  ,  procédaient  du  prix 
dudit  propre  vendu  ,  &  fdpulation  qu'il  entendoit  que  ledit  héri- 
tage par  lui  nouvellement  acquis  ,  lui  feroit  de  même  nature  de 
propre  ,  que  celei  qQil  âvoii  vendu  ,  pour  retourner  aux  héritiers 
de  l'eftoc  &  ligne  ,  d'^où  ledit  propre  de  Normandie  procédoit  , 
le  fonds  par  l'ui  acquis  au  Maine  n'en  feroit  pas  moins  acquêt  dans 
fes  biens;  tel  eftl'efprit  dudit  Arrêt  du  16  Avril  1671  ,  rapporté, 
•audit- Journal  du  Palais,  &  par  Brodeau  fur  Louet  ,  let.  S  ,fom^ 
ïo  j  nomb.  9  ,  les  fucceflîons  des  majeurs  fe  partageant  en  l'état 
"qu'elles  fe  trouvent;  Malicottes  ,  art  311. 

n  n'y  a  point  de  remploi  de  Coutume  a  Coutume  -,  &  les  par- 
îticuliers  ne  peuvent  déroger  au  droit  public  &  aux  difpofitions 
des  Coutumes  ,  pour  fe  faire  dts  loix  pour  le  partat^e  de  leurs 
biens  ;  la  Coutusne  du  domicile  du  créancier  règle  le  partage  & 
îa  qualité  de  la  rente  conftituée  ,  quoique  procédant  eu  prix  des 
propres  vendus  en  Normandie. 

Quand  le  père  ou  la  mère  ,  dit  M.  Bodreau  fur  cet  article  * 
a  lailTé  des  enfans  de  plufieurs  lits,  les  acquêts  faits  font  fendus 
en  deux  parts ,  dont  l'une  appartient  a  l'enfant  né  du  mariage  où 
les  acquêts  ont  été  faits  ,  &  y  fuccéde  pour  U  tout  par  leoré- 
fentation  du  père  ou  mère  premier  décédé  ,  &  l'autre  part  eft  par- 
tagée entre  tous  les  frères  ^  fœurs  des  divers  mariages  :  il  en 
câ  de  même  des  meubks« 
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Art.     CCLXXXVt. 

Pour  ce  que  repréfentation  a  lieu  audit  pays^ 
les  héritages  &  conqucts  d'aucun,  quand  il  n'y 
a  hoirs  de  fon  corps ,  s'en  vont  en  deux  lignes, 
Tune  en  ligne  de  père,  &:  l'autre  en  ligne  de  mè- 
re :  &  s'il  n'y  a  hoir  en  l'une  des  lignes ,  le  Seig- 
neur de  fief  en  nueflè,  au  pouvoir  &  jurifdidion 
duquel  font  les  chofes  &  biens  aflis ,  fuccédera , 
s'il  lui  plaît  ,  pour  la  moitié,  viddicet ^  pour  la 
ligne  défaillante  :  c'eft  à  favoir ,  pour  les  con- 
quéts  &  meubles.  Et  quant  aux  propres  hérita- 
ges, le  Seigneur  de  fief  y  fuccédera  pour  le  tout, 
en  tant  qu'il  en  fera  trouvé  en  fon  fief,  &  paie^ 
ront  les  Seigneurs  des  fiefs,  les  dettes  du  défunt 
prorata ,  chacun  a  la  raifon  de  ce  qu'il  aura  eu 
des  biens  d'icelui  défunt  :  &  l'autre  ligne  prendra 
&  fuccédera  aux  héritages  de  fa  ligne  :  &  aufîi 
payera  la  moitié  des  dettes  comme  dit  efl.  Tou- 
tefois {\  ledit  Seigneur  de  fief  en  nuefle  n'avoit 
droic  de  moyenne-Juftice ,  il  ne  fuccédera  point 
aux  meubles  ,  fors  en  la  Baronnie  de  Mayenne 
où  le  bas  -  Jufticier  les  a  :  mais  feroient  acquis  à 
celui  qui  a  droit  de  moyenne- Juftice  immédiate 
es  lieux  où  feroient  trouvés  iceux  meubles. 

L'Article  168  de  la  Courwme  d'Anjou  eft  femblable. 

Du  partage  des  meubles  ,  acquêts  &  propres  entré 
collatéraux  d'un  coutumier  décédé  fans  enfans ,  &  fans 
laijfer  ni  frères  ni  fœars. 

Les  ^meubles  &  acquêts  s'en  vont  en  deut  lignes^ 
&  on  na  point  égard  à  la  proximité  du  de^ré 

Le  mule  n'erc/rn point  la  femelle,  ni l^  defcendans 
des  mâles  n'excluent  point  les  defcendans  des  femdUi 
en  parité  de  digré^  ou  en  degré  inégal. 
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Reprifentation  a  litu  à  VinfirÀ  en  ligne  collatérale  ^ 
comme  en  ligne  direcle. 

Il  en  ejî  de  même  de  la  re fente,  qui  a  lieu  a  Vin- 
fini  en  refourchant ,  moitié  en  ligne  de  père ,  &  moitié 
en  ligne  de  mère ,  fans  avoir  égard  au  nombre  d'àéri^ 
tiers  qui  fe  trouvent  dans  une  ligne ,  plus  que  dans 
l'autre ,  &  alors  les  plus  prochains  n'excluent  point  les 
plus  éloignés. 

Les  parens  paternels  ri  excluent  point  les  maternels 
en  parité  de  degré  ,  pour  le  partage  des  meubles  & 
acquêts  ^  ni  les  mâles  6'  defcendans  des  mâles  ,  nVx- 
cluent  point  les  filles  &  defcendans  des  filles. 

S'il  i^y  a  hoir  en  l'une  des  lignes ,  à  laquelle  doive 
appartenir  les  meubles  6-  acquêts ,  le  Seigneur  profitera 
de  ce  qui  ferait  échu  à  la  ligne  défaillante. 

Le  moyen-^Jufiicier  en  Coutume  générale  profite  du 
mobilier  y  &  le  bas- Jufiicicr  en  profite  fous  la  BLiron-^ 
nie  de  Mayenne. 

Quant  aux  acquêts  pour  la  ligne  défaillante ,  ils 
appartiennent  au  Seigneur  dans  la.  direcle  duquel  ils  fe 
trouvent  ptués  ^  mais  les  propres  retournent  à  la  ligne, 
dou  ils  procèdent  ;  &  s* il  ne  fe  trouvoit  point  d'hlri^ 
tiers  dans  cette  ligne ,  le  Seigneur  direâ y  fuc cédera  à 
droit  de  déshérence  &  ligne  éteinte  ,  &  les  dettes  fç 
paient  au  marc  la  livre  entrs  ces  diffiérens  héritiers» 

J3  ANS  la  Coutume  de  Paris,  les  meubles  Se  les  acqucrs  n'onc 
point  de  ligne,  &  ainfi  les  frères  &  fœurs ,  &  autres  parens  colla- 
téraux q^ui  ne  foTit  joints  que  d'un  coté  avec  le  défunt,  c'eft- à-dire, 
qui  ne  font  parens  que  du  côté  du  ptrc  ou-. de  la  raere  feulement, 
fuccédent  également  aux  meubles  &  acquêts  ,  avec  les  autres  frè- 
res &  fœurs  ,  avec  les  autres  parens  8c  fœurs  »  ou  autres  parens 
joints  des  deux  côrcs  de  père  &  de  mère. 

Mais  fous  les  Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou ,  les  meubles  Se 
acquêts  fe  divifent  par  moitié  dans  les  deux  lignes  de  père  &  de 
la  mère  ,  enforte  que  le  frère  utérin  ne  fuccédera  pas  également- 
avec  le  frère  germain  du  défuat  dans  fes  HituîHes  &  acquêts  j  maii». 

©d.  5 
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le  frère  germain  y  prendra  fcul  la  moitié,  comme  unique  hérûîet 
de  la  ligne  paternelle  ;  &  dans  l'autre  moitié  ,  qui  elt  due  à  U 
ligne  maternelle  ,  il  viendra  en  concurrence  avec  le  frère  utérin. 
Voici  une  queftioii  qui  m'a  été  propofée  dans  l'cfpecc  fuivante  : 
Céfar- Alexis  le  Poitevin  ,  étoit  fils  de  René  le  Poitevin  ,  (c- 
cond  du  nom  ,  &  de  Marguerite  Bonvoulî  ;  ledit  René  le  Poite- 
vin éîcit  forti  du  mariage  do  Renéle  Poitevin  &  de  Mari^  Trezain  ^ 
lequel  René  Poitevin  ,  premier  du  nom  ,  étoit  fils  de  Jacques  le 
Poitevin,  &  de  Marie  Bouillon;  &  ledit  Jacques  le  Poitevin  étoit 
ilTu  du  mariai;^  de  Sebafîien  le  Poitevin  &  de  Marguerite  Quillet, 
Céfar-Àlexis  le  Poitevin,  homme  couiumicr,  dcumcurant  Pa- 
ToinV  de  Sairt  Paterne  ,  Fauxbourg  deMonfort  de  la  vil'.ç  d'Aleni 
çon  ,  étant  décédé  fans  enfans  ,  ayant  furvécu  à  fts  père  &  mcre  , 
ne  laiiTant  ni  frères  ni  foçurs,  ni  oncles  ni  tantes;  j'ai  décidé  que 
fes  meubles  &  acquêts  fitués  fous  la  Coutume  du  Maine  ,  où  il 
avoir  fon  domicile,  appartcnoient  moitié  k  la  ligne  Bonvouft  ,  que 
l'ai:tre  moitié  devoit  fe  refendre  en  deux  pour  appartenir  moitié  â 
la  ligne  Trezain^  &  l'autre  moitié  reftanie,  être  fubdivifee  encore 
en  deux,  pour  en  être  donné  moitié  a  la  ligne  Bouillon  ,  &  le 
furplus  reftant ,  être  partagé  par  moitié  entre  les  lignes  Poitevin 
&  Quilkr. 

Qu'ainft  moitié  de5  meubles  &  acquêts  appartenoit  à  la  ligne 
lonvouft  ,  le  quart  du  total,  a  la  ligne  Trczain  ,  un  huitième  ,  à  la 
ligne  Bouillon  :  &  chacun  unfeiziemea  la  ligne  Poitevin '&  Quiller. 
J'ai  décidé  de  même  ,  que  les  acquêts  des  frères  &  faurs  de 
René  le  Poitevin,  fécond  du  nom,  père  du  défunt,  de.  oient  être 
partagés ,  favoir  ,  moitié  à  la  ligne  Trezain  ,  que  la  moitié  ref- 
tante  devoit  être  refendue,  pour  la  moitié  être  baillée  à  la  ligne 
Bouillon  ,  &  l'autre  moitié  être  refendue  entre  les  lignes  Quillet 
^  Poitevin^ 

Qu'il  en  étoit  ainfi   des  acqucts  faits  par  le  père  du  défunt. 
Que  relativement  aux  acquêts  faits  par  René  le  Poitevin,  aïeul 
de  Céfar- Alexis  le  Poitevin,  qu'une  moitié  appartenoit  a  la  ligne 
Bouillon,  Se  que  l'aatre  moitié  devoit  être  divifçe  pax  égales  per- 
lions entre  les  lignes  Poitevin  &  Quiller. 

Dans  le  doute  les  biens  font  réputés  acquêts,  plutôt  que  pro- 
pres. Cette  maxime  nous  cù  attelléc  par  M.  Pocque:  dans  fcs  Rè- 
gles du  Droit  Français,  elle  tiï  appuyée  du  fufFrage  de  tous  les 
auteurs  modernes  ,  &  confacréc  par  la  Jurifprudence  des  Arrêts  ; 
fiftft  lej^  immeubles  ô:  b i^-vs- fonds ,  dent  Iç  défaut  paroîi  le  ^jc* 
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m'èr  polTeÏÏeur,  fans  qu'on  puilfe  juftifier  par  baux  a  ferme  oi* 
obéiirances  rendues  aux  Seigneurs  ,  que  fon  père  ou  fa  niere  avoient 
podedé  les  mêmes  biens ,  font  réputés  acquêts  de  celui  de  cujus  j, 
&  partagés  comme  tels   entre  fes  héritiers. 

On  doit  porter  le  même  jugement  des  immeubles  qui  ont  ap- 
partenu ,  foit  au  père,  foit  a  la  mcre,  foie  à  l'a'ieul ,  foit  à  l'aïcu- 
U  ,  foit  aux  oncles ,  foit  aux  tantes,  du  défunt ,  qu'il  a  recueillis 
dans  leur  fucceflîon  ,  &  dont  on  ne  peut  pas  découvrir  l'origine  : 
&  la  même  règle  doit  avoir  lieu  en  rétrogradant  pour  tous  lei 
biens,  dont  la  véritable  origine  paroît  incertaine  ou  douteufe.  Dans 
l'hypotiiefe  ci-defliis  ,  par  exemple,  Céfar  -  Alexis  k  Poitevin  a 
hérité  de  différens  biens  qwi  appartenoient  aux  fieurs  &  demoifellcs^ 
le  Poitevin  ,  fès  oncles  &  tantes  ;  comme  on  ne  voit  point  d'où 
CCS  biens  procédoient,  Oc  qu'ils  leur  foient  venus  de  fucceflîon,  ils 
doivent  être  réputés  leurs,  acquêts  poiir  appartenir  moitié  à  !a 
ligne  Trezain  ,  l'autre  moitié  être  refendue  S:  divifée,  une  moitié 
pour  la  ligne  Bouillon  ,  &  l'autre  moitié  être  partagée  entre  la. 
ligr.e  Poitevin   &   la   ligne  Quilkt. 

De  même  en  fuppofant  que  ledit  Céfar- Alexis  le  Poitevin  eut 
hérité  de  biens  qui  eulîcnt  apparretuis  a  René  Poitevin  ,^  fon  a"icul , 
fans  qu'on  put  découvrir  qu'ils  fulVcr.t  échus  a  ce  dernier  ,  ou  de 
la  fucceflîon  de  Jacques  le  Poitevin  fon  père,  ou  de  Marie  Bouil- 
lon, fa  mère  ,  dans  ce  cas  encore,  Icfdits  biens  rcpiités  acquêts  de 
René  Poitevin,  premier  du  nom  ,  appartiendroicnt  moite  à  la  li- 
gne Bouillon  ,  &  l'autre  moitié  feroit  fabdivif^e  en  deux  portions 
égales  ,  l'une  pour  les  rcprcfcntar.s  Scbaftien  le  Poitevin  ,  &  l'au- 
tre pour  les  repréfentans  Marguerite  Quillet. 

M.  Bodreau  fur  cet  article  dit,  aux  mots  paîtront  Us  dettes  •* 
ra'Jhn,  que  cela  doit  avertir  les  Seigneurs  de  (îef  de  faire  inven- 
taire, afin  de  n'être  tenu  en  plus  avant  Acs.  dettes  mobiliaires,  que 
du  contenu  aux  meubles  de  celui   auquel  ils  fuccédent.. 

Et  que  ces  mots  ,  paiera,  la.  moitié  des  dettes ,  ne  doivent  pai; 
être  pris  à  la  lettre  ,  n'étant  pas  raifonnable  que  l'héritier  paternel 
p«ie  autant  de  dettes  que  le  maternel ,  s'il  prend  moins  en  la  fuc- 
ceiTion.  Aufii  par  Arrêt  de  l'an  1586,  la  difpofition  de  la  Cou- 
tume a  été  interprétée  entre  les  héritiers  paternels  Zi  maternels  da 
fieur  Boifver  ,  &  il  fut  jugé  qu'ils  paieroient  les  dettes  pra 
modo  emolumenti  ,  confidécaot  Us  dettes,  ratione  toiius  patri-^ 
Vïonii, 

Quans  aux  dettes  du  fonds»  a££eUd«.  anfus  &  folaria  4  to'iSs 
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cens  &  rentes  féodales  &  foncières,  corvées,  champarrs ,  Se  ai" 
mes  dont  les  héritages  font  maculés  ,  ils  fe  paient  par  ceux  qui 
profitent  des  héritages. 

M.  de  Malicotics  dit,  avec  raifon  ,  que  le  double  lien  eft  coa- 
fidéré  fous  les  Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou  :  par  exemple  ,  ce- 
lui qui  a  des  frères  &  fa;irs  ,  joints  de  deux  cotés  ,  &  les  autres. 
d'un  côté  feulement,  ùvoir  ,  de  perc  ou  de  caerc  ,  décédant  fans 
enfans,  fes  frcres  des  deux  côtés  ,  que  nous  appelions  germains  , 
prennent  une  moitié  entière  des  meubles  &  acquêts  du  défunt ,  &; 
«n  l'autre  moitié ,  pareille  portion  que  les  autres  joints  d'un  coté 
feulement. 

Il  futîit ,  continue  le  même  Auteur  ,  a  celui  qui  fe  dit  héritier- 
de  juftifier  la  parenté  en  quc^iic  de^ré  que  ce  foit  ,  même  d'ètrç 
ta  quujl  pojfejjionc  parenula  ,  pour  exclure  le  fifc ,  &  le  Seigneur 
de  fief  du  droit  de  déshérence  ;  mais  l'iin  &:  l'autre  en  cette  Cou-? 
tume  excluent  la  femme  en  la  fucceflion  de  fon  mari. 

Les  deniers  réalifés  qui  fe  trouvent  dans  la  fuccef- 
fion  de  V enfant  majeur  de  ceux  qui  ont  fait  La  Jiipu- 
lation  de  p'-cpres ,  fe  partagent  comme  meubles ,  &  s^en 
yont  en  deux  lignes, 

iMOUS  avons  vu  fur  l'article  254,  que  les  claufcs  de  réali- 
fation  &  de  ftipulation  de  propres  ,  ne  s'étendent  point  d'un  cas 
à  un  autre ,  ni  d'une  perfonne  a  une  autre.  Ce  qui  a  fait  décider 
par  un  Arrêt  du  17  Mai  1761,  rendu  en.  forme  de  règlement, 
que  M.  Bellanger  DelTenlis  ayant ,  par  fon  contrat  de  mariage  y 
avec  délie.  Marie-Marguerite  Maillard,  ftipulé  une  partie  de  fon 
mobilier  propre,  a  lui,  aux  fiens ,  &  a  ceux  de  fon  côte  &  ligne, 
&  laifTé  pour  fon  héritier  M.  Bellanger  de  Beauvoir,  fon  fils, 
qu€  dans  la  fucceiïîon  de  ce  dçrnicr  ,,  certains  effwts  qu'il  avoit  eu 
<^e  la  fucceflion  de  fon  pcre,  compris  dans  la  convention  de  pro- 
pre, portée  au  contrat  de  mariage  de  M.  Bellanger  père,  dé- 
voient appartenir  aux  bifaïeuls  maternels.,  comme  héritiers  au  mo- 
bilier du  défunt ,  à  l'exclufion  des  héritiers  paternels.  Une  con- 
vention qui  n'intervient  qu'entre  les  futurs  conjoints,  laquelle  par 
conféquent  ne  peut  avoir  aucun  effet  qu'entr'eux,  ne  pouvant  faire 
des  effets  mo'jilicrs  ftipulés  propres  ,  un  propre  conventionnel  de 
la  famille  À\x  conjoint  qui  a  fait  la  iîipulation  dans  la  fuc- 
çeHioû  de  fis  cofanj  ,    que  coatre    l'autre  conjoint  ,   à  Vc^«^  de 
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Vexdure,  lui  ou  ceux  qui  feroient  à  fes  droits  de  la  fucccfnon  de 
ce  propre  conventionnel. 

Elle  ne  peut  donc  faire  regarder  ce  propre ,  comme  un  propre 
conventionnel,  contre  d'autres  perfonncs  qui  viennent  de  leur  chef 
à  la  fucccflîon  de  ce  mobilier  ,  la  convention  par  laquelle  on  a  réa- 
Jifé  ce  mobilier,  ne  pouvant  être  oppofée  a  ces  perfonnes,  ni 
avoir  aucun  effet  contre  elles  ,  puifqu  elles  n'y  ont  pas  été 
parties. 

Si  la  fucceflion  de  M,  Bellanger  de  Beauvoir  eut  été  ou- 
verte fous  la  Coutume  du  Maine,  ou  fous  celle  d'Anjou  ,  où  l'on 
fuit  pour  maxime  que  les  meubles  s'en  vont  en  deux  lignes,  Icf- 
dits  effets  mobiliers  ,  quoique  flipulcs  propres  par  le  contrat  de 
mariage  de  M,  Bellanger  Dcffenlis,  auroient  été  fendus  en  deux, 
dont  une  moitié  pour  les  héritiers  paternels ,  &  l'autre  ,  pour  les 
héritiers  maternels;  M.  Bellanger  Deffenlis  ,  &  la  Dame  «!e  Mail- 
lard, ayant  prédécédés  M.  de  Beauvoir  ,  &  lefdits  effets  ayant  par 
conféquent  ,  par  l'effet  de  la  confuHon ,  repris  leur  nature  de 
meuble. 

Ce  qui  eft  dit  ici  des  meubles  du  père,  ftipuk's  propres,  au- 
roit  heu  fans  contredit  pour  les  deniers  dotaux  de  la  mère  ,  réa- 
lifés  par  fon  contrat  de  mariage  ,  &  qui  fe  retrouveroient  en  tf- 
fence  dans  la  fucceffion  de  leur  fils,  qui  étant  majeur,  feroit  dé- 
cédé fans  enfans  ;  la  mère  &  le  père  ayant  prédécédés ,  il  eft  hors: 
de  doute  que  lefdits  deniers  s'en  iroient  en  deux  lignes  de  perc 
^  de  mère ,  dont  moitié  pour  les  héritiers  collatéraux  paternels, 
4?  moitié  pour  les  héritiers  collatéraux  maternels. 

Voici  quelle  eft  la  règle  lorfque  l'un  des  conjoints  :  favoir ,  la 
fçmme  a  ftipulc  que  fon  mobilier  lui  feroit  propre ,  aux  fiens ,  & 
à  ceux  de  fon  eftoc  &  ligne  ;  la  fidion  qui  fait  de  la  créance  , 
pour  la  reprife  de  ce  mobilier,  un  propre  conventionnel ,  n'eft  con- 
fommée  ,  que  lorfqu'a  la  mort  du  dernier  refté  des  enfans  ,  a  qui 
cette  créance  appartenoit ,  les  parons  maternels  de  cet  enfant  y 
ont  fuccédé ,   comme  a   un  propre   maternel. 

Sous  les  Coutumes  du  Maine  &:  d'Anjou ,  ainfi  que  fous  celle 
de  Paris  ,  la  créance  qu'a  la  femme  contre  fon  mari  pour  {ç.s  de- 
niers dotaux  ftipulés  propres ,  ou  qu'ont  les  enfans  contre  leur  père, 
Uur  merç  étant  décédée,  ne  peut  donc  paffer  au  mari  ,  ni  en  tout, 
ni  en  partie ,  comme  héritier  de  fes  enfans  ,  ces  deniers  ftipulés 
propres  relativement  à  lui  ,  doivent  être  adjugés  aux  héritiers  col- 
Utçraux  de  fa  femme,  ou  aux  héritiers  mâtçrn«is  de  fes  enfansi»  à 
ion  préjuciice^ 
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Si  cetre  femme,  dit  M.  Porhier  en  fon  Traité  rfe  la  Comma- 
nauré,  part,  t  ,  eh.  j  ,  art.  4,  $  a,  tijmh.  3^1  ,  pag.  422; 
n'avoir  ftipulé  Çts  deniers  dotaux  propres  que  pour  elle  &  les  Tiens  , 
fans  ajouter,  &  a  ceux  de  fon  côté  &  ligne,  la  fin  qu'elle  s'cfl 
prop<)fée  en  ce  cas ,  n'étant  que  de  conferver  à  tous  {c%  enfans  le 
mobilier  qu'elle  a  réalifé  ,  &  d'empêcher  fon  mari,  père  defdits 
enfans,  de  fuccéder  à  cette  reprife  à  ceux  d'entr'eux  qui  mourroient 
les  premiers  ,  au  préjudice  iLe  ceux  qui  refteroient  ;  il  s'enfuit 
qu'auffi-fôt  que  le  dernier  reflé  des  enfans,  y  a  fuccédé  aux  pré- 
décédés  ,  la  fii^tion  ayant  eu  tout  /on  effet  ,  le  propre  conven- 
tionnel eft  éteint;  &  que  dans  la  pcrfonnc  de  ce  dernier  refté  des 
enfans,  cette  créance  n'eft  plus  qu'une  fimple  créance  raobiliaire  »^ 
a  laquelle  a  fa  mort  fon  pcre  fuccédera  ,  ou  qu'il  confoiidra  en 
lui-même  ,  comme  fon  héritier  au  mobilier. 

Nul  doute,  que  dans  l'efpcce  propoféc ,  fi  le  pcre  eqt  rempli 
fon  fils  des  deniers  dotaux  de  îà  mère  ,  &  que  fi  ce  fils  étant  dé- 
cédé majeur,  lefdits  deniers  reftitués  fe  fulTent  trouvés,  en  fa  fuc- 
ceiïlon ,  qu'ils  n'eulfent  appartenu  au  pcre  ,  comme  héritier  mobi- 
lier de  fon  fils  ,  n'y  ayant  plus  de  créance  de  reprife  ,  il  n'y  a 
plus  de  propre  conventionnel;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  deux  Ar- 
rêts, l'un  du  i5  Mai  1691,  &  l'autre  en  1749,  rendu  au  pro- 
fit de  M.  de  Bomelle,  qui  font  cités  par  l'Auteur  du  Traité  des- 
Ct>ntrats  de  mariage. 

De  même  le  père  profiteroit  comme  htriiier  mobilier  de  foa 
fils,  décédé  en  majorité  ,  des  deniers  qui  fe  trouveroient  en  la  ^uc- 
eefîîon  de  fon  fils  ,  procédant  du  tranfport  qu'il  auroit  fait  de  la 
créance  qu'il  avoit  fur  fondit  père,  pour  les.  deniers  dotaux  de  fa  mère., 

Lorfque  l'enfant  à  qui  appartient  une  créance  de  reprife,  qui  eft 
«n  fa  perfonne  un  propre  conventionnel ,  dit  M.  Pothier ,  a  aliéné 
cette  créance  par  le  tranfport  qu'il  en  a  fait  à  quelqu'un  ,  cette  créance 
par  l'aliénation  qa'il  en  a  faite  étant  majeur  ,  perd  fa  qualité  de 
propre  conventionnel  :  &  les  héritiers  de  cet  enfant  du  coté  d'où 
elle  procédoit ,  ne  peuvent  rien  prétendre  a  cet  égard  dans  la  fuc- 
ceflion  de  cet  enfant,    dans  laquelle  cefte  créance  ne  fe  trouve  pluSc 

De  la  repréjentation.  à  V infini  &  de  la  refont e ,  en 
]f)artageant  toujours  par  fauches ,  &  non  par  t^res  en 
fuccejfion  collatérale. 

i)l*  0enifari  au  m<H  Re^rèfentMion.^  ea  parlant  de  l'irticle  z^ 
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de  la  Coutume  d'Anjou  ,    qui   répond  a  l'arcicle   186   de  celle  ùj 
Maine,   dit   que  ledit  article    268    a  donné  lieu    a  la  quefcion  àz 
favoir  ,   fi    dans  une   fuccefiion   collatérale  ,    tous    les   reprérentans 
Ata   grands-oncles   de   la  défunte  ,  qui  lui  touchoient  .-u  même  de- 
gré, dévoient  partager  par  la  voie  de  refente  p<"r  moitié  ,  la  moitié 
des   meubles  &  acquêts   dévolus    a   la  ligne  F-its^r^^^^^  ;  ou    fi  au 
contraire    cette    mciiié    des   acquêts  devoir    être   partagée    en    hu^: 
parts,  y  ayant  huit  reprcfentcs  ,  cinq  d'un  côté,  &  trois  de  l'autre. 
Par  un  premier   Arrêt   inrerlocutoire  ,    dit   Denifart,    rendu  au 
rapport  de  M.  Berthelot  de  St.   Alban  ,    en   la  troifieme  des  En- 
quêtes ,    le   I  5   Juillet    Ï769,  il   fut  ordonné   avant  faire  droit, 
qu'il  feroit  rapporté  des  ades  de  notoriété  des   Officiers  des  Sé-r 
ncchaulVées  d'Angers. ^  Baugé ,   la  Flèche  &  le  Mans,  fur  l'inter- 
prétation  des   articles  2(58  &  286  des   Coutumes    d'Anjou   &  da 
Maine  ;  en  conféquence  les  Officiers  de  ces  Sièges  donnèrent  cha- 
cun un    afte  de  notoriété   fur   l'interprétation  defdas   articles  j  & 
par  Arrêt  définitif,  du  jeudi  7  Septem.bre  1769  ,  rendu  au  rapport 
du  même  Manifirat ,    confirmatif  de  la  Sentence  de  la  Sénéchauf- 
fée  d'Angers  ,  il  fut  jugé  que  la  moitié  des   acquêts    devoit  être 
partagée  par  moitié  ,  &  non   par  têtes  repréfcntées  :  ainfi  par  cet 
Arrêt  on  a  admis  la  refente  dans  les  lignes    d'a'ieol  &  d'a'ieule  , 
cependant  il  y   eut    fept   voix  pour  renvoyer  aux  ConfiLltii.   chijf,' 
tus  ,   continue  Denifart  ;    &  en  eftet  ,    par  un  autre  Arrêt  rendu 
en  la   Grand'Chambre  le  6  Mai   1768  .    le  contraire  de  la  m.êmc 
queftion    de  Droit  avoir    été  jugée  in   terminii. 

Comme  cette  queftion  efl  fort  importante  pour  les  Coutumes 
de  repréfentation  a  l'infini  ,  M.  Denifart  rapporte  enfuite  l'un 
des  quatre  aétes  de  notoriété  donnés  fur  cette  matière  ,  attendui 
qu'étant  tous  fondés  fur  les  mêmes  motifs  ,  l'an  y  voit  les  pria- 
çipes  &  les  raifons   d'après  lefqueîs  ils  ont  été  donné:;. 

Acie  de  notoriété  des   Oficiers  du  Mans, 

V  U  par  nous  Officiers  de  la  SénéchaufTée  du  Siège  Prcfidiat 
du  Mans  ,  les  Avocats  appelles  ,  l'Arrêt  de  la  Cour  du  Parle- 
ment ,  du  I  5  Juillet  dernier  ,  rendu  entre  Me  Jean-Pierre  Ee- 
çonoois  ,  Notaire  Royal  &  Greffier  des  Eaux  &  Forêts  de  Beau- 
fert  ,  mari  de  demoifellc  Marie-Anne  Huet  ,  tant  pour  lui  qu^ 
ies    cohéritiers  ,  d'une  part  : 

Ea  I-QUis  GQifnarÇi  Michel  Pafquier  &  conforts  »  d'autre  parr^ 
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tous  héritiers  au-  côté  paternel  d'Urbaine  Saillant  ,  par  Icqueî 
la  Cour  a  ordonné  ,  avant  de  faire  droit  ,  qu'il  feroit  rap- 
porté des  a(ftes  de  notoriété  des  Officiers  des  SénéchaufTées  d'An- 
gers ,  Bauge,  la  Flèche  &  le  Mans,  fur  l'interprétation  des  art. 
268  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  &  286  de  celle  du  Maine,  &  fur 
ce  qui  fe  pratique  en  confequence  pour  régler  les  fucceffions  col- 
latérales ,  &  pour  le  partage  àts  meubles. ,  acquêts  &  propres^, 
■aiffans  de  celui  q-.ii  meurt  fans  enfans  ,  &  laifle  pour  recueillir 
fi  fucceflion  ,  des  héritisrs  au  coté  paternel  ,&  des  héritiers  au  côté 
maternel,  il  faut  remonter  jufqu'aux  aïeuls  &  aïeules  de  celui  de  cujus^ 
Vu  auJi  la  généalogie  àzs  héritiers  d'Urbaine  Saillant  ,  dé- 
clarons &  atteftons  qu'il  n'a  jamais  été  mis  en  quefîion  dans  cette 
Coutume  du  Maine  ,  où  la  repréfentation  a  lieu  à  l'infini  ,  fi  les 
meubles  &  acquêts  dt  propres  naifTans  d'un  défunt  doivent  en  col- 
latérale fe  partager  par  tête  ou  par  fouches  ,  après  le  premier 
partage  entre  les  deux  lignes  paternelle  &  maternelle  :  l'article 
286  de  la  Coutume  du  Maine  a  toujours  été  regardé  comme  dé- 
monfîratif  Se.  non  limitatif  ;  jamais  on  n'a  douté  que  dès  que 
l'on  eft  obligé  de  remonter  aux  aïeuls  ou  bifâïeuls  de  celui  de 
cujus,  peur  trouver  les  héritiers  d'une  des  lignes  ,  il  ne  fail'e 
dans  chaque  production  en  remontant  ,  diftinguer  le  paternel  d'a- 
vec le  maternel  ,  &  opérer  dans  les  frayions  ,  comme  s'il  s'agif- 
fiHi  de  partager  les  fuccefTions  des  aïeuls  ou  aïeules  ,  bifâïeuls 
ou  bifaïeules  ,  entre  ceux  qui  font  repréfentés  ,  s'ils  étoient  vi- 
vans  ;  en  forte  que  la  moitié  des  meubles  &  acquêts  &  propres 
liai/Tans  qui  tombent  aux  héritiers  paternels  »  fe  fubdivife  en  deux  au- 
tres moitiés  ,  dont  l'une  pour  ceux  qui  repréfentent  l'aïeul  ,  &  l'au- 
tre pour  ceux  qui  repréfentent  l'aïeule  ,  pour  être  enfuite  divifées 
dans  la  branche  qui  part  de  cts  deux  fouches  qui  font  étrangères 
l'une  de  l'autre  ,  quoiqu'elles  aient  un  droit  égal  dans  la  fuccef- 
fion  ;  c'cft  ainfi  qu'on  a  toujours  opéré  dans  cette  Pro\  ince  pour 
les  Réglemens  en  fucceiïion  collatérale.  Les  protocoles  des  Notaires 
font  remplis  de  grand  nombre  d'anciens  &  nouveaux  Réglemens  ^ 
«ntr'autres  un  de  la  fuccefTion  de  la  dame  Belmondiere ,  attefté  de  Gen- 
deat  ,  Notaire,  du  1  Janvier  1737  :  celui  delà  fucceffion  de  la 
dameTauleau  ,  devant  Bouvet,  Notaire  ,  du. il  Février  lyô's;  celui 
de  la  fucceiïioii  de  la  dame  de  la  Goupilliere  ,  devant  Martigné  ,  No- 
taire ,  du  14  Juillet  1764;  celui  de  la  demoifellc  Hébert  de 
Tefarebrice  ,  veuve  Babet  ,  devant  Martigné  ,  du  23  Septembre 
1765  ,    &  grand  nombre  d'autres.   Cette  fijon  d'opérer  les  par- 
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îà«^eS  n'a  jamais  fouffert  de  contradi(fljon  ,  aufli  n'S  tt  trouve-t-il 
aucune  Sentence  fur  ce  point  de  Coutume  ;  or  l'ufage  non  inte^- 
ronipu  eft  le  plus  sûr  interprète  d'une  Loi  ,  Se  cet  ufage  eft  fonde 
en  raifon  ,  puifque  tous  les  Auteurs  qui  ont  traité  de  la  reprcfcn- 
larion  ,  font  d'accord  qu'elle  ne  peut  fe  concilier  avec  des  parta- 
ges par  tête,  &  que  par-tout  où  la  reprcfentation  a  lieu  ,  il  lâut 
néceifairement  faire  les  pat"tâgcs  par  fouches  >  foit  en  remontant , 
foit  en    defcendant. 

Tel  eft  l'ufage  dans  la  Pratique  ,  pour  l'exécution  de  l'article 
1Î5  de  la  Coutume  du  Maine  ,  fi  la  queftion  fe  préfentoit  à  ju- 
ger, nous  la  jugerions  conformément  à  cet  ufage.  Fait  &  délibéré 
«n  la  Grand'Chambre  du  Confeil  de  la  Sénéchaunce  du  Maine  & 
Siège  Préfidial  du  Mans ,  par  nous  Renc-Jcfeph  Thebaudin  de  la 
Rofelîe  ,  Lieutenant  Particulier ,  où  étoient  préfens  M  M.  Rottier 
de  Belin  ,  Lieutenant  Criminel  ;  de  la  Porte  de  la  Houflaye ,  Af- 
fcfleur  ;  BouUart  duPort-Doyan  ,  Tiger  ,  Richer  de  Boifmauclair  , 
l'Àbbé  Champion  ,  Maulny  ,  de  Foify  ,  Négrier  de  Poflet,  Chef- 
neau  fils  ,  Menard  de  la  Groye  ,  Heriflbn  de  Villiers  fils ,  Poif- 
fcn  de  Breil ,  de  Launay  des  Ormeaux  ,  Confeillers  efdits  Sièges, 
&  Léon  ,  Avocat  du  Roi  j  Moynerie,  Syndic  des  Avocats;  Lam- 
bert, Trotté  de  la  Roche,  &  le  Roi,  anciens  Avocats,  le  x  i 
Août  1769. 

ta  refente  à  l'infini  me  paroît  la  plus  conforme  aux  principes 
qu'on  fuit   fous  les  Coutumes  du   Maine   &  d'Anjou, 

Cette  queftion  fe  trouve  aujourd'hui  renouvellée  pour  la  Cou- 
tume du  Maine  dans  la  fucceftlon  de  M.  de  Montefibn. 

On  croit  faire  plaifir  au  ledeur  de  rapporter  la  généalogie  ^ 
les  ides  de  notoriété  donnés  en  cette  caufe. 

René  de  Monteflbn  qui  avoit  une  fœur  ,  repréfentée  par  la  Mar- 
quife  de  Villenes,  a  été  mariée  deux  fois,  il  a  époufé  en  premières 
noces  Charlotte  Perault,  &  en  fécondes  noces  ,  Renée  des  Rotour?, 

ï>u  premier  mariage  eft  iflue  Françoife  de  MontefTon  ,  qui  a 
cpoHfé  Jean  le  Coniu  de  la  Courbe  ,  duquel  mariage  eô  fortîe 
Renée  le  Cornu  de  la  Courbe  ,  mariée  à  Henri  de  Vafle  :  de  ce. 
mariage  eft  ilRi  Henri-François  de  Vafle  ,  marié  a  Marie  de  Lu- 
lignan,  dont  font  iflus  deux  enfans  ,  Louis  -  Alexandre  de  Valfé  , 
&    Àrtus  -  Jofcph  ,    Comte   de  Valfé. 

De  Louis- Alexandre  de  Vafle  ,  eft  forti  Emanuel  -  Armand  de 
Vafle,  père  d'Armand  -  Mathurin  ,  Marquis  de  Y^é,  Vidaase  d-j 
M/jns. 
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D' Artus  -  Jofeph  ,  Comte  de  VaHc,  fils  d'Henri  -  François  <îe 
Vaiïc,  font  ilFu'.s  Marie  -  Madeleine  de  Vaile  ,  veuve  de  Louis- 
Jofeph  Fouquer  ,  Marquis  de  la  Roche-Rouîfeau  :  &  Armande  da 
Valfé  ,   veuve  de  Jacques   de  HcnJcs  ,  Marquis  de  Pomainville. 

Du  {K.<ionà  mariage  de  René  de  Monteiron  ,  avec  Renée  des 
Retours  ,  tft  ft>rti  Ciiarles  de  Moufeflbn  ,  marié  à  Marie  Prevoi 
de  Saint-Cyr,  dont  eft  iflu  Jean-Baptifte  de  Monteffon  ,  marié  à 
Catherine  de  Gervon ,  qui  ont  eu  pour  fils  Jean-Baptifte  de  Mon- 
lefTon  ,  fécond  du  nom,  de  ôujus  ,  qui  avoit  été  marié  avec  De- 
nioifelle  de  la   Haye. 

Renée  des  Retours ,  époufe  en  fécondes  noces  de  René  de  Mon- 
rclfon  ,  fille  de  Robert  des  Rotours  ,  &  de  Barbe  d'Aulniere , 
avoit  pour  fœur  E^adegondc  àzs  Retours  ,  mariée  à  Charles  du 
Bellay  ,  &•  css  deux  filles  étoient  les  fculs  enfans  de  Robert  des 
Rorours  ,   &:  àz  ladite  Barbe  d'Aulniere, 

Du  mariage  de  Radcgonde  des  Rotours  ,  &  de  Charles  du 
Bellay  ,  font  forties  deux  filles  ,  l'une  mariée  a  Jacques  de  Mal- 
r.oc  ,  &  l'autre,  a  Renault  de  Scviyié. 

Dj  maJage  de  Jacques  de  Malaoc  ,  S:  de  la  Demoifelle  du 
Bellay,  eft  ilfue  Sufa.nie  de  Malnoë  ,  mariée  à  Gilles  des  N<Jcs  , 
ir!oni  eft  forti  C:iarles  -  Gilles  des  Noes,  marié  à  Renée  Vie! , 
duquel  rrisriage  tft  iiTu  Jeân-Baptifte  des  Noes ,  m;irié  à  Marie 
«îe  Coràop.neau  ,  qui  ont  eu  deux  filles  :  favoir,  Marie  des  Noes, 
juarije  k  Jean-Baptifte  d'Aligni ,    Comte  Delva. 

Et  Charlôtce-Sufanne  des  Noes,  mariée  à  Paul-Louis ,  Duc  d« 
Beauvillitrs. 

J)u  mariage  de  Gabrielle  duBellai,  &  de  Renault  de  Sevigné, 
eft  forti  Cluifiople  de  Sevigné  ,  marié  a  Marie  de  Mefcaut ,  dont 
eft  iiïue  Marie-Charlotte  de  Sevigné,  mariée  à  ToulTaint  le  Bian 
éz  Petlnclé,  duquel  mariage  eft  forti  Jacques  -  ToufTaint  le  Bian 
•<îe  Pcnnclé  ,  dont  font  i.Tus  Jacques- Toulfaint  le  Bian  de  Pen- 
»elé,  &  deux  fœurs  ,  repréfentées  par  le  Ciiaite  de  Bois  -  Geflin  , 
&  par  le  Marquis  de  Courtemanche. 

Lorfqu'il  s'eft  agi  du  partage  de  la  fucceflion  de  Jean-Baptift» 
Àe  MontefTon  ,    fécond  du  nom. 

Ses  meubles  étoient  a  Paris,  il  avoit  aufïï  des  acquêts  dans  le 
reiTort  de  cette  Courume,  le  Marquis  de  Saint-Cyr  y  a  fuccédé  , 
comme  plus  proclie  parent. 

Mais  le  dcfunt  polledoit  dans  les  Provinces  du  Maine  &  d'An- 
\(i*  »  de*  propres  an^ienj ,  des  propres  aùftàos ,  ôk  des  acqucrs. 
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Les  pï-opi-cs  anciens  confiftoient  lo.,  d^ns  la  Terre  de  Mûn- 
leiTon,  procédant  du  chef  de  René  de  Mcnrefibn  ,  &  à  ce  titre, 
abandonnée  fans  conteftation  au  Marquis  de   Vafle  &   cohéritiers. 

^°.  Dans  les  conquèts  de  René  de  Montcfibn  ,  &  de  Renée 
des  Retours  ,  fa  féconde  époufe  ,  qui  ont  été  réputés  dans  la  fuc- 
ceffion  de  Jîan-Baptifte  ,  moitié  paternels  y  moitié  maternels  ^  &  en 
conféquence  partagés  par  moitié  entre  le  Marquis  de  VafTé  &  con- 
forts ,  repréfcntans  la  ligne  Monteflbn ,  &  le  Comte  Delva  &:  con- 
forts ,   rcpréfentans  la  ligne  des   PvOtours 

36.  Dans  les  acquêts  de  la  communauté  de  Charles  de  Montef^ 
fon  ,  aïeul  de  Jean-Baptifte,  dont  on  a  d'abord  diftrait  une  moi- 
tié pour  la  ligne  le  Prévôt  ,  représentant  Pt'poufe  de  Charles  de 
Monteflbn,  &  cnfuite  réputé  l'autre  vnohïk-  paternel  MonteJJbn  y 
^  maternel  des  Roteurs  ,  pour  être  fubdivifé  entre  le  Marquis  de 
ValFc  &  conforts,  &   la  Comtefle  Delva  &  cohéritiers» 

l^t^  propres  nailFans  j  étoient  les  acquêts  faits  par  Jean-Eaptifte 
de  MonielTon,  premier  du  nom,  tant  avant  fon  mariage  avec  Ca- 
therine de  Cèrvon,   que  pendant  la  commuriauté. 

Enfin  ,  les  acquêts  de  Jean-Eaptifîe  di  cujus  ,  qui  avoient  été 
faits  à  deux  époques,  l'une  antérieure  à  fon  mariage  avec  made- 
moifille  de  la  Kaye  ,  l'autre  ,  pendant  la  durée  de  la  comma- 
fiauré, 

La  Comtefle  Delva  &  conforts  ont  foutenu  qu'on  devoit  pour 
ces  objets  continuer  d'opérer  comme  ci-deflus,  &  divifer  dans  leS 
mêmes  proportions  ,  attendu  que  dans  les  Coutumes  du  Maine  & 
d'Anjou  les  acquêts  &  propres  nailTans  afFedent  les  lignes  ,  comme 
les  propres  anciens,  &  que  ces  Coutumes  admettent  pour  les  uns 
«omme  pour  les  autres  la  reprifentation  a  L'infini  ;  en  conféquence 
ils  ont  réclamé. 

1°.  ï)âns  les  acquêts  de  Jean  -  Baptifte  de  Monteflbn,  premicfi 
du  nom  ,  antérieurs  a  fon  mariage  ,  le  quart  au  total  ,  qui  venoij 
de  leur  être  confenti  dans  les  acquêts  de  Charles. 

Ci°.  Suivant  toujours  la  même  proportion,  ils  ont  accordé  ^ 
la  ligne  Cervon  la  moitié  des  acquêts  que  le  même  Jean-Baptift© 
de  Monteflbn  ,  premier  du  nom  ,  avoir  faits  pendant  fon  mariage- 
avec  Catherine  de  Cervon  ,  le  quart  au  total  à  la  ligne  le  Prévoç 
de  Saint-Cyr,  &  ils  ont  foutenu  que  l'autre  quart  devoit  fe  divi^ 
fer  entre  les  lignes  Monteifon  &  des  Rotours. 

3°.  Dans  les  biens  acquis  par  Jean  -  Bapiifte  J«  cujus,  fait^ 
iivaiit  f«tt  marw^c  avçç  uiAdçmgi/"elU  Ue   la  tt^iys  ^    ils  wit  r{? 
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clamé  le  huitième  ;    c'eft  la    même  opération   que  la    précétienK, 

40.  Enfin  àts  acquêts  frtits  par  Jean-Baptifte  de  MontelTon  de 
cujus ,  pendant  fon  mariage  avec  mademoifelle  de  la  Haie,  Wi 
bnt  afligné  moitié  à  la  veuve  ,  un  quart  à  la  ligne  Cervon  ,  & 
réclamé  la  moitié  de  l'autre  huitième  comme  également  diviftble 
entre  les  lignes  MontefTon. 

Et  véritablement  leur  réclamation  paroît  fondée  fur  le  pleiri 
texte  des  Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou. 

M.  le  Marquis  de  ValTé  &  conforts  ont  au  contraire  prétendil 
que  la  Comtefle  Delva  Se  cohéritiers  ne  pouvoient  rien  prétendre 
dans  CQ.^  quatre  objets  ;  &  que  ce  qu'on  difoit  diviftble  entre  le$ 
deux  lignes  appartenoit  exclufivement  à  celle  du  ^arquis  de  Vaile 
Si  conforts. 

Parce  que  la  divifjon  une  fois  faite  entre  la  ligne  du  père  & 
la  ligne  de  mère,  aux  termes  des  articles  286  &  288  du  Mai- 
ne ,  &  268  8c  170  d'Anjou,  c'eft  le  plus  prochain  lignager  en 
ligne  collatérale  qui  doit  profiter  de  la  moitié  des  acquêts  ,  qui 
cil  encrée  en  cette  ligne  ,  &  le  Marquis  de  Vafle  &  conforts  pré- 
tendoient  êtr^  les  plus  proches. 

La  caufe  portée  au  Chàtelet  de  Paris  ,  il  a  été  ordonné  par- 
Sentence  du  30  Décembre  1772  ,  »>  qu'il  feroit  rapporté  des  ac- 
»  tes  de  notoriété  des  Officiers  des  Bailliages  Royaux  ,  &  Séné- 
»  chauffées  du  Maine  &  d'Anjou  ,  &  autres  principaux  Bailliages 
»  defditfs  Provinces,  fur  l'interprétation  des  articles  241  &  28^ 
»  de  la  Coutume  du  Maine,  &  225  &  268  de  celle  d'Anjou  ,  Se 
»   fur  les    ufages    qui  fe  pratiquent  journellement    dans   ces    deux 

»   Courûmes Pour  lefdits  adcs  faits  Se  rapportés,  êtrt 

»   ordonné  ce  qu'il  appariiendroit  ,    tous  dépens  réfervés.    « 

Le  Marquis    de  Vafie  &    conforts    s'en  étant  rendu    appellans  , 

le  Parlement  de  Paris  par  Arrêt  du  11  Février  1774, 

SL  mis  &  met  l'appellation,  &  ce  dont  eft  appel  au  néant,  émen- 
dant  &  évoquant  le  principal  trouvé  en  état  d'être  jugé ,  fans  s'ar- 
rôrtr  aux  demandes  du  Marquis  de  Vafie  &  cohéritiers  ,  envoie 
le  Comte  Dclva  &  conforts  en  propriété  &  poirefTion  des  objets 
par  eux  réclamés. 

Mais  par  Arrêt  du  Confeil,  les  Parties  ont  été  renvoyées  inf- 
truire  au  Parlement  de  Rouen,   &  la  Caufe  y  eft  pendante. 

On  trouvera  ici  par  extrait  les  aftes  de  notoriété  qui  ont  éré 
donnés  a  la  Comtelfe  Dclva  ,  en  conféquence  de  la  Sentence  du 
iphâreUr  du    30  Décentre   1772  ,    &    qui    lux  font  favorables; 

mais 
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hfiis  î1  en  a  étc  donné  deux  aurres  aux  Séné:':nuîrccs  d'An^^ers  tk. 
de  Baugé ,  qui  décident  en  faveur  du  Marquis  de  YaiTc  &  cohé- 
if  tiers.  .  , 

Acte  de  notoriété  du  Sicge  Rcyal  de  Lava!. 

Î^UE,  fuivsnt  rinterprc'tation  qu'on  a  toujours  donne'e  dans 
l'érendue  du  RclTorc  i  Comté  de  Laval,  aux  art.  241  &  a86  de 
îa  Coutune  du  Maine,  on  a  tou/oms  fubdivife  &  refendu  chaque 
moitié  des  meubles,  acquêts  &  propres  naiflans,  lors  qm  la  hé- 
ritiers ne  re'unijfoient  pas  en  leurs  perfonnes  les  iitraes  paternelles 
&  maternelles.  .  .  jufqu'a  ce  qu'il  fe  trouve  un  héritier  qui  con- 
fonde Us  deux  lignes.  .  .  tout  quoi  a  lieu  &  eft  obfervé  tant  dans 
k  cas  d'égalité  de  digrè  ,  q«2  dans  le  cas  d'in/g.diîé ,  &  ce  à 
çuelquî  degré  de  parenté  que  foient  les  repréfenrés  ,  tellement  qu'il 
fjijjit  d'être  forti  d'une  branche ,  pour  être  admis  a  partager  la 
part  &  portion  affèrante  à  chaque  branche. 

Acîe  de  notoriété  de  la   Sénéchatijfée  du    Chater.u 
du  Loin 

\^  U  E  ,    fuivant    Tufage    conflamment    obfirvé  en   cette    Séné- 

chauQée ,  fondé  fur    les  ar:i:les    241   &    286  de    la    Coutume    du 

Maine,   les  meubles  &   acquêts   de  celai    qui  décède   fans    enfans  , 

ne  laiHant   ni  frères  m  fxurs ,   ni  defcendans    de   frères    &    fœurs  , 

mais    parens  éloignés ,   fe    partagent  en    premier  lieu    par  moitié 

entre  la  ligne  paternelle  &  maternelle  ;  dans    chaque   li^ne,    qu'il 

fe  fait  une  nouvelle  fente   entre  les   ligne    paternelle  Se  maternelle 

des  aïeul  Se  aïeule  ,  &c.  de  celui  de  cujus  ,  juf^u'à  ce  qu'on  ait  trouvé 

les  afcendans  dans  la  perfonne  defquels les  deux  lignes,  paternelle  Se 

maternelle,  fe  font  formées  ,    ù  ont  cum.'n'.ncè  a  fe  fèparer  ,    comme 

dans  U  généalogie  repréfentee ,   il   faut    remonter  jufqu'a  René  de 

Montertbn,  du  premier  mariage  duquel  avec  Charlotte  Perault  font 

îflus  le  Marquis  de  Valfé  &  autres  ,   &  de  fon  fécond  mariat^e  avec 

Renée  des  Rotours ,   eft  defcendu  M.  le  Marquis    de    Montélfon  , 

•de  cujus  ^   laquelle  Renée  des  Rotours  étoit  fœur  germaine  de  Ra- 

degonde  des  Rotours,    reprcfentée  par  la   dame  Coniteffe    Delva 

&  autres,  fans  confidérer  l'égalité  ou   inégalité  de  degré  de  parenté 

ries  repréfentans  dans   ces  deux  lignes  avec  ledit  fi;ur  de  MontefToa 

de  cujus,  fans  préférence  pour   Ui  héritiers  d'ar^  Ligne  plus  pro;he 

Tonu  lit  E  e 
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en  degré  de  parenté  ,  m  d'exciufion   de  ceux   de    P autre  liykt    in 
<iegré  plus    éloigné. 

Qu'ils  n'ont  pas  de  connoifiance  ,  qu'il  ait  été  rendu  de  Sentence 
fjr  les  principes  &  ufages  par  eux  attelles,  parce  que  la  quejîion 
Tt'a  jamais  fait  de  difficulté  dans  les  régleiruns  de  famille  ,  fo il 
dans  U  cas  d'égalité  au  d'inégalité  de  degré. 

Acte  de  notoriété  de  la  Sénéchaiijfée  du  Mans, 

O  UE  ,   perfiftânt  dans  Tatfte  it  -notoriété  qu'ils  ont    donné  au 
mois  d'Août  1769,    dans    laifaiie   d'Urbain    Saillant,    jugée  aU 
Parlement  de  Par?s  au  mois  de  Septembre  de  la  même   année,    ils 
arteftent  d'abondant  ;,  qu'en  conféquence    des   articles  241  &   286 
de  Uur  Coutume,   &  par  un    ufage  conjîamment  &   univerfellement 
fui^i  dans  tous  les  réglemens  dji famille,  les  meubles  &  les  acquêts 
«le  celui  qui  décède  fans  hoirs,  &  ne  laiife  ni  frères  ni  fœurs  ger- 
jtnains ,   ou  fes  repréfentans  ,  fe   fendent  d'abord  en  deux  moitiés  , 
l'une  pour  la  ligne  paternelle  j  l'autre  pour    la    ligne  maternelle  ; 
après  quoi,   s'il  ne  fe  préfente  pas  en  chaque  ligne  des   frères    & 
faurs    germains  ,  (  on  fous-entend  qui  foieni  feuls ,    &  n'ayant   ni 
frères  ni  fœurs  confangùins  ou  utérins  ,  foit  du  père  cudelanieie 
du  défunt  f  ou    defcendans  de  frères  &  fcEurs  germains  ,   pour   re- 
cueillir  la  moitié  déférée  a  la  ligne  paternelle  ou  maternelle,  )  alors 
il  fe  fait  &  s'eft  toujours  fait,    dans  chacune  dcfditcs  lignes,     une 
refente   de  cette  moitié    en    deux  autres,    l'une   pour  les   héritiers 
du  côté  de  l'aïeul  paternel  ou  maternel  du    défunt ,  l'autre  pour  ks 
l.ériiiers  du  côté  de    l'aïeule  paternelle  ou    maternelle ,   fans    confi- 
dérer  en   chaque  ligne   l'égalité  ou  inégalité  de  degré  des  repréfentés 
Avec  le  défunt.     Dans  l'un  comme   dans   l'autre  cas,    cette  refente 
a  paru   a  leurs  anciens  ,   &  leur   paroît  une  jufte  conféquence  de  lé 
difpofition  de  leur  art,   286  ,  qui  admet   la  fente  en    deux  lignes. 
Que  telle  eft  l'interprétation  que  leurs  pères  ont  donnée  auxdits 
art.  241   &  286,   &  qui  a  fervi  de  bafe  aux  différens  partages  & 
réglemens  de  famille  faits    dans    la  Province  j  qu'ils    en  citèrent 
quatre  dans  leur  afte  de   notoriété  du  mois  d'Août   1769,    que  de 
«€  nombre  il  y   en   a  véritablement  deux     où    les    repréfentés    fe 
trouvoient  en  égal  degré   de  parenté  du  défunt,  mais  que  dans  les 
deux  autres ,   favoir ,  celui    de  la  fucceflion   de   la  dame   Bermon- 
diere  ,   reçu  par  Gendrot  ,  Notaire  au  Maas  ,   le  2  Janvier  1737, 
ii.   celui  de  U  d^me  Choucc  de  la  Coupillare  ,  reçu  par  Martigné^ 
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le  Ï4  Juillet  1764,  les  refences  furent  pratiquées  en  cloaque  ligne, 
tîonobflant  l'inégalité  de  degré  de  parenîé  des  repréfcntés  ,  &  qu'elles 
furenc  pratiquées  dans  ce  dernier  règlement  contre  ddux  Oj/icitrs 
de  ce  Siège  ,  aujourd'hui  décidés ,  M.  de  Raiullon ,  Lieutenant 
Criminel ,  &  M^  for.  frère  ,  qui  rendirent  hommage  a  l'ufage  de 
la  Province  ;  qu'ils  entendirent  atteftef ,  lors  de  ctt  a<fte  de  no- 
toriété ,  comme  ils  l'atteftent  encore  ,  que  cet  ufage  a  toujours  été  , 
&  eft  encore,  de  refendre  en  chaque  Ligne  la  moitié  uts  meubles 
&  acquêts  qui  lui  efl  dévolue  entre  les  héritiers  des  deux  côtés  de 
-cette  ligne.  .  .  foit  que  lefdits  héritiers  fe  trouvent  en  degré  égal 
ou  inégal  de  parenîé ^  &  qu'ils  peuvent  encore  confirincr  leur  ufage 
.pour  ce  dernier  cas,  par  les  réglemens  de  la  fucccliiondu  fieur 
Trouillard  deMontferré,  &  de  celle  de  Marie-Madelane  Bcuvet, 
reyus  en  17  57  &  1771  ,   par  Guédcu  &  Guincfeau  ,  Notaires. 

Aâe  de  notoriété  des  Officiers  du  Siçge  de  Mayenne, 

Î^UE  quand  les  collatéraux  ne  font  unis  avec  ceux  de  cujus ,  que 
4d'un  côté,  comme  defcendans  de  frères  confanguins  ou  utérins,  oa 
ircmonte  jufqu'àux  auteurs  communs  qui  ont  opéré  un  refourchement, 
Xorfqu'on  a  trouvé  ces  auteurs  comnjuns ,  il  fe  forme  alors  deux 
Ijranches  difîmâes  ù  fipavées  qui  defcendent  comme  par  deux  voies 
<iifFérentes ,  jufqu'a  celui  de  cujus  ,  ce  qui  opère  les  différentes 
-divifions,  dont  ils  vont  rendre  compte.  .  .  Qu'après  la  première 
tlivifion  ou  fente  des  acquêts  &  propres  nailTatis  de  l'homme  dé- 
cédé fans  enfans,  entre  les  deux  lignes  de  (ti  père  &  mcre ,  on 
doit  fubdivifer  ou  refendre  ces  mêmes  acquêts  &  propres  naiflans , 
dans  le  cas  d^ inégalité ,  comme  dans  celui  d'égilité  de  degré. 

Que  peu  importe,  que  dans  l'une  des  deux  branches  il  fe  trouve 
•un  parent  uni  d'un  côté  feulement  ,  comme  par  exemple  confangiiin, 
^ui  fe  troievt  plus  proche  en  degré  de  celui  de  cujus ,  que  le  parent 
■utérin  de  l'autre  branche,  le  plus  proche  confangiiin  ne  pouvant 
exclure  le  plus  éloigné  utérin ,  pour  prendre  les  acquêts  &  propres 
naij/ans  de  la  branche  utérine  ,  par  deux  raifons  ;  la  première ,  que 
ce  feroit  exclure  la  repréfentation  de  l'art.  241  ;  la  féconde,  que 
la  branche  confinguin:  efi  tdlemtnt  étrangère  a  l'utérine  ,  &  yice 
versa,    que  la  Coutume  ^met  la  fucceflijn  du  Seigneur,    &s. 

Que,  pour  appliquer  les  règles  à  l'exemple.  .  .  il  eft  évident 
que  Françoife  de  MontelTon  ,  comme  focur  confaaguine  de  Charles 
^€  MontelTon ,  aïeul  de  Jean-Ba^tiflc  de  cujus ,  étoit  plus  proche 
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de  Iji  d'un  degr^  ddns  la  ligne  confanguine  qut  Radegofide  dii 
Retours  fa  tante  ,  dans  la  ligne  utérine  ;  mais  que  cependant  pour 
trouver  les  auteurs  communs  qui  ont  formé  Us  deux  lignes  ou  s'ejl 
opéré  le  refourchement ,  ils  remontetoient  jufqu'à  René  de  Mon- 
teilbn ,  bifaïcul  de  celui  de  cujus  ,  &  formsroient  la  ligne  pater- 
nelle ,  a  commenceV  par  Françoife  de  Montefion  ,  grand'tante 
confanguine,  &:  la  ligne  maternelle  par  Radegonde  des  Retours, 
arrière  grand'rante  utérine. 

Que  dans  cette  manière  d'opérer  ,  ils  h'aUroient  pas  d'égard  à 
ce  que  Françoife  de  Montefion  fe  trouveroit  dans  fa  ligne  plUs 
proche  d-un  degré ,   que  Radegonde  dans  la   fienne. 

Qu'en  ccnféquence  ils  divifcroient,  Sec.  (  relativement  a  la  ré- 
clamation  de    la  Comtefie   Delva  &  conforts.  ) 

Qu'ils  ne  peuvent  anefter  d'exemples  de  chofes  jugées. en  pareil 
cas  au  Tribunal  contentieux  ,  parce  que  leurs  jufticiables  font 
rellem.ent  imbus  de  ces  principes ,  qu'ils  n'en  ont  jam.ais  fait  la 
matière  d'un  procès  j  mais  que  l'ufage  a  toujours  été  ,  tel  qu'ils 
l'ont  annoncé  ,  &  tel  qu'on  n'a  jamais  fait  comparaifon  de  l'inégalité 
ou  égalité'  de^  degrés  dans  aucune  des  deux  lignes  confanguine  ou 
utérine,  pour  faire  exclure  par  les  plus  proches  de  l'une,  les  plus 
éloignés  de  l'autre  ;  qu'ainli  a  été  pratiqué  fous  la  direftion  de 
cinq  Avocats  du  Siège,  dans  le  partage  fait  en  1764,  des  biens 
de  la  fuccelfion  de  demoifelle  Renée  leGos,  veuve  de  Me.  Charles- 
Daniel  Beaugard,  Greffier  en  chef  de  l'Eledion  de  cette  Ville, 
dans  lequel  partage  on  a  remonté  jufqu'aux  bifa'ieux  ,  &  admis  dans 
la  ligne  confanguine  des  parens  du  fcptieme  degré  ,  quoiqu'il  s'en 
trouvât  dans  la  ligne  utérine  ,  qui  n'étoient  qu'au  troifeme,  &  même 
au  ftconi  degré  j  que  de  même  avoii  été  précédemment  pratiqué 
dans  la  fucceffion  de  Me  Pierre  Colin,  Prêtre,  &  depuis  en  celles 
de  la  demoifelle  du  Chapt ,  du  fieur  Dallé,  Diiedeur  des  Mef- 
fageries  de  Mayenne ,  de  la  dame  de  Montenay  ,  VicomtefTe  de 
Mortain ,  ù  dans  toutes  les  fucceffions  qui  en  ont  préfenté  l'oc- 
cafion ,  fans  que  jamais  il  y  ait   eu  difficulté   fur  cette  manière  de 

Aclt  de  notoriété  du  Préfidial  de  la  Flèche. 

JI3ÉCLARONS  &  atteftons.  .  .  qu'après  la  première  divi-. 
fion  ou  fente  des  propres  naiffans ,  acquêts  &  meubles  de  l'homme 
«léwédé  fans   e&fiiQS,  faite    par  ;uoitiés,  dont  l'une  pour  U  li^^QC  de 
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per€,  &  l'autre  pour  la  ligne  de  mère  de  celui  de  cuj'us  ,  on  a  toi^ 
jours  remonté  jufqu'aux  aïeux  ,  bifaïeux ,  &c.  fuivant  les  cas  , 
pour  trouver  tant  du  côté  paternel  que  du  toté  maternel  ,  les  af- 
ccndans  dans  les  perfonnes  defquels  les  deux  lignes,  paternelle  §: 
materaelle,  ont  commenté  a  fe  fiparer  :  que  ces  auteurs  paternels 
&:  maternels ,  trouvés ,  on  a  divifi  ou  refendu ,  tant  divis  les  cas 
d'inégalité  que  d'égalité  de  degré  de  parenté  ,  la  moitié  defdits  ac- 
quêts ,  propres  naiflans  5c  meubles,  en- deux  parts  égales  y  dont  l'une 
au  coté  paternel  pour  la  Ugni  du  perp  ,  ôç  l'autre  pour  la  ligne  de 
mère  des  afcen4aiis  j  &.  de  même  au  côté,  maternel  >  chacune  de  eet 
lignes  étant  étrangère  a  l'antre.  .  .  Que  tels  ont  toujours  été  Içs 
principes  de  leurs  prédécefleurs ,  &  les,  leurs ,  puifés  dans  leurs 
Cîiutumes ,  &  confacrés  par  la  pratique  la  plus  conftamment  fuivte 
dans  leur  refTcrt ,  foit  que  les  copartageans  ,  conduits  par  des  Ju- 
rifconfultes  ,  fe  foient  réglés  par  des  écrits  privés,  ou  qu'ils  aieT|t 
fait  des  partages  devant  Notaires  ;  Se  û  l'ufage  fut  toujours  re- 
gardé avec  raifon  ,  comme  l'interprète  des  Loix  ,  on  peut  dire  qu'jl 
elr  le  feul  fidèle  des  Loix  municipales  ,  fur-tout  dans  des  cas  aufii 
communs    que  ceux  dont  eft  queftion  ,   &c. 

Ceci  eft  copié  d'après  un  Mémoire  pour  la  Gomteiïe  Delva., 
fait  par  Me.  Deliignieres  j  voici"  comme  ce  favant  Jurifconfulte  ré- 
torque les  moyens  du  Marquis  de  VaiTé  &  cohéritiers 

».  la  Loi  défère  une  moitié  des  acquêts  a  la  ligne  paternelle ^  (î 
cette  ligne  eft  formée  par  la  même  fouche  d'héritiers,  c'eft-à;-' 
dire,  qui  defceudent  du  même  aïeul  vV  de  la  même  aïeule,  alors 
ils. couvrent  la  ligne  en  entier,  &  la  fubdivifioa  ne  fe  fait  qu'ea- 
tr'eux.  » 

»  Si  au  contraire  la  ligne  eft  formée  par  des  héritiers  ç^e 
deux  fouches,  comme  dans  l'efpece  ,  où  Charles  de  MonteiTon 
avoit  pour  père  René  de  Monteiron ,  &  pour  mère ,  Renée  dzs 
Rotours,  ces  deux  fouches  paternelle  &  maternelle  doivent  par- 
tager la  portion  des  acquêts  déférée  a  la  ligne,  &  ce  partage  qu'oa 
appelle  aflez  improprement  refente  ,  eft  une  fuite  naturelle  de  !^ 
chofe;  puifque  ce  qui  eft  commun  a  plufieurs  ,  doit  être  nécelfa^- 
rement  divifé,   « 

De  la  repréfentaticn  fuus  la  Coutume  du  grand 
Perche^  &  comment  fe  fait  le  partage  en  collatérale  } 

4j  a  repréfcntation  a  lieu   fous  U  Coutume  da   grand  Perche  4 
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ainfi  que  fous    celles  du  Maine    &  d'Anjou  :  voici    ce   f\\it  porte 
l'article  151. 

»  Encre  nobles  &  roturiers  rcpréfcntation  a  lieu  infiniment  ^ 
»  tant  en  ligne  direfte  que  collatérale  ,  &  fuccédent  les  defcendans. 
»  ou  collatéraux  du  déf  jnt  ,  étant  entr'eux  en  pareil  ou  inégal 
»   degré ,  par  fouches ,  &  non  par  têtes.   «« 

La  rcpréfcntation  ,  fuivant  un  ade  de  notoriété  du  Siège  de 
Wortagne ,  du  17  Odobre  1682,  n'a  pas  plus  de  force  dans 
la  Coutume  du  Perche  ,  que  celk  qui  cft  introduite  par  le  droit 
commun  ,  laquelle  eft  feulement  pour  rapprocher  ks  plus  éloignes 
avec  les  plus  proches  ,  &  pour  régler  les  fouches  ,  &  leur  dcfi- 
gncr  ce  qui  leur  appartient. 

On  ne  préfume  nullement  que  la  perfonne  repréfentée  ait  re-. 
cueilli  la  fucccfîion ,  encore  moins  que  la  fuccefnon  air  pafle  par 
les  mains  de  la  perfonne  repréfentée  comme  par  un  canal ,  pour 
parvenir   enfjice  aux  perfonnes  repréfen tantes. 

Par  exemple,  lorfqae  àts  filles  qui  n'ont  point  de  frères  vien^ 
ncnt  à  la  facccffion,  a  la  rcpréfcntation  de  kur  père,  elle  efface 
le  vice  du  fexe  àts  perfonnes  repréfentantes  ,  &  d'incapaLlet 
qu'elks  écoient  de  fuceéder ,  eUe  ks  en  rend  capables  :  cependant 
la  Cûurume  ne  dit  pas  eue  l'hoir  mâle  repréfenté  par  des  filles  » 
foit  préfumé  vivant  ,  ni  qu'il  foit  réputé  avoir  partagé  avec  les 
autres  màks  ou  defcendans  de  niàks  ,  pour  faire  pafler  aux  filles 
qui  le  repréfentent,  la  part  qu'il  auroit  eue  dans  ks  propres  féo- 
daux ,  comme  s'il  avoir  été  effeélivement  vivant  ;  ai»  contraire  ,  ea 
prenant  droit  par  les  termes  de  l'article  157  ,  ce  font  les  filles 
qui  fuccédent  par  fouches  &  par  repréfentation  ;  puifque  la  Cou- 
tume dit.  .  .  .  qu'elles  prennent  telles  parts  &  portions  aux  hé- 
ritages féodaux  qu'eut  fuit  l'hoir  mâle» 

Pour  dire  que  la  repréfentation  fait  revivre  la  perfonne  repré- 
lentée ,  il  faudroit  une  triple  fiction ,  ce  qui  eft  exprellenient  dé- 
fendu par  la  difpofîtion  du  droit;  favoir,  que  la  perfonne  repré- 
fentée a  furvécu  ,  qu'elle  a  fucccdé ,  &  qu'elle  a  tranfmis  la  fuc- 
ceffion  ,  ce  que  la  Jufrice  ne  peut  pas  foufiVir,  puifqu'elle  fonde 
principalement  Çqs  décifions  fur  la  vérité,  qu'elle  n'autorife  point 
«es  triples  fictions,  Si  encore  moins  quarid  elks  font  faites  fanS 
néc^fllté, 

C'eft  par  cette  raifoo  qu'on  di flingue  entre  faccéder  par  fouches 
&  fuceéder  par  tctcs  ,  dans  ces  deux  manières  de  fiiccéder  ,  on  e<^ 
é^akm^ûi  liûi;ier  ;  4es  Açyeyx  ,   venaçs  \  la  fuccsfliou  4e    le^ç- 
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•nch  d£fiir,t,  avec  fcs  frères  ,  ne  l'ont  pas  moins  héritiers  que 
leurs  frères,  ceux-là  fuccédent  par  fouches  ,  &  ceux-ci  par  tèt^.<i  ; 
cependant  ils  font  tous  également  faifis  de  la  fucceffion  du  défunt, 
ils  peuvent  erre  pourfuivis  par  les  créanciers  du  défunt ,  ils  le  re- 
préfentent ,  ils  font  en  fon  lieu  &  place,  fuflinent  perfonam  de^ 
fanai  ,  tout  de  même  que  les  frères  du  défunt  qui  fuccédent  par 
têtes  ;  mais  la  différence  ccmfifte  en  ce  que  tous  les  neveux  enfem- 
ble  fuccédans  par  fouches  ,  ne  prennent  que  la  part  que  leur  perc, 
au  îTi  frère  du  défunt,  auroit  prife  s'il  avoit  été  vivant;  ainfi  ceux 
qui  fuccédent  par  fouches ,  ne  prennent  que  la  part  que  leur  père 
auroit  prife,  s'il  avoit  été  vivant  :  ainfi  ceux  qui  fuccédent  pat* 
fouches  &  par  repréfentation  ,  font  héritiers ,  tout  de  même  que 
ks  frères  du  défunt  qui  fuccédent  par  têres,  &  la  perfonne  repré- 
fcntée,  n'eft  confidérée  que  pour  régler  la  part  qui  appartient  auK 
repréfentans  dans  la  fuccefTion. 

Par  ua  autre  ad:e  de  notoriété  du  Siège  de  Bellefme  ,  du  i  i  Juil- 
let i68j  ,  il  eft  dit  qu'une  fuccefnon  collatérale  ne  peut  changerai 
nature  pour  avoir  été  partagée  par  fouches  &  par  repréfentation  ; 
que  l'effet  de  la  repréfentation  ,  n'eft  point  de  fixer  dans  la  per-^ 
fbnne  repréfentée  la  fucceflion  ,  pour  la  tranfmettre  à  fes  defctn  « 
dans,  mais  feulement  de  mettre  les  repréfentans  dans  le  degré  de 
la  perfonne  repréfentée ,  pour  y  prendre  la  part  qu'il  eiàt  prife  ,• 
ane  fucceffion  collatérale  devant  fe  partager  &  en  la  divifion  &  en; 
îa  fubdivifion  collatéralement. 

Il  réfulte  de  ces  maximes,  qu'use  fuccefTion  collatérale  fe  partage 
en  la  fubdivifion  comm.e  collatérale  ,  &  que  les  mâles  excluent  les  fe- 
melles es  propres  féodaux  :  que  l'excîuGon  n'eft  jamais  qu'en  parité 
de  degré  ,  c'eft- à-dire,  que  lî  une  fouche  étoit  un  mâle  ,  quoiqu'il 
n'y  eut  que  des  filles  qui  la  repréfenialfent  ,  qu'elles  excluroier.t 
Azs  mâles  qui  n'y  viendroient  que  par  une  fouche  de  fille;  parce 
que  la  repréfentation  étant  infinie,  il  faut  remonter  à  la  fouche  , 
&  partager  toujours  par  fouches,  &  jamais  par  têtes,  les  repré- 
fentans ne  prenant  que  ce  qui  eut  appartenu  a  la  fouche  qu'ils  re- 
préfentent  ;  de  forte  ,  par  exemple  ,  que  les  enfansiflus  de  deux  fou- 
ches repréfentans  deux  femelles,  n'ont  point  d'avantage  au  deffjs 
les  uns  des  autres  .quoique  dans  une  fouche  fe  trouvent  tous  mâ- 
les ,  &  que  dans  l'autre  il  n'y  ait  que  des  filles. 

Ledit  ade  de  notoriété  du  Siège  de  Bellefme  foufcrit  du  Juge» 
&  de  fept  des  plus  anciens  Avocats,  porte  en  outre,  que  les  pro- 
grçs  iïftd^iiîs ,  c'çft-k-dire,   que  leihéni^ges  homnag^s?  qui  éteie^ 

Ee    4 
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propres  dùns  la  fucceflion  de  celui  de  cvjus  ,  appartiennent  aax 
mâles,  à  l'exclufiou  des  tcmtUes  ;  &  que  la  reprcfeRtaiisn  na  pas 
d'autre  e/Tct  dans  la  Coutume  du  Perche  ,  que  dans  celle  de  Pa- 
lis,  dans  les  degrés  où  elle  eft  .idmi/e  ,  i  que  s'il  y  a  de  la  dif- 
îcrence ,  ce  n'tft  qu'en  ce  qu'cUc  cil  linw;cc  Se  bornée  fous  la  Cou- 
tume de  Paris  ,  mais  qu'elle  cfl  iiif:nie  fous  celle  du  Perche. 

Des  qu'il  s'agit  d'une  fuçccfTio;)  collatérale  qui  échei  à  des  re- 
préfcntans  ,  la  fubdivifion  s'en  tait  donc  coUatéraltineot  ,  &  les 
mâles  en  chaque  fouche  exdiicnt  les  femelles;  c'eft-a-dirc,  que  les. 
1:  ères  excluent  leurs  fçears  es  héritages  Iion)ma[;és ,  &  qye  l'aine 
en  chaque  fouche  entre  coutunucrs  n'a  pas  plus  que  les  puînés, 
rj'y  ayant  avantage  pour  l'ainé  entre  roturiers  ,  q'j'en  ligne  dircfte. 

Quoiquf  les  frères  excluent  mtiue  en  fucceffion  roturière  Icuns 
faurs  des  biens  propres  tcr.uç  k  foi  &  hommage,  elles  ont  ce- 
pendant part  égale  avec  leurs  frères,  es  biens  féodaux,  qui  étoient 
acquêts  en  la  ^crfonne  du  défunt  ,  &  dans  les  cenGves  3c  roiu- 
r.s. 

Les  articles  154,  157»  158  &  i  64  de  la  Coutume  du  graiid 
Perclie  ,  les  Jugemens  &  Arrêts  intervenus  fur  cette  matière , 
çr\%  confirrr;é  cette  ancienne  Jurifprudence  :  &  particulicrerr.tnt  les 
Sentences  rendues  au  Sicge  de  Mortagoe,  en  l'année  1677,  ^ 
le  30  Avril  1683,  peur  les  familles  Braiichard  ^  Boyeres. 
X'Arrct  du  14  Août  1649  »  ^  ^^'^''^  ^^^  années  1674  ^ 
3677  ,   appelles   les  Arrêts  de  Duhamel  ,  de  Mtullc,  &   Foiget, 

Toutes  ces  autorités  &  quantité  de  lots  5:  partages  ,  &  tran- 
fafllons  ,  ont  été  rapportés  au  procès  d'entre  Mre.  Abraham  Cail- 
lard  ,  Écuyçr  ,  lîeur  de  la  Monnerie  ,  mari  de  Dame  Judith  le 
VafTeur ,  &  Mre,  Jacques  de  Saint-  Denis,  Ecyyer,  Seigneur  de 
Verveines  ,  héritiers  en  partie  de  Mre.  Çabnel  de  Morugommer\- , 
qui  avoir  époufé  D?,me  Marie  d'Argençon. 

Voici  ce  que  porte  l'article  157  de  la  Coutume  du  grurui 
Perche  : 

»  En  fucceffion  collatérale,  rpit  noble  ou  roturière,  les  mâles 
»  excluent  les  femelles  es  Iiéritagcs  propres  du  défunt,  tenus  cb 
»  foi  &.'  hommage  ,  finon  que  lefdites  femelles  reprçfentairent 
»  l'hoir  mâk;  «  (  c'eft-a-dire  ,  que  les  filles  n'ayant  point  de 
frère,  vinffent  feules  dais  leur  fouclie  a  la  fucceffion,  à  la  reprC'- 
fentatioji  de  leur  père ,  )  ».  auquel  cas  elles  prennent  telle  part  cs- 
»  dits  héritages  qu'eût  fait  kdii  hoir  inâle  ;  &  quant  aux  autrtts 
»  héritages  diiilir  dv:'uDt  >   ca;cre   ou'ils   fulTcnt  fçodii|x  ,^  (  éwi^ 
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*   lefdits  féodaux    par  lui  acquis  ,  )  les  femelies   y   fuccédenr  éga- 
*>   lement  avec  les  miles.    « 

En  fucceflion  collatérale  ,  il  n'y  a  aucun  avantage  pour  l'aine  , 
Se  les  filles  nobles  ou  coutumieres  en  fucceiTion  dircde  ou  colla- 
térale, ayant  des  frères  ,  ne  font  jamais  reçues  à  partager  les  hé- 
ritages propres  tenus  a  foi  &  hommage. 

Me.  Bernier  dans  une  enquête  par  turbes  de  l'année  1660, 
expliquant  l'article  157  de  la  Coutume  du  Perche,  dans  lequel  il 
«ft  dit,  que  la  femelle  qui  repréi«nte  l'hoir  mâle,  prend  la  parc 
qu'eut  pris  l'hoir  mâle  ,  remarque  fort  bien  que  cela  a'eft  pas  tou- 
jours véritable;  parce  que,  dit-il,  lorfqu'un  frère  vient  concur- 
remment avec  fa  fœur  a  une  fucceflion  par  repréfcctation ,  le  frère 
l'exclut  defdiîS  propres   féodaux. 

Il  réfulte  de  ces  maximes  ,  qu'une  fucceflion  collatérale  ayant 
été  divifée  entre  différentes  fouches ,  ne  fera  point  partagée  dans 
la  fubdivifion  ,  comme  une  fucceflion  dire<^l:e  entre  les  enfans  du 
reprcfenté  ;  ainfi  i'ainé  d'une  fouche  entre  roturiers  ,  ne  prcfiterl 
point  d'aucun  avantage,  au  préjudice  de  ftS  puînés;  mais  le  tout 
fera  partagé  par  égales  portions  entre  les  frères  ,  n'y  ayant  d'^-- 
vantage  pour  l'aine  entre  coatumiers ,  qu'en  iigne  dircâe.  Sua 
quatqut  confuetudo  clauditiir  territorio. 

Nous  avons  expliqué  fur  l'article  241  ci-deffus  ,  quel  cft  l'eP- 
fct  de  la  rcpréfentation  fous  les  Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou  ; 
l'on  peut  voir  a  ce  fujet  la  nouvelle  Obfervation  de  M.  Pocquet 
de  Livoniere  fur  l'article  225  de  fa  Coutume,  qui  répond  a  l'ar- 
ticle 24 1   de  la  nôrre. 

M.  Pocquet  de  Livoniere  dans  fes  Manufcrits  fur  la  Coutume 
à  Anjou  fe  propofe  la  queftion  ,  fi  l'Edit  fucceflbire  a  lieu  es  Cou- 
tumes qui  admettent  la  rcpréfentation  infiniment.  Et  il  répond  pour 
l'affirmative,  d'après  Dumoulin,  fur  l'article  241  du  Maine: 
mais  cet  Edit  fucceflbire  ne  doit  détruire  les  effets  de  la  rcprc- 
fcnration. 

Ainfi,  toutes  les  fois  qu'en  ligne  direde  ou  çn  collatérale  où  U 
jpepréfentation  a  lieu  infiniment ,  il  y  a  des  defcendaas  de  plu- 
fieurs  fouches,  la  rcpréfentation  a  lieu,  &  non  ledit  fucceflbire; 
mais  hors  le  cas  de  diverfes  fouches ,  l'édit  fucceflbire  peut  ctçe 
leçu. 

Par  exemple,  Titius  a  laiifé  deux  filles,  Titia  &  Mœvia; 
Tiîia  eft  décédee  laifl'anr  des  enfans,  Titius  meurt  enfuite ,  Mcc- 
vii  ^<iaorwe  i  fi  iuccglaon  ;  les  cnfàns  de  Tiua  vicnaen;  a  la  fu-- 
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ceflîon  de  Titius,  leur  aïeirf ,  comme  rcpréfentans  leur  merc ,  les 
enfans  de  Mœvia  veulent  y  venir  auiïi,  ils  en  font  exclus,  ils  ne 
peuvent  venir  par  repréfentation  de  leur  merc  qui  eft  vivante,  Ce 
parce  qu'elle  a  renoncé  :  mais  ils  prétendant  y  venir  Ediâo  fuc 
ttefforio  ^  parce  qu'ils  font  en  pareil  degré. 

Cependant  ils  n'y  font  pas  fondés  ,  parce  que  l'Edit  fuccelToire 
ii*eft  admis  dans  les  cas  où  la  repréfentation  eft  reçue,  qui  font  ceux 
où  il  y  a  à.ts  defcendans  de  diverfes  fouches  ;  &  les  enfans  de 
Tiiia  ,  même  fcs  petirs-enfans  ,  fi  les  enfans  étoient  décédés,  ex- 
cluront les   enfans  de  Mœvia. 

Mais  il  Mœvia  étoit  fille  unique  ,  &  qu'elle  eut  renoncé  ;  en 
ce  cas  n'y  ayant  pas  de  defcendans  de  diverfes  foucbes  ,  mais  les 
enfans  de  Mœvia  fe  trouvant  les  plus  proches  ,  &  procédant  de 
même  fouche  ,   viendront  Edicio  fucceffotio. 

Si  Mœvia  &  Titia  avoient  toutes  les  deux  renonces,  leurs  en^ 
fans  pourroient,  encore  en  ce  cas  venir  a  la  fucceffion  de  leur 
a'ieul,  Edicio  fuccejforio y  mais  ils  faccéderoient  par  têtes,  &  non. 
par  fouches. 

Voici  un  exemple  qui  m'a  été  propofé;  Sejanus  ,  de  la  fuccef- 
lion  duquel  il  s'agir,  eft  fils  de  Titus  ^  de  Cornelia  ,  &  Ticius 
eft  forti  du  mariage  de  Sempronius  &  de  Mœvia. 

Sejanus  a  des  propres  de  Titius  ,  il  en  a  de  Cornelia;  j'ai  ef- 
timé  que  ceux  de  Titius  doivent  retourner  aux  plus  proches  parers 
de  ce  côté,  qu'il  en  eft  de  même  de  ceux  de  Cornelia  ;  &  qu'un 
coufin  au  fixieme  degré  du  côté  de  Cornelia,  exclura  un  oncle  ou 
un  parent  au  fécond  degré  du  côté  de  Titius,  dans  les  biens  pro- 
venans  de  Cornelia. 

Qu'à  l'égard  des  biens  venus  de  Sempronius,  qui  eft  l'aïeul, 
ils  retournent  aux  héritiers  du  côté  de  Sempronius ,  Se  qu'on  gar- 
dera cet  ordre ,  que  ceux  qui  font  defcendus  de  Sempronius  ta 
profiteront ,  &  que  les  oncles  du  défunt  de  ce  côté  ,  feront  préfé- 
rés à  tous  les  autres. 

Que  s'il  n'y  a  point  de  defcendans  de  Semproiiius  ,  ceux  qv.i 
le  touchent  en  collatérale  y  font  appelles ,  c'eft-a-dire ,  ceux  qui 
font  defcendus  du  frère  de  Sempronius. 

Mais  qu'on  ne  diftingue  point  s'ils  fort  defcendus  du  pcre  ou 
de  la  mère  de  Sempronius  ,  qu'on  ne  refourche  point  ,  que  le  piui 
proche  eft  préféré  fans  diftinftion. 

Tout  cela  eft  conforme  dans  les  deux  Coutumes  de  Paris  & 
i' Anjou,  diî  M«  Poc^ueij  mais  dilTcre  ea  ce  que  fous  cette  de;-* 
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nicre  Contume  ,  on  règle  la  proximité  par  lé^  fouclies,  X:  ncn  par- 
les degrés;  &  qu'a  Paris,  on  re^le  par  les  degrés,  &  non  par  les 
fouches ,  parce  que  l'oncle  exclut  les  petits-neveux  ,  quoiqiie  la  fou- 
che   foit  égale. 

En  Anjou  &  au  Maine  ,  les  petits  -  neveux  reprtTenteni  leur 
père  &  grand-pere,  &  viennent  en  concurrence  par  fouche ,  &  ces 
petits-neveux,  qui  font  au  troifieme  degré,  excluroienr  un  coufîn 
germain  du  défunt  ,  qui  eft  au  fécond  degré  ,  parce  qu'ils  font 
d'une  fouche  plus  proche ,  en  ce  qu'ils  defcendenr  du  père  du  dé- 
funt, &  que  le  coufin  germain  defcend  du  grand-pere  :  maxime 
qui  auroic  lieu  ,  même  pour  les  biens  venus  du  grand-pere. 

Deniers  dotaux  reflïtués ,  font  meubles ,  même  dans 
la  facce^ion  de  la  femme  ;  il  en  eft  de  même  des  de^ 
niers  gui  lui  tiennent  lieu  du  prix  defes  propres, 

JLES  deniers  dotaux  reftitués  à  une  veuve  par  les  héricierç  cfe 
ion  mari  ,  font  meubles  dans  fa  fucceiTion  ,  qui  eft  déférée  à  fzs 
collatéraux,  quelque  ftipulation  que  porte  le  contrat  de  mariage, 
quoique  ladite  veuve  ait  été  mariée  fous  la  Coutume  de  Norman- 
die, &  qu'il  y  ait  eu  confignation  aftuelle ,  &  remplacement  def- 
dits  deniers  dotaux  fur  les  biens  du  mari  ,  auiïl  fitués  en  "Nor- 
mandie ,  à  moins  que  lui  ou  fes  héritiers  n'optent  d'en  faire  ,  & 
continuer  la  rente  k  caufe  de  la  confignation.  Il  en  ed  de  même' 
des  deniers  qui  ont  éeé  reftrtués  à  la  femme ,  par  les  héritiers  de^ 
fon  mari ,  provenant  de  la  vepte  de  fes  propres  fitués  en  Nor- 
mandie, ou  du  rembourfement  fait  aux  mains  de  fondit  mari,  des 
rentes  même  foncières  qui  lui  étoient  faites  par  des  Normands, 
lefquels  deniers  font  réputés  comme  les  autres  ,  meubles  de  U 
femme;  parce  que  ladite  veuve  décédant,  domiciliée  fous  les  Coi!- 
lûmes  du  Maine  ou  d'Anjou  ,  les  liKceiTions  en  ligne  collatérale  s'/ 
partagent  dans  l'état  qu'elles  fe  trouvent ,  fans  qu'il  y  air  lieu  zi 
remploi  en  faveur  des  héritiers  aux  propres ,  n'y  ayant  point  de 
remploi  de  Coutume  a  Coutume. 

C'eft  d'après  ces  principes  que  j'ai  décidé  une  qucftion  qui 
m'étoit  propofée.  Un  fie«r  Thomas  Dubois  avoit  été  marié  deux 
fois,  du  premier  mariage  n'étoit  forti  qu'une  fille^  Marie  Dubois» 
mariée  a  Pierre  Jean-François  Rablin  ,  dont  eft  iffu  Pierre-Fran- 
çois Rablin  ;  Se  du  fécond  mariage  étoient  forcis  Michel- Caziniiî 
pa.bpis,  Geneviève  &  Marthe  Dubgis» 
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Atichcl-Cazimir  I>ubois  avoir  été  marié  &  avoir  laifl?  plufieurs  en-, 
fans  mâles  &  femelles  ;  Geneviève  Dubois  avoir  époufé  un  ficur  le 
V  illain  Dtsfriches,  donr  étoieiir  forris  pluficurs  enfans  ;  &  Marthe 
Dubois  avoir  cré  mariée  au  fieur  Regnculi ,  domicilié  à  Mamers  ; 
tous  lefdirs  Dubois,  Rablin  &  Desfriches ,  demeurans  à  Alenyon  , 
Sf  ayanr  leurs  biens  en  Normandie. 

Ladire  Marrhe  Dubois  éranr  morre  quelque  rems  après  fon  mari 
fans  laifTer  d'enfans  ,  il  a  éié  quellion  de  favoir  à  qui  apparrien- 
droien.!  les  deniers  dotaux  qui  lui  avoienr  éré  rjeftirués  par  les  hér 
ritiers  de  fon  mari  ,  ainfi  qye  ceux  qu'ils  lui  avpient  payés  pc-r 
la  remplir  de  ramortiiremenr  d'une  renre  de  40  liv.  qui  lui  éioit 
faire  par  Geneviève  Dubois  ,   fa  fœur. 

Çpmme  les  meubles  s'en  vonr  en  deux  lignes  aux  termes  dç 
cer  arride  ,  j'ai  eftiraé  que  la  moirié  appartenoir  aux  enfans  dç 
Michel-Cazimir  Dubois,  &  de  Geneviève  Dubois,  comme  repré- 
fcruant  la  mère  de  Marthe  Dubois  ,  de  la  fucceflioa  de  laquelle  il 
s'agiflbit  y  &  que  l'autre  njoirié  devoir  erre  fubdivifée  en  trois 
portions  égales ,  dont  l'une  pour  Pierre-François  Rablin ,  aux 
droits,  de  Matie  Dubois ,  fa  mère  ,  l'aurre  pour  rous  les  enfans 
mâles  &  femelles  de  Michel-Cazimir  Dubois,  &  la  troifieme  por- 
tion pour  les  enfgns  du  (leur  le  Villain   Desfriches. 

C'eft-à-dire,  qu'en  fuppofant  que  lefdirs  deniers  puflent  fp 
monter  à  2400  liv.,  il  y  en  avoir  d'abord  izoq  liv.  pour  le? 
enfans  de  Michel-Cazimir  Dubois,  &  du  fieur  le  Villain  Desfrir 
ches  •  &  de  l'autre  moirié  ,  400  liv.  pour  le  fitur  Rablin  ,  400  I. 
pour  les  enfans  de  Michel-Cazimir  Dubois,  &.  pareille  fomme  de 
400  liv.  pour  les  enfans  du  fieur  le  Villain  Desfriches  :  au  tor 
tal  400  liv.  pour  Pierre-François  Rablin  ,  1000  liv.  pour  les 
■«nfans  de  Michel-Cazimir  Dubois,  ik  looo  liv.  pour  les  enfans 
du  fieur  le  Villain  Dtsfriches. 

Les  mêmes  maximes  ont  lieu  ,  lorfquc  U  femme  s'étant  fait 
fcparer ,  fon  mari  lui  a  rcflitué  fcs  deniers  dotaux  ,  ou  le  prix  du 
fts  propres  aliénés. 

Dans  cette  efpcce  encore,  les  deniers  dotaux  reftitués  à  la  fem- 
me ,  ou  le  prix  de  fcs  propres  aliénés  à  elle  rembourfé  ,  ou  Its 
acquêts  par  elle  faits  de  ces  deniers  à  fon  décès,  s'en  vont  en  deux 
lignes,  il  ladite  femme  ne  lailfe  point  d'cnfaus. 
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Prifées  de  bcjiiaux  avancés  par  le  propriétaire  i 
fon  Jèrmier ,  font  meubles ,  &  appartiennent  à  Vhéri^ 
lier  ou  donataire  des  meubles, 

»^  U  R  la  queftion  propofée  a  MM.  les  Avocats  du  Mans ,  le 
20  Mars  1722,  de  favoir  fi  des  beftiaux  avancés  aux  fermiers 
par  des  propriétaires,  pour  facilicer  l'exploitation  des  fermes, 
font  réputés  meubles  ou  immeubles,  dans  la  Coutume  du  Maine, 
&  quel  eft  l'ufage  qu'on  y  fuit  à  cet  égard? 

Ont  attefté  que  l'ufage  conftamment  obfervé  au  Maine  ,  eft  de 
juger  ces  prifées  de  beftiaux  ,  quelque  tems  qu'elles  aient  été  fur 
les  fermes  ,  de  qualité  de  meubles ,  &  comme  tels  de  les  adjut^er 
aux  héritiers  &  donataires  des  meubles  ^  à  l'exclufion  des  héritiers 
aux  immeubles. 

Nul  douce  qu'ils  entrent  comme  meubles  en  la  communauté 
éts  conjoints  par  mariage,  &  que  l'ainé  entre  nobles,  les  prend 
par  préciput  ,  comme  faifant  partie  du  mobilier  de  i^s  père  & 
mère. 

Montrée  &  vifite  des  terres ,  lors  de  la  finie  du 
fermier. 

JLE  fermier  eft  obligé  indéfiniment  a  faire  &  laifTer  en  bon  étar» 
à  fa  fortie ,  les  haies ,  à  curer  les  fofles  ,  même  ceux  qui  fervent 
à  l'irrigation  des  prairies;  mais  le  fermier  n'eft  tenu  de  curer  ua 
ruiffeau  attenant  aux  héritages,  appartenans  au  bailleur,  à  m©ins 
qu'il  n'en  foit  chargé  par  fon  bail. 

Si  le  fermier  s'apperçoit  que  le  bailleur  veuille  faire  la  vifirc 
de  ce  qui  ne  regarde  pas  le  fermier  ,  il  en  protefte  de  nullité ,  ^ 
s'en  fait  accorder  aéle  ,  autrement  il  eft  préfumé  avoir  confenti  Si 
acquiefcé  à  la  vifite  &  montrée  des  chofes  en  conteftation. 

Comment  fe  partagent  les  acquêts  entre  frères  con-* 
fanguins ,  étant  devenus  propres  entre  Us  mêmes  per^ 
fonnes  ? 

17JL.  de  Parence ,  a  la  date  du  2  Juin  1 7 1 3  ,  propofe  les  exeru' 
pie  &  queftion  ci-après  : 

Armand  a  été  lUdrié  deux  fois  ;   de  fou  premier  auridge  aves 
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Marie  ,  il  a  eu  Jacques  &  Pierre  :  &  dt  fon  kconà  mariage  arec 
Julie  ,  font  foriis  Guillaume  &  Jean.  Jacques  eft  mort  fans  entans  , 
laifiant  beaucoup  d'acquêts,  lefquels ,  fuivant  cet  articU  286, 
furent  partagés  ;  favoir  ,  une  moitié  à  Pierre  ,  fon  frère  germain  ; 
&  l'autre  moitié  fubdivifce  entre  Pierre,  Guillaume  &  Jean,  fes 
frères  cor.fanguins ,  tiîrs  par  tiers. 

Guillaume  eft  aufTi  décédé  fans  enfans  ;  la  qu^ion  fut  de  fa- 
voir comment  on  partageroit  entre  Pierre  &  Jean  ces  acquêts  faits 
par  Jacques,  &  qui  avoient  été  faits  propres  en  la  perfonne  de 
Guillaume  ;  plufieurs  Avocats  eftimerent  que  Jean  étant  frère  ger- 
main de  Guillaume,  de  cujus ,  devoit  y  fuccéder  pour  les  trois 
quarts  ,  à  l'exclufion  de  Pierre  qui  n'étoit  que  confanguin.  Je  fus 
d'ivis  contraire  ,  dit  M.  de  Parence  ,  car  le  double  lien  n'a  lieu 
ique  pour  les  meubles  &  acquêts  ,  &  non  pour  les  propres  qui  vont 
chacun  à  leur  ligne  ;  or  ,  ces  acquêts  faits  par  Jacques  ,  étoienc 
devenus  propres  à  Guillaume,  qui  les  avoit  eu  par  droit  de  fuc- 
ceiïion  ,  il  faut  donc  les  partager  comme  un  propre  ,  il  faut  re- 
monter jufqu'à  la  perfonne  qui  les  a  mis  dans  la  famille  ,  &  fup- 
pofer  qu'il  s'agit  de  partager  fa  fucceflion.  Or  ,  s'il  fe  fut  agi  de 
partager  la  fucceflion  de  Jacques  ,  Pierre  ,  comme  frère  germain  , 
y  prendrort  les  trois  quarts,  &  par  conféquent  il  doit  prendre  les 
trois  quarts  dans  ce?  propres  de  ligne  qui  fe  trouvent  dans  la  fuccef- 
Con  de  Guillaume,  à  l'exclufion  de  Jean,  quoique  frère  germain» 
lequel  argument  me  paroît  décifif  &  conforme  nnx  principes. 

La  décifion  eft  la  même  en  l'hypothefe  fuivante  :  s'il  s'agit  de 
partager  les  acquêts  de  Jacques  ,  devenus  propres  en  la  perfonne 
^e  Guillaume. 

Par  exemple  ,  que  Marie  ait  époufé  en  premières  noces  Armand  , 
&  qu'en  fécondes  noces  ,    elle  fe  foit  mariée   a  Louis. 

Que  du  premier  mariage  foient  fortis  Jacques  &  Pierre,  &  da 
fécond  ,  Guillaume  &:  Jean  ;  la  part  des  acquêts  dont  Guillaume 
aura  profité  dans  la  fuccefTion  de  Jacques  ,  fera  divifée  entre  Pierre 
9c  Jean  ,  de  manière  que  le  premier  en  aura  les  trois   quarts. 

Les  conjoints  ayant  rendu,  leurs  propres ,  comment 
fe  partagent  Iti  deniers  du  remploi  entre  leurs  héritiers 
collatéraux  ? 

J\  PRÈS  la  mort  du  fieur  Trotté  de  la  Sequiniere  ,  arrive'e  le 

^8   Juillet   Ï717,   dit  M.  de  Parence,  fes  héritiers,   qui  étoicnt 
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Lm  frcrc  germain  Se  un  frère  confanguin ,    propoferent  plufieurs  dif- 
ficultés. 

Il  fut  queftion  de  favoir  ,  fi  le  frère  confanguin,  qui  n'auroit 
pu  efpérer  de  prendre  aucune  part  dans  les  propres  maternels,  s'ils 
n'avoient  point  été  aliénés,  pouvoir  néanmoins  prétendre  un  quart 
d^as  les  deniers  procédant  du  remploi ,  comme  effets  mobiliers. 

Dans  l'efpece  ,  la  veuve  du  fieur  de  la  Sequiniere ,  en  qualité 
de  donataire  mutuelle,  s'obligea  de  payer  aux  héritiers  de  foa 
mari ,  le  prix  des  propres  aliénés  :  voici  quelle  fut  la  décifion  de 
M.    de  Parence. 

Il  répondit  que  la  prétention  du  frère  confanguin  lui  paroiflbit 
bien  fondée,  car  4e  remploi  n'eft  point  établi  au  profit  des  héri- 
tiers collatéraux  les  uns  envers  les  autres,  mais  a  leur  profit  contre 
le  furvivant  qui  partage  ou  prend  pour  le  tout  la  communauté, 
Si  que  quant  à  la  fuccelTion,  Tadion  de  remploi  eft  un  pur  meu- 
ble, tendant  feulement  k  quelque  chofe  de  mobilier,  pure  mobile 
tendenc  folum  ad  quid  mobile  ;  qu'il  en  eft  cependant  autrement-» 
ii  dans  le  contrat  de  mariage  ,  l'adion  de  remploi  avoir  été  fli- 
pulée  propre  aux  futurs,  &  à  ceux  de  leur  eftoc  &  ligne  ;  que 
quoique  le  fieur  Trotté  n'ait  pu  difpofer  de  hs  propres  par  dona- 
tion ,  il  a  pu  néanmoins  les  vendre  ,  &  fcs  héritiers  ne  trouvant 
plus  dans  (à  fuccefllon  qu'un  effet  mobilier  ,  ce  n'eft  point  ua 
avantage  indirect,  parce  qu'un  majeur  eft  maître  de  convertir  fes 
propres  en  acquêts  ;  &  en  ce  cas  ,  il  n'y  a  aucun  remploi  entre 
les  héritiers,  ni  fubrogation  des  acquêts  aux  propres  ;  que  l'o» 
4oit  regarder  le  fieur  Trotré,  quand  il  a  fait  ces  aliénations, 
tomme  s'il  n'avoit  point  été  marié  :  or  s'il  n'avoit  point  été  marié, 
il  auroit  pu  aliéner  fes  propres  ,  &  les  convertir  en  acquêts  au 
préjudice  des  héritiers  de  fa  ligne,  la  prohibition  de  l'art.  334 
a'ayant  été  établie  que  pour  empêcher  les  avantages  indirefts  entre 
mari  &  femme ,  par  des  donations  indirectes ,  au  profit  de  l'autre 
«onjoint. 

Art.    CCLXXXVII. 

Si  aucun  «i  été  abfent  du  pays  par  fept  ans  con- 
tinuels, tellement  que  fa  femme,  enfans  ou  autres 
qui  feroient  les  pioches  héritiers  préfomptifs  , 
n'eufTent  oui  nouvelles  depuis  ledit  tems  ,  qu'il 
fût  vivant  fans  être  retourné,  fefdits  héritiers  pré- 
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fomptifs  fe  peuvent  enfaifincr  des  chofes  de  fa  fuc- 
ceffion.  Et  11  aucres  qu'eux  i>'cn  étoient  enlaifinés 
ou  enfaifinoienc ,  ils  s'en  pourront  appleiger  ou 
Complaindrc  dedans  l'an  de  l'enraifînement  de  ce- 
lui qui  a  ainfi  pofTédc  fon  héritage  ,  ou  autremenc 
fe  pourvoir  par  JuiVice.  Mais  fi  après  il  retour- 
noit  audit  pays  ,  leldits  biens  &:  chofes  lui  fe- 
roienc  rendus ,  avec  les  fruits  qui  en  auroienc  été 
levés. 

L'Article  2.69   de  la  Coutume  d* Anjou  répond  a  celui-  ci. 

De  l'abfence.  Quand  un  ahfent  eft  réputé  mort  y  6- 
des  fucceffions  qui  lui  font  échues  pendant  fon  abjence. 

S)  UIVANT  la  difpofuion  des  art.  269  d'Anjou,  &  287 
du  Maine,  celui  qui  a  été  abfent  pendant  fept  "  ans  ,  fans  qu'on 
ait  eu  de  (es  nouvelles  ,  &  qu'il  ait  reparu ,  eft  réputé  mort  par 
rapport  aux  biens  &  aux  fucceffions  qui  peuvent  ccheoir  ,  fts  créan- 
ciers prohrent  de  celles  qui  font  échues  pendant  le  tems  inter- 
médiaire, fi  les  héritiers  ne  prouvent  qu'il  étoit  mort  avant  l'é- 
chéance de  la  fucceflion  ;  mais  ks  créanciers  font  exclus  de  celles 
qui  échéent  depuis  les  fept  années  révolues,  a  moins  qu'ils  n'of- 
frent de  prouver ,  &  qu'ils  ne  prouvent  effeftivement  que  l'abfenc , 
qui  eft  leur  débiteur,  étoit  vivant  au  tems  du  décès  de  celui  de 
eu  jus. 

Cet  article  comprend  également  le<:  femm.es  mariées,  qui  après 
fept  arts  d'abfence ,  font  également  réputées  mortes,  quant  aux 
effets  civils ,  &  quant  a  ce  qui  concerne  les  fucceffions  ,  leurs 
parens  étant  fondes  à  s'enfaifiner  de  leurs  biens  au  préjudice  de 
leurs  maris.  Voir  M.  Pocquet  en  fes  Arrêts  célèbres,  lir.  4,  ch, 
ao  ,  pag.   1 174. 

Les  héritiers  de  celui  ou  de  celle  qui  ont  été  abfens  pendant 
fept  ans,  peuvent  donc  fe  pourvoir  enJuftice,  pour  être  autorifcs 
de  s'enfaifiner  des  biens  de  leur  parent  ou  parente  ,  ce  qui  ne  peut 
leur  être  refufé  ,  même  fans  qu'ils  foient  tenus  de  donner  caution, 
la  Coutume  ne   l'exigeant    pas. 

Auparavant  les  fept  aonécs  d'abfcQce  révolues  &:  accomplies ,  les 
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héritiers  ou  créanciers  de  l'abfent  four  fondés   a   faire  nommer    un 
curateur  aux  biens  do  leur  parent  ou   débireur. 

Les  revenus  &  fruits  des  hûritnges  de  l'abfent  appartiennent 
à  fon  héritier  aux  meubles,  jufqucS  au  tems  des  fept  années  d'ab- 
fence  révolues,  ou  plurùt  jufques  au  tems  que  les  héritiers  aux 
propres  fe  foient  fait  ^envoyer  en  poncflïon  des  biens  de  rabfenr, 
Lts  Coutumes  étant  réilles,  cet  article  a  lieu  pour  les  biens- 
fonds  &  héritages  fitués  au  Maine  &  eu  Anjou,  quoique  l'aufenc 
fût  originaire,  &  eût  demeuré  dans  une  autre  Province,  qu'il  eue 
même  été  domicilié,  avant  fon  départ,  fous  une  Coutume  qui 
eût  des  difpofitions  contraires  a  celles  du  Maine  &  d'Anjou ,  com- 
me en  ÎN'ermandie  oà    l'abfent  efl:  réputé  vivre  jufqu  a  cent  ans. 

Ainfî  un  Normand  qui  auroit  des  biens  au  Maine,  s'étant 
abfsnté  pendant  fept  ans,  fes  héritiers  feroiciu  fondés  à  fe  faire 
envoyer  en  polTcffion  des  biens  qui  feroient  fuucs  fous  la  Coutume 
du  Maine ,  quoiqu'ils  n'euiTcnt  pas  la  mcme  liberté  pour  ceux 
qui  feroient  (n\xts  en  Normandie, 

\.ts  préfomptifs  héritiers  de  l'abfent  s'étant  fait  envoyer  en 
poflHRon  de  it^  biens  ,  &  l'abfent  venant  a  reparoître  ,  il  eft  hors 
de  doute  que  non-feulement  ils  font  tenus  de  lui  remettre  &  refli- 
tuer  {qs  biens,  mais  mcme  de  lui  en  compter  des  fruits  &  revenus» 
ILts  préfomptifs  héritiers  d'un  abfent  s'étant  fait  envoyer  ea 
pofTefTion  de  fes  biens ,  après  fept  ans  d'abfence  »  peuvent  incon- 
teftablement  en  faire  le  partage  entr'eux ,  chacun  fuivant  leurs 
droits,  lors  même  que  leur  parent  ou  parente,  auparavant  àt 
s'abfentcr,  ou  depuis,  auroient  paffé  procuration  a  un  tiers  pouc 
régir  ou  gouverner  leurs  biens  ,  foit  que  ces  biens  fe  trouvent  aux 
mains  des  créanciers  ,    ou  de   toutes   autres    ptrfonnes. 

Il  refaite  de  c.ç.s  maximes ,  que  fi  c'cll  la  femme  qui  fe  foie 
abfentée  ,  que  les  parens  de  cette  femme  fe  faifant  envoyer  en 
polPeffion  de,  f^s  biens,  le  mari  en  fera  privé  de  la  jouilfance,  Se. 
tenu  de  leur  faire  raifon  de  la  communauté  ,  dts  reprifes  &  du 
remploi ,    a  moins    qu'il   ne  prouve  que  fa    femme  eft  vivante. 

Qu'au  contraire,  fi  c'eft  le  mari  qui  eft  abfent,  la  femme  pourra 
exiger  fon  douaire. 

Mais  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas  ,  le  conjoint  reftant  ne 
peut  convoler  en  fécondes  noces,  quelque  longue  que  foit  l'abfence; 
à  moins  que  la  mort  de  l'autre  conjoint  ne  fou  prouvée  par  actes 
authentiques  j  un  premier  mariage  eft  un  obftacle  perpétuel  à  uo 
fécond ,  &  un  empêchement  dirimant  imprefcriptible. 
Tom,    II,  Ff 
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Une  ftmme  de  Normandie,  dont  le  mari  ctolt  âbfeHt  dcpîîîs 
fept  ans  &  plus,  étant  venue  me  demander  fi  elle  pouvoit  vendre 
les  bienf  qu'elle  avoit   au  Maîne. 

J'ai  répondu  que  pouvant  fc  faire  autorifer  a  jouir  de  Tes  biens 
du  Maine  ,  tout  &  ainfi  que  fi  fon  mari  eue  été  vcrirablement  dé- 
cédé ,  elle  pouvoit  de  même  alléguer  rabfence  de  fon  mari,  pour 
fe  faire  aurorifer  a  vendre  (t^  propres  ;  &  qu'au  cas  que  le  mari 
ï!e  vint  point  à  reparoûre,  que  la  vente  qu'elle  aoroit  faite  , 
feroit  valide,  comme  étant  faite  par  une  femniû  veuve  ;  mais  que 
dans  le  cas  Contraire,  c'eft-à-dire  ,  s'il  vencit  à  être  prouvé  que 
fon  miri  Éioit  vivant,  lors  de  îa  vente,  icelle  feroit  nulle  &  ca- 
duque, comme  étant  faite  par  une  femme  qui  ne  pouvoit  difpofer 
de  fon  bien^  fans  ctrc  autorifée  de  fon  mari ,  le  Juge  n'ayant  pu 
autorifer  une  vendition  faite  fans  nécefuré  :  d'où  je  conclurois  en 
fous-ordre,  que  fi  la  vente  eût  été  nécenaire,&  qu'elle  n'eût  été 
faite  par  la  femme ,  que  pour  lui  fournir  fa  fubfiftance  a  elle  & 
a.  {&s  enfans,  que  l'autorifation  du  Juge  fuffiroit  feule  pour  valider 
la.  vente  :  la  femme  mariée  ne  devant  pas  être  réduite  a  l'impoin- 
ble,  pulfqu'elle  ne  pouvoir  fe  faire  autorifer  d'un  mari  qui  non- 
feulement  étoit  abfent,  mais  même  réputé  mort  ,  fuivant  la  difpo- 
fition  de  la  Coutume  ,  dans  l'enclave  de  laquelle  fe  trouvoient 
fitués  les  biens  qu'elle  demandoit  à  être  autorifée  d'aliéner ,  pour 
fubvenir  à  fes  befoins. 

Trois  difficultés ,  dit  M.  de  Malicottes ,  fe  font  rencontrées 
fur  l'interprétation  de  cet  article.  La  première  ,  de  quel  jour  l'ab- 
fent  par  fept  ans  peut  être  préfumé  mort,  fi  c'eft  du  jour  de  foB 
abfence  ,  par  une  réflexion,  ou  feulement  après  les  fept  ans  ex- 
pirés, La  deuxième ,  a  qui  appartiennent  les  fruits  des  héritages 
de  l'abfent,  depuis  fon  abfence  jufqu'à  fi  mort,  fi  c'eft  à  fis 
héritiers  mobiliers  ou  immobiliers.  La  troîfieme,  fi  les  héritiers 
font  obligés  de  donner  caution  pour  la  reftitution  des  fruits  ,  tu 
cas  de  retour  de  l'abfent. 

L'Auteur  dit  que  la  difficulté  a  été  jugée  par  deux  Arrêts  qu'il 
fapporte  ,  de  forte  qu'il  faut  tenir  pour  conftant  que  fi  les  père 
&  mère  de  l'abfent,  ou  autres  dont  il  eft  héritier  préfomptif,  dé- 
cèdent avant  les  fept  années  accomplies ,  que  les  créanciers  de 
l'abfent,  fi  aucuns  il  a,  peuvent  fe  venger  fur  fa  part  es  fuccefnons 
échues ,  pour  être  payés  de  leur  du  ,  finon  que  les  autres  enfans  ou 
héritiers  juftiftent  la  mort  de  luefent  ttre  arrivée  auparavant  ks 
fucccCions  iveoucs. 
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Que  la  deuxième  difficulté  ell  décidée  par  Mcrnâc,  où  il  die 
que  cette  qucftion  avant  été  propofés  aux  plus  ccletres  Junfcon- 
fultcs  de  Paris  ,  il  tut  réfous  d'un  commun  avis  y  que  les  fruits 
appartenoient  &  dévoient  être  reftitucs  a  i'iu'ritier  aux  meubles  , 
ab  en  die  quo  primum  qui  mottuus  itu  tjl  abcjft  capit  a  Pia- 
rizciâ. 

La  troifieme  queftion  ,  continue  M.  de  Malicotrps,  eli  décidés 
par  Chopin  &  fdi  de  Lommcau  ,  lefquels  tiennent  que  les  héritiers 
<ie  rabfent  ,  par  le  tems  de  lept  années,  peuvent  pourfuivre  fon 
"Curateur,  fi  aucun  a,  afin  de  reddition  décompte,  &  les  detreurs 
au  paie.îKnt  de  ce  qu'ils  doivent  ,  &  partager  fzs  biens  ,  à  la  charge 
de  bailler  caution  de  reftituer  ce  qu'ils  prendront  des  biens  de 
î'abftnt,  en  cas  de  retour  j  &  que  conformément  à  ce ,  il  a  été 
•ju<jé  en  la  Sénéchauirée  du  Mans,  fuivant  "les  Arrêts  de  la  Cour  , 
<lont  il  y  en  a  un  fort  précis  dans  la  première  Centurie  de  Chenu, 
queftion  77  ,  du  14  Mai  1595,  confirmatif  de  la  Sentence  du 
Juge  de  Villencuve-le-Pv-oi  ,  qui  avoit  condamné  les  héritiers  de 
l'abfenr    à  fournir  caution. 

Sentiment  que  paroît  adopter  M.  Bodreau ,  en  difant  que  H 
îes  héritiers  veulent  faire  partage  des  biens  de  l'abfent,  ils  fe 
peuvent  demander  refpeftivement  caution  les  uns  aux  aurres ,  de 
lui  reftituer  fon  bien,  en  cas  de  retour  ;  mais  comme  je  l'ai  déjà 
■dit ,   je  ne  vois  pas  que  la  Coutume  exige    cette  caution. 

Par  la  difpofition  des  Coutumes  du  Maine  a:  d'Anjou,  la  raorc 
■n'eft  pas  préfumée  abfolument  par  l'abfence  de  fepr  ans  ;  cependanc 
i'enfaifinement  dont  parle  cet  article  ,  produit  à  peu  près  le  même 
«ffet  que  la  préfomption  de  la  mort,  puifquc  celui  qui  aétéabfenc 
pendant  fept  ans  ,  tû  réputé  mort ,  par  rapport  aux  biens  Se  aux 
fucceffions  :  mais  cette  préfomption  de  la  Coutume  n'exclut  pas  la 
preuve  du  contraire  ;  elle  rejette  feulement  la  nécelTité  de  la  faire 
fur  celui  qui  la  contredit. 

Ainfi,  comme  le  foutient  avec  raifon  M.  Pocquer,  en  fa  nou- 
velle obf.  fur  l'art.  269  de  fa  Coutume,  la  mort  de  l'abfent  n'eft 
préfumée  qu'après  les  fept  ans  accomplis,  fans  qu'on  ait  eu  mé- 
moire ou  nouvelles  de  lui ,  &  on  ne  doit  point  donner  d'effec 
rétroaftif  à  cette  fidion  de  droit ,  pour  réputer  l'abfent  de  fepc 
ans,  mort  dès  le  jour  de  fon  abfcnce  :  &  par  un  ufa'^e  certain, 
on  a  établi  cette  diiiindion  que  l'abfent  eft  réputé  vivre  pendant 
les  fept  ans,  &  qu'il  n'cil  préfumé  mort  que  du  jour  des  fept  ans 
accomplis  j  en  forte  que  Us  crûnciçrs  de  l'abfent  peuvent  fe  vsngeç 
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îir  les  fucceff.ons  qui  'lui  (om  éLÎ.ues  pendant  le  cours  de  (tjpt 
ans,  fur  la  prtfuppofuion  qu'il  étoit  vivant,  &  qu'il  en  ttoit  faifi  ; 
à  moins  que  les  litritiers  de  cet  abfent  ne  veuillent  prouver  qu'il 
^roit  décédé  au  tems  de  l'échcarjce  de  ces   fucceifions. 

Et  par  la  mcme  raifon  ,  continue  M.  Pocquet ,  fi  Titius  frère 
de  ribFcnl,  vient  â  décéder  après  la  feptieme  année  de  rabfence , 
les  créanciers  de  Titius  ne  peuvent  pas  prétendre  que  leur  débiteur 
i  Clé  fuit  héfiticT  de  ràbfent ,  &  demander  après  les  ftpt  ans  ac- 
complis ,  qU*on  leur  dclivie  la  part  dans  la  fucceffion  de  l'abfent , 
en  laquelle  Titius  leur  débiteur  pouvoit  être  fondé ,  pour  y  exer- 
cer leurs  aftions  ,  parce  que  l'abfent  étant  préfumé  mort,  après 
les  fept  ans  accomplis  ,  fi  le  contraire  n'cft  juftifîé  :  Titius  qui  eft 
décédé  avant  ce  terme  ,  na  pu  prendre  aucune  part  en  fa  fucceffion  , 
laquelle  a  été  déférée  à  l'entier  a  ceux  qui  fe  font  trouvés  fesplus 
proches  héritiers  préfomptifs  ,  âU  jo'ar  des  fept  ans  d'abfence, 
finis  &:  révolus  ;  il  en  feroit  autrement,  û  Titius  frère  de  l'abfent, 
fut  décédé  dans  là  fixicme  année  de  l'abfence  ,  &  que  les  créanciers 
de  l'ibfcnt  étant  a  Us  droits,  eulTent  réclamés,  nul  doute  qu'ils 
auroient  été  écoutés  en  leur  réclamation  ,  a  moins  que  les  autres 
héritiers  de  Titius  n'eulTent  prouvé  la  mort  de  l'abfent ,  avant  le 
décès  de  fon  frère. 

En  un  mot  les  créaiiciers  de  l'abfent  ne  peuvent  rien  prétendre 
dans  les  fuccelfions  qui  font  échues  après  les  fept  ans  d'abfence, 
s'ils  n'offrent  de  prouver  qu'il  étoit  vivant  au  jour  du  décès  du  dé- 
funt, parce  que  l'abfent  étant  réputé  mort  du  jour  de  l'échéance  de 
fept  ans  d'abfence,  n'a  pas  été  capable  de  recueillir  des  fuccefiior.s 
ouvertes  poftcrieurement,    &  de  les  transférer  a  fes  créanciers. 

Sur  ces  mûmes  principes  ,  M.  Pocquei  dit  ,  qu'il  a  répondu 
qu*un  homir.e  à  qui  il  croit  dû  une  penûon  viai^ere,  s'étant  abfen- 
té,  après  en  avoir  fait  cefnon  ,  le  ceîlionnaire  étoit  en  droit  de  (t 
faire  payer  de  ladite  penfion  pendant  les  fept  années  d'abfence  , 
faute  par  le  débiteur  de  juflifîer  la  mort  ;  mais  qu'après  les  fept 
ans  expirés  ,  fans  qu'on  ait  reçu  aucunes  nouvelles  de  rabfent ,  le 
débiteur  d^  la  penfion  fe  pouvoit  difpcnfer  de  la  payer,  fi  le  ctC- 
Ijonnairc  ne  prouvôit  la  vie  de  l'abfent. 

Voir  M.  Pothier  en  fa  Coutume  d'Orléans,  in-4°.,  édition  de 
1772  ,  Intfoduftion  au  titre  17  des  Succelfioiis  ,  fecl,  1  ,  f.  a  , 
n  )mb.  7  ,  &  l'Arrêt  du  i  i  Août  171  9  ,  rapporté  au  Jourr..il  des 
Aud-ences. 

V«*T  le  même  Commentaire,  ftcl.  5  ,  art.  t  ,  nomb.  3}  ,  p.  yS:S. 
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Comment  les  frères  &  fœurs  de  V  abj  eut  peuvent  par-^ 
tù^er  les  biens  jitués  fous  les  Coutumes  du  Maine  & 
de  Normandie  à  eux  échus  des  fuçcejfions  de  leurs, 
pcre  6;  mere^  foit  que  ces  fuccejjions  leur  foient  dé^ 
yolues  avant  ou  depuis  le  dçpart  de  Vabfent  ? 

VJ  N  père  coutumiçr  domicilié  fous  la  Coutume  du  Maine» 
érant  décédé  ,  laifianr  des,  biens  fitués  fous  les  Coutumes  du  Mainç 
&:  de  Normandie,  fa  veuve  l'a  furvécu  avec  quatre  enfans  mi- 
neurs, trois  gî^rçons  &  une  fille,  l'un  des  puînés  s'eft  abfenté" 
pendant  plufieurs  années  fans  qu'on  ait  eu  de  fes  nouvelles  ;  &  fe? 
frères  &  £i  fœur  étant  devenus  majeurs ,  il  s'eft  agi  entr'eux  de  fa,- 
voir,  s'ils  avoient  la  liberté  de  faire  des  parcages  ^  &  comment  \\$ 
pouvoient  être  faits. 

Confulté  fur  la  queftion,  fans  entrer  dans  l'examen  de  favoir., 
quelctoirle  tems  depuis  lequel  l'abfent  avoit  difparu^  j'ai  décidé, 
d'après  Me.  de  Mer,villc ,  fur  l'article  355  de  la  Coutume  de  Nor- 
man die  ,  que  l'abfenqe  d'un  cohéritier  ne  pouvoir  arrêter',  &  faire 
f^iTeoir  le  partage  de  la  fuccelTion  ,  dans  laquelle  il  ef^.  fondé  4 
prendre  part,  relativement  aux  brens  fitués  en  Normandie,  fi:i- 
vant  le  principe  de  droit  ,  nemo  invitus  in  focietate  manet  :  niais 
^y.t  pour  cet  effet  ,  hs  cohéritiers  préfens  dévoient  préfenter  TZr 
quàe  au  Juge  de  la  fuuation  des  fonds  fitués  en  Normandie, 
pour  être  autorifés  a  faire  lefdits  partages  avec  le  Procureur  d^ 
Roi  ,  qui  choifiroit  pour  l'abfcnt  ;  fondit^  lot  rcflanr  en  la  garde 
du  ftere  aine  pour  lui  en  faire  raifon  des  fruits  &  revenus  ,  au 
cas  qu'il  vienne  à  fe  repréfenter  ,  ou  pour  en  cornpter  à  fes  au- 
tres frères  &  fœurs  ,  s'il  ne  vient  point  a  reparoître. 

De  même  j'ai  penfé  que  les  frères  &  la  fœur  pouvoient  cgaie- 
ment  préfenter  une  requête  au  Juge  du  domicile  de  leur  défunt  pe,^ 
re  ,  pour  être  autorifcs  de  faire  des  partages  des  biens  fitués  fou? 
la  Coutume  du  Maine  ,  &  qu'alors  le  Procureur  du  Roi  de  la  Ju- 
rifdiaion  aflifteroit  auxdits  partages  pour  l'ai^fent ,  &  choifiroit  ea 
fon  lieu  &  place,  &  que  le  cohéritier  ou  cohéritiers  qui  jouiroier\c 
de  fon  lot,  s'obligeroient  de  compter,  &  faire  raifon  a  l'abfent , 
au  cas  qu'il  vienne  a  fe  repréfenter  ,  des  jouiflances  qui  auroient  p|jt 
le  concerner:  dans  l'ufage ,  ceux  qui  entendent  jouir,  fon:  obligés 
de  donner  caution. 

ï.orf<jue  l'un ,  ou  même  plufieurs  4«s  héritfers  font  abfietis ,  dî;^ 
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Denifart  au  mot  Tartxge^  ils  pcuven:  être  rcprtfentés  dans  les. 
partaces  judiciaires  par  le  Procureur  du  Roi  du  Siège  ,  ou  par 
fon  fubftiiut.  fuivant  lufai^c  àz  la  Jurifdiclion  ,  ou  iRcme  par  le 
Procureur  Fifcal ,  lorfque  le  parragc  fe  fait  dans  une  Juftice  Sei- 
<;neuriale  ;  mais  ni  l'un  ni  l'auire  de  ces  Officiers  ne  peuvent  re- 
préfenter  des  ai^fcns  dans  un  partage  volo:naire,  parce  qu'on  ne 
peur  forcer  perfonne  de  partager  k  l'amiable,  &'  que  l'abfent  elt 
préfiîmé  ne  vouloir  pas  partager  de  cette  manière. 

Comme  on  ne  peut  alors  prendre  trop  dcprécsutions  ,  afi.i  que 
fi  l'abfent  reparolt,  il  ne  puisTe  revenir  contre  les  partages,  la  va- 
leur des  immeubles  réels  qu'il  s'agira  de  partager,  ne  pourra  être 
fixée  dans  la  r.iafie  par  les  parties  intéreîTces,  il  eft  abfoVamcnt 
nécefiaire  qu'il  y  ait  une  eftimaiicn  préalable  ,  faite  par  àç.s  ex-, 
perts,  aprts  ferment  par  eux  prêté  en  Juftice;  &  alors  le  Notai- 
re, qui  eft  le  GrefHcr  de  l'écritoire,  doit  être  appelle  pour  ce  qui" 
concerne  les  biens  ùu  Maine,  ce  qui  devient  coûteux,  ces  Gref- 
fiers ayant  ff::ls,  &  a  l'exclufion  de  tous  autres,  le  pouvoir  de 
rédiqcr  tous  les  procès  verbaux  ,  ou  rapports  de  vifues  ,  prifces» 
Toifées-  ,  ti  vilimatioiis  qui  feront  faites  par  les  experts  de  mai- 
fons,  terres  &  héritages.  Voir  l'Edit  du  Roi  portant  création  des 
0:fices  de  GretEers  ,  des  Experts ,  donné  a  Verfailles  au  mois  de 
Novembre  1704. 

L'on  appcrçcit  que  les  frais  de  cts  partages  judiciaires  font  tou- 
jours confidérables  ,  &  que  fi  lefdits  cohcriciers  n'avoienr  point 
envie  de  vendre,  ou  de  faire  des  changemens  effcntiels  ,  qu'il  vau- 
droit  mieux  pour  eux,  &  afin  de  s'éviter  des  frais  ,  jouir  par  indivis 
quelques  années  ,  jufiiu^à  ce  qu'ils  eulTent  dts  nouvelles  de  l'ab- 
fent :  pouvant  par  l'evénçment  fe  trouver  eux  mcmes  paîîî blés  des 
frais  de  ces  parcages,  au- cas  que  leur  frère  ne  vier.nc  point  a  rt- 
paroître. 

Non-feulement  les  frais  de  l'cxpertife  ,  les  honoraires  des  gens 
du  Roi  pour  leur  pri^f^Tce,  les  émolumens  du  grcflier  de  Tccri- 
toire  font  confid?rab!co  ;  u'.ais  en  outre,  on  ne  peut  s'éviter  le  con- 
trôle défaits  parraoes ,  qui  peut  fc  monter  à  des  fommes  alfcz 
fortes,  vu  que  ledit  contrôle  fera  perçu  en  deux  bureaux  diifc- 
rcns. 

Dans  IVfpece  ci-dtHus  ,  les  deux  frères  &  la  fœur  étant  pré* 
fens ,  pojrroicnt  également  arrêter  à  l'amiable  le  compte  que  leur 
nure  leur  doit  de  la  communauté  qui  a  rcpné  entre  elle  &  le  dé- 
funt ,  kur  pcre  ,  ou  a  leur  cLoj^i ,  fc  faite  faire  r^ifon  de  U  ;on\n:u- 
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oa^itc  comînut'e  ;  &  àuns  i'un  &  l'autre  cas,  la  mcre  fera  le  prcie- 
vement  de  C^s  remplois  &  reprifes  ,  pour  être  !a  part  des  enfan^ 
partagée  en  quatre  ,  &  la  portior»  de  l'abfent  refter  à  la  mère  , 
pour  en  faire  valoir  le  montant  au  profit  de  Ton  fils  »  qui  ne  pa- 
raît pas:  un  pareil  compte  ,  quoique  fai:  a  l'amiable,  pour\  u  qu'il 
foit  détaillé,  &  qu'il  foit  fait  lifis  tabults  ,  avec  contredits  &  fal- 
vations,   fert  de  décharge  a  la  mère. 

En  fuppofant  que  le  frère  abfcnt  ne  reparoîtra  point,  les  frères 
&  la  fœur  préfcns ,  peuvent  faire  des  lots  provifionnaux  entr'eux , 
tout  &  ainfi  que  s'ils  fufTent  aflurés  que  l'abfent  fut  décédé,  fauf 
s'il  vient  à  fç  repréfenter,  a  faire  de  nouveaux  lots,  &  a  lui  tenir 
cpmpte  de  la  part  qui  peut  lui  appartenir  dans  les  revenus,  cha- 
cun au  marc  la  livre  ,   fuivant  qu'ils  en  auront  profité. 

Ahfent  efi-il  réputé  mon  du  jour  qu'il  ri  a  pas  pa* 
ra ,  &  de  la  dernière  nouvelle  reçue  de  lui  ? 

iTiL.  de  Parence  dit  qu'au  mois  de  Février  171 9  ,  la  Cour  a 
rendu  un  Arrêt  en  la  première  Chambre  àçs  Enquêtes  au  rapport 
de  M.  le  Boindre  ,  Doyen,  qui  a  juge  dans  la  thefe  générale  ,  6c 
indépendamment  de  toutes  circonftances ,  qu'un  abfent  eft  réputé 
mort  du  jour  qu'il  n'a  pas  paru  ,  &  de  la  dernicre  nouvelle  qui  a. 
été  reçue  de  lui;  Chopin  &  le  Brun  font  d'un  avis  contraire,  & 
kur  fentiment  eft  conforme  à  un  Arrêt  rapporte  au  Journal  des 
Audiences,  tom^  i  ,  liv.  a,  ck.  i^.  Se  à  deux  autres  rapportés- 
par  Malicottes,  art.  2.87  j  mais  la  Cour  a  fuivi  la  Jurifprudence 
d'un  Arrêt  antérieur  du  12  Janvier  1634,  rapporté  au  même 
Journal,  liv.  z  ,  ch.  145.  C'eft  la  décifion  des  arrêtés  de  M.  de 
Laraoignon,  titre  des  abfens,  art.  i  ;  de  Malicottes  &  Bodreau  » 
art.  287;  de  Bretpnier  fur  les  queftions  d'Henry,  qui  cire  ua 
Arrêt  du  9  Mars  1688  ,  Journal  des  Audiences,  ton.  5  ,  in.  4, 
ch.  4  ,  pag.  i  64  :  fur  les  Concluficns  de  M.  de  Lamoignoa  .?>:  de 
Bafnage  ,  fur  Norm.andie  ;  il  y  avoit  aufli  au  procès  une  conful- 
ta:ion  de  MM.  du  Cornet,  Vefins,  Arrault  ,  Berroyer  ,  Augiei- 
&  Pean  ,  conforme  à  ce  qui  a  été  décidé  par  ce  dernier  Arrêt. 
Arrêt  au  contraire  dans  le  Journal  du  Palais ,  du  i  5  Fçvriaiîf 
1572,  tom,   ly  pag,   lyS, 

^^ 
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Des  expertifes  &  r acariens  des  experts  ;  du  ti-^rs  er- 
pert  ;  féconde  expertije  demandée. 

JvjL*  de  Parence  dit,  à  la  date  du  mois  de  Juillet  1716  ,  que 
par  Sentence  de  la  SéaéchautTée  du  Mans ,  chaque  vacation  d'un 
expert  dans  les  procès  verbaux  de  vifite  Se  montrée,  a  épé  réglée 
à  3  liv.  ,  c'cft  6  liv.  par  jour  ;  à  l'égard  des  jours  de  Dimanche 
&  Fcres  ,  quand  ils  font  à  la  campagne,  3  liv.  par  jour  pour  leur 
nourriture  ;  c'était  pour  un  expert  du  Grand  Nogent  qui  avoit  fait 
vifjte  des  bàtimens  de  la  Plille  ,  à  la  requête  du  fieur  Abbé  de 
Pontac  i  l'Édic  de  création  des  O.-fices  d'experts  leur  attribuoit 
J  O  liv.    par  jour. 

Mais  on  répondoit  que  ci<;  charges  ayant  été  fuoprimées,  «."v  la 
finance  reuibourfte  ,  ils  ne  pouvoieni  prétendre  les  :r.êmes  droits» 
&  que  cétoit  aux  Juges  a  rcgler  leurs  vacations.   .    .   . 

Au  Cii^telet  ,  chaque  vacation  des  jurés  experts  eft  réglée  à 
6  îiv.  ;  les  Arrêtés  des  atles  de  notoriété  de  M.  le  Camus,  paf. 
io  Si  S  s. 

Le  I  ^  Mai  1726  au  rapport  de  M.  de  Maulny,  Confeilleràla 
Sénéchauirée  du  Mans,  jugé  qu'un  tiers  expert  excédoit  fon  pou- 
voir ,  quand  il  eftimoit  les  dommages  &  intérêts  àts  malverfations 
ik  dégradations  au  delà  de  l'eftimation  de  Veipert  le  plus  difa:it  , 
&  qu'il  devoit  être  de  l'avis  de  l'un  ou  de  l'autre  ,  ou  arbitrer  ui.c 
fomme  entre  les  deux  arbitrées  par  les  deux  premiers  expcrf;  , 
parce  qu'il  n'eft  nommé  que  pour  régler  leur  difcord  ;  on  prétendoit 
au  contraire  qu'ayant  prêté  ferment  de  dire  vérité  ,  ir  pouvoit  ef- 
timer  les  donitrages  &  intérêts  a  la  fomme  qu'il  croiroit  en  con- 
fcience  devoir  être  adjugée  au  demandeur. 

Le  4  Jvïars  1730,  une  partie  demande  qu'il  lui  foit  permis  de 
faire  une  noiiveHe  vifite  &  rapport  d'experts,  fur  ce  qu'il  fe  plaint 
que  les  premiers  experts  ont  erré,  fa  partie  y  confent,  mais  elie 
prétend  que  les  premiers  experts  doivent  affiiler  à  cetie  féconde 
viljtt  ;  L'Ile  fe  fonde  fur  l'article  i  3  ,  du  titre  21  de  rOrdonnan«;e 
ée  j66j  ,  <{ui  porte  que  fi  les  experts  font  contraires  en  leur  rap- 
port, le  Juge  nommera  un  tiers  qui  fera  afiifté  des  autres  en  la 
vifite. 

Jugé  ncaniioins  le  contraire  par  Sentence  d'Audience  du  Mans  ; 
p^>rce  que  l'Ordonnance  ne  difpof^'  que  dans  le  cas  de  difcord  des 
exytiis,  Si  non  (juar.d  les  Jeux  premiers  experii  oui  éic  da  me- 
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me  2tÎs  ;  car  alors  c^ejî  une  nouvelle  vijite  ,  où  non-feulement  il 
n'cft  point  nécefTaire  que  les  premiers  experts  afiîftent,  &  même  U 
feroic  dangereux  qu'ils  s'y  trouvent,  parce  qu'ils  pouiroicnr  en^a- 
j^cr  les  derniers  experts  à  fe  rendre  k  leur  avis. 

Comment  le  greffier  de  VccritoirCj  qui  e/?  ordinai- 
rement un  Notaire ,  a  la  liberté  d'alfifier  à  tous  /?rc- 
ch  verbaux  de  vijites  &  expert  f es  ^  &  qu'il  ne  peut  en 
être  jait  amiahlement  ^  &  hors  fa  préjence  ^  Jans  fon 
confentement  ? 

Aucunes  vifites  ni  montrées  pour  des  fermiers ,  en^ 
trans  ou  fortans ,  ne  peuvent  être  Jintez  que  le  gref-- 
fer  de  récri  taire  n'y  foi  t  appelle  ;  il  en  e/f  de  même 
de  celles  qui  fc  font  entre  le  conjoint  furvivant  ^  & 
hs  héritiers  du  prédécédé  ^  on  entre  les  héritiers  de  Vu- 
fufruitier ^  de  la  douairière,  &  les  propriétaires  des 
fonds  ^  &c. 

Qui  doit  les  frais  de  montrée  }  Quittance  donnée  i 
un  fermier  fortant  fans  réferve  ,  le  décharge  -  r  -  elle  de. 
la  montrée  ? 

Qui  doit  les  frais  des  intimations ,  des  procès  ver- 
haux,  de  convention  ,  6-  de  prefaticn  de  ferment? 

JlvjL*  de  Parence  dit  dans  fa  compilation  de  déci/îons  ,  que  le  i  4 
Mai  lyi^,  le  fi€ur  Gendrot  a  donné  fon  certificat  par  écrit  en 
qualité  d'expert ,  que  c'ctoit  au  fermier  fortant  a  payer  tous  les 
frais  de  la  montrée  faite  avec  lui,  8c  le  propriétaire,  &  le  fer- 
mier entrant ,  contre  le  fermier  fortant ,  &  qu'il  devoir  même 
payer  les  vacations  de  l'expert  du  fermier  entrant  ,  quoique  la 
montrée  fcrve  de  titre  au  fermier  entrant  à  1^  fin  de  fon  biil ,  S: 
que  tel  étoir  l'ufàge  i\°.  la  Province. 

M.  de  Parence  dit  a  la  fuite,  que  le  ler  Avril  itiô,  quoique 
le  fieur  Gendrot,  expert,  eu:  donné  ci-defrus  fon  certificat,  qU2 
c'étoit  au  fermier  fortant  a  payer  tous  les  frais  de  la  montrée; 
cependant  que  par  Sentence  de  ce  jour,  il  a  été  ordonné  que  Icfd. 
frais  fe  paieroient  moitié  par  moitié  entre  le  fermier  fortant  ,  <5c 
le  fermier  entrant  ,  quand  même  il  y  auroit  quelques  domjnarcs 
L  intcrC'is  arbitrû"  contre  le  fernii«r  forçant. 
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M.  de  Parence  dit  encore  ,  qu;  le  i  3  Mai  1726  ,  il  a  été  ji^gc 
en  la  StncchaulTce  ,  que  c'étoit  a  celui  qui  requéroit  une  vifite  & 
moatrée  par  experts,  de  payer  le  coût  ùt%  intimations  des  procès 
verbaux  de  convention,  &  de  preftation  de  ferment  des  experts  y 
mais  que  chaque  partie  devoit  payer  les  vacations  de  fon  expert, 
fauf  à   rép«ter. 

M.  de  Parence  nous  dit  enfin,  que  le  1 2  Avril  1731  ,  un 
propriétaire  donne  a  fon  ftrmier  fortani  une  quittance  générale  de 
ïout  ce  qu'il  peut  kii  devoir,  fans  aucunes  ré  fer  v  es  ;  que  cependant 
le  fermier  eft  intimé  à  une  montrée  a  la  requc;e  du  fermier  en- 
trant ^  &  aïïîgné  pour  être  conda.Tiné  aux  dommages  &  intérêts 
pour  la  réparation  des  haies  &  fortes,  &  pour.  les  mal  enfemen- 
cés  ;  que  le  fermier  fortant  excipe  delà  quittance  du  propriétaire, 
&  qu'il  dit  que  fi  l'entrant  veut  faire  faire  une  vifite  &  montrée, 
que  ce  n'eft  qu'avec  le  propriétaire,  afin  qu'il  ne  foit  tenu  de  ren- 
dre les  chofcs  en  fortant  qu'au  nume  kt^i  qu'il  les  aura  trouvées  ; 
que  cependant  il  fut  décidé  par  p'.ufieurs  Avocats  ,  que  la  quit- 
tance du  propriétaire  n'opéroit  point  de  fin  de  non  recevoir  ni  con- 
tre lui  ni  cor-tre  l'entrant,  parce  q'j'on  n'eft  point  cenfé  préjudicier 
aux  droits  d' autrui. 

Suivant ,  &  aux  termes  de  l'Edit  donné  a  Terfailles  au  mois 
de  Novembre  1704,  poriani  création  àts  Otîices  de  greffiers  dzs 
experts  ,  ils  ont  le  droit  de  rédiger  feuls  ,  &  à  l'exclufion  de  tous 
autres,  tous  leî  procès  verbaux  ou  rapports  de  vifites  ,  pri  fées  , 
toifées  &  eftimatioîis  qui  feront  faites  parles  experts  des  maifons, 
terres  &  héritages  ,  ouvrages  &  réparations ,  foit  a  l'amiable  ou 
en  juftice,  en  toutes  matières  pour  raifon  de  partage,  licitation  , 
collocation  ou  autrement ,  en  quelque  forte  &  manière  que  ce  puilfe 
erre  ,  fans  aucune  exception  ,  de  mtme  &  ainfi  que  lefdites  fonc- 
tions font  faites  en  la  Ville  de  Paris  ,  par  les  greffiers  de  l'écritoire. 

Défenfes  font  faites  par  ledit  Edit,  à  toutes  perfonnes  ,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  puirte  être,  de  s'immifcer  dans  les  fonc- 
tions defdits  greffiers  &  experts,  foit  qu'ils  foient  nommés  a  l'a.- 
nuabli  ou  en  Juftice  ,  de  rédiger  leurs  procès  verbaux  de  rapport , 
ai  de  les  faire  rédiger  par  d'autres  que  par  les  greffiers  des  experts  , 
a  peine  de  500  liv.  d'amende  pour  chacune   contravention. 

Lt^  montrées  &  vifuc  pour  les  terres  ne  peuvent  non  plus  être 
faites  que  par  lefJits  greffiers  ;  ces  offices  pour  la  plupart  font 
jfbints  à  des  chatij-iS  de  Notair-s  ,  ainfi  le  Notaire  expert  fait  lei 
Vifites  daas  ion  arroa^iUi.u.'ri;,. 
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Art.    C  C  L  X  X  X  V  I  I  I. 

Si  aucuns  enfans  ayant  meubles  &  immeubles 
vont  de  vie  à  trépas  ians  hoirs  de  leur  corps ,  ou 
reprcfcntation  directe  d'iceux,  iccux  biens  meubles 
eciiécnt  par  Tucceflion  a  leur  pcre  &  mère,  ou  a 
celui  d'eux  qui  furvivra  lefdirs  enfans.  Et  au  re- 
gard des  cliofes  immeubles  que  lefdits  père  012 
niere  leur  av^oient  donné  ,  (oit  par  mariage  ou 
autrement,  audit  cas  lefdits  père  ou  mère,  ou  ce- 
lui duquel  proccderoit  ledit  don  en  auroit  l'ufu- 
fruit ,  fans  préjudice  toutefois  ùqs  douaires.  Et  les 
j)lus  proches  lignagers  collatéraux  chacun  en  la 
ligne  en  auroit  la  propriété.  Et  en  défaut  defdits 
père  ou  mère ,  &  de  chacun  d'eux  ,  \dià.  biens  meu- 
bles &  immeubles  échéent  à  leurs  proches  ligna- 
gers en  leur  ligne  collatérale;  car  fuppofé  qu'ils 
eulîbnt  aïeul  ou  aïeule ,  ils  ne  recueilleront  pas 
lefdits  meubles  &  rufufruit. 

L'Article    iyo  de  la  Coutume  d'Anjou  répend  a    celui-ci. 

Les  meubles  de  celui  qui  décide  fans  hoirs ,  noble 
on  coutumier  ^  fint  déj'érés  à  jes  père  &  mère  ,  ou  à 
celui  des  deux  ijui  l'a  furvécu  ;  les  aïeul  &  dieule  n'ont 
jpas  le  même  avantage  ,  lorsque  Us  père  &  mère  ont 
prédécédé  leurs  enfans. 

Les  père  &  mère  ,  ou  celui  des  deux  qui  finit ^  pro^ 
-fte  de  la  fucceffion  mobiliaire  de  Jnn  enfant  ^  à  l'ez- 
du  don  des  frères  &  fœurs  du  défunt ,  ils  ont  aufji  Va^ 
jufruit  des  biens  qiiils  leur  avaient  donné  en  avance- 
ment d'hoirie. 

Toutefois  ce  droit  de  reverpon  de  Vufufriiit  des  im- 
meubles donnés  par  les  père,  &  mère  ,  ne  préjudicie  au 
douaire  de  la  veuve  de  celui  de  la  fucceffion  duquel 
il  s*  agi  t. 
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Si  la  femme  du  fils  émit  donataire  rn:itue?le  ^  ou 
léga:airt  du  mari ,  Jes  père  &  mère  Jeroient  privés  de 
Ja  fucctjjion  mobiliaire  en  cas  de  mort  civile  ^  comme 
de  mort  naturelle ,  les  pcre  &  mère  prof.tent  de  la 
fuccejfion  mobiliaire  de  leurs  enfans, 

JL/ES  meubles  de  tous  les  enfans  nobles  &  coutumicrs  ,  dé:!- 
dant  fans  lioirs  iitus  de  leur  corps,  échoient  par  fiicccîlion  a  Icui  s 
père  &  mère  ,  ou  à  celui  des  deux  qui  furvii  ;  Icfdit.ç  pcre  &  me»"e, 
ou  ce^ui  qui  furvit,  recouvrent  aufTi  la  joui.Tance  des  immeubles, 
dont  ils  les  avoient   avantages. 

»  Er  au  regard  des  cliofes  immeubles  que  lefdirs  père  ou  mère 
>»  leur  avoient  donné,  foit  par  mariage  ou  autrement,  audit  cas 
ï»  lefdiîs  pcre  &  mère ,  ou  celui  duquel  procéderoit  ledit  don  , 
»  en  auroit  rufufruit ,  G'c. 

Si  les  père  &  mère  ont  tous  les  deux  furvécj  leur  fils  décédé 
fins  hoirs ,  ils  recouvrent  donc  chacun  la  jouilTance  des  biens 
dont  ils  l'avoieat  avantagé,  &  s'il  n'y  en  avoit  que  l'uadesdeux 
«jui  eût  fait  des  avancemens,  il  n'y  auroit  que  celui-là  qui  recou- 
vreroit  l'ufufruit  des  biens  par  lui  donnés  ;  &  pour  ce  qui  con- 
cerneroit  le  mobilier  ,  il  feroit  divifé  également  entre  le  père  de 
la  mère,  a  l'cxclufion  comme  dit  eft  des  frères  &  fœurs  du 
défunt. 

Quant  aux  autres  héritages  venus  d'ailleurs  ,  que  de  fcs  père  & 
mçre,  a  celui  qui  décède  fan?  hoirs,  ils  paflent  ainfi  que  fes  ac- 
quêts à  fes  frères  &  fœurs,  à  l'exclufion  defdits  père  &  mère  ;  & 
comme  la  Coutume  ne  réferve  auxdits  père  &  mère  que  l'ufufrujc 
des  chofcs  par  eux  données  à  leur  fils,  il  en  faut  conclure,  que 
les  frères  &  faurs  du  défunt  font  fiiifis  du  jour  de  fon  décès,  de 
la  propriété  des  biens  dont  leur  frère  avoit  été  avancé,  &  que 
par  confcquent  leurs  père  &  mère  ccmriiuns  n'en  peuvent  difpofer 
d   leur  préjudice. 

Cet  article  y  eft  formel.  .  .  «  ...  Audit  cas  lefdits  perc 
»  &  mcre,  ou  celui  duquel  procéderoit  ledit  don,  en  auroit  l'u- 
»  fufruit,  fans  préjudice  toutefois  des  douaires,  &  les  plus  prociies 
ir  lignagcrs  collatéraux  chacuiv  en  fa  ligne   en   aurait  la  propriété. 

Dans  l'u;»  des  cas.  marqués  par  l'article  48  ci-deHus ,  où  les 
Seigneurs  profitent  de  la  fucccflTien  des  regnicoles,  qui  dé^éJQot 
tins  hoirs,    ns  Uiflàni  dus  héi-:;icr;   ^ju;  daas  un;  ligne,  le  pcre 
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ou  mère  furvlvant,   excluent  les  Seigneurs  moyens  Jufliciers  dans 
\à  fuccelnon  mobiliaire  de  leurs  enfans. 

Ils  profirent  également ,  a  exclufion  des  Seigneurs  ,  des  biens 
iniMiciibleS  qui  fe  trouvent  procéder  de  leur  eftoc  &  ligne  ;  mais 
aufTi  les  Seigneurs  les  excluent  de  ceux  qui  procèdent  de  la  ligne 
déraifiante  :  ainfi  le  père  de  celui  qui  décède  fans  hoirs  ,  &  fans 
lain'jr  d'i^éritiers  en  la  ligne  maternelle,  profite  de  tout  fon  mo- 
bilier, &  de  tous  les  biens  qui  font  dans  la  ligne  paternelle  , 
même  de  la  moitié  des  acquêts  que  ïe  défunt  a  fait. 

Et  dans  la  même  cfpece  ,  la  mère  de  celui  qui  décède  fans 
hoirs,  \'  fans  laiflcr  d'héritiers  en  la  ligne  paternelle,  profite,  il 
Tcxclafion  du  Seigneur,  de  tout  le  mobilier  de  fon  fils,  de  tous 
les  biens  qui  font  de  la  ligne  maternelle»  &  de  la  m.oiric  de  fcs 
acquêts  ;  l'autre  moitié  des  acquêts,  &  les  biens  de  la  ligne  pa- 
ternelle étant  dévolus  aux  Seigneurs  ,  dans  le  diflricl  defquels  il* 
fe  trouvent   fitués. 

La  fuccefTîon  mobiliaire  des  enfans  décèdes  fans  hoirs ,  c/t 
tranfmife  &  dévolue  par  un  retour  légal  à  leurs  père  &  mère, 
ou  au  furvivant  d'eux ,  fans  avoir  égard  d'où  lefdits  meubles  & 
fomines  mobiliaires  qui  com,pofent  leur  fuccelTicn,  procèdent;  cec 
article  &  l'art.  288,   y  font  exprès. 

Il  peut  donc  arriver  ,  que  la  mère  profirera  dans  la  fuccefllon 
de  fon  fils  des  meubles  &  fommes  mobiliaires  qui  lui  auront  été 
donnés  par  fon  père  ou  par  {ts  aïeul  &  aïeule  paternels  •  de  mOmr 
que  le  pcre  'furvivant  s'appropriera  les  meubles  &  fom.mes  mo- 
biliaires venus  k  fon  fils  du  côté  de  fa  mère  ,  &  de  fes  aïeul  j!v; 
aïeule  maternels. 

Il  en  ell  tout  autrement,  lorfqUe  le  retour  eft  conventionnel  , 
le  père  reprend  dans  la  fucceiHon  de  fon  fils  ,  les  meubles  & 
fommes  mobiliaires  qu'il  lui  a  donnés  ;  il  en  eft  de  même  de  la 
mère  :  &  la  différence  qu'il  y  a  entre  le  retour  légal  &  conven- 
tiormel  ,  eft  que  le  dernier  peut  exclure  &  donner  atteinte  «a 
premier  •  &  que  le  retour  conventionnel  peut  avoir  lieu  au  profit 
dts  aïeul  &:  aïeule ,  quoique  le  retour  légal  ne  s'étende  qu'auir 
père  &  mère. 

L'aïeul  donateur,  ou  l'aïeule  donatrice  ayant  donné  des  meubles 
ou  une  fomme  mobiliaire  en  mariant  leur  petit-fils  ou  petite-fille  , 
avec  claufe  exprclfe  &  fpèciale  de  retour,  en  cas  de  prèdèo'V  f:|.<. 
entans  du  donataire,  le  cas  échéant,  ces  premiers  font  donc  for- 
«és  îi  reprendre  dans  b  fuccslTion  mobiliaire  du   petit-fiis  ,  ou  de. 
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la  perite-fille  ,  les   meubles  ou  la  fomme  donnée  ,  au  préjudice  Ati 
collareraux  ,  &    des  père  &  mère  du  défunt. 

l.f:.s  Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou  femblent  avoir  laifTé  les 
chofes  dans  le  droit  commun,  quant  a  ce  qui  concerne  le  retour 
conventionnel ,  n'ayant  parlé  fimplement  que  du  retour  légal  & 
coutumier. 

Voici  pour  ce  qui  concerne  les  meubles  ;  quant  aux  immeubles, 
cet  article  femble  trancher  la  diiîiculté,  foit  que  le  retour  foie 
légal  ou  conventionnel. 

«    Et  au  re^;ard  des  chofes  immeubles,  &c.  ». 

Le  père  qui  retrouve  en  la  fucceffion  de  fon  fils  l'immeuble  & 
hérita^^e  qu'il  lui  a  donné,  eft  donc  fondé  fimplement  à  en  jouif 
par  ufufruit ,  &  la  propriété  en  doit  paffer  aux  frères  &  fœurs  du 
défunt  ;  il  en  eft  de  mcme  de  la  mère  :  ce  n'efi  donc  point  le 
fiirvivant  d'eux  deux  a  qui  appartient  cet  ufufruit,  celui-là  feul 
qui  l'a  donné  ,  en  profite  ;  le  père  donateur  ou  la  mère  donatrice 
ne  recouvrent  donc  point  la  propriété  de  l'immeuble  ,  &  de  l'hé- 
ritage par  eux  donnés  ;  ils  ne  font  fondés  qu'a  en  réclamer  fim- 
plement la  jouifTance,  ce  qui  a  lieu,  foit  que  le  retour  foit 
conventionnel  ou  lé^al. 

Si  l'immeuble  avoit  été  donné  par  l'a'ieul  ou  l'aïeule  à  leur 
petit-fils  ou  petite-fille  ,  &  qu'il  y  eut  claufe  expre.'fe  &  fpéciale 
de  retour  conventionnel  ,  même  pour  la  propriété,  en  c?.s  de 
prédécès  du  donataire  fans  enfans,  il  eft  fans  difficulté  que  ce  re- 
tour conventionnel  devroit  avoir  fon  effet ,  au  préjudice  des  père 
&  mère ,  &  des  frères  &  fœurs  du  défunt  ;  &  qu'on  devroic 
encore  décider  de  même,  lorfque  le  don  auroit  été  fait  pir  un 
collatéral ,    avec  une  pareille  claufe  de  retour  conventionnel. 

Toutes  ces  queftions  concernant  le  droit  de  reverrton ,  font 
traitées  par  M.  le  Brun,  en  fon  Traité  des  Suc.  liv.  t  ,  ch.  5  , 
feci.  i  ,  &  par  Denifart  au  mot  retour  :  \oici  comme  s'explique 
M.  le  Brun  ,   nomh.  i. 

l'^^s  afcendans  ne  fuccéde^it  pas  feulement  aux  meubles  &  ac- 
quêts ,  mais  ils  fuccédent  quelquefois  aux  propres  ,  par  un  droit 
<ie  reverfian  des  chofes  qui  fe  trouvent  dans  la  fucce/fion  de  leurs 
enfans,  qui  les  avoient  eues  de  leur  libéralité  ]  &  ce  droit  qi:i  fe 
pratique  aujourd'hui,  tant  dans  le  Pays  couiumjçr  ,  que  dans  les 
Prjvinc^  qui  font  régies  par  le  Droit  écrit,  a  fon  fondement  far 
la  Loi  jure  fuccurfum,  6  ,  ff.  de  Jure  dotium ,  qui  dit  jure  pucur- 
/u.n  ejî  ^Atrit    ut  fi  lia.  éimtjla  Jblatii.  tuiv  c'.Mr:t  ^  fi   reddt-din  et. 
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e^J    àb  ipfo   profecla  ,  ne   &  filice.    amijfa.   Ù    peciinix    damnum 
fmtiret. 

Ainfi  le  premier  motif  de  cet  établiflement  a  été  de  confcler 
îa  douleur  d'un  père  qui  a  vu  troubler  l'ordre  naturel  dans  le  pré- 
décès de  fa  fille  :  le  feccnd  motif  a  été  d'encourager  les  pcres  à 
doter  leurs  enfans  ,  en  les  afluiant  que  fi  leurs  enfans  venoient  à 
mourir  ,  ilsrentreroient  en  ce  cas  dans  ce  q'j'ils  leur  auroient  donnés. 

Il  eft  fans  difficulté  que  ce  retour  légal  ou  conventionnel  ne 
peut  préjudicier  aux  droits  de  la  femme,  &  que  fi  elle  fe  trouve 
donataire  mutuelle,  qu'elle  profite  de  tout  le  mobilier,  au  pré- 
judice des  père  &  mère  de  fon  mari ,  &  de  tous  autres  ;  que  foH 
douaire  de  mcme  s'écend  indiftimflcment  fur  tous  les  biens  du 
dtfunt ,  au  préjudice  de  l'ufufruit  réfervé  aux  père  &  mère  ,  & 
autres  qui   feroient  fondés  en  retour  légal  ou  conventionnel. 

Qu'enfin  les  biens  fujets  a  la  reverfion  foutFrent  l'hypothèque 
de   la  dot  de   la  femme. 

La  raifon  pour  laquelle  ,  dit  M.  Bodreau ,  les  immeubles 
donnés  aux  enfans  par  les  pères  &  mères,  a  l'égard  de  la  pro- 
priété, retourneront  aux  collatéraux,  c'eft  parce  que  l'immeuble 
ne  remonte  point  ,•  toutefois  quand  le  père  ou  mère  flipulent  par 
le  contrat  de  mariage  de  leurs  enfans  le  droit  de  reverfion  de^ 
chofes  données ,  en  cas  de  décès  de  it%  enfans ,  en  ce  cas  la 
propriété  leur  retourne. 

La  Coutume  du  Maine  limite  l'ufufruit  des  immeubles  à  ce  que 
le  père  ou  la  mère  ont  donné,  &  par  conféquent  l'un  d'eux  ve- 
nant à  décéder,  la  portion  dont  il  jouilToit ,  n'accroît  pointa  l'au- 
tre ;  &  les  biens  immeubles  qui  appartiennent  aux  enfans  ,  & 
qu'ils  ne  tiennent  point  de  la  libéralité  de  leurs  père  &  mère, 
leur  étant  venus  d'ailleurs,  pafient  a  leurs  frères  &  faurs  ,  à  l'ex- 
clufion  de  leurs  père  &  mère. 

Mais ,  fous  la  Coutume  d'Anjou  ,  les  père  &  mère  ou  celui 
Tjui  furvit,  ont  l'ufufruit  pour  le  tout  des  immeubles  apparte- 
nans  à  leurs   enfans. 

»  Et  au  regard  des  chofes  immeubles,  porte  l'art.  170  d'An- 
»  jou,  audit  cas  lefdits  père  &  mère,  ou  celui  qui  furvivra  , 
j»  en  auront  l'ufufruit  pour  le  tour,  &  les  plus  prochains  ligna- 
»  gers  collatéraux  ,  chacun  en  fa  ligne  ,  en  auront  la  propriété  j 
»  &  en  défaut  defdits  père  &  niere ,  &  de  chacun  d'eux,  Itfdus 
»  biens-meubles  &  immeubles  échoient  a  leurs  proches  lignagers , 
»  eu  leur  ligne    colLuerale ,  car  fuppofé  qu'ils  eiéfleut    aïeul  ey 
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»  aïeule  ,    ils    ne   recueilîeroieni    lefdics    nieubîrT    i    urufri?îrs. 

Nul  doure,  dit  M.  Pocquet  en  fi  deuxième  obfervation  fur  led. 
article  270  de  la  Coutume  d'Anjou,  que  fous  l'une  &  l'autre 
Cou:ume  la  merc,  quoique  remariée,  luccéde  en  propriété  aux 
lucubles  de  ds  enfans  qui  la  prédécédt;ni  ,  mcme  en  minorité  ; 
parce  que  ,  comme  ce  Jurifconfulte  l'explique  fort  bien  en  fa 
deuxicnie  obfervation  fur  l'art.  8  8  de  fa  Coutume,  les  rentes 
conftituces  étant  immeubles  de  leur  nature ,  lorfqu'elles  appartien- 
nent à  des  mineurs,  ne  peuvent  devenir  meubles  par  le  rachat  ; 
c*eft  pour  cela  qu'on  réputé  immeubles  les  deniers  qui  en  procé- 
dant :  mais  il  faudroic  faire  une  plus  grande  violence  aux  chofes 
pour  réputcr  immeubles  hs  meubles  même  des  mineurs  ,  ou  les 
deniers  qui  en  font   prover.as. 

Il  faut  donc  dcclder  que  les  pcre  &  mère ,  même  lorfqu'ils  fe 
remarient,  peuvent  profiter  de  leur  négligence,  en  ne  plaçant  pas 
l'-S  deniers  procédant  du  mobilier  appartenant  a  leurs  enfans  mi» 
Reurs  ;  mais  les  fucceffions  anticipées  qui  arrivent  par  un  ordre 
renvcrfé,  contre  le  cours  ordinaire  de  la  nature,  &  contre  U 
vai!  des  parons ,  font  trop  rares  Si.  trop  funeftes  ,  pour  qu'on 
pniffe  préfumer  qu'elles  aient  pu  entrer  dans  la  pcafée  des  père 
&  nicre» 

K;;l  doute  aufTi ,  ainlî  que  le  fouticnt  avec  raifon  ledit  M. 
[Pocquet  en  fa  troifieme  obfervation  fur  ledit  art.  270,  que  les 
père  Se  mère  ne  peuvent  prétendre  de  légitime,  ni  de  réferves 
co-Jtumicres  fur  la  fucceflion  de  leurs  enfans  ;  les  art.  317  & 
340  ti'Anjou  ,  &  3  51  du  Maine  ,  ne  pouvant  leur  ctre  appliqués: 
les  ccfans  qui  n'ont  point  d'héritiers  defcendans  ou  collatéraux  , 
étant  libres  de  difpofer  de  tout  leur  mobilier,  au  préjudice  de 
leurs  père  &    mère,  quoiqu'ils  ne  laiifent  ni   propres    ni  acquêts. 

T^zs  héritiers  collatéraux  peuvent  être  eux-mcir.es  donataires 
de  tous  les  meubles ,  enforte  qu'ils  foutiendron;  k  lion  ,  bien  loin 
de  l'inipugner  ,  fans  que  les  père  &  mère  du  donateur,  ni  leurs 
créanciers ,   foienr  fondés  a  s'en   plaindre. 

Il  n'y  auroit  qu'un  cas  où  les  frères  &  fœurs  du  défunt ,  ou  les 
héritiers  collatéraux,  de  concert  avec  les  père  &  mère,  vicn- 
iroient  contefter  le  don  de  la  totalité  des  meubles  fait  à  un  étran- 
ger, pour  les  faire  palTer  auxdits  père  &  merc,   ou  a  l'un  d'eux. 

Quoique  cet  article  ne  parle  que  des  enfans  qui  vont  de  vie  à 
trépas,  fans  hoirs  de  leur  corps,  ou  repréfentation  directe,  dans 
i^ufa^c    on  grvxjriie  aux  pfire  £i;  mère  la   fucceflion  mobiliaire   de 

leurs 
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î-ctïrs  Ttnfans  ,  dans  le  cas  de  la  mort  civile,  comme  de  la  morC 
naturelle  :  ainfî  fi  l'un  d'eux,  par  exemple  ,  fait  profeffion  rcH- 
gieufe  ,  les  père  Se  mère,  ou  l'un  d'eux  profitera  du  mobilier  qu'il 
fe  trouvera  avoir  a  l'mftant  de  fa  profeffion  ;  cet  ufage  a  été  con- 
firmé par  un  Arrêt  du  8  Février  1653,  rapporté  par  M.  de 
Malicottes ,   fur   l'art.    266. 

Voir  fur  les  articles  254  &  255  ci-deflus,  &  fur  l'art,  ^oS 
ci-après,  dans  quel  cas  le  père  ou  la  mère  furvivant  profite  delà 
faccefTioa  mobiliaire  de  leurs  enfans,  foit  dans  le  cas  de  commu- 
Tiauté,  ou  de  continuation  de  communauté. 

La  Coutume  de  Normandie  eft  plus  favorable  aux  pères  8i 
mcres  ,  relativement  à  la  fuccefTion  de  leurs  enfans ,  que  celle  du 
Maine  ;  voici  ce  qu'elle   porte   en  l'article  325. 

■  Le  père  préfère  la  mère  en  la  fucceflion  des  meubles  ,  ac-' 
»  qucts  &  conquêts  de  leurs  fils  ou  filles  ,  &  la  mère  préfère  les 
f)  aïeuls  &    a'ieules  paternelles  &   maternelles. 

Cette  Coutume  a:corde  donc  au  père  ou  à  la  mère  non-feulement 
les  meubles  ,  mais  en  outre  les  acquêts  &  conquêts  de  leurs  en- 
fans mâles  ou  femelks  ;  mais  pour  cela  il  faut  que  les  enfans  qui 
décèdent  fans  hoirs  ,  n'aient  point  de  frères  ni  de  foeurs  ,  ni  de 
defcendans    d'eux. 

Droit  de  retour  &  ds  reverfion  JlipuU  par  les  pert 
■^  mère,  &  autres  donateurs^  empêche-t-il  qu'ils  ne 
foicnt  pa[fibles  des  dettes  des  donataires  ?  Comment  il 
faut  fiipuler  ce  droit  de  retour  &  de  reverfion  f 

^UL,   de  Parence  dit,  d'après  l'Auteur  des  contrats  de  marifiCTe,"* 
que  quand  dans  un  contrat  de  mariage ,   il  y   a  claufe  de  réver- 
sion ,   &  que  le  fils  décède  fans   enfans  ,    {ts   père  &  mère  ne  fonc 
teaus   des   dettes    du  fils  ,    créées  pendant  le  mariage  -.  que  cepen- 
dant pour  plus  de  précaution  ,   il  eft   à    propos  d'ajouter   que  les 
biens   donnés  retourneront  francs  &  quittes  de  toutes  dettes  &  hy- 
pothèques   du  fils   donataire,  /'jg.    txi  &  lii:  Auzanet  fur  Pa- 
ris ,  art.  311  &  334  :  Duplefîis  ,  p.  229  :  Brôdeau  ,  let,  P.n.  ^7. 
Le  droit  de  reverîion  n'a   lieu  ,   ajoute  M.   de  Parence  à  la  fia 
de  fon  Recueil  ,   au  Parlement  de  Paris  ,  qu'izi»  inteftat   :    Arrêt 
du  19  Juillet  1666  ,  2  t.  du  J.  des  AiJ.   I.  7  ,  f .  40  , p.  8 $8 , 
&  qu'en   payant  les  dettes.    Ce  droit  de  retour  n'a  lieu  ,  quand  le 
fils  du  donateur  meurt  îaifTant  des  enfans  qui  meurent  après  lui, 
Xo/«,  IL  (^2  ' 
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'^  rr.oins    qu"/'/  Yi^eii  foit    fait  :.ru  Jlifulation  tJj>rt£'c  ddns  la  do* 
nation:  louer,  let.  D.   n.   6i. 

Point  de  légitime  pour  les  père  6"  mère*  L'erfant 
aynnt  donne  tous  j es  meubles  à  Jon  cmjoint  ^  le  pert 
tft  privé  de  [a  juccefficn  mchiliaire.  Père  ,  héritier 
mobilier  de  jon  e'.fant^  ne  contribue  à  la  femme  pro^ 
jnife  pour  l'entrée  de  la  file  de  jon  fils  en  rdi^ 
g^/o/i ,  (/wc  pro  modo  emolumenti.  Tere  tenu  du  paie- 
ment des  peu  fions  de  fon  fis  ,  quoiqu'il  allègue  lui 
avoir  donné  de  l'argent  pour  payer.  Les  père  &  me^ 
re,  héritier:  mobiliers  de  leurs  en  fans  ^  conjcndentVac^ 
tion  en  remploi  qui  leur  efi  due> 

X-E  lo  Novembre  1698,  il  s'cft  mu  a  rAudience  de  la  Sé- 
néchau^rée  du  Mans  ,  dit  M.  de  Parence  ,  la  queftion  de  favoir  fi' 
wne  fen-nie  ayant  donné  a  fon  mari ,  par  fon  teftament ,  tout  ce 
que  la  Coutume  ptrmet  de  donner  ,  &  ne  fe  trouvant  que  des 
meubles  dans  fa  fucceflîon ,  ils  appartiennent  pour  le  tout  à  foa 
mari  ,  ou  fi  père  héritier  mobilier  étoit  fondé  a  en  demander  la 
moitié  :  le  père  fe  fondoit  fur  l'arr.  288  ,  qui  adjuge  aux  pere& 
mère  la  fucceflion  mobiliaire  de  leurs  enfans  :  à  quoiqu'il  foie 
vrai  que  cet  article  n'ôte  pas  la  liberté  aux  enfans  de  tefter  , 
néanmoins  ce  doit  être  aveclareftridion  de  l'article  352,  qui  porte 
que  fi  aucun  n'a  que  meuble  ,  il  n'en  peut  donner  que  la  moitié  j 
difpofuion  exprimée  en  des  termes  négatifs  ,  &  qui  par  conféquenc 
ne  reçoit  point  d'interprétation. 

Le  mari  fcutenoit  au  contraire  être  bien  fondé  a  demznder  tous 
les  meubles  de  fa  femme,  parce  que  l'art.  3  5  2  ne  regarde  que 
les  héritiers  immobiliers  ,  &  qu'on  le  doit  interpréter  par  les  pa- 
roles qui  précédent  ,  où  il  y  a  des  difpofitions  pour  les  propres 
&  les  acquêts  qui  ne  regardent  point  le  pcre  ni  la  mère.  La  caufc 
fut  appointée  en  droit  :  le  fentiment  le  plus  commun  du  Barreau 
étoit   en   faveur   du    père  :   Brodeau    fur  Louet  ,   Ut.    Z  ,  n.  t. 

La  Jurifprudence  eft  préfentement  certaine,  dit  M.  de  Patence  , 
qu'il  n'y  a  point  de  légitime  ah  intejîat  ,  &  qu'un  enfant  peut 
donner  tous  fts  meubles  ,  fans  que  fes  père  &  mère  puilTent  s'en 
plaindre. 

M.  de  Parence  répète  les  mêmes  maximes  ,  daprcs  RenulToa 
Cil  fon  Traité  des  Propre*. 


Des  Succefp.ons:  ^6j 

ïl  n'eft  point  du  de  légitime  aux  afcendans  fur  les  biens  dont 
îeKrs  enfans  ont  difnofé  à  leur  préjudice.  Brodcau  fur  Louet  ,  Uu 
F  ,   n.  t    :  Louis,  art.  254,  c.  2,  fecl.  2  ,  n.  9. 

M.  de  Parence  cite  encore  les  mêmes  principes  d'après  les  Ar- 
Irèts  notables.  Les  père  Zi  mère  ne  peuvent  accufer  d'inorticiofué  le 
teflatnent  de  leurs  enfans  ,  ni  demander  une  légitime  ,  c.  2  ,  c.  jj  j 
p.    i^a. 

Un  père  héritier  mobilier  de  fa  fille  ,  n'eft  tenu  de  contribuée 
à  une  fomme  de  deniers  promife  pour  fon  ingrès  en  religion  , 
<3ue  pro  modo  emolumtnti  y  Journ.  des  Aud.  ,  tnm.  i  ,  Ih .  2, 
ch.  102  ,  pàg^  13.9',  ^  li'^'  ^  y  ^^-  ^  5  >  P^g-  ^82  delà  nouvelle, 
édition,  Brodeau  fur  Louet,  leU  M  ^  11.  5.  Louis,  art  266  ,  oà 
il  cite  un  Arrêt  pour  ceue   Coutume. 

Voir  ce  que  nous  rapporterons  de  M.  de  Parence  fur  l'article 
334.  Comment  l'aftion  de  remploi  des  propres  fc  prend  fur  les 
meubles  &  acquêts  ,  &  que  la  veuve  donataire  des  meubles  n'y 
contribue  que  pro   modo   emolumenti. 

Le  I  5  Juillet  17  14,  le  fieur  Jodeaux,  Bailli  de  Ballon  a  été 
condamné  par  Sentence  Préfidiàle  au  premier  chef  de  l'Edit ,  de 
payer  a  une  maîtrefTe  de  pcnfîon  de  la  Ville  d'Angers,  une  fom- 
me de  125  liv. ,  contenue  en  trois  billets  à  elle  donnés  parle  fils 
du  fleur  Jodeaux  ,  qui  étudioit  pour  lors  à  Angers  ,  &  qui  mou» 
rut  quelque  temps  après  ,  nonobftant  que  fon  père  eiît  renoncé  k 
fà  fuccefiion  mobiliaire  ,  &  qu'il  offrit  affirmer  qu'il  avoir  donne 
à  fon  fils  ,  en  partant  ,  l'argent  néceffaire  pour  fa  nourriture  & 
fon  entretien  ,  &  qu'il  alléguât  que  cette  maîtrelTe  de  penfion  de- 
voit  s'imputer  d'avoir  prêté  à  un  mineur  ,  fans  s'être  informée 
auparavant  s'il  en  répondoit  ;  mais  le  motif  du  Jugement  fut 
<jne  c'étoit  au  père  a  s'imputer  s'il  avoir  donné  de  l'argent  à  fon 
iils  mineur  ,  au  lieu  de  l'envoyer  à  la  maîtreffe  de  penfion-,  que 
les  billets  étoienc  caufés  pour  alimens  ,  qu'un  père  en  étoit  tenu 
comme  père  ,   &  non  comme  héritier. 

Le  28  Avril  1691  ,  il  a  été  jugé  au  Préfidial  du  Mans  ,  e« 
la  thefe  générale  ,  que  l'aftion  de  remploi  étoit  mobiliaire  &  con- 
fufe  en  la  perfonne  du  père  héritier  de  fon  enfant  ,  &  l'héritier 
collatétal  débouté  de  fa  demande  à  fin  de  remploi  ,  conformé- 
ment aux  maximes  établies  par  Louis  fur  l'art.  254,  Arr.  de 
Brodeau  fur  Louet,  Utt.  D  ,  n.  66  ,  Ù  Ut.  R,  n.  jo  in  Jln:  , 
Se  de  celui  de  Paris  ,  du  26  Avril  lôj^j  Journal  du  PaUis, 
tam,  3  ,  pa^.  j^2. 
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Art.    CCLXXXIX. 

En  fucceflion,  foie  noble  ou  roturière,  le  mort 
faifit  le  vif,  fon  plus  prochain  héritier  habile  à 
fuccéder,  &  eft  chacun  (aifi  de  fon  droit  &  por- 
tion de  la  fucccffion  dudic  mort,  fans  appréhcn- 
fîon  de  fait  au  dedans  de  l'an  &  du  jour  du  dé- 
cès d'icelui  mort;  car  fi  leidits  fucccffeurs  ou  au- 
cuns d'eux  laifTent  pafTer  l'an  &  le  jour  après  le- 
dit décès,  fans  appréhenfion  de  fait,  &  déten^ 
tion  de  leurfdites  portions ,  ou  fins  fe  vouloir 
complaindre  ou  appleiger ,  &  en  foufFrent  autre 
poiTciGreur  par  ledit  tems^  ils  n'en  feroient  plus 
faifis;  mais  conviendroit  qu'ils  y  vinffentpar  ac- 
tion, fi  n'étoit  que  ladite  fucceffion  fût  échue  à 
femme  mariée  ou  a  mineur  :  car  la  femme  mariée 
ou  fes  héritiers  ,  dedans  l'an  &  le  jour  du  ma- 
riage diïïblu  ,  fe  pourra  enfaifiner ,  &  dire  faifie 
de  fa  portion.  Et  pareillement  ledit  mineur  au 
dedans  de  l'an ,  après  qu'il  fera  venu  a  fon  âge. 
Et  ad  idem  d'un  furieux  ou  infenfé,  d'un  abfenc 
pour  caufe,  ou  k  autre  qui  auroit  été  fait  inter- 
<ii£lion  de  non  aliéner,  qui  eft  équipollé  au  mi- 
neur. 

L'Article  271  de  la  Coutume  d'Anjou  eft  femblablc. 

Comment  V héritier  eji  ripuîi  faiji  ?  De  la  pétition 
4' hérédité ,  laquelle  ne  fe  prefcrit  que  par  trente  ans  ? 

Voir  mon  Commentaire  fur  l'Article   449  ci-après. 

JL/  E  Commentateur  de  la  Coutume  d'Anjou  en  fa  conférence  fur 
l'article  272,  faifant  mention  de  notre  article  289,  qui  ajoute, 
Vahfent  pour  caufe ,  afin  d'exclure,  dit-il,  labfent  volontaire  ,  fou- 
rient  après»  que  la  pétition  d'hérédité  ce  fe  prefcrit  que  par  tresiic 
ans. 


I 


T)ts  Succédions,  4^9. 

Mi,  leBrun  en  fon  Traicé  des  Succeffions  ,  liw  4  ^  ck.  t  ,  norrih^ 
^4  j  P^S'  ^^'  '  '^'^  ^^  même,  qu'il  eft  cerrain  que  la  demande 
en  partage  ,  ne  fe  prefcrir  point  par  dix  ou  vingt  ans,  mais  qu'ell» 
eft  fujette  à  la  prefcription  de  trente  ans  :  Malicottes  dit  la  me» 
me  chofe  far  l'arcicle   287. 

Cette  demande  en  partage  fe  prcfcrit  par  trente  ajis  ,  non  pas 
contre  ceux  qui  ont  joui  par  indivis  ;  car  ils  font  toujours  reçus 
a  demander  partage  ,  mais  contre  celui  qui  n'a  point  du  tout  joui, 
ni  par  indivis  ,  ni  autrement ,  &  qui  n'a  point  interrompu  la  pref- 
cription  des  autres.  Ce  qui  a  lieu,  continue  M.  leBrun,  foit  que 
ics  autres  cohéritiers  aient  fàk  un  partage  cntr'eux,  foit  qu'ils  aient 
joui  par  indivis  ;  car  l'imlivis  n'-eft  une  reconnoifiancc  de  la  né- 
celTité  qu'il  y  a  de  faire  partage,  qu'au  refped  de  ceux  qui  jouif- 
fent  par  indivis,  &  non  2  l'égard  d'un  cohéritier,  laquel  n'a  au» 
curie  porteffion. 

C'eft  pourquoi  ,  fi  l'on  fappoft  que  de  quatre  cohéritiers ,  il 
y  en  ait  un  en  voyage  ,  &  que  les  trois  autres  aient  joui  par  in- 
divis pendant  trente  ans  de  toute  la  fucceflion,  le  voyageur  étar.c 
de  retour  après  les  trente  ans  ,  ne  fera,  plus  recevable  à  demander 
fa  pan,  toutefois  cette  prefcription  de  trente  ans  n'auroit.  pa  com*. 
inencer  contre  lui  que  du  jour  de  fa  majorité. 

Voir  mon  Commentaire  Ajr  Tariicle  237  ci-deflas»  relative* 
ment  à  l'inftitution  d'héritier. 

M.  Bodreau  ,  aux  mots  le  mort  faiftt  le  vif,  dit  ,  que  cette 
Coutume  eft  générale  pour  toute-  la  France  ,  ce  qui  s'entend  tant 
de  la  mort  naturelle  que  civile ,  quand  elle  emporte  privation  de 
biens,  comme  les  religieux  profès  ,  car  le  vivant  n'a  point  d'hé-^ 
ritier,  nemo  vivtntis  hares  ;  c'elt  pourquoi  le  partage  ou  la  vencc 
d'une  fuccefiîon  future  eft  nulle. 

Et  aux  mots,  fon  plus  prochain  héritier  habile  ,  M.  Bodreau 
dit,  qu'il  ne  futîït  pas  d'être  le  plus  prochain  ,  &:  qu'il  faut  encore 
être  habile  à  fuccéder  j  car  un  enfant  religieux  profès  n'y  feroit  pasv 
habile,  ni  un  bâtard,   ou  autre  mort,  civilement,  ou  un  exhéréd^. 

Cette  fegîe  de  plus  -  prochain  n'a  pas  auiTi  lieu  en  la  règle  p«- 
terna  paternis  ,  materna  maternis  ;  parce  que  le  plus  proche  parenc 
paternel,  n'exclut  pas  le  ^lus  éloigné  maternel,  aux  biens  propres 
laaternels  ,   arc.  i8  6   ci-delfus. 

L'appréhenfion  ne  fait  naître,    continue  le  même  Commentateur» 
qu'une  adion  perfonuelle    contre  l'héritier ,  &  non   une   «dion  hy-, 
pothécaire  fur   fes   biens  i^u'il  peu;.ax<ùl  d'ailleurs,  qae  de  la  fjc*. 
ce(HoA  acce^iée^  ^  o   S 
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1.ZS  biens  particuliers  de  l'htritier,  ne  font  obligés,  ni  hy- 
pothèques aux  créanciers  de  Ihcrédiié,  que  du  jour  du  titre  nou- 
vel ;  enforte  que  les  créanciers  particuliers  de  l'héritier ,  peuvent 
demander  diftradion  &  réparation  des  biens. 

La  Coutume  du  Maine  ne  fixant  point  de  tems  pour  répudier 
une  hérédité ,  dit  M.  de  Malicottes  ,  l'on  a  toujours  pratiqué , 
qu'il  fuftit  de  faire  fa  déclaration  ,  lorfque  l'on  eft  pourfuivi,  pourvu 
qu2  l'on   ne   fe   foit  immifcé  es  biens  du   défunt. 

Le  mcme  ,  aux  mots  ftccejjion  échue  a  femme  manie,  dit»  que 
cet  article  doit  être  interprété  par  l'article  4  :;  8  ci-après,  qui  dif- 
pofe  que  la  femnvc  fe  doit  pourxoir,  &  intenter  afcion  dans  les 
irente  ans  de  la  fucceffion  échue,  fi  bien  que  ledit  tems  pafTé  elle 
ne  feroif  plus  recevable  ,  ayant  pu  fe  faire  aurorifer  pour  recueillir 
la  fuccefiTion. 

Et  ainfi  le  mari  ,  par  fa  négligence,  peut  perdre  U  fucceflion 
avenue  à  fa  femme,  mais  il  ne  peut  toutefois  la  répudier,  au  pré- 
judice de  fadite  femme,  ni  auffi  l'accepter,  fans  le  confentement 
d'icelle  ,    laquelle  il  ne  peut  rendre  héritière  fans  qu'elle  ait  parlé. 

M.  du  Pineau  aux  trots,  fon  plus  pruchain  héritier  habile  a 
fnccéi'r  ,  dit ,  qu'on  doit  avoir  égard  au  tems  de  la  mort ,  parce 
que  fous  les  Coutumes  du  Maiiie  &  d'Anjou,  on  y  fuccéde  tou- 
jours ah  imejlat  s  &  qu'on  ne  diilingue  point  le  tems  de  l'échéan- 
ce, d'avec  C'jliii  de  l'adaition  ,  il  futfit  d'ttre  capable  de  fuccéder 
à  l'inftan:  de  la   mort  du  défunt. 

Le  même,  au  mox  p  cation  y  dit,  foit  en  propriété,  foit  par 
ufufruit,  art.  1%^  d'Anjou,  foit  égale,  foit  inégale,  art.  lii 
de  la  même  Coutume,  non-feulement  pour  fa  portion  héréditaire 
d'un  fonds,  mais  encore  pour  tout  ce  qui  y  eft  joint,  &  annexé 
par  ie  partage  avec  Kts  cohéritiers  ,  lequel  partage  a  un  effet  ré- 
troadif  à  la  mort  du  dé/unt  ;  parce  que  le  partage  n'eft  pas  une 
nouvelle   arq'iifuion,  mais  une  diftribution  de  portions. 

Et  aux  mots,  car  jx  lefdits  fuccejfeurs  ^  ou  aucuns  d'eux  lai/fent 
fujje,  l'an  &  jour  ,-,...  fi  l'héritier  lailfe  un  autre  en  pofl'cf- 
ficn  ù'S  cl.or.:s  héréditaires  un  an  entier,  a  compter  du  jour  de 
rt'chéancc  d;;  la  fucceflîon  ;  en  ce  cas,  il  eft  déchu  de  tous  les 
rem^;ies  po-T-jlfoires  ,  &•  il  ne  lui  refte  que  le  pétitoire  ,  la  reten- 
t-on  dz  la  polTeifion  civile  n'étant  point  confulérée  après  le  laps 
u'uQ  an. 


T>es  Suce e ff ions ^  ^j\ 

Femme  mariée  gui  a  renoncé  ^  avec  fon  mari^  à  la 
fuccejfion  de  fon  frère ,  peut- elle  dans  les  dix  ans  re-^ 
venir  contre  Ja  renonciation  qu'elle  a  faite  étant  ma--^ 
j'eurs  ? 

jf'AI  opiné  pour  l'affirmative;  vaici  quelle  éroit  refpece  ; 

Un  fleur  Jacques-Michel  Rollin  étoit  décédé  fous  la  Coutume 
du  Maine  au  mois  de  Mai  1757  ;  Marie- Louife-Marguerite  Rol- 
lin ,  fa  fœur  germaine  ,  &  fon  unique  héritière  ,  lors  époufe  de 
Marc-Antoine,  demeurant  a  Alençon  ,  avoit  pris  le  4  Juillet  fuivant 
des  lettres  de  bénéfice  d'inventaire,  pour  appréhender  fa  fuccef- 
fion ,  &  le  21  Novembre,  y  avoit  renoncé,  conjointement  avec 
fon  mari,  étant  majeure;  craignant  l'un  &  l'autre,  en  Çç.  déclarant 
héritiers  ,  de  fe  trouver  pafTibles  des  dettes  de  Jacques  Rollin  , 
leur  père  &,  beau  -  père  ,  dont  ils  apprenoient  que  le  défunt  étoir 
caution,  lefquelles  dettes  dévoient  être  confidérables ,  puifque  ledit 
Jacques  Rollin,  a  défaut  de  les  payer,  avoit  été  emprifonné  pendant 
plufieurs  années  ,  &  qu'on  difoit  hautement  que  ces. dettes  exiftoiene 
encore  en  la  plus  grande  partie. 

Une  coufiae  ,  héritière  au  fccond  degré,  s'étoit  auffi  pourvue 
en  Chancellerie  en  1758  ,  pour  obtenir  des  lettres  de  bénéfice 
d'inventaire  ,  &  les  avoit  fait  entériner  ,  nwis  elle  n'en  avoit  pas 
feit  ufage.  Pourquoi  les  créanciers  avoient  fait  nommer  un  cura- 
teur à  la  fucceffion  vacante,  contre  qui  ils  avoient  dirigé  leur  ac- 
tion. Ce  curateur  étant  renu  a  décéder ,  ladite  dame  Antoine  & 
fon  mari,  alois  inftruits  que  les  affaires,  de  leur  père  &.  beau-pc- 
re  ,  loin  d'être  mauvaifes  ,  fe  trouvoient  bonnes  ,  en  1776  ont 
pris  des  lettres  de  refcifion  contre  leur  renonciation  ,  &  en  ont  de- 
mandé l'entérinement  a  l'encontre  de  l'héritière  au  fécond  degré  , 
qui  en  1758  avoit  accepté  la  fucceffion  par  bénéfice  d'inventaire, 
laquelle  a  foutenu  les  fieur  &  dame  Antoine  non  recevablcs  ,  faute 
^e  s'être  pourvus  dans  les  trois  ans  ,  ainfi  qu'il  avoit  été  jugé  par 
Arrêt  du  29  Juillet  1701  ,  rapporté  par  le  Brun  en  fon  Traicé 
àz%  SuccefTions  ,  iiv.  j,  ch,  8  j  fecl,  z  ,  ra-  55,  ])ag.  s^S  >  ^'^i° 
lion   de    1743. 

L'Arrêt  cité  par  le  Brun  ,  étoit  apparemment  rendu  far  à.:is 
circonftances  ,  puifque  cet  auteur  convient  au  nombre  fuivant ,  que 
l'on  peut  être  relevé  dans  notre  droit  d'une  renonciation  à  fuc- 
ciiTion  échue ,  ngc-fevUcmcnt  dias  les  srois  ans ,  mû.îs  cncov:  dc:J^ 
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les  dix  ans  ,  lorfqu'il  y  a  dol  ou  fraude,  &  que  les  circooflance» 
doivent  être  à  peu  près  telles  que  M.  d'Argentré  demande  pour 
faire  reftituer  une  veuve  contre  (i.  renonciation  à  communauté. 
Celains  f.bi  tabulas  &  injlrumenîa  crtditorum  &  dikitorumdicunt  ,Ù 
deterrita:;  ojlentatioiu  ceris  alieni  ,  quodpnjleafxclutimi  conjiitijjet, 
C'eft  précifément  la  thefe  où  fe  rencontrent  les  fieur  &  dair.c 
Antoine,  &  le  cas  prévu  par  M.  le  Brun  ;  elle,  ni  fon  mari  n'oM 
pu  découvrir  au  monient  qu'ils  ont  renoncé ,  û  les  aftaires  de  leur 
père  &  beau-pcre  étoient  bonnes  ou  mauvaifcs  ,  &  deterriti  fueru.it 
ojîentationt  mis  alieni  ,  quod  pojîea   txolutum  conjîitiu 

On  lit    dans  les  Principes  de  la  Jurifprudence  Françaife  ,    tit, 

Ao  ,  feâ.  i,   de  la  prefcription  à;   de  la  reftitution  en    entier,  tu 

és^  ,pa^'  416  &  417  ,  que  l'ignorance  des  faits  eiir  une  caufe 

de  refïitution  ,    &  que  celui    qui  cft  majeur   eu    fondé  à  fe  faire 

rtftiruer  dans  les  dix  ans,  aux  termes  de  l'Ordonnanec  de  15  10. 

»   Its  caufes  de  relliiution  pour  les   majeurs  ,  font  la  violence 

»    dont  on  auroit  ufé  pour  forcer  quelqu'un   z  donner  fon  confen- 

»    tement;  la  crainte^  lorfou'elle  efr  telle,  qu'elle  foit  capable  de 

A   iaire  imprc^ion  fur  l'efprit   d'un  homme  conrtarit  :  le   dol,  qui 

a.   cfï  une  manauvre   pratiquée  pour  tromper   celui   qui  contracte  ; 

»    enfin  V erreur  y  c'eft-a-diie  ,    l'ignorance  des  faits  qui  pcuvoient 

»   empêcher  de  contrafttr;  car   Terreur   de  droit ,   ou  l'igncransc 

.  »   des    loix ,  ne  ptuvent    fervir   de   fondement  a    la   reftitution  » 

'a»   parce  qu'on  ue  duit  par  l'ignorer. 

»  Celui  qui  peur  fe  faire  refiituer,  eft  obligé  de  fe  pourvoi;, 
»  fuivant  l'Ordonnance  de  1510,  dans  les  dix  ans  du  jour  de 
m  l'adej  mais  ce  tems  fatal  ne  doit  commencer  a  courir,  que  du 
»  jour  quç  la  caufe  de  la  rcfbitution  a  cefTé  :  ainfi  tan^  que  la  vio- 
»  lence  ou  la  crainte  durent,  tant  que  la  fraude  n'eft  point  décuu- 
»   Yerre ,  cette  prefcription  de  dix  ans  ne  court  point.   «« 

Le  mari  &  la  femme  n'ayant  donc  renoncé  ,  que  parce  qu'ils 
ignoroieiit  les  faits,  Se  qu'ils  craignoient  ds  fe  rendre  palTibles  de 
toutes  les  dettes  du  pcre,  ont  donc  deux  caufes  pour  fe  faire  re- 
lever y  l'jgnorance  des  faits  ,  &  la  crainte  ,  qui  éioit  bien  capa- 
ble de  les  mtiinider,  puifqye  leur  pei^e  Se  beqtu-perc  en  vendant 
une  terre,  avoit  cl.argé  l'acquéreur  de  payer  a  fon  acquit  foixantc 
^  quelques  mille  livres. 

Lacombc  en  fon  Recueil  de  Jurifprudence  Civile,  au  mot  rt- 
nonciation  ,  feâ.  a.  ,  n.  5  ,  ne  fait  pas  de  doute  qu'un  majeur  peut 
être  rU«vç  de  fa   rcaonciiiioa  par  ignorance  de  f*u  ;  &  M»  Ai- 
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gou  en  fon  Inftitution  au  Droit  Français,  liv,  4,  ch.  24,  tom, 
z  ,  pa(r.  439  y  édition  de  1764  ,  dit  de  même,  que  les  lettres 
de  refcifion  peuvent  être  otîtenucs  dans  les  dix  ans  ,  à  compter 
du  jour  que  l'ade  a  éré  paffé  ;  mais  qu'a  l'égard  des  mineurs  ,  les 
dix  ans  ne  commencent  que  du  jour  de  la  majorité. 

Denifart  aux  mots  rcfcifion  ,  rejîitution  en  entier ,  n.  i  5  ,  aflure 
aufii  ,  que  le  Roi  Louis  XII ,  par  l'on  Ordonnance  du  mois  iz 
Juillet  1510J  a  prorogé  le  tems  de  la  reftiturion  jufqu'a  di< 
ans  ,  tant  en  pays  de  drcit  écrit ,  que  coutumier  ;  &  que  Fran- 
çois 1er  par  une  Ordonnance  du  mois  d'Odobre  1535,  thap.  S , 
art.  30  y  z  ordonné  que  toutes  les  refcifions  n'auront  lieu  après 
dix  ans  •  qu'on  fuit  le  même  principe  pour  les  majeurs,  que  pour 
les  mineurs  ,  c'eft-à-dire  ,  qu'ils  font  reçus  au  bénéfice  de  reftiiu- 
tion  (  lorfqu'il  y  a  lieu  )  ,  en  réclamant  dans  Ici  dix  annéa  dj: 
la  date  de  l'acte  par  lequel  ils  fe  trouvent  léfts. 

M.  Pocquet  de  Livoniere ,  en  rappeilant  les  mêmes  principes 
en  {ts  Règles  du  Droit  Français,  liv,  4,  ch.  9  ,  n.  26  ,  p^tj/-: 
41 S  t  dit  enfin,  que  la  reftitution  doit  être  demandée  dans  Içs 
dix  ans  ,  ou  de  la  date  de  l'ade,  ou  de  la  m.ajorité  légale  ,  ou  de 
la  cejfation  du  légitime   empêchement. 

l^çs  fieur  &:  dame  Antoiae  n'ayant  donc  fj  au  vrai  que  depuis 
pçu  de  tems  ,  que  les  alFaires  de  leur  père  &  beau-perc  n'éicienc 
pas  mauvaifes  ,  ce  n'efV  donc  que  depuis  cette  époque  que  leur 
crainte  a  celfé  ,  &  ils  fe  trouvent  dans  les  trois  années  requifes, 
même  par  l'Arrêt,  pour  fe  faire  relever. 

Mais  pourquoi  dans  la  thefe  géaérale  n'accorderoir-on  pas  dix 
innées  a  la  femme  &  à  fon  mari  ,  pour  fç  faire  relever  de  leur 
renonciation  a  la  fucceflion  de  leur  frère  &  beau-frere"?  hts  trois 
années  dont  parle  le  Brun  ,  n:  devant  l'être  qu'a  une  conftitutica 
ûQS  Empereurs  dans  la  Loi  dernière,  au  Cod  ,  de  repudiandM. 
hcereditate  ,  lefquelles  n'ont  point  force  de  Loi  en  France;  &:.  pa- 
reille conrticution  ne  peut  l'emporter  fur  les  Ordonnances  de  nos 
Rois ,  &  les  majeurs  comme  les  mineurs  font  reçus  au  bénéfice 
de  reftitution  ,  lorfqu'il  y  a  lieu,  en  réclamant  dans  les  dix  années. 
Pourquoi  Tronçon  ,  fur  l'article  310  de  !a  Coutume  de  Pa- 
r!î  ,  après  avoir  parlé  de  cette  conftitution  Romaine,  dit,  »  que 
>»  les  hériciers  collatéraux  peuvent  être  rcftitués  de  la  renonci»- 
»  tiou  d'une  fucceffioa  collatérale,  ex  lege  non  nunjuam  ^  D  de 
»  collation! bus  ,  dedans  le  tems  introduit  par  le  Droit  Commun^ 
Et   ce  Droiî    Cc;::nma    de    la    France  n'eft   autcc ,    que   les 
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dix   années  accordées  par  les    Ordonnances  de   nos  Rois   poiir.  fc 
taire  relever ,  lorfqu'il  y  a  lieu  à  la  reltitution. 

Mais  il  y  a  un  moyen  pcrcmptoire  à  oppofcr  a  l'hériticre  au  fé- 
cond degré  qui  cherche  à  empèd^er  l'enitrinemeni  des  lettres  de 
reftirinion  contre  la  renonciacion,  c'eft  que  la  fin  de  non  recevoir 
pour  le  laps  de  tems  pour  fe  faire  reftituer  par  des  femmes  en 
puiffance  de  mari ,  ne  coure  poinr  contre  elles  ;  l'adion  de  com- 
plainte pour  fucceiTion  échue  à  femme  mariée,  ne  fe  prefcrivanc 
point  pendant  le  mariage,  article  289  de  la  Coutume  du  îvlaine  , 
qui  répond  à  l'article  272  de  celle  d'Anjou  :  voir  M.  Pocque:  en 
fes  Règles  du  Droit  Français,  loco  citato  ,  n.  28  ,  pag.  416; 
&  le  même  Auteur  dans  £ts  nouvelles  Obfervarions  fur  l'article 
44,15  de  la  Coutume  d'Anjou. 

Voir  au/Ti  la  difpofition  de  l'article  458  de  la  Coutume  du 
Maine,  qui  tranche  la  difficulté  ,  décidant,  ainfi  que  l'article  289, 
qu'en  fuccefîion  échue  à  la  femme ,  aucune  prefcription  ne  court 
contre  elle  ,  fi  ce  n'eft  la  trentenaire. 

Il  faut  donc  conclure  a  tous,  égards  ,  que  Madame  Antoine  efl 
dans  fon  dél.i  pour  fe  faire  relever  de  fa  renonciation  ,  d'autant 
mieux  qu'on  n'admet  pas  celui  qui  a  pris  la  (ucceffion  par  bénéfice 
rf-'inventaire  à  renoncer,  parce  qu'il  eft  véritablement  héritier,  mais, 
fimplement  a  rendre  compte  de  ce  qu'il   a  touché. 

En  conféquence  de  ces  principes,  l'héritière  au  fécond  degré  a 
été  forcée  de  confentir  l'intérineiuent  des  lettres  de  refcifion  au. 
mois  d'Avril  1776,  &  les  frais  par  elle  faits,  lui  ont  été  rem- 
bourfés  :  c'eft  tout  ce  qu'elle  pouvoit  exiger. 

Art.     CCLXXXX. 

Sî  aucun  bnillc  ou  tranfporte  fon  hcrirage  en 
échange  &  permutation  d'autre  héritage  ,  tel 
échange  fortit  pour  la  première  fois  la  nature  de 
l'héritage  permuté.  Et  entre  les  héritiers  feroic 
pour  ladite  première  fois  départi  comme  eut  été 
ledit  héritage  ,  dont  la  permutation  eft  faite  en 
forme  que  déclaré  eft  ci-devant. 

L'Article  273  de  la  Coutume  d'Anjou  cft  femblablc. 

Héritage  pris  m  kha"^^  cfi  réputé  iire  do.  Içl  mtmi 
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nature  &  de  la  même  qualité  que  Vhcritage  cojiin:- 
échangé ,  &  fe  parrage  la  première  fois  comme  l'eut 
été  V  héritage  échange-^  mais  pour  cela  il  J'aut  quz  les 
biens  échangés  ,  6'  ctux  pris  en  contr  échange  ,  joicnt 
fituês  fous  les  Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou. 

Cette  règle  n'a  point  lie'i  fi  r héritage  échangé  efî 
par  exemple  fitué  en  Normandie ,  g-  que  celui  pris  en 
échange  j'oit  jitué  fous  celle  du  Maine;  ou  que  l'héri- 
tage échange  foit  fitué  fous  la  Coutume  du  Maine ,  & 
que  celui  pris  en  contr* échange ,  foit  J'ous  le  reffort  du 
Parlement  de  Rouen. 

Comment ,  &  en  quels  cas  la  femme  peut  demander 
pour  fon  rem.plci  les  biens  acquis  par  fon  mari  ^  eu 
par  elle-même^  conjointement  avec  lui  ? 

JIL/' O  N  n'a  jamais  douté  quand  une  perfonne  échange  rjiéritaTC 
qui  lui  ell  propre ,  que  celui  qui  lui  eft  donné  en  contr'échanî^e 
ne  foit  également  propre  ,  pour  retourner  a  la  même  liç;ne  de  la- 
quelle étoit  l'héritage  échangé;  parce  que  l'échange  cpercla  fub- 
rogation  de  plein  droit  ,  de  la  qualité  externe  &  accidentelle  , 
comme  de  propre  de  ligne  pour  tous  effets  ;  l'article  143  d;  la 
Coutume  de  Paris  y  eft  formel ,  &  tel  eft  le  Droit  commun  du 
Royaume. 

Les  Coutumes  du  !Maine  &  d'Anjou  vont  encore  plus  loin  ,  & 
ne  fe  contentent  pas  de  décider  que  l'héritage  pris  en  contre- 
échange  eft  propre  ,  fi  l'héritage  échangé  étoit  propre  ,  pour  ap- 
partenir aux  héritiers  de  l'eftoc  &  ligne,  d'où  procédoit  l'iiéritaoe 
échangé  ;  elles  veulent  en  outre ,  relativement  aux  fuccefilons  ,  que 
l'héritage  pris  en  contr'échange  ,  foit  de  la  même  nature  &  qua- 
lité que  l'héritage  échangé,  Si  qu'il  foit  partagé  de  la  même  ma- 
nière, que  l'eut  été  1" héritage  échangé  ;  c'eft-a-dire ,  que  fi  l'héri- 
tage échangé  étoit  un  fief,  ou  bien  hommage  tombé  à  la  tierce- 
foi  dans  la  fucccffion  d'un  coutumier,  que  la  cenfive  prife  en  con- 
tr'échange foit  de  même  pour  la  première  fois  partagée  des  deux 
tiers  au  , tiers  ;  c'cft  porter  la  prévoyance  "bien  loin  j  pour  évircr 
aux  fraudes,  avantages  indireâis  ,  &  prédilections  aveugle.-;  d'au- 
cuns coutumiers  ;  les  articles  2.78  &  349  du  Maine,  &  2.60  & 
337  d'Anjou,  prohibant  a  tout  roturier  de  faire  la  condition  de 
V\iA  de  fes  héritiers  ,  pire  ou  meilleure  <îue  celle  d.^  autres. 
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Mais  comme  nous  l'avons  dit  fur  l'article  254  ,  it  faut  qu< 
Téchangt  ait  été  faite  but  à  but,  &  fans  bourfc  délier,  autrement 
l'aine,  entre  coutumicrs,  ne  prendroit  fes  deux  tiers  qu'a  concur- 
rence de  la  valeur  des  héritages  échanges  ,  le  furplus  étant  réputa 
acquêt,  &  n'être  point  a  la  tierce-foi. 

D£  même  entre  nobles  ,  fi  le  père  de  famille  eut  échangé  fon 
fief,  fur  lequel  il  n'y  avoir  de  maifon  Seigneuriale,  pour  une  bel'.s 
métairie  c.enfive,.  fur  laquelle  il  y  auroit  une  fort  jolie  maifon  dç 
campagne ,  il  eft  hors  de  doute  que  l'ainé  optera  cette  belle  mai-^ 
fon  ,  quoique  en  c.enfive  pour  fon  prcciput ,  &  qu'il  aura  les  deux 
tiers  du  furplus  :  ceci  ne  fait  pas  de  problème. 

Dans  la  fuccefTion  de  celui  qui  a  fait  l'échange  ,  il  en  eft  donc 
de  même  que  s'il  n'y  en  avoir  jamais  eu  ,  puifque  1  héritage  qui 
cft  pris  en  contr'échange  ,  fortit  pour  la  première  fois  à  tous  ef- 
fets ,  &  à  tous  égards  ,  même  nature  Se  qualité  ,  que  l'héritage 
échangé  dans  la  fucceffion  de  celui  qui  a  fait  l'échange. 

L'héritage  échangé  étant  propre  ,  celui  qui  eft  pris  en  contr'- 
échange ,  eft  donc  également  propre  pour  la  fucceflion ,  le  retrait 
&  la  difpofition,   tout  &  ainfi  que  l'héritage  échangé. 

Il  réfulte  de  ces  principes,  que  les  droits  »  privilèges  &  préro- 
gatives des  enfans ,  ou  héritiers  de  celui  qui  a  fait  un  échange, 
font  les  mêmes  fur  l'héritage  pris  en  contr'échange  ,  qu'ils  l'au- 
roient  été  fur  l'héritage  échangé. 

Mais  afin  que  ces  maximes  aient  leur  entière  application  ,  il 
faut  que  les  biens  fonds  échangés  ,  &  ceux  pris  en  contr'échange 
fcient  tous  fuués  fous  les  Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou  ,  parce 
qu'autrement  l'héritage  pris  en  contr'échange  ,  feroit  bien  pro- 
pre fi  l'héritage  donné  en  échange  étoit  propre  ;  mais  par  exem- 
ple, un  bien  roturier  fitué  fous  la  Coutume  de  Normandie,  pris 
en  contr'échanoe  contre  un  bien  hommage  fitué  au  Maine  ,  ne  fe- 
roit point  partagé  des  deux  tiers  au  tiers  entre  couiumiers  ,  quoi- 
que l'héritage  permuté  eut  été  a  la  tierce-foi  ,  chaque  Coutume 
donnant  des  loix  pour  fon  territoire. 

Un  particulier  niarié  fous  la  Coutume  du  Maine,  &  y  étant  do- 
micilié, ayant  deux  tnfans  ,  un  garçon  &  une  fille  ,  &  poîTédint 
tout  fon  bien  fous  la  Coutume  de  Normandie,  dans  la  Paroific  de 
Heflou,  hors  Hourgage,  trouvant  aie  remplacer  a  fa  porte,  dans 
la  Paroiffe  de  Ravigny  ou  il  demeuroit  ,  avoit  échangé  ce  bien  de 
Normandie,  croyant  ne  point  faire  de  tort  a  fon  aine,  parce  qu'il 
avoit  tait  employer  d»ns  le  contrai  d'écl:angc,  que  le  bien  ou:  Ij:: 
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>ïnoîl  au  moyen  de  la  permutation  qui  ttoic  faîte  fut  but  à 
b«t ,  &  fans  bourfe  délier  ,  tiendroit  la  même  nature  en  fa  fuc- 
ceJuon  ,  Si.  qu'il  feroit  partagé  de  même  ,  que  l'auroit  été  celui 
qu'il  avoit  en  Normandie  avant  l'échange;  c'eft-k-dire,  que  fort 
fils  y  prendroit  les  deux  tiers  ^  &  que  fa  fille  n'y  Aroit  que  le 
tiers. 

Le  père  étant  décédé,  confulté  fur  la  queftion,  j'ai  décidé  que 
la  fuccefTion  dcvoit  être  prife  dans  l'état  qu'elle  fc  trouvoit ,  & 
que  la  fille  devoit  avoir  part  égale  avec  fon  frère  fur  ce  bien , 
quoique  échu  au  père  commun  par  la  voie  de  l'échange  ,  la  Cou- 
tume en  cet  article  ire  faifant  la  loi  que  pour  les  héritages  qui  fe 
trouvent  dans  fon  reflbrt;  c'eft-a-dire,  lorfque  l'héritage  échangé 
&  celui  pris  en  contr'échange  ,  font  tous  les  deux  lltués  fous  la 
Coutume  dû  Maine  ,  ne  pouvant  donner  la  loi  pour  des  biens 
qu'elle  ne   régit  pas ,  fua  qiixqut   confuUudo  clauditur  ttrritorio. 

Je  n'ai  pas  cru  non  plus  que  la  daufe  employée  dans  le  contrat 
d'échange  ,  pour  conferver  les  droits  du  fils ,  au  préjudice  de  fa 
fœur  ,  put  avoir  fon  effet  ;  les  particuliers  ne  pouvant  donner  des 
loix  pour  le  partage  de  leurs  biens  ,  au  préjudice  de  ce  qui  eft 
porté  par  les  Coutumes  ;  pourquoi  un  pefe  veut-il  ce  que  la  loi 
lui  défend  ?  Le  fils  ne  peut  fe  plaindre  ,  puifqu'il  accepte  la  fuc- 
cefiion  du  père,  &  la  fille  n'eft  point  avantagée,  ne  tenant  fa  part 
que  des  dispofiiions  de  la  Coutume,  qui  la  faififlent  defdits  bieas, 
jufqu'à  concurrence  de  la  moitié. 

Dans  l'efpece  ,  je  n'ai  point  vu  que  la  prétention  du  fils  eut 
aucun  fondement,  parce  que  l'art.  190  de  la  Coutume  du  Maine 
n'a  parlé  que  pour  la  nature  de  l'héritage  pris  en  contr'échange  » 
qui  doit  pour  là  première  fois  avoir  la  même  qualité  que  l'hé.ri- 
tage  échangé  ;  or  ici  l'héritage  échangé,  &  celui  pris  en  contr'- 
échange ,  font  tous  les  deux  roturiers  &  cenfifs  ;  l'article  de  U 
Coutume  n'a  donc  pas  d'application  à  l'efpece  ,  il  ne  pounoit  y 
en  avoir,  tout  au  plus  qu'au  cas  qu'un  ptre  vint  à  échanger  urj 
fief  de  Normandie  ,  contre  des  héritages  cenfift  (itués  au  Maine  , 
«!u  moins  la  queftion  paroîtroit  plus  propofable. 

Et  alors  l'aine  pourroit  dire  ,  qu'aux  terme»  dudit  article  290 
de  la  Coutume  du  Maine  ,  il  devroit  prendre  par  préciput  U 
cenfive  reçue  en  contr'échange,  puifque  fi  le  fief  s'étoit  trouvé 
dans  la  fucceflîon  du  père  ,  il  auroit  eu  l'eption  de  le  choifir  p.ir 
préciput  ,  l'article  337  de  la  Coiitumti  it  Normaaiie  y  étant 
formel. 
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Cependant  encore  en  ce  cas,  )e  ferois  porté  à  décider  qne  les 
"Cenfives  reçues  en  éwiiange  par  un  père  coutumier  ,  dc\roient  trre 
partagées  par  égales  portions  entre  fts  enfans  ,  les  ri'.les  nicnie 
non  rcfervces,  y  prenant  part  égale  avec  leurs  frères  :  la  Coutu- 
me du  Maine  n'ayant  pas  décidé  que  les  fonds  &  héritages  qu'un 
particulier  fe  trouvera  avoir  fous  d'autres  Coutumes  qui  ont  des 
difpofuions  diiFéreutes ,  ayant  été  échanges  avec  d'autres  biens  fi- 
rués  dans  fon  enclave,  feront  partagés  de  la  même  manière  que 
l'auroient  été  les  fonds  fitués  fous  les  autres  Coutumes. 

L'article  290  de  la  Coutume  du  jvlaine  qui  répond  à  l'arti- 
cle 273  de  celle  d'Anjou,  contient  Une  difpofuion  exorbitante  du 
droit  commun ,  &  par  conféquent  doit  être  renfermé  dans  fon  cas 
particulier  ,  loin  d'être  étendu  d'un  cas  a  un  autre  ;  la  Coutume 
a  voulu  éviter  les  prédilections  &  les  avantages  ,  mais  elle  n'a  fait 
Ja  loi  que  pour  les  biens  qui  fe  trcuvoient  fitués  dans  fon  encla- 
ve ,  &  n'a  pas  entendu  décider  ,  ni  rien  régler  pour  les  au:rc5 
Coutumes  ;  c'eft  ce  que  nous  enfeigne  M.  Bodreau  ,  qui  s\n 
expî'que  en  ces  termes. 

Il  faut  ijUe  ce  foit  en  échange  d'héritage  en  cette  Province , 
•  ou  en  celle  d'Anjou  ;  car  en  d'autres  qui  font  contraires  ,  la  qua- 
jité  hommagée  ne  fe  conferveroit  pas  :  ainfi  dans  la  dernière  efpece 
ne  fe  trouvant  plus  qu'une  cenfive  au  lieu  d'un  fief,  &  le  père  décé- 
dant roturier,  il  doit  demeurer  pour  confiant  que  l'ainé  n'y  pour- 
roit  prétendre  aucun  avantage  :  il  en  feroit  de  même  dès  que  le 
pcre  feroit  coutumier  ,  lorfqu'il  auroit  échangé  un  fief  firué  en 
Normandie  ,  pour  un  autre  qui  lui  auroit  été  donné  dans  le 
Maine,  parce  que  ce  dernier  feroit  ,  quoique  propre,  réputé  a  la 
■première  foi  ,  &  fur  lequel  par  conféquent  l'ainé  n'auroit  que  part 
égale  avec  Ces  fr;res  &  fœurs  ;  en  un  mot,  ce  n'eft  point  la  le  cas 
prévu  par  la  Coutume  ,  &  les  fucceflions  doivent  fe  partager  dans 
d'état  qu'elles  fe   trouvent. 

L'article  de  la  Coutume  n'a  donc  fon  application  que  lorfque 
l'hér-tage  échangé  ,  &  celui  pris  en  contr'échange  ,  font  tous  les 
deux  fuués  fous  les  Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou ,  &  c'eft  ce 
qui  réfulte  de  ces  termes. 

»  Et  entre  les  héritiers  feroit  pour  ladite  première  fois  dé- 
»  partis,  comme  eut  été  ledit  héritage  en  la  forme  ^tic  déclaré 
»  ejl  ci-e^cvant  ;  «  c'efl-à-dire  ,  aux  termes  des  articles  273  & 
282,  qui  règlent  le  partage  des  fiefs  &  héritages  hommages  tom- 
bés â  U  tierce-foi  entre  coutumiers. 
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îa  Coutume  dchi^nc  donc  futriramiTient  qu'elle  n'a  entendu  don- 
ner la  loi  qu'au  cas  qu  un  fief  fut  échangé  contre  une  roture  ai- 
tre  coutumiers  ;  &  dans  le  cas  feulement  que  l'un  &  l'autre  fulTeat 
fitufcs  dans  l'enclave  de  la  Coutume  du  Maine  ,  en  difant  qu'elle 
auroit  réglé  le  partage  de  l'héritage  échangé  ,  elle  fait  connoître 
qu'elle  a  fuppofé  que  l'herrrage  échangé  ferûiî  fitué  dans  fon  dif- 
trift  ,   ainfi  que  celui  pris  en   contr'échange. 

Il  y  ia  long-tems    que  cette  quefticn  eft  préjugée  par   le  fenti- 

menr  de  M.  Dumoulin  &  de  M.  du  Pineau  fur  la  Coutume  d'An- 

'jou,  article  273,  aux  mots  m   la  forme,  qui  declarit  tjî  ci -devant. 

Et  ad  hoc  confuetudo  refirin^itur  ut  procédât  in.  qucefitis  in  eâ.' 

dem  provinciâ,   yel  jimilis  confuetudinis  ,  &c. 

La  difpofition  de  la  Coutume  n'a  point  lieu  dans  les  héritages 
échangés  qui  font  fituts  dans  une  autre  province,  &  régis  par  une 
Coutume  différente. 

Si  les  fonds  échangés  ,  &  ceux  pris  en  contr'échange  font  donc 
fitués  foxis  les  Coutumes  tiu  Maine  &  d'Anjou ,  quoique  ceux  don- 
nés en  échange  foient  des  cenfives  ,  l'ainé  entre  nobles  y  prendra 
donc  {ts  deux  tiers,  &  fcs  puînés  n'y  auront  leur  part  qu'en  bien- 
fait ,  de  même  qu'ils  n'auroient  point  eu  de  part  en  propriété  fur 
les  ^tïs  &  biens   liommagés   qui  a-uroicnt  été  permutés. 

Voir  M.  Pothicr  en  fa  Coutume  d'Orléans  ,  introduélion  géne'- 
rale  aux  Courûmes  ,  art,  4  ,  $    t  ,  noird.   8 ^  ,  pa^.  38. 

Les  propres  fidifs  parfaits,  dit  ce  Jurifcofifulte  ,  font  les  pro- 
pres de  fubrogation  parfaite  ,  c'eft-a-dire  ,  les  immeubles  que  j'ai 
acquis  a  la  place  ,  &  pour  me  tenir  lieu  d'un  propre  que  j'ai  alié- 
né :  ces  immeubles  ne  font  pas  propres  véritables  ,  puifque  je  n'en 
luis  pas  devenu  propriétaire  jure  fanguinis  ,  mais  par  un  titre  de 
commerce  &  d'acquifuion  ;  mais  ils  font  propres  lîdifs  parfaits  ,  parce 
que  la  fidion  de  la  fubrogation  leur  doane  la  même  qualité  de 
propre  qu'avoit  l'héritage  dont  ils  ne  tiennent  lieu  ;  &  ce  dans  tous 
les  cas ,  &  à  l'égard  de  quelques  perfonnes  que  ce  foit ,  fuivant  la  rè- 
gle ,   fubrogatum  fapit  naturam  fubrogati. 

Pour  que  cette  fiiftion  ait  lieu,  il  faut  1°.  que  la  chofe  acquife 
a  la  place  d'un  propre  ,  foit  par  fa  nature  fufceptible  de  cetta 
qualité  ,  c'eft-à-dire  ,  foit  immeuble  ,  &  firuée  dans  un  pays  régî 
par  une  loi  qui  connoît  la  qualité  de  propre.  Il  faut  2°.  qu'elle  nous 
tienne  lieu  immédiatement  de  notre  héritage  propre  :  tel  eft  l'Iién- 
tage  que  j'ai  acquis  en  échange  de  mon  héritage;  mais  fi  je  vends 
Luou  héritage  propre  pour  uiic  certaine  fumue  pour  laquelle  parle 
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iv.^.rrft  contrat  on  me  conftitue  une  renie  ,  cette  rente  re  'era  paS 
propre  ,  parce  qu'elle  ne  me  tient  pas  lieu  immédiatemei^  ae  mon 
héricage,  mais  feulement  de  la  fomme  pour  laquelle  je  l'ai  vendu. 
Tl  en  eft  de  même  fi  j*ai  licite  un  héritage  dont  l'un  de  mes 
cohéritiers  s'eft  rendu  adjudicataire  ,  pour  &  moyennant  un  prix  fixe 
dont  il  méfait  rinrérôt  ;  cet  intérêt ,  ou  rente  même  qualifié-e  de 
foncière,  n'eft  point  un  propre,  mais  un  acquêt,  comme  tenant 
lieu  immédiatement  d'une  fomme  de  deniers.  Se  les  reconnoiflan- 
ccs  poftérieiireT  .  dans  quelques  termes  qu'elles  foient  conçues  ,  ne 
pcnvent  changer  la  nature  de  la  rente  qui  eft  pure  perfonnelle. 

L'héritage  baillé  en  contr'échanoe  ,  dit  M.  Bodreau  fur  cet  ar- 
tlc!e,  ne  perd  point  fa  nature  &  qualité  intrinféque  de  roturier  o« 
hommage;  mais  feulement  par  un  bénéfice  particulier  de  cette  Cou- 
tume &  de  celle  d'Anjou,  il  fe  partage  pour  la  première  fois» 
félon  la  nature  de  l'héritage  échangé,  &  après  ce  il  retourne  e0 
fa  première  nature. 

Il  faut  que  ce  foit  en  échange  d'héritages  en  cette  Province  , 
ou  en  celle  d'Anjou ,  continue  le  même  Auteur  :  car  en  d'autres 
«jui  font  contraires  ,  la  qualité  d'î-om.magée  ne  fe  conferveroit  pas  ; 
mais  par  cet  article,  non  -  feulement  la  qualité  de  propre  de  U 
ligne  dont  il  eft  parti  fe  conferve  ,  mais  encore  la  qualité  hom- 
magée  ou  cenfive  pour  le  premier  partage  ,  &  no»  plus. 

Mais  îi  rhomm.e  ou  femme  coutumier  vend  fon  propre  hom- 
mage, tombé  a  la  tierce-foi,  &  que  par  après  des  mêmes  deniers, 
&  quoiqu'incontinent ,  il  en  acquière  un  autre  cenfif ,  lequel  par 
une  claufe  fpéciale  eft  employé  devoir  retenir  la  même  qualité  èc 
nature,  pour  être  partagé  dts  deux  tiers  au  tiers;  m.algré  ces  dau- 
fes  ,  Tainé,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  ,  ne  fera  pas  fondé  k 
prétendre  les  deux  tiers  fur  cet  acquêt ,  dès  lors  qu'il  eft  cenfif  » 
&  que  l'héritage  hommage  du  prix  duquel  il  a  été  acquis  n  exifte 
plus  :  la  Coutume  en  cet  article  n'ayant  parlé  que  pour  l'échange  , 
&  non  pour  les  héritages  acquis  de  deniers  procédans  d'autres 
fonds. 

Chopin  traitant  de  la  permutation  d'héritages ,  dit  ,  que  fi 
quelqu'un  vend  fon  ancien  héritage  hommage  ,  &  que  du  prix  il 
acheté  un  autre  héritage  foit  cenfif,  ou  hommage  ,  que  tel  héritage 
acquis  ne  fera  pas  partagé  noblement  ,   mais   également. 

M.  Pocquet  en  fa  nouvelle  obfervation  fur  l'art.  273  de  fa 
Coutume,  dit,  d'après  M.  du  Pineau,  que  l'héritage  donné  a  U 
femme  pour  remploi   de  fon  propre  aliéné,   n'eft  pas    fubrogé  au 

lieit 
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Vitâ  'Si  place  du  propre  alicné  ,  à  T effet  d'être  répute  de  même 
nature ,  par  rapport  k  la  mouvance  ,  pour  être  partagé  comme 
hommage  tombé  en  tierce  foi ,  fi  le  propre  aliéné  de  la  femme 
étoit  hommage  tombé  en  tierce  foi  ;  &  la  raifon  en  eft  ^  que  le 
remploi  approche  |)lus  du  contrat  de  vente  &  d'achat  ,  que  du 
contrat  d'échange. 

Lorfque  les  deniers  dotaux  de  la  ferïime  ont  été  ftipulés  pro» 
près,  ou  que  le  mari  a  promis  de  les  employer  en  acquêts  d'hé- 
ritages ,  qui  feroient  réputés  propres  de  la  femme ,  &  à  défaut 
d'emploi  en  a  conftitoé  rente  fur  lui ,  &  que  l'adion  de  remploi 
a  été  ftipulée  immsbiliaire  Se  propre  :  fi  le  mari  de  fon  vivant, 
ou  fes  héritiers  après  (s  mort,  ont  donné  à  la  femme  dts  héri- 
tages propres  du  mari  en  remploi  de  as  deniers  dotaux ,  ces 
héritages  feront  réputés  acquêts  en  la  perfonne  de  la  femme,  Se 
non  propres  ;  parce  que  la  ftipulation  de  propre  ,  contenue  dans 
le  contrat  de  mariage ,  ne  tombe  point  fur  ces  héritages  ,  elle  ne 
regardoit  que  les  acquêts  qui  feroient  faits  des  deniers  dotaux , 
ou  l'aélion  pour  avoir  &  demander  ces  mêmes  deniers  ,  laquelle 
eft  éteinte  par  le  paiement  ;  &  il  eft  de  principe ,  que  ces  fti- 
pulations  de  propres ,  qui  font  des  fidicns  de  droit ,  contraires 
à  la  nature  des  chofes  ,  doivent  être  renfermées  dans  leurs  cas , 
avec  la  dernière  précifion  ,  &  ne  doivent  jamais  être  étendues  a 
des  cas  ,    ou  à  des  chofes  qui  ne  font  comprifes  dans  la  ftipulation. 

D'après  de  pareilles  maximes,  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  xx 
Février  1664,  "rapporté  au  Journal  des  Audiences,  tom.  z,  liv» 
3  ,  ch.  T  j  ,  pag.  zzç)  de  la  nouvelle  édition,  que  les  immeubles 
donnés  par  les  héritiers  du  mari  à  la  femme  furvivante  ,  pour 
remploi  de  f<iS  deniers  dotaux  ftipulés  propres,  font  acquêts,  & 
compris  dans  la  donation  des  acquêts  :  d'ailleurs  la  rente  créée  fur 
le  mari  a  défaut  d'emploi ,  ne  peut  imprimer  à  ces  héritages  U 
qualité  de  propre,  comme  fubrogés  au  lieu  de  ladite  rente,  parce 
que  cette  rente  n'ayant  point  été  ftipulée  propre,  eft  un  acquêt  en 
la  perfonne  de  la  femme ,  &  non  un  propre ,  comme  il  a  été  jugé  par 
l'Arrêt  de  Durideo  ,  du  i  Avril  1656,  rapporté  au  même  Journal  ^ 
tom.  z  y  liv.  j,  ch.  35  ,  pag.  66 1  :  &  quand  même  cette  rente  auroic 
été  ftipulée  propre,  cette  qualité  de  propre  n'auroit  pas  été  transférée 
fur  leî  héritages  donnés  en  paiement  de  lad.  rente  ,  tant  parce  que  le* 
fiftions  ne  s'étendent  point ,  &  ne  fe  doublent  point  ,  que  parce 
que  1-e  remploi  n'eft  pas  un  échange  véritable  ,  dans  lequel  on  puifla 
appliquer  la  difpofuion  de  cet   article, 

Tom,  IL  H  h 
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M.  Poc'quet  affure  qu'il  a  été  ainfi  jugé,  par  Sentence  du  PiC' 
•r.dial  d' Angers  du  î7  Janvier  1659,  &  que  lorfque  les  hérirages 
propres  du  mari  ibnt  ûonuLi  à  la  femme  pour  remploi  de  fts 
«ieniers  dotaux,  que  le  fentiment  commun  des  Dodeurs  eft ,  que 
dr.ns  ce  ca^  les  lods  &  ventes  font  dûs  au  Seigneur  de  fief. 

Dans  T'efpece  ci-deflus ,  la  femme  étant  pf  édécédée  ,  continue 
M.  Pocquet ,  fi  le  mf>ri  furvivant  a  donné  de  fes  propres  a  fes 
■itnfans  ,  en  remploi  des  deniers  dotaux  de  leur  mère  ,  par  les  rai- 
fons  qu'oa  valent  de  rapporter  ,  les  héritages  donnés  en  remploi 
feront  acquêts  en  la  perfonne  des  enfans  ,  &  non  pas  propres  ; 
parce  que  les  ItipHlations  de  propres  n'ont  pas  été  portées  jufques 
au  cas  qui  eft  arrivé  ,  &  que  les  fixions  de  droit  cefiant ,  on  de- 
meure dans  les  tcrrhes  du  droit  commun  ,  félon  lequel  les  chofes 
données  en  remploi  font  acquêts,  &  non  propres  :  il  n'eft  même 
point  dii  de  lods  &  ventes  en  cette  sfpece  ,  parce  que  les  enfans 
ne  font  point  étrangers  à  l'égard  des  bitas  qui  proviennent  d« 
Ipur   pcre. 

Lorfque  le  propre  du  mari  a  été  donné  en  remploi  du  propre 
aliéné  de  la  femme,  l'héritage  donné  en  remploi  fera  donc  acquêt 
en  la  perfonne  de  la  femme,  &  non  propre,  parce  qu'il  n'eft 
point   ici   queftion   d'un  échange. 

Quand  le  mari  &  la  femme  ont  vendu  le  propre  de  la  femme  , 
ils  ne  fongeoient  point  a  faire  un  échange  :  ce  n'écoit  ni  leur  mo- 
tif ni  leur  fin  ,  &  ils  n'avoient  point  en  vue  le  remploi  qui  a 
été  fait  poftcrieurement  -.  amiî  le  négoce  fait  entr'eux ,  eft  fen  pr.e- 
inier  lieu  un  contrat  de  vente ,  &  en  fécond  lieu  cette  efpece  de 
contrat,  qu'on  appelle  datio  in  folutum  ;  Se  par  conféquent  il 
faut  conclure  que  l'héritage  dômic  en  remploi ,  ou  en  paiement 
du  prix  de  l'héritage  de  la  femme  aliéné,  eft  acquêt,  &  non  pas 
propre. 

Si  le  remploi  dont  on  vient  de  parler,  dit  M.  Pocquet ,  a  été 
fait,  non  par  le  mari  a  fa  femme,  mais  par  le  père  à  fes  enfans  , 
les  héritagt'S  propres  du  père  donnés  aux  enfans  en  remploi  des 
héritages  propres  de  leur  mère,  feront  acquêts  en  la  perfonne  des 
enfans  ;  car  il  n'y  a  point  de  véritables  propres  que  ceux  qui  leur 
-viennent  par  fjoccfTion,  ou  par  avancement  de  fuccefTion  ;  &  il  eft 
certain  que  les  h'^ritagcs  qui  ont  été  donnés  par  le  père  à  i'ts  en- 
fjns  ,  en  remploi  des  propres  aliénés  de  leur  mrre,  ne  leur  font 
venus  ni  par  fuccefllon,  ni  par  avancement  de  fucccflion  ,  ni  par 
U  veie  du  partage  j  mais  en  conféquence  d'un  contrat  pafle  entre 
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le  père  &  les  enfans  ,  qu'on  nomme  dati.i  in  folutum ,  Se    qui  étant 
un   titre  fingulier,   ne  peut  faire  que  des    acquêts. 

Mais  fi  le  père,  au  lieu  de  faire  à  ks  enfans  un  remploi  ef- 
fedif ,  leur  donne  feulement  de  ïes  propres  pâv  forme  d'avanccmmt 
d'hoirie  ,  à  condition  de  demeurer  quitte  vers  eux  de  ce  qu'il  leur 
doit  pour  le  remploi  à.ç.s  propres  maternels  aliénés  ,  ou  bien  à  la 
charge  de  ne  pouvoir  être  par  eux  recherché  ni  inquiété  à  caufe 
dudit  remploi,  ou  avec  d'autres  claufes  équivalentes,  en  ce  cas 
les  héritages  donnés  par  le  pcre  a  {ts  ç,\\iAns  ,  dit  M.  Pocquet  , 
leur  fetont  propres  ,  non  acquêts  ;  parce  que  tous  les  héritages 
donnés  aux  héritiers  préfomprifs  en  ligne  direde  ,  font  propres , 
quoique  même  le  père  s'acquitte  par  cet  avancement  envers  fes 
enfans. 

La  donation  par  avancement  d'hoirie  ,  étant  confidérée  comme 
une  fucceiTion  anticipée ,  &  les  héritages  qui  font  échus  aux  enfar.s 
de  la  fucce/Tion  de  leur  père  ,  étant  leurs  propres  ,  nonobftanc 
qu'ils  foienr  tenus  de  payer  leurs  dettes  ,  à  quelques  femmes  qu'elles 
fe  montent  ;  par  la  même  raifon  les  chofes  données  en  avancement 
par  le  père  à  {t%  enfans,  à  la  charge  de  payer  fcs  dettes,  ou  de 
le  tenir  quitte  de  ce  qui  leur  doit  (  ce  qui  eft  la  même  chofe  ) 
doivent  auiTi  être  réputées  propres,  &  non  acquêts  en  leurs  per- 
fonnes  :  auffi  M.  le  Brun,  en  fon Traité  des  SuccefTions,  liv.  x^ 
•ch.  i  ,  feâ,  t  .j  nomh.  _jo  ,  pag.  134.,  foutient  qu'encore  que  les 
dettes  dont  les  enfans  donataires  ont  été  chargés  par  leur  pere^ 
équipoUent  à  la  valeur  des  chofes  données  ;  ces  chofes  ne  laiflent 
pas  d'être  propres  en  leur  perfonne  ,  tout  ainfi  qu'elles  feroienc 
propres ,  fi  elles  leur  écoient  échues  par  fuccefHon ,  nonobftanc 
qu'elles  fuflent  abforbées    par  les  dettes  héréditaires. 

Mais  quoique  ces  héritages  donnés  aux  conditions  ci-deflus, 
par  le  père  a  fes  enfans,  foient  en  leur  perfonne  propres  pater- 
nels, &  non  pas  acquêts,  cependant  l'ainé  entre  roturiers  ne  peut 
prétendre  les  deux  tiers  ,  fi  ce  font  chofes  hommagées  ;  parce 
qu'ils  repréfentent  le  prix  des  propres  aliénés  de  la  mère,  &  qu'ils 
ont  été  acquis  pour  une  fomme   en  deniers,    &  pour  un  prix  fixe, 

M.  Pocquet  fe  propofe  une  autre  queftion  ,  &  en  retenant  les 
efpeces  dont  on  vient  de  parler,  au. cas  que  le  mari  donne  à  fa 
femme  en  remploi  de  (zs  deniers  dota^x  ftipulés  propres  ,  ou  dt{- 
linés  en  acquêts  d'héritages ,  non  pas  de  fes  propres  ,  comme  on 
l'a  fappofé  dans  les  queltions  précédentes  ,  mais  des  acquêts  de 
là  communauté,  il  fe  demande  à  lui-mêm^  fi  (^^^  acquêts  donnés 
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en  remploi  doivent  tenir  Heu  de  propres  à  la  femme,  Tuivânf  îèî 
«laufes  du  contrat  de  mariage,  dans  lequel  il  a  été  liipulé  que  14 
mari  empioyeroit  les  deniers  dotaux  de  la  femme  en  acquêts  d'hé- 
tirages  qui  feroieni  réputés  le  propre  de  la  femme  ,  puifqu'on  cft 
dans  le  cas,   &  dans  les  termes  précis  de  cette  ftipulation. 

Cependant  il  foutient  que  ces  héritages  feront  rc{?utés  acquêts 
en  la  perfonne  de  la  femme  ,  à  moins  quon  n'ait  obfervé  deux 
conditions  abfolument  nécelTaires  :  la  prem.iere  ,  que  le  mari  aie 
idéclaré  en  faifant  ces  acquêts,  qu'ils  font  faits  des  deniers  dotaux 
de  la  femme,  &  pour  fatisfaire  aux  daufes  &  obligations  d'em- 
ploi portées  par  fon  contrat  de  mariage  :  la  féconde  ,  que  la 
femme  ait  accepté  nommément  ces  acquêts  pour  remploi  ;  ceflanc 
ces  conditions  ,  la  flipulation  d'emploi  inférée  dans  le  contrat  dfe 
mariage,  n'eft  pas  cenfée  accomplie  ;  les  acquêts  faits  par  le  mari 
fans  ces  précautions ,  palTcnt  pour  acquêts  de  communauté ,  fur 
lefquels  la  femme  n'a  qu'une  fimple  hypothèque  ,  pour  la  rellitu- 
tion  de  fe:  deniers  do:aux  :  elle  ne  petit  les  vertdiquer  comme 
li:i  appartenans  ,  &  comme  lui  étant  propres  ;  &  on  ne  peut 
auifi  la  forcer  de  s'en  contenter  ,  &  de  les  prendre  pour  fon  rem- 
ploi, 

D'où  il  réfulte  que  les  acquêts  faits  par  le  mari ,  fous  les  con- 
ditions ci-deffus  ,  &  donnés  a  fa  femme  en  remploi  de  Us  denier;; 
tioraux  ,  lui  font  acquêts  ,  &  non  propres  :  cependant  pour  cet 
abandon  elle  n'en  doit  pas  les  lods  &  ventes ,  parce  que  la  femm^ 
n'eft  pas  féputée  étrangère  à  l'égard  de  cts  acquêts  faits  pendant 
qu'elle  étoit  en  communauté  de  biens  avec  fon  mari,  &  que  cela 
fe  fait  par  forme  de  partage  &  de  divifion  des  biens  de  la  cora- 
ïnunauté ,  ce  qui  l'exempte   des  droits    féodaux. 

Pour  que  là  femme  foit  obligée  de  fe  contenter  de  l'emploi 
que  fon  mari  a  fait  de  fes  deniers  dotaux  ,  ou  des  aliénations  de 
fcs  propres,  il  faut  i°.,  difent  tous  les  Auteurs  modernes,  que 
le  contrat  d'acquêt  contienne  une  déclaration  précife  &  formelle  , 
que  l'acqjêt  fe  fait  ou  des  deniers  ftipulés  propres  à  la  femme  , 
ou  des  deniers  provenans  de  l'aliénation  de  fes  propres,  ou  d'une 
rente   a  elle  propre  ,    qui  auroit  été  rachetée. 

20.  Il  faut  qu'il  y  foit  exprefTtment  ftipulé,  que  tel  héritage 
ou  rente  font  acquis  p^)ur  le  remploi  du  propre  de  la  femme,  & 
pour  lui  tenir  même  nature  de  propre,  que  celui  qui  lui  apparte- 
noit,  &  qui   a  été  aliéné  ou  racheté. 

3°.  Il  eft  néceïTaire  que  la  femme  parle  daos  l'afte  par  lequel 
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Ce  fait  le  remploi,  qu'elle  l'accepte  &  le  fignc,  ducment  autarifçe 
de  fpn  mari,  ou  du  moins  les  deux  premières  conditions  requifes: 
ayaat  été  exécutées ,  qu'elle  le  ratifie  pendant  le  cours  du  mariage, 
&  avant   fa   difTolution. 

Quaad  ce  concours  cefle ,  l'acquifition  eft  réputée  faire  pour  le 
compte  de  la  communauté,  &  quoiqu'il  foit  confiant  dans  le  faiïï 
que  cet  acquêt  ait  été  fait  des  deniers  de  la  femme  ,  la  troifiemc 
condition  ayant  été  négligée,  le  droit  de  la  femme  fur  cette  ac-. 
qiKfition  ,  quoiqu'elle  fe  trouve  avoir  parlé  dans  le  contrat  conjoint 
ter.ient  avec  fon  mari  ,  fe  termine  à  une  fimple  hypothèque  ,  oi^ 
tout  au  plus  à  un  privilège  ,  ne  futfifant  pas  a  la  femme  d'avoir 
«u  connoiHance  de  l'acquifition  que  fon  mari  a  faite,  mais  étan: 
alM'blument  néceifaire  pour  que  l'acquêt  lui  ferve  de  rem.ploi , 
qu'elle  l'ait  accepté  ea  cette  qualité ,  &  que  le  contra:  en  falFç 
mention. 

Il  y  a  plus,  ç'eft  que  dès-lors  que  c%s.  conditions  manquent, 
le  fonds  acquis  devient  conquêt  de  communauté,  &  quoique  re- 
vendu &  rem.ployé  avec  les  trois  conditions  ,  l'acquêt  qui  fera  fai; 
de  nouveau  ,  ne  peut  être  réclamé  par  la  femme  pour  lui  fervir 
de  remploi  ,  ce  dernier  acquêt  tenant  li^u  d'un  cpnquêt  ,  &  nca 
du  propre  de  la  femme. 

Concluons  donc  qua.  la  femme,  quelque,  déclaration  que  fon 
marLait  pu  pafler  lors  de  l'acquifition,  n'eft  point  obligée  o-'ac- 
cepter  les  emplois  que  fon  mari  en  a  pu.  faire,  lorfqu'elle  ne  les 
a  point  nommément  accepté  ;  qu'au  contraire  les  ayant  accepté  , 
après  que  le  mari  s'eft  mis  en  règle  ,  elle  ne  peut  plus  varier- 
pour  demander   uri  autre   remploi. 

L'acquêt  que  le  mari  a  fait  au  nom  de  fa  femme,  duement  ac-» 
cepté,  devient  donc  le  propre  de  la  femme,  dès  l'inilant  de  la^. 
pafiation  du  contrat,  c'eft-a-dire  ,  propre  de  communauté,  propre 
a  tous  égards  ,  relativement  au  mari,  mais  acquêt  rapport  a  la 
femme  &  a  (t^  héritiers  ,  ce  que  je  crois  devoir  avoir  lieu  indif-» 
linftement ,  foit  qu'il  tienne  lieu  des  propres  aliénés  de  la  femme  , 
ou  du  remploi  de  fes,  deniers  dotaux. 

Lorfque  le  mari  acquiert  ,  durant  le  mariage  ,  de  fes  deniers 
ftipulés  propres  ,  ou  provenus  de  fes  propres  ,  un  héritage ,  die 
M.  Pothifr  en  fa  Coutume  d'Orléans,  introduftion  au  tit.  xo  de  la 
communauté  entre  homme  &  femme,  $  2,  nomb.  i9.,pa,g.  xSi; 
fi  pai;  le  contrat  il  fait  déclaration  qu'il  l'acquiert  poux  lui  tenir 
Men  d'emploi  ds  fes  deniers    propres,  l'héritage  lui  fera  proore  i 
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mais  il  feroit  inutilement  cette  dcclara*«on  ^j*  inttrvalîn ,  car  Hté- 
ritage  ayant  été  une  fois  acquis  H  la  communauté  ,  faute  de  cette 
déclaration  par  le  contrat,  elle  ne  peut  en  ttre  dépouillée,  &  le 
mari  n'a  en  ce  cas  qu'une  fimple  adion  de  rcprife  de  fes  deniers 
contre  la  communauté. 

Et  au  nombre  io  ,  lorfque  c'cft  des  deniers  propres  de  U 
ftcnme  que  le  mari  acquiert  un  héritage  ,  pour  qu'il  foit  propre 
à  la  femme ,  outre  la  déclaration  d'emploi  qui  doit  tire  faite  par 
le  contrat  d'acquifition  ,  il  faut  que  la  femme  accepte  cet  héritage 
pour  emploi  de  Çts  deniers  ;  mais  cette  acceptation  peut  fe  faire 
ex  mterralh. 

Sans  cctie  acceptation,  l'héritage  eft  conqucr  ;  &  la  déclaration 
faite  par  le  contrat  d'acquifîtion ,  que  les  deniers  qui  font  payés 
|K)Ur  le  prix,  font  les  deniers  propres  de  la  femme,  n'a  d'autre 
effet  q,ue  de  fubroger  la  femme  aux  droits  &  privilèges  du  ven- 
deur pour  la  rcprife  de  fes  deniers  :  M.  Pothier,  d'après  le  Brun, 
au  lieu  cité,  ajoute  que  cette  décîfion  doit  avoir  lieu  ,  même  dans 
le  cas  auquel  la  femme  auroit  acheté  l'héritage  conjointerpent  avec 
fon  mari  ,  s'il  n'eft  dit  qu'elle  l'accepte  pour  fon  remploi. 

Voir  l'Arrêt  du  prcmigr  Août  xô-SS,  rapporté  au  Journal  du. 
Pakis,  in-folio,  tom.  i,  pag.  6zo^ 

Art.     CCLXXXXI. 

Les  exécuteurs  du  teflament:  font  falGs  dedans 
Tan  &  jour  du  trépas  du  teftateur  des  meubles  &: 
acquêts,  s'il  n'a  patrin:îoine  pour  l'accompliSe- 
ment  du  tertament.  Et  par  faute  de  meubles  & 
acquêts  de  la  tierce  partie  du  patrimoine  ,  defqucls 
meubles  ils  feront  tenus  faire  inventaire  avant 
qu'eux  enfaifiner  d'iceux.  Et  néanmoins  feront  les 
héritiers  appelles  par  les  exécuteurs  pour  voir  exé- 
cuter ledit  teftament.  Mais  (i  ce!  exécuteur  n'eft 
refiéant  du  pays  ,  îeront  les  meubles  inventories, 
&  mis  en  dépôt  pour  en  être  difpofé  par  l'exécu- 
teur ,  &  l'an  &  jour  patics ,  les  héritiers  s'en  pour- 
ront dire  faills. 

L'Anide  274  jie  la  Coutume  d'Anjou  répond  à  celui-c^ 
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Des  ezicureurs  ttjîamenîaircs ,  Comment  &  de  quoi 
faifis  ?  De  quelle,  manière  ils  doivent  fe  comporter 
dans  leur  gejîion.  ?  De  leurs  devoirs  &  quejîicns  rela- 
tives. 

Que  doit  faire  l'exécuteur  tepamenîaire  ,  s'il  trouve 
va  tejiament  qui  ne  foit  contrôlé  *  Dans  qud  tcms  il- 
doit  l'être  pour  valider ,  fi-  Avoir  fan  effet  ? 

1^  OU  S  verrons  fur  les  articles  5358e  352  de  la  Coutume- 
du  Maine,  qui  répondent  aux  articles  321  3:  340  de  celle 
d'Anjou,  comment  toute  perfonne  mâle  eu  femelle  étant  majeure 
de  vingt  ans,  étant  a  fes. droits  ,  fui  jurh  ,  &  libre  de  condition, 
peut  donner  foit  par  donacion  entre-vifs  ,  foit  par  teftament ,  tous 
fts  meubles,  tous  les  acquêts,  &  le  tiers,  de  fes  picpres  ;  ou  le 
tiers  de  {t%  propres^  fi  elle  n'a  ni-  meubles  ni  acquêts. 

Que  fi  elle  n'a  que  des  acquêts  ,  &  qu'elle  n'ait  point  dç  pro= 
près ,  elle  ne  peut  donner  ou  léguer  que  1«  tiers  de  fes  acquêts  ; 
&  que  fi  elle  n'a  que  des  meubles  ,  fans  avoir  aucun  immeuble  ^ 
elle  n'en  peut  dpnaer  ou  léguer  que  la  moitié  ,  le  furpliis 
devant  retourner  à  fss  héritiers  ,  ce  que  notre  Jurifprudence  ap- 
pelle réferves.  coutumieres,  ou  légitime  due  aux  héritiers. 

Par  cet  arti-cle  ,  celui  qui  eft  nomm.é^  exécuteur  teftamentaife , 
&  qui  accepte  d^  gérer  en  cette  qualité  ,  eft  réputé  faifi  pendant 
un  an  &  jour  à  comffnenccr  a  compter  du  jour  du  décès  du  tcflateur , 
de  tous  les  objets  légués,  meubles  ou  immeubles,  la  propriété 
toutefois  en  refte  pardevers  l'héritier,  ^pencs  haredem  ,  lui  ayant 
été  déférée  par  la  loi  du  fang  ,  &:  par  les  difpofitions.  de  la  Cou- 
tume,  qui   portent  que    le  mort  fatjlt  le  vif. 

Quoique  l'exécuteur  teftamentaire  foit  réputé  fsifi,  l'héritieif 
n'en  demeure  donc  pas  moins  propriétaire  des  meubles  &  immeu- 
bles légués,,  jufques  au  temps  qu'il  aura  confenti  l'exécution  des 
legs,  ou  que  les  légataires  auront  fait  décider  contradii^loirenient 
avec  lui  la  validité  du  teftament,  c'eft-à-dire  ,  que  renfaifmemenc 
de  l'héritier  eft  fubordonné  à  celui  desicxécuteurs  teftarrventairés, 
qui  font-  faifis  pendant  l'an  &  jour  des  meubles  da  défunt,  fui- 
vant  l'artick  297  de  la  Coutume  de  Paris,  &  ô.zs  meubles  &- 
acquêts  ,  fui  vant  les  articles  274  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  Se 
X()i  de  celle  du  Maine,   pour  l'exécution  tlu  teftamenr. 

CiS  priacipes  mis  un.e  fois  en  avant,  rappelions  les  xzim%S.à!i.X 
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CoLtum^s  du  Maine  &   d'Anjou  ,  dans  le    fens  qu'ils  doivent  être 
cnund  is. 

Les  exécuteurs  teftarneniaircs  font  fajris  dans  Tan  &  jour  du. 
trépas  du  reftareur  qui  a  laifle  Ats  prupres  ,  àz%  meubles  &  ac- 
quêts par  lui  légués  i  ou  tlu  tiers  des  propres  dont  il  a  difpofé , 
n'ayant  ni  meybles  ni  acquécs. 

Quoique  la  Coutume  accorde  une  pareille  faifine  a  l'exécureur 
teftamenraire,  il  ne  faut  pas  croire  qui!  puilFe,  fans  aucune  for- 
malité, s'emparer  des  meubles  &  effets,  titres  &  papiers  déiailfés 
par  le  défunt. 

te  premier  pas  que  doit  faire  l'exécuteur  teftainet)taire,  auf5- 
«ot  que  le  tcliament  cft  venu  k  fa  connoiiTance  ,  &  qu^il  confent 
en  accepter  la  charge,  eft  de  faire  appofer  les  fceltés  ;  le  fécond , 
de  faire  faire  inventaire  ;  en  l'un  &  l'autre  cas  il  doit  appeller 
l'héritier  pour  y  être  préfen: ,  ou  faire  arrêter  le  tout  en  pré- 
sence de  MefTieurs  les  Gens  du  Roi  ,  fi  les  héritiers  ne  font  pas 
connus  ,  ou  qu'ils  foient  refuî'ans  d'approcher. 

Si  l'héritier  comparoit,  &  coatefte  la  validité  du  leftament , 
l'exécuteur  doit  être  autorifé  ,  toutes  fins  &  exceptions  tenantes  , 
de  faire  appofer  le  fçellé  ,  &  de  faire  faire  inventaire,  lequel  fera, 
rédigé  par  le  Notaire  choiii  par  l'exécuteur  teftamentaire ,  en  pri- 
fence  des  héritiers,  s'ils  jugent  à  propos  d'y  affifter,  ou  eux 
-duement  intimés. 

I-e  choix  du  Notaire  appartient  a  l'exécuteur  teftamentaire  • 
selle  eft  l'efpece  de  l'Arrêt    du   ao  Juillet  1757. 

Dans  la  thefe,  rex'=cuîcur  teftamentaire,  nommé  Dumenil  , 
avoit  fait  appofer  les  fcellés  ,  &  choifi  pour  faire  inventaire  les 
Officiers  de  Montfort ,  lieu  du  domicile  de  Marie  -  Antoineuc 
^Bernard  ,  veuve  de  Me.  Jean  Raphron  ,  Préfident  en  l'Eledi^n 
de  Montfort ,  teftatrice  j  le  préfomptif  héritier  s'y  étoit  oppofé , 
&  avoit  amené  un  autre  Notaire   pour  y  procéder. 

Sur  le  refus  de  l'exécuteur  teftamentaire  ,  l'héritier  obtint  Ar- 
rêt de  la  Çoyr ,  qui  fit  défenfes  de  continuer  l'inventaire  ;  fon 
moyen  étoit  de.  dira  qu'en  qualité  d'héritier ,  il  avoit  droit  de 
nommer  qui  bon  lui  fembloit,  pour  rédiger  l'inventaire  :  il  fut 
même  jufques.  a  faire  d^s  offres  précifes,  de  remettre  à  l'exécuteur 
teftamentaire,    deniers  fijffifans  pour  acquitter  les  legs. 

L'exécuteur  fe  renferma  dans  l'article  91  de  la  Coutume,  con- 
forme a  celles  d'Anjou  &  du  ]\Iaine  :  c'eft  moi ,  dit  l'exécuteur 
^i^^},en^;âire^  qui  fuis  ^har^é   d;  fôifc  inventaire  ;  ûcs-Uk  .Iioix^ 
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fies  Officiers  m'appartient  ;  fur  cela  intervint  l'Arrêt  fufdit  ,  en 
faveur  dudit  exécuteur  reftamentaire. 

M.  Pothier,  en  fa  Coutume  d'Orléans,  mrroduélicn  autit.  i6 
des  relîamens  &  donations  teftamentaires  , /et?.  7,  tiomb,  t~$  , 
pag.  $30,  dit  que^  quoique  les  héritiers  &  légataires  univcrfels, 
fcient  les  exécuteurs  naturels  des  legs,  de  la  prcftation  defque'û  ils 
font  charges,  néanmoins  pour  en  afTurer  davantage  l'exécution, 
fur-tout  de  ceux  qui  doivent  être  acquittés  incontinent  après  ià. 
mort  du  icftateur,  les  teftateurs  en  confient  l'exécution  à  une  ou 
plufieuri  perfonnes ,  qu'ils  nomment  à  cet  effet  par  leurs  tefta- 
mens  pour  leurs  exécuteurs  teftamentaires. 

Cette  exécution  eft  un  fimple  ofiice  d'ami  j  c'eft  pourquoi  on 
ne  peut  être  forcé  de  l'accepter  ,  &  ceux  qui  font  incapables  des 
fondions  publiques  &  offices  civils,  en  font  capables^  même  les 
perfonnes  auxquelles  on  ne  peut  rien  léguer  :  par  exemple,  un 
mari  peut  nommer  fa  femme  pour  fon  exécutrice  teflamentaire,  & 
il  peut  même  en  ce  cas  lui  faire  un  préfent  modique  par  fon  refta- 
ment ,  qui  cft  confidéré  plutôt  comme  une  jufte  récompenfe  des 
foins  de  l'exécution ,    que  comme  une  donation.    ,    . 

Mais  comm.e  cette  exécution  oblige  à  un  compte  ,  il  n'y  a  q-jc 
ceux  qui  font  capables  de  s'obliger,  qui  en  font  capables  :  c'eft 
pourquoi  un  Religieux,  un  mineur,  un  interdit,  en  font  incapa- 
bles, auffi-bien  qu'une  femme  fous  puifTance  de  mari,  fî  fon  mari 
Vit  l'autorife  a  accepter  l'exécution  :  au  refte  ,  une  perfonne  quelque 
pauvre  qu'elle  foit,  ne  peut  être  exclufe  de  cette  charge,  &  on  ne 
peut  même  lui  demander  caution  ,  le  leftareur  ayant  bien  voulu 
fuivre  fa  foi ,  à  moins  que  le  dérangement  de  fes  affaires  n'étant 
furvcnu  que  depuis  le  teftament,  il  y  eût  lieu  de  préfumer  que  le 
i;eftateur,  s'il  l'eût  prévu,  ne  lui  eût  pas  confié  l'exécution  de  fon 
leftament. 

Voir  le  Commentaire  fur  les  articles  290  &  291  de  ladite 
Coutume  d'Orléans.  .  .  L'exécuteur  doit,  avant  toutes  chofes , 
faire  à  fa  requête  un  inventaire  des  biens  de  la  fuccefiîon ,  en 
préfencç  des  héritiers,  ou  eux  duement  appelles,  s'ils  fe  trouvent 
fur  le  lieu  où  le  défunt  eft  m.ort  ;  fmon  ,  en  préfence  du  Procu- 
reur du  Roi,  ou  du  Procureur  Fifcal,  fi  les  héritiers  ne  font 
connus. 

Il  ne  doit  pas,  avant  que  cet  inventaire  foit  fait,  s'immifce^ 
dans  l'adminiflration  des  biens  de  la  fucceflion  :  cet  inventaire  fait, 
i' exçÉureyr  doit  pcocédcx  2,  l'iccuittsmcat    dss  àK.xiiS  mobiliair'CS 
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&  des  legs  ;  s'il  ne  fe  trouve  pas  dans  les  deniers  comptans  de  la 
iii;ceTion  ,  &  dans  ce  qui  peut  être  exigé  promptcment  des  débiteurs  , 
de  quoi  les  acquitter,  il  doit  faire  procéder  a  une  vente  publique  des 
meubles,  en  préfence  des  héritiers,  ou  eux  duement  appelle? ,  & 
jufques  à  concurrence  feulement  de  ce  qui  efi  néceflaire  pour  l'ac- 
compli Hem  en  t  du  teftament. 

Voir  Mes.  Lacombe  en  fon  recueil  de  Jurifprudence  civile,  aux 
mors  exécution  tejîamfntane  ,  Se  Déni  fart  aux  mots  exécuteur  ttf- 
tammtaire. 

Quand  les  exécuteurs  font  morts ,  malades  ou  abfens ,  dit  M.. 
Bodreau  ,  le  Juge  en  peut  commettre  d'office  ;  toutefois  en  cette 
Coutume  du  Maine  ,  h  l'héritier  s'offre  d'exécuter  le  teftament ,  le 
Juge  n'en  doit  point  nommer  d'autres  ;  pour  l'ordinaire,  le  Pro- 
cureur du  Roi  fait  exécuter  le  teftament ,  &  tout  fe  fait  à  {a.  re- 
quête, mais  il  eft  rempli  de  (e.5  vacations,  à  la  préfence  &  levée 
des  fcellés  ,    &  confeftion  d'inventaire. 

Quand  le  tefiateur  n'a  rien  donné  a  l'exécuteur ,  continue  M. 
Bodreau,  le  Juge  lui  peut  faire  fa  taxe,  félon  les  facultés  de  la 
fuccefllon,  Zl  la  qualité  de  l'exécuteur,  au  ferment  duquel  on  fe 
doit  rapporter  pour  les  impenfes  communes  par  lui  faites. 

Mes.  Bodreau  &  de  Malicottes  eftiment  que  des  que  les  exé- 
cuteurs ont  accepté  la  charge,  &  commencé  à  l'exercer,  qu'ils 
font  tenus  de  continuer ,  ne  pouvant  s'en  faire  décharger  par  la 
fuite  ,  fous  prétexte  que  cette  charge  leur  occaHonne  des  embar- 
tàs  ,    &  la    perte   de  leur   temps. 

Par  l'article  2  du  Tarif  du  14  Juillet  1699,  '^  eft  porté  que 
tous  teftamens  &  codiciles  faits  pardevant  les  Curés  ou  Vicai- 
res ,  feront  par  les  exécuteurs  teftanientaires  ,  héritiers  ou  léga- 
taires ,  inftitués  ou  fubftitués  ,  dépofés  es  mains  des  Notaires  , 
après  le  décès  des  Teftateurs  ,  pour  leur  en  être  délivré  des  ex- 
péditions avant  de  les  exécuter  ,  au  pied  defquelles  expéditions 
f<^ra  mis  autant  de  l'afte  de  dépôt  ,  ou  d'apport  qui  en  fera  dreiïe 
par  ledit  Notaire  ,  en  conformité  de  ce  que  defTus  ,  &  lefdits  tef- 
lamens   contrôlés    dans  la  quinzaine  du  jour   dudit    afte  d'apport. 

A  l'égard  des  teftamens  olographes  ,  on  ne  peut  en  vertu  d'i- 
ceux  procéder  a  l'inventaire  ,  qu'ils  n'aient  été  contrôlés  «Se  in(î- 
nués  ,  &  ils  doivent  l'être  dans  la  quinzaine  de  leur  ouverture  , 
levure  &  publication. 

Ils  ne  font  donc  pas  nuls ,  pour  n'avoir  pas  été  contrôlés  danr 
la   quinzaine  d^  décès  du  teftatear  ou  de  la  teftauicc  ,  lors ,  par 
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exemple  ,  que  la  maifon  a  été  fermée  pendant  un  certain  temps» 
ou  qu'ils  fe  font  trouvé^  fous  les  fcellts  ;  la  quinzaine  ,  pour  les 
faire  contrôler  ne  commence  a  courir  que  du  jour  de  leur  ouver- 
ture ,  ledure  ou  publication  »  Se  pour  les  premiers,  que  du  jour 
dudit   iîkt   d'apport. 

Quant  aux  teftamens  paHes  devant  Notaires  ,  &  qui  ne  font 
fujcrs  à  cup^  contrôlés  pendant  la  vie  du  reftateur  ou  de  la  tefta- 
trice  ,  ils  ifn!^  nuls  de  toute  nullité,  s'ils  n'ont  été  contrôles  dans 
la   quinzaine  du  jour  au  décès    defdits  tcllaceur  ou   teftatrice. 

M.  Pocquet  dit  dans  fes  règles  du  Droit  Français  ,  !tv.  ^,  c^^ 
5,  que  l'an  &  jour  des  exécuteurs  tt-fumcntâires  doit  êrreuriie, 
&  qu'il  ne  commence  à  courir  que  du  jour  qu'ils  ont  eu  les  cf- 
fets  du  défunt  en  leur  difpofirion  ,  en  déduifant  le  temps  des  pro- 
cès fur  la  validité  du  teftament  ^  àts  oppofitions  §:  conteftation; 
^ui  en  ont  empêché  l'exécution. 

Il  dit  encore  que  les  offres  faites  par  les  héritiers  d'excrucsr 
le  teftament ,  même  en  donnant  caution  ,  ne  d-oivent  pas  empê- 
cher que  les  exécuteurs  teftamentaires  n:  foient  fàiûs  ,  ni  l'exer- 
cice de   leurs  fondions., 

Et  «nfin  M.  Pocquet  décide  que  les  exécuteurs  t-eflamcataircs 
peuvent  d*  office  ,  &  fans  la  pàt  riciparion  des  héritiers,  payer  les 
frais  funéraires,  fcrvices  &  obitT  ;  mais  qu'ils  ne  peuvent  faire 
délivrance  des  legs  ,  qut  du  confentcment  des  héritiers  ,  ou  enx 
duement  afiignés  pour  voir  faire  ladite  délivrance. 

De  cette  règle  le  mort  faijit  !".  vif  fou  plus  proche  hêrititr  , 
il  en  réfulte  une  autre,  qui  eft  que  le  légataire  doit  être  faifi  ,  & 
prendre  la  délivrance  de  fon  legs  des  mains  de  l'héritier.  Telle 
eft  la  difpofuion  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  art.  341  &  353  de 
celle  du  Maine  ,    conforme  à  plufieurs  autres. 

Exécuteurs  tejfameotaires  contrai gnahles  par  corps. 

IvjE.  de  Parence  dit  ,  d'après  l'Auteur  du  Journal  6.ts  Audien- 
ces ,  tom,  z  ,  liv.  iz  ,  ch.  ly  ,  pag.  914  de  la  nouvelle  édition, 
^rre't  du  8  Août  26y^  ,  que  l'exécuteur  teftamentaire  eft  comraJ- 
gnable    par  corps. 

Art.     CCLXXXXII. 
Les  teftamens  rédigés  par  écrit ,  ne  font  vala- 
bles ni  authcnriques,  finon- qu'ils  foicnc  faits  de- 
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vant  un  Notaire  &  trois  témoins,  ou  le  Curé  ou 
fon  Vicaire  &  trois  témoins ,  ou  que  le  tellateur 
Tait  écrit  &  figné  de  fa  main.  Toutefois  fi  le  tef- 
tament  ell  fait,  ad  plus  caiijas ,  &  qu'il  n'excède 
fîx  livres  tournois  ,  il  fuffira  qu'il  y  ait  un  No- 
taire &:  deux  témoins,  ou  le  Curé  ou  ml  Vicaire 
&  deux  témoins. 

L'Article  275  de  la  Coutume  d'Anjou  eft  femblablc. 

.^  O  U  S  verrons  au  préliminaire  de  la  onzième  partie  des  Do- 
rations  &  Teftamens  ,  qui  font  ceux  qui  peuvent  tefter.  Quelle 
eft  la  forme  àts  Teftamens  &  difpofitions  de  dernière  volonté  ; 
qu'il  y  a  plufteurs  fortes  de  Teftamens  ;  par  qui  &  devant  qui  ils 
doivent  être  reçus  j  quelle  qualité  doivent  avoir  les  témoins  ;  quellç 
doit  doit  être  la  capacité  àts  légataires.  Nous  y  parlerons  du 
Teftament  fait  ab  irato  ,  ou  par  un  homme  obfédé  j  du  Teft^- 
meni  olographe ,  de  la  révocation  des  Teftamens  ;  quels  font  les 
biens  qu'on  peut  donner  ,  &  jufqu'a  quelle  quotité  on  en  peut  dif- 
pofer  :    on  y  renvoie  le  Ledeur. 

Cet  article   &  le  précédent    auroient  été   mieux  placés   dans   Is. 
•nzicmc  partie  qui   traite  àzs  Donations  &  des  Teftamens. 
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HUITIEME    PARTIE. 

E  N  la  huitième  partie  eft  traite  de  la  manière 
des  partages,  &  comment  ils  fe  doivent  faire  en- 
tre les  cohéritiers  &  autres  ayant  enfemble  chofe 
à  divifer  par  entr'eux.  ^ 

Des  partages  entre  cohéritiers  &  autres  Copropriétai" 
res.  Comment  doivent  être  faits  avec  lès  mineurs  ? 
Claufe  de  ne  point  demander  de  partage ,  eft  in- 
civile. 

tes  Articles  277,  278,  279  &  aSl  de  la  "Coutume  d'Anjou, 
&293,  294  &  295  de  celle  du  Maine,  traitent  des  parta- 
ges des  fuccefTions  ;  les  Articles  280  d'Anjou  &  297  du  3\lai- 
fte,  parlent  de  la  pofition  ou  aflîette  des  bornes  :  &  les  Arti- 
cles 281  d'Anjou  &  298  du  Maine,  traitent  du  partage  des 
chofes  communes  entre  étrangers. 

Cj  O  M  M  E  le  Partage  renferme  ane  efpece  d'aliénation  ,  ait 
M.  Denifart  ,  au  mot  Partage  ,  les  mineurs  &  leurs  tuteurs  qui 
ne  peuvent  aliéner  ,  peuvent  bien  demander  un  partage  provifion" 
Bel  des  jouiflances,  mais  non  pas  un  partage  définitif:  néanmoins 
ii  les  mineurs  avoient  des  cohéritiers  majeurs  qui  demajidafTeni  le 
partage,  il  pourroit  être  fait  définitivement,  &  feroii  valable  s'il 
étoit  judiciaire  ,  parce  que  ^aliénation  que  renferme  le  partac^e  , 
eft  à  la  vérité  volontaire  dans  celui  qui  le  demande  ,  mais  nécef- 
faire  danis  ceux  à  qui  le  partage  eft  demandé ,  &  que  la  défenfé 
d'aliéner  faite  aux  mineurs  ne  regarde  pas  les  aliénations  nécefTaires. 
Un  mineur  émancipé  par  lettres  du  Prince ,  ou  autrement ,  nç 
peut  pas  non  plus  valablement ,  continue  le  même  Auteur  ,  fans 
afliftance  d'un  tuteur  ad  hoc  ,  procéder  a  un  partage  provoqué 
contre  lui  ;  &  dans  tous  les  cas  ,  fi  dans  les  biens  d'une  fucceïïiorj 
ou  d'une  communauté  qu'il  s'agit  de  partager,  il  y  a  des  copar- 
ca^eans   mineurs  ,   on  ue  peut  valablement  procéd&c    su    parta^^- 
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avec  eux  ,  qu'il  ne  leur  ait  tté  noiiîmé  un  tuteur  fpéaial  pour  Ctttt- 
opération  ,  &  qu'on  nomme  tuteur  ad  hoc.  La  règle  veut  encore 
en  ce  cas,  que  la  valeur  des  biens  immeubles  réels  qui  font  à 
partager  ,  ne  puifTe  être  fixée  dans  la  mafTe  par  les  parncs  in- 
lerelFt-es  j  il  faut  qu'il  y  ait  une  eftimation  préalable  de  ces  im- 
meubles ,  faite  par  des  Experts  ,  après  ferment  par  eux  prêté; 
&  la  Cour  par  Arrêt  rendu  le  vendredi  ai  Mai  1762  ,  au  rap- 
port de  M.  Julien  ,  en  la  première  Chambre  des  Enquêtes  ,  a 
déclaré  nul  un  partage  fait  a  Amiens  le  23  Juillet  1741  ,  d'à* 
O^rès  une  eftimation  de  biens-fonds  ,  faite  par  un  Maçon  &  ua 
Charpentier  ,  amiablcment  choifis  par  les  enfans  majeurs  du  fieur 
Joli",  &r  le  tuteur  des  mineurs  le  Comte  ,  lefquels  experts  n'a- 
volent  point  prêté  ferment. 

Voir  M.  Argou  ,  tonu  t  ,  pag.  4.^8  ;  M.  le  Brun,  des  Suc- 
cexTions,  liv.  ^,  clu  i  ,  nomb.  24  &  25  >  P^'-g'  ^04.;  M.  Po- 
tbîer  en  fon  Introduction  au  titre  17  des  droits  des  Succeiuons  , 
y«i7.  6  j  art.  i  ,  nomb.  7J  ù  74,  pag.  596  6"  S^y  j  &  ibid-, 
art.  2  ,  nomb,  7  5 . 

Dans  la  compilation  de  M.  de  Parence  ,  on  trouve  a  la  date 
du  mois  d'Août  17 17,  que  Me  du  Cornet  dans  une  Confulta- 
tion  qu'il  donna  en  ce  temps  ,  eft  d'avis  qu'un  partage  fait  avec 
àts  mineurs  ,  ne  peut  être  que  provifoire ,  quoiqu'ordonné  en  Juf- 
lice  ,  &  fait  après  une  eftimation  par  experts  ,  &  opté  par  avis 
de  parens  ;  &  qu'après  la  majorité  des  copartageans  ,  ceux  qui 
«oient  majeurs  lors  des  partages  provifionnaux  ,  font  fondés  d'en 
demander  de  définitifs  à  ceux  qui  étoient  mineurs  lors  des  par- 
tages ,  &  malgré  eux  ,  parce  que  la  condition  doit  être  égale  » 
&  que  dans  des  partages  provifionnaux  ,  on  n'a  point  d'égard  à 
la    valeur  dts  fonds  ,  mais  au  revenu. 

Et  à  la  date  du  mois  de  Février  1727,  au  même  Recueil, 
il  y  eft  dit,  qu'il  eft  certain  que  des  partages  faits  avec  des  mi- 
neurs, ne  font  que  provifionnaux  ,  quelques  formalités  qu'on  y 
apporte  ,  mais  que  quand  un  père  tuteur  naturel  de  Ces  enfans 
auxquels  il  eft  échu  une  fucceffion  ,  partage  avec  d'autres  cohé- 
ritiers ,  &  s'oblige  en  fon  privé  nom  de  les  faire  procéder  &  va- 
loir ,  &  ratifier  à  fés  enfans  a  leurs  ans  de  majorité  ,  on  prétend 
qu'alors  les  partages  font  cenfc>  définitifs  ,  parce  que  le  père  étant 
majtur  &  cau:ion  de  (es  en.ani  ,  on  doit  confidérer  ces  partages 
comm;:  faits  entre   majeurs  j  cependant  une  léfion  moindre  que  du 
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Des  partages  avec  une  femme  mariée, 

Jr  AR  une  fuiredu  même  principe,  que  le  partage  emporte  alié- 
nation ,  M.  Denifart  dit  avecraifon,  que  le  mari  ne  peut  feul  jiro- 
voquer  ou  procéder  au  partage  àits  biens  de  fa  femme  ,  &  qu'il 
faut  que  fa  femme  y  accède  &  y  foit  préfente  ,  duement  autorifée 
de  fon  mari  ;  c'eft  ce  qui  rcfulte  des  difpofuions  de  l'art.  2  25 
de  la  Coutume  de  Paris  ,  qui  contient  le  droit  commun  fur  cette 
matière  •:  &  fi  la  femme  eft  mineure,  il  lui  faut  un  tuteur  à  l'ef- 
ftt  du  partage. 

L'c'tat  de  communauté  de  biens  ,  eft  un  état ,  dit  M.  Pothier 
i  l'endroit  cité,  qui  ne  peut  fubfifterpour  toujours  ,  &  qui  exig« 
un  partage  :  delà  naît  l'obligation  que  chacun  des  héritiers  con- 
irafte  envers  {ts  «ohéritiers  ,  de  partager  les  biens  de  la  fuccef- 
fion  ,  lorfqu'il  en  fera  requis  :  &  de  cette  obligation  naît  l'aftion 
aux  fins  de  partage  ,  que  chacun  des  héritiers  peut  intenter  con- 
tre fts    cohéritiers. 

Si  le  défunt  avoit  ordonné  que  fts  héritiers  ne  pourroient  fe  pro- 
voquer à  partage  ,  ou  fi  les  héritiers  étoient  convenus  de  ne  s'y  jamais 
provoquer  ,  telle  ordonnance  ,  &  telle  convention  feroient  de  mi! 
effet  ,  comme  contraires  à  la  nature  de  l'état  de  communauté  de 
tiens  :  nulla  in  œternum  focietatis  communia  ejl ,  L.  yo  ,  f\  pra 
foc. 

Mais  les  héritiers  peuvent  convenir  que  le  partage  fera  différé 
pendant  un  cenain  temps  limité,  L.  14,  $  2  ,  commitni  dividen- 
do ,  favoir,  jufqu'à  la  majorité  de  quelqu'un  des  héritiers,  ou  juf- 
qu'k  la  décifion  d'un  certain  procès  ,  &c. 

Tant  que  les  héritiers  &  leurs  fucceffeurs  pofTtdent  en  com- 
mun les  biens  de  la  fucceffion  ,  l'aftion  de  partage ,  ou  le  droit  qu'a 
«hacun  des  héritiers  de  demander  le  partage  ,  ne  peut  jamais  fe 
prefcrire  ;  car  cette  aftion  naît  de  la  nature  même  de  la  commu- 
nauté, qui  exige  toujours  le  partage  :  mais  l'adion  en  partage  le 
prefcrit  par  trente  ans  ,  comme  toutes  les  autres  adions ,  lorf- 
qu'un  héritier  a  joui  feul ,  &  féparémeni ,  pendant  ce  terbs  des 
biens  dont  on  lui  demande  le  partage. 

Frais  de  fcellés  &  d'inventaire. 

JL  ES    frais  pour  les  partages  ,  foit  entre  nobles  ,  foit  entre  cou- 
fUHiiers,    lorf(ju'il  y  a  fcellé  k  inventaire,  foit   «ju'il   y  ait  des 
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mineurî  ou  non,  fe  paient  par  portions  égales    entre  les   coparîat 
geans  ,   ^  les  mineurs  n'en  font  point  feuls  pafTibles. 

Mais  l'on  demande  fi  la  veuve  de  celui  decujus  ^  &  les  héritier^ 
iTtajeafs  dont  l'un  d'eux  eft  abfent  ,  doivent  contribuer  aux  trais  de 
fcellés  &  d'inventaire,  rtiême  de  vendue,  (}ue  l'abfence  de  leur 
cohéritier  a  occafionnés  :  voici  un  exemple  qui  m'a  été  propofé. 

Michel  Pasdeloup  ,  homme  couturtiier  ,  a  époufé  en  premières 
poces  itîarguerite  Maigné  ,  &  en  fécondes  noces  Michelle  Robert.  Du 
premier  mariage  font  forcis  Michel  Pasdeloup,  fecorid  du  nom, 
marié  à  Marie  Filleul  &  Marguerite  Pasdeloup,  &  Guillaume  & 
Marie -Thérefe  Pasdeloup  ,  font  ifTus  du  fécond  mariage. 

Michel  Pasdeloup,  fécond  dii  nom,  a  préde'cédé  Marie  Fil- 
leul »  &  fa  fucceffîon  eft  échue  aux  enfans  de  Marguerite  Pasde- 
loup, fa  foeur  germaine,  &  a  Guillaume  &  Marie-Thérefe  Pas- 
delonp,  fes  frere  &  fœur  confangUins  ^  comme  Guillaume  Pasde- 
loup tîoit  abfent ,  il  a  été  fait  inventaire  ,  &  comme  toute  la  fuc- 
cefîion  ne  confiftoit  qu'en  meubles  ,  la  veuve  &  les  héritiers  onc 
confenri  qu'il  y  eut  une  vendue  de  tout  le  mobilier  ,  dont  la  moi- 
tié dy  prix  appartient  a  la  veuve  en  fa  qualité  de  commune;  & 
fur  l'autre  moitié  ,  les  enfans  de  Marguerite  doivent  d'abord  en 
prendre  la  moitié  comme  héritiers  maternels ,  les  meubles  s'ea 
allanr  en  deux  lignes;  &  l'autre  moitié,  ou  le  quart  du  total,  doit 
ctrc  partagé  en  trois  ,  dont  un  tiers  pour  les  enfans  de  ladite  Mar- 
guerite Pasdeloup  ,  un-  tiers  pour  l'abfent  ,  &  l'autrç  tiers  pour 
Marie-Thérefe  Pasdeloup  :  le  partage  ne  fait  point  de  diificulté. 

Mais  on  demande  par  qui  doivent  être  payés  les  frais  d'inven- 
taire &  de  la  vente  ?  Y  fera-t-on  contribuer  la  veuve  &  les  enfans 
<Je  Marguerite  Pasdeloup  au  marc  la  livre ,  &  à  proportion  qu'ili 
prennent  en  la  fucceflion  ,  où  ces  derniers  n'en  paieront-ils  que 
leur  part  perfonnelle  ,  c'eft-à-dire ,  que  le  tiers  ,  l'abfent  en  devant 
payer  un  tiers ,  &  fa  fœur  Marie-Thérefe  l'autre  ;  ou  enfin  fcra- 
r-on  porter  en  totalité  fur  la  part  de  l'abfent  les  frais  de  l'inven- 
taire &  de  la  vente  des   meubles  ? 

Des  que  la  vente  paroît  avoir  été  agréée  par  toutes  les  parties , 
j'ai  eftimé  que  chacun  doit  contribuer  aux  frais  d'i celle  au  marc  la 
livre,  &  que  la  veuve  doit  payer  la  moitié  defdirs  frais;  que  les 
enfans  de  Marguerite  Pasdeloup  doivent  payer  d'abord  un  quart 
des  frais  ,  &  enfuite  le  tiers  dans  l'autre  quart ,  les  deux  autres 
tiers  du  quart  devant  cire  portés  par  l'abfciu  ,  &  par  U  fœur  Ma- 
rit-Thér«fe, 
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Quant  \  l'invenraire  ,  ^'e  ferois  porré  a  décider  q"ue  îes  frai<5 
'é'icelûi  devroient  fe  prendre  fur  la  p^rc  dans  le  mobilier  de  Guil- 
l.-îiime  Pasdeloup  ,  fon  abfence  f^;ule  l'ayanc  occafionné  ;  mais  la 
Jurifprud«;nce  paroît  être  au  contraire  ,  ainfi  que  ncras  venons  de 
le   dire. 

M.  Pothier  en  fon  introdufftion  au  titre  17  des  droits  des  Tue- 
celfions,  fecl,  7,  art.  2,  n.  t  z6  y  pag.  5z-f  ,  tien:  que  les  frais 
d'inventaire  font  une  charge  des  fuccefTions  ,  qui  patoît  ne  de- 
voir concerner  que  ceux  des  héritiers  ,  &  autres  fuccelfeurs  uni- 
verfels  qui  fuccédent  au  mobilier  :  les  héritiers  aux  propres  n'en 
doivent  pas,  fuivant  ce  favant  Jurifconfulte  ,  être  tenus,  fi  ce  n'efl 
pour  la  partie  de  l'inventaire  qji  concerne  la  defcription  des  titres 
de  leurs  propres. 

Lts  fcellés  ayart  pour  objet  la  confervation  des  titres,  aufîî 
(lien  que  celle  des  meubles,  les  héritiers  aux  propres  y  doivent 
contribuer. 

Lorfqu'il  y  a  differens  héritiers  à  différentes  efpeces  de  biens  ,' 
les  frais  de  partage  de  chaque  efpece  particulière  de  biens ,  &  ceux 
qui  fe  font  pour  y  parvenir,  doivent  être  portés ,  continue  M.  Po- 
thier ,  par  les  feuls  héritiers  qui  y  fuccédent  ;  mais  l'afte  de  li- 
quidation de  la  part  que  chacun  des  héritiers  doit  porter  dans  les 
fiettes  ,   doit  fe  faire  aux  frais  de  tous  les  héritiers. 

Frais  du  partage  lorfquil  fe  trouve  un  mineur  ou 
un  abfent, 

S>  I  l'on  efl  obligé  de  f.iire  lès  partages  en  juftice,  foit  parce  qu'il 
y  a  un  des  héritiers  mineur  ou  abf^nt ,  je  penfe  que  les  frais  n'en 
tombent  que  fur  le  mineur  &  fur  l'abfent;  mais  quoique  de  pareils 
partages  foient  fiits  en  juftice  ,  que  toutes  les  formalités  aient  été 
obfervées  ,  &  que  le  mineur  ou  l'abfent  aient  été  repréfentés  dans 
ces  partages  juàiciaires,  par  le  Procureur  du  Roi,  comme  le  mineur 
&  i'abfent  fo-tt  cependant  rertitaabhî  contre  ces  partages  ,  s'ils 
fbnt  léfés ,  fi  la  léfion  étoù  confidérable  ,  ^  qu'on  fut  obligé  d'ci 
venir  a  de  nouveaux  partages,  le  mineur  ou  l'abfent  ne  feroient-ils 
point  fondés  a  refufer  de  tenir  compte  des  frais  qu'il  en  auroic 
coûté  pour  les  partages  judiciaires  qui  fe  trouveroient  annuHés  , 
&  qui  feroient  confulérss  comme  non  avenus  ?  En  pareil  cas  ,  les 
héritiers  qui  font  prcfens  &:  majeurs, loin  de  chercher  a  affaiblir  la  parc 
^u  mineur  &  de  i'abfent ,  doivent  UifTer  eftimer  les  biens  a  leur  vraia 
Tonc  II,  li 
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Valeur  ,  &:  éviter  de  donner  lieu  au  mineur  &à  l'abfenf ,  ^2  delTtan- 
der  de  nouveaux  partages,  dans  la  crainte  de  ne  pouvoir  répéter 
contre  eux  les  frais  qu'ils  ont  avancés  pour  les  premiers  partages 
■qui  ont  été  faits  judiciairement. 

L'ainé  entre  nobles  ou  coutumiers ,  a  la  garde  des  titres;  il  en 
cft  de  même  de  i'ainée,  s'il  n'y  a  que  des  filles,  mais  il  doit  erre 
fait  état  &  inventaire  fuccind  des  titres  Se  papiers  communs  ;  &  fi 
l'aéle  n'en  eft  point  pafTé  pardevant  Notaires  ,  il  doit  être  fait  dou- 
ble avec  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt. 

En  fjccefTîon  noble  ,  les  meubles  ne  fe  partagent  point ,  l'ainé 
ou  fa  repréfentation  peuvent  Us  prendre  par  préciput,  les  articles 
^3  5  d'Anjou  &  252  du  Maine  y  font  exprès;  il  n'en  eft  pas  de 
même  entre  roturiers  ,  les  m.eubles  fc  partagent  par  portions  éga- 
les, articles  259  d'Anjou  &  277  du  Maine,  mais  il  n'y  a  point 
de  choix  ,  les'lots  font  faits  entre  les  copartageans ,  &  jettes  au 
fort;  l'ufâge  a  prévalu ,  dit  M.  du  Pineau  fur  l'article  279  de  fa 
Coutume,  8i  on  appelle  des  experts,  qui  ayant  apprécié  les  meu- 
bles, en  font  des  lots,  lefquels  font  diftribués  au  fort  entre  les  co- 
partageans ,   foit  majeurs  ,  foit  mineurs. 

Le  partage  fixe  les  hypothèques  de  chacun  des  héritiers  fur  le 
lot  qui  lui  arrive  ;  ainlî  les  créanciers  particuliers  d'un  coparta- 
geant  n'ont  d'hypoîheque  que  fur  la  part  indivife  qui  en  écheoit  à 
leur  débiteur ,  quelque  modique  qu'elle  puilTe  être,  au  m.oyen  des 
fûulre  &  retour  de  partage. 

Pour  les  baux  en  attendant  partage ,  la  plus  forte  voix  àts 
tohéritiers  doit  prévaloir  ;  s'ils  ont  un  intérêt  égal ,  cela  dépend 
du  nombre  ;  s'il  eft  inégal ,  l'on  a  égard  au  fuffrage  de  ceux  qui 
©nt  un  intérêt  plus  confidérable. 

Si  l'ainé  diffère  le  partage  par  fes  chicanes  &  refuites,  &  qu'il 
jouifle  feul ,  le  Juge  doit  accorder  une  provifion  aux  puînés ,  & 
ordonner  que  l'ainé  fournira  des  lots  dans  un   délai  compétent. 

Ejton  ni  ce  [f:  té  dt  faire,  plufieurs  partages ,  les  biens 
étant  fiîuês  fous  àes  Coutumes  qui  ont  différentes  dif-* 
pofiùons  ? 

Quand  les  héritages  d'une  fucceflion ,  dit  M.  Bodre-u  . 
font  fitués  en  diverfes  Provinces  ,  dont  les  Coutumes  font  diffé- 
rentes ,  il  conviendra  faire  autant  départages,  comme  fi  c'étoicnt 
jplufieujrs  patrimpinw  ,  don?  il  y  a  Arrêt  du  a  Juillet  1583,  ea- 
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Tre  !e  fieur  de  Cricé  &  la  dame  du  Boucher  ,  fa  C(T\\r  :  toutafois  de 
conccrr,  pourvu  que  toutes  les  parties  y  cônfentent,  &:  que  l'afte 
de  partage  en  farte  mention  par  un  fcul  &  même  moyen  ,  on 
peur  partager  Its  biens  fuaés  fous  différentes  Coutumes  ,  fauf  la 
reftitution  en  cas  de  léfion  :  voir  M.  Pocquet  en  fts  Arrêts  célè- 
bres ,   //v.  8  ,  ch,  8  y  pag.    1319. 

La  difficulré  eft  cependant  grande  ,  parce  que  s'il  s'agit  par  exem- 
ple de  partager  à^is  rotures  entre  coutumiers,  fous  les  Coutumes 
<du  Maine  Se  de  Normandie  ,  comme  dans  l'enclave  de  h  premiè- 
re,  c'eft  le  dernier  des  puînés  qui  choifit,  &  que  fous  le  diftrift 
de  la  féconde  ,  c'eft  l'ainé  qui  a  le  choix  ,  celui  qui  aura  été  prive 
de  choifir  pour  l'une  ou  l'autre  Coutume  ,  ne  peut-il  pas  allé- 
guer par  la  fuite  avoir  été  léfé  ?  Je  crois  qu'il  faut  faire  une  dif. 
lihdion,  &  dire,  que  fi  celui  qui  a  été  privé  de  choifir  ,  n'y  s 
point  confenti ,  &  qu'il  n'en  foit  point  fait  mention  dans  les  par- 
tages ,  qu'il  peut  provoquer  un  fécond  partage  ,  lors  même 
qu'il  n'y  auroit  point  une  Ufion  réelle,  n'ayant  pas  eu  la  liberté 
de  choifir  ce  qui  lui  auroit  fait  plus  de  plaifir  ;  mais  qu'il  en  fe- 
roit  autrement,  fi  tous  les  cohéritiers  majeurs  eu(f?nt  agréé  em* 
ployer  dans  les  mêmes  lots  &  partages  les  biens  fitués  fous  dif^ 
tcrentcs  Coutumes,  &  en  même  tems  fuffent  convenus,  que  pouc 
le  tout,  l'ainé  ou  le  dernier  des  puînés  auroit  le  choix;  parce  que 
Sins  ce  cas  ,  vohrai  non  fit  injuria  ,  Se  qu'un  cohéritier  ne  doic 
pas  être  écouté  à  fe  faire  reftituer ,  k  moins  qu'il  ne  prouve  avoir 
Clé  léfé. 

Parce  que  les  divers  partages  ,  dit  M.  Pocquet ,  ne  lairtent  pas 
è.z  donner  lieu  à  éts  inconvéniens ,  a  caufe  de  la  fraélion  des  biens» 
&  de  la  multiplicité  des  lots;  il  ne  faut  venir  ,  félon  cet  Auteur» 
à  cette  pluralité  de  partages  ,  que  lorfque  les  parties  ne  peuvent 
s'accommoder  autrement  ,  ik  lorfque  les  diverfes  Coutumes  ont 
éts  difpofitions  tout-à-fait  contraires  :  enforte  que  fi  les  différen- 
tes Coutumes  ont  à  peu  près  les  mêmes  difpofitions  ,  il  eft  plus 
expédient  &  plus  jufte  de  réunir  tous  les  biens  dans  un  feul  & 
imique  partage ,  pouvant  s'accorder  par  des  équivalens ,  en  gar- 
dant à  chaque  cohéritier  fon  droit  faivant  les  diverfes  Coutumes  ^ 
«fia  que  les  lots  foient  plus  entiers  ,  &  par  conféquent  plus  com- 
modes à  plus  avantageux  :  la  chefs  eft  facile  en  faifant  une  éva- 
luation àts  biens  d:  chaque  Coutume  ,  réglant  la  part  de  chaque 
cohéritier  dans  chacun  defdits  biens ,  &  lui  afiîgnant  enfuite  un  lot 
à  part ,  compofé  de  toutes  IcS  parties  qui  lui  reviennent  des  biens 
<ie  chaque  Coutume,  li   2, 
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Les  immeubles  qui  ont  «ne  afTiette  tels  que  les  fdndj ,  fe  par* 
tâ^'ent  fuivant  la  Coutume  de  kur  fituarion ,  quoique  la  fuccef- 
fion  foit  ouverte ,  &  que  le  défunt  ait  fon  domicile  dans  une  au- 
tre Coutume  qu:  ait  des  difpofuions  difl'crcntes. 

Il  n'en  eft  pas  ainfi  du  molilicr  ,  en  quelque  endroit  qu'il  foit 
dirptrfé,  il  ne  torme  qu'un  ftul  tout,  fournis  pour  fon  partagea 
la  Coutume  du  doniicilCb 

Sous  les  Coucuines  du  Maine  &  d'Anjou  pour  les  partages , 
on  ne  confidere  que  la  qualité  du  défunt  ,  &  non  la  qualité  des 
héritiers  ,  ni  celle  des  aiens  qui  fe  trouvent  à  partager  ;  ainfi  fi 
le  défunt  eft  noble  ou  anobli  ,  fa  fucccfTion  fera  p^irtagée  noble- 
ment entre  (ts  eufans,  quoiqu'il  n'ait  laifTé  dans  fa  fucceffion  que 
des  cenfives. 

Mais  fi  celui  de  la  fuccefTion  duquel  ils'agit ,  eft  roturier  ,  elle 
fera  partagée  par  portions  égales  ,  quoiqu'elle  foit  compofée  de 
fie%  &  biens  hommages  ,  a  moins  qu'ils  ne  foient  à  la  tierce-foi  > 
auquel   cas  il  y  auroit   avantage  pour  l'ainé. 

Au  Perche,  les  fucceffions  fe  partagent  fuivant  la  qualité  àis 
héritiers,  &  «^on  félon  celle  du  défunt,  du  moins  l'article  137  de 
cette  Coutume  paroît  le  décider  de  cette  manière;  ainfi ,  fi  la  fuc- 
cciïion  d'une  femme  roturière ,  domiciliée  au  Perche,  écheoit  à  fes 
cnfans  iflus  d'un  père  noble,  fa  fucceffion  fera  partagée  noble- 
ment ,  pour  le  mobilier  &  biens  fonds  qui  fe  trouveront  fous 
Ja  Coutume  du  Perche;  mais  pour  les  héritages  qu'elle  aura  dans 
l'enclave  des  Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou  ,  ils  feront  partagés 
roturiérement. 

Maràere  d'opérer  pour  les  partages.  Des  fouîus  fi- 
retours  y  &  autres  acccmmcdemens  de  jamille  ^  &  corn- 
ment  ne  donnent  ouverture  aux  lods  6-  ventes  ?  Le 
premier  acle  entre  cohéritiers  étant  réputé  partage. 

On  peut  joindre  ici  la  difpofition  de  l'article  282  de  la  Coutu- 
me d'Anjou  ,  qui  doit  recevoir  fon  application  pour  notre  Cou- 
tume ,  dans  les  termes  qu'il  fe  trouve  expliqué  par  M,  Pocqutt 
dans  fa  première  &  féconde  Obfervation. 

JlNTRE  cohéritiers,  aflbciés  &  conforts,  OM*perfonnes  qui 
partagent  une  chofe  commune  ,  tels  qu'ils  foient,  il  n'eft  point  dû 
«le  iods  Se  yitw.^1  pour  le  retour  &  foulte  ea  argent ,  qtje  l'un  des 
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«oîiéritîer?  ou  conforts  s'oblige  par  le  partage  de  payer  à  Tautra 
ou  aux  autres  ^  quoique  le  retour  foit  payé  des  deniers  particu^ 
liers  de  celui  qui  le  doit,  &  non  des  deniers  ou  des  effets  com- 
muns ,  &  nonobftaut  que  les  biens  puilfent  être  commodémeai 
divifés. 

L-orfqu'un  des  cohéritiers  a  peu  d'héritages ,  &  une  grande  fom-* 
me  d'argent  pour  retour,  il  n'eft  point  encore  du  de  lods  &  venr 
tes,  puifqu'il  n'en  eft  pas  du,  lorfque  la  chofe  à  divifer  eft  dé-«. 
Irvrée  à  uu  feul  ,  qui  récompenfe  les  autres  en  argent,  ou  les.tieoc 
quittes  des  fouîmes  qu'ils  Uu  doivent  :  il  en  feroit  autçement ,  file 
puîné  après  avoir  accepté  fon  partage,  &  reçu  !a  délivrance  de  fa 
portion  héréditaire,  faifoit  enfui  te  un  fécond  traité  avec  fon  aine  , 
&  qu'il  lui  donnât  fa  portion  héréditaire  en  paiement  de  ce  qu'il 
iui  doit  j  parce  qu'en  ce  cas,  ce  feroit  une  vente  &  ceflion,  3c  noa 
un  partage ,   &  alors  les  lois  &  ventes  feroicnt  dûs. 

Quoique  des  cohéritiers  traitant  eQtr'eux  de  leurs  parts  &  pos- 
tions fe  foient  fervis  des  termes  de  vente,  tranfport  ,  ceifion  de 
dïoirs,  que  l'un  d'eux  ait  déclaré  acheter  les  droiès  de  l'autre  dans 
la  fucceflîon  commune,  moyennant  une  certaine  fomnie  ,  ce  Oifi 
paroît  être  un  pur  contrat  de  vente  ,  cependant  il  n'eft  point  du 
de  lods  &  ventes  au  Seigneur  de  fief,  parce  que  le  premier  acfe- 
p?,fr^  entre  des  cohéritiers ,  quelque  nom  qu'on  lui  ait  donné  ,  eft 
Toujours  réputé  partage,  que  l'intenïioq  principale  àzs  partitsaété 
de  fortir  de  communauté  :  qu'il  n'elt  pas  toujours  né:e;iaire  que 
chaque  cohéritier  ait  fa  part  &  portion  en  corps  héréditaires  ;  que 
cela  peut  fe  faire  par  équivaleru  j  que  l'un  d'eux  peut  fe  contenter 
d'un  retour  ,  d'une  foulte  en  argent,  ou  autre  récompenfe ,  &  lai- 
fer  à  un  autre  les  corps  héréditaires,  ce  qui  fe  peut  faire  par  ad- 
judication, par  licitation ,  ou  par  fimple  conftitution  de  retour  :  i^ 
faut  plutôt  confidérer  l'intention  primitive  &  principak  des  par- 
ties, qui  étoit  de  partager  ,  que  lies  termes  de  vents  &  de  ceffion^ 
dont  ils  fe  font  fervis. 

M.  Pocquet  ajoute,  qu'il  a  vu  plufieurs  fois  juger,  qu'un  co- 
héritier qui  acheté  d'un  autre  cohéritier  ou  de  plufteurs  leurs  parts 
&  portions  dans  une  fucceiïion  co;umune  ,  non  par  forme  de  par- 
tage, mais  pour  partager  enfuire  avec  les  autres  cohéritiers,  ne 
doit  point  de  lods  &  ventes  au  Seigneur  de  fîef  :  parce  -que  cts- 
fortes  de  traités  ont  été  regardes  comme  des  accommodemens  dû 
Êimille  ,  &  qu'on  a  jugé  ,  que  fi  ce  ne  font  pas  des  partages  ,  ce 
icnt  des  difporit-iûûs  ,    dèS   préparatoires  aux  partages  ,   qui   iàsxx. 
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cela  feroient  difficiles  k  faire,  foit  par  le  grand  nombre  d'héritrers, 
&  de  la  multiplicité  des  fraftions  &  des  fubdiviHons  ,  foit  pat 
rimpoflibilité  de  divifer  ces  corps  héréditiires  en  autant  de  parts 
qu'il  y  a  d'héritiers  ,  fans  dcpic  de  fief,  ou  du  moins  fans  les 
morceler  ,   &c. 

Il  foutient  de  même  que  les  lods  &  ventes  ne  font  point  dûs 
pour  un  partage  fait  par  forme  d'écliange  :  par  exemple  ,  l'aino 
retenant  les  fonds,  &  donnant  a  (ts  puînés  pour  fupplément  & 
fculte  de  partage  ,  des  contrats  de  conftimiion  qui  lui  appartc- 
noient  en  particulier. 

Tout  acle  ,  dit  M  Pwhier  en  fion  Introduftion  au  titre  des 
Piefs  ,  $  j  ,  nonib.  i  ^z  ,  pag  i  to  ^  par  lequel  un  cohéritier  ou 
copropriétaire  acquiert,  moyennant  une  fomme  d'argent,  les  parts 
que  quelqu'un  de  fes  cohéritiers  ou  copropriétaire  ont  dans  un 
iief  commun  entr'eux  par  indivis,  n'eft  pas  réputé  vente  ,  mais  par- 
cage ,  &  ea  conféquince  ne  donne  pas  lieu  aux  profits  féodaux. 

Celui  qui  prend  à  rente  de  celui  a.  qui  il  doit  fuc- 
cider ,  ne  doit  Icds  &  ventes. 

iTjL.  de  Parcnce  rapporte  rcfpece  fuivame  : 

Le  20  Avril  ijiz,  le  fieur  Truc,  &  la  demoifelte  Char- 
lotte Mançais  ,  fa  femme,  prennent  de  la  dcmoifelle  Mançais, 
fœur  de  la  demoifelle  le  Truc,  l'hôtellerie  de  la  Corne  du  Mans  , 
pour  en  faire  20  livres  de  rente  viagère,  l'acquitter  d'un  contrat 
de  50  livres  en  principal  ,  &  dun  autre  de  100  livres,  &  lui 
paient  comptant  282  liv.  10  fols;  le  Seigneur  de  fief  prétend  les 
ventes  de  ce  contrat  ,  &  y  fait  condamner  les  enfans  du  fieur  le 
Truc  par  fon  Ji'ge  d'afnfes  .  appel  fur  lequel  par  jugement  d' Au  • 
dience  de  la  StnéchauIIee  ,  conformément  aux  conclufions  de  M. 
de  Parencc  ,  il  fut  dit  qu'il  avoit  été  mal  jugé  ,  Se  le  Seigneur  de 
Lavardin  débouté  de  fa  demande. 

La  raifou  décifive  fut,  que  fuivant  les  articlei  34$  &  50?) 
les  donations  &  baillées  k  rente  faites  à  fon  héritier  préfomprif , 
fon;  réputées  avancement  d'hoirie,  &  propres  a  l'héritier,  &  par 
conféquent  exemptes  àts  droits  Seigneiiriaux ,  puifqu'il  n'y  a  qvc 
Jes  ac^iucis  qui  y  foient  fujcts. 
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Celui  qui  ayant  déguerpi ,  aprh  avoir  hé  intevrup^ 
îl  y  refit  néanmoins  en  po^elJîon  de  la  chofe  dégaer-- 
pie,  n^efi point  cenfé  avoir  été  dépojfédé ^  &il  nt  doi§ 
de  nouvettes  ventes* 

4^  E  S  queftions  m'ont  été  propofces  dair;  rcfpcce  fuivantc  ; 

Titius  &  Mœvia  ont  acquis  en  1760  une  n-.ctairie  éis  héri-. 
tiers  (le  Trebonius  :  mais  comm.e  ce  dernier  ctoit  débiteur  de  25  1. 
de  rente  à  des  religieufes  ,  n'ctant  point  payées  des  arrérages  de 
cette  rente  ^  elles  ont  intcrrupié  Tiiius  &  Mœvia.  L'inflance  por- 
tée au  Bailliage  de  Mamers  ,  les  héritiers  de  Trebonius  ont  évo- 
qué aux  Kiequètes  du  Palais,  où  eft  intervenu  Sentence,  par  la- 
quelle Titius  &  Mœvia  ont  déclaré  déguerpir,  les  héritiers  de  Tre- 
bonius condamnés  de  leur  rembourfcr  la  femme  principale  ,  & 
jufqu'audit  rembourfemeat ,  les  acquéreurs  autcrifés  de  jouir  de  la-, 
d/te  métairie. 

En  conféquence  de  cette  Sentence  ,  le  Juge  de  Mamers  a  nom-*, 
mé  un  curateur  au  déguerpilfement ,  mais  comme  les  héritiers  de 
Trebonius  ont  rembourfé  Icfcrites  religkufes  du  principal,  &  ar- 
rérages de  la  rente  de  2  5  livres  ,  qui  leur  étoit  due,  Titiuî  & 
Mœvia  ont  toujours  continué  de  jouir  de  la  métairie  ,  &  en  ont 
parte  les  baux  ,  comme  fe  conddéract  propriéuires  ir-comiDuta- 
blcs. 

Ayant  voulu  difpofer  de  cette  terre  en  1775  ,  ^^^  héritiers  de 
Trebonius  fe  font  réveillés ,  &  ont  prétendu  qu'ils  n'en  avoient  paï 
la  liberté ,  n'ayant  aucun  droit  de  propriété  dudit  liea,.  au  moyen 
du  jugement  de  déguerpiiTemcnt,  n'ayant  feulement  qu'un  droit  de 
créance,  &  d'en  jouir  jufqu'au  rembourfcnient  que  lefdi^s  héritiers 
ont  prétendu  être  toujours   dans  le  cas  de  faire.. 

Titius  &  Mœvia  ont  foutcnu  de  leur  part  ,  que  l'effet  de  ladits^ 
interruption  ayant  cefTé ,  par  le  moyen  de  la  quittance  de  rem-» 
bourfement  de  la  rente,  leur  contrat  d'acquifuion  de  ladite  mé-« 
tairie  a  repris  fon  premier  effet  ;  quoi  faifant ,  qu'eux  acquéreurs- 
foni  demeurés  propriétaires  incv'>mmutabk5  ,  ainfi  qu'ils  pouvoien? 
l'être  avant  ladite  interruption  ,  enforte  qu'ils  peuvent  vendre  lad^ 
métairie,  &  en  difpofer  comme  des  autres  biens  qui  leur  font  tom- 
bés en  partage,    &  autres  qui  leur    appartiennent  propriétairemenr» 

Confulté  fur  la  queftion ,  j'ai  eftimé  que  la  prétention  des  hiri* 
ùy^s  Ticbouius  ctoit  infsuiçnabkjk 
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i".  Comme  héiititrs,  ils  font  cux-incmes  garants  d«  conrrar 
d'aquêt  de  Titius  &  lie  Mavia  j  comment  donc  ,  &  à  quel  utrc 
le  contcfler  ?  Si  le  dtguerpificment  avcit  cté  fuivi  d'une  failîe 
réelle  &  vente  par  décret,  ils  auroicnt  du  non- feulement  la  refti- 
TUtion  du  prix  principal  du  contrat ,  mais  encore  les  dommagts 
&  inrérêtsde  révi<flion. 

2°.  Le  dcguerpifTement  n'a  cté  fuivi  d'aucune  dépoflefEon  ,  au 
contraire,  la  Sentence  des  requîtes  qui  juge  Tiiijs  &  Mavia  du 
céguerpifTemcnt ,  en  c&ndamnanî  les  héritiers  de  Treborius  ùe 
Tenibourf;r  le  principal  du  contrat,  autorife  Titius  &  Mctvia  à 
jouir  jufqu'au  rembourfement  actuel  &  parfait. 

3*'.  Le  déguerpiflenient  n'eft  jugé  que  par  rapport  a  l'intérêt 
des  rcligicufes  ,  &:  non  en  faveur  des  héritiers  de  Trebonius  , 
pour  les.  faire  rentrer  dans  leur^  anciens  biens,  ce  qui  auroit  été 
contre  la  nature  du  contrat  d  acquifition  qu'en  avoicnt  fait  Titius 
&  Moevia  ,   ainfi  les  héritiers  ne   peuvent  s'en  prévaloir. 

4**.  Le  déguerpifTemeni  n'avoii  pour  fin  que  de  faire  payer  lis 
religieufes,  &  d'allbrer  leur  dû;  Titius  &  Mccvia  pouvoient ,  non- 
obdant  le  déguerpilTrment ,  payer  eux-mêmes  ,  4'  demeurer  en  ipot~ 
fefTion  de  leur  acquêt ,  fauf  à  fe  faire  rembourfer  ,  &  indemnifer  par 
les  héritiers  de  Trebonius  des  caufcs  de  l'interruption  ;  les  ven- 
deurs les  ont  prévenu ,  ils  ont  ei:x-mêmes  fatisfait  les  religieufes  , 
&  obtenu  d'elles  main-levée  de  l'interruption ,  elle  ne  fubfifte  dont 
ylus.  Or,  fî  elle  ne  fubfifte  plus,  commiC  c'étoit  elle  qui  donnoit 
îieu  à  la  réfolution  du  centrât ,  il  eft  évident  que  le  contrat  de 
vente  reprend  fa  première  force  ,  qui  n'avoit  reçu  qu'une  légère 
atteinte  par  la  Sentence  des  requêtes ,  &  dont  on  étoit  maître 
d'arrêter  les  fuites,  en  payant  les  caufes  de  l'inrcrruption. 

Enfin  ,  il  eft  fi  certain  que  celui  qui  a  déguerpi ,  en  payant 
dans  la  fuite  les  caufes  dç  Tinterruption  ,  rcfte  propriétaire ,  & 
rentre  en  pofTeilion  de  la  chofc,  au  cas  même  qu'il  l'eiJt  perdue, 
ce  qui  ne  fe  trouve  pas  ici ,  &  que  fa  propriété  &  polTefiion  fout 
fondées  fur  fon  contrat  d'acquêt  originaire»  que  Titius  &  Mcevia 
ne  doivent  point  de  nouveaux  droits  de  lods  &  ventes  ,  fuppofé 
<îu  ils  les  ?.:c:u  payés  de  leur  contrat  ;  ce  qui  n'arriveroir  pas  ,  s'ils 
av oient  ctfit  par  le  déguerpill'craenc  d'être  propriétaires  de  la  chofe 
acquifc. 

Aufli,  M.  Pocquei  dans  fon  Traite  des  Fiefs,  In.  3,  ch.  6., 
fccl.  2,  pa^.  Z09  ,  dit  ,  q»!e  fi  racnucr..ur  qui  a  déguerpi,  fe  rend 
cnfuiie  adjudicataire   du  liùme  héritage  ,    il    ne    j-cut  rtpé:ei;   J:/ 
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ventes  qu'il  a  payées  ,  mais  qu'il  ne  doit  pas  aufTi  les  payer  une 
féconde  fois,  parce  qu'il  n'y  a  qu'une  mutation  véritable,  &  qui 
ait  eu  effet. 

Ciaufe  dans  les  partages  de  pouvoir  changer  &  échan- 
ger dans  l'an,  n'empêche  que  Us  lots  &  ventes  ne  jcicnt 

4;!  us. 

J[m.  de  Parence  dit,  a  !a  d.uc  du  mois  de  Novembre  1711  , 
que  c'efl  un  ufage  alfez  commun  dans  les  partages  qui  fe  font 
dans  la  Province  du  Maine,  d'appofer  la  ciaufe  que  les  coparta- 
oeans  pourront  changer  &  échanger  leur  lot  dans  un  an  :  la  qucf- 
lion  eft  de  favoir  _,  fi  cette  ckufe  empcche  que  le  Seigneur  de  iicf 
puifle  demander  les  ventes  ,  lorfqu  en  exécution  de  cette  ciaufe 
réchange  a  été  fait   dans  l'an. 

M.  de  Parence  ajoute,  qu'il  a  appris  qifen  l'an  1699,  M. 
Rourtard  &  Pichon,  célèbres  Avocats,  avoient  décidé  dans  une 
Confultation  contre  le  Seigneur  de   fief. 

La  raifon  qu'on  peut  apporter  de  cette  décifion  ,  efl,  que  fans 
cette  ciaufe  les  partages  n'auroient  pas  été  faits,  le  Seigneur  n'é- 
tant en  droit  d'obliger  des  cohéritiers  de  faire  des  partages,  que 
iorfqu'il  y  a  des  filles  mariées  qui  doivent  le  rachat  de  et  qui 
€cliet  dans  leur  ht  :  hors  ce  cas  ,  des  cohéritiers  peuvent  policJtr 
une  fucceiTion  par  indivis;  d'ailleurs,  par  l'article  17S  ,  il  n'y  a 
point  de  ventes  en  contrat  a  grâce  ^  fi  le  réméré  le  fait  dans  les 
neuf  ans.  Or  ,  on  peut  dire  que  dans  les  partages  chaque  cohéri- 
tier vend  fa  part  indivife  a  fon  cohéritier,  un  échange  étant  une 
double  vente  ,  &  la  faculté  d'échanger  dans  l'an  ,  eft  une  gact 
mutuelle  que  les  copartageans  s'accordent  réciproquement  ;  cl  ail- 
leurs, cette  ciaufe  eft  ordinaire  dans  les  adjudications  pur  décret^ 
moins  favorables  que' des  partages.  Bodreau  ,  art.  17^,  pag.  aj-f , 
Louis,  art.   ij-x. 

Cette  qucflion  s'étant  prcfcnrée  au  Siège  de  la  Couture,  çlîe  y 
fut  jugée  en  1708  en  faveur  du  Seigneur  de  fief,  dont  y  ayant 
€u  appel  par  Sentence  de  la  Sénéchaulfée  du  Mans,  du  3  Janvier 
\-jo^  ^  «l  y  eut  des  défenfes  de  l'exécuter,  ce  qui  eft  un  préjuge 
en  faveur  des  héritiers.  Journal  des  Audiences  ,  tom.  a  ,  liv,  4  , 
c\.  27'  Brodeau  fur  Louet,  Zef.  L ,  n.  ^  ,  &  let.  K  ,  n.  j.  Ar- 
tères de  M.  de  Lamoignon  ,  tit.  des  Droits  Seig.  ûrf.  4zo. 

M,  de  Parenie  uic  tufuite  ,    qu'il  «  ligué  une  cor.fuli»i:ion  des.^ 
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Avocats  du  Siège  du  Mans ,  qui  eftiment  qu'il  n'eft  poirw  du  sa 
nouveau  droit  de  ventes  pour  récliange  que  des  cohtritieri  font 
de  leurs  lots  dans  le  terme  ,  &  fuivani  la  faculté  appofte  dans 
leurs  partages  ;  que  cependant  Me  Sauvcau  d'Aramon  ,  célèbre 
Avocat  confultant  de  Pans ,  a  doniié  une  confulration  contraire , 
conyue  en  ces  termes  : 

Le  Confeil  foufTigné ,  eft  d'avis,  que  nouvelles  ventes  font  dues 
au  Seigneur  de  fief,  parce  que  les  cohéritiers  font  cenfés  faifis  de 
ce  quj  leur  eft  échu  par  révéneraent  à.ts  panages  dès  le  jour  du 
décès  de  celui  dont  on  partage  les  biens;  les  cohéritiers  étant  cenfés 
n'avoir  jamais  eu  dans  la  fucceflion  que  ce  qui  leur  eft  échu  par 
le  partage,  depuis  lequel  les  c&hériritrs  font  comme  des  étrangers: 
or,  la  Coutume  décide,  art.  173,  qu'il  eft  dû  des  droits  de 
lods  en  cas  d'échange  ,  de  mcme  qu'en  cas  de  vente  ,  &  cela  en- 
tre parens  ,  comme  entre  étrangers,  fans  diftinftion  :  avant  le  par- 
tage ,  on  pouvoit  faire  l'échange  par  forme  d'accommodement  de 
famille;  mais  après  le  partage  fait  ,  il  n'eft  pas  permis  aux  par- 
ties de  rien  faire  que  fous  la  condition  de  la  loi,  les  cohéritiers 
ne  peuvent  pas  faire  une  loi  contraire  aux  droits  àzs  Seigneurs  de 
fiefs,  ils  ne  peuvent  pas  ftipuler  qu'ils  auront  la  liberté,  ni  pen- 
dant un  an,  ni  pendant  un  mois  ,  d'échanger  leur  lot  ,  ni  de  les 
vendre  fans  le  confentement  du  Seigneur,  ni  fans  lui  payer  les 
droits  que  la  Coutume  leur  impofe ,  en  cas  de  vente  &  d'échange  ; 
ils  ne  font  pas  maîtres  de  fe  donner  exsniptioa  ni  quittance  des. 
droits  ,  auxquels  la  Coutume  les  aflujettit  envers  leurs  Seigneurs  : 
ainfi  la  claufe  de  leurs  partages  eft  illufoire  &  inutile,  de  le  con- 
trat d'écliange  qu'ils  ont  fait,  produit  des  ventes  au  Seigneur  ;  c'eft 
le  fentiment  de  Chopin  fur  la  Coutume  d'Anjou,  lh\  2  ,  ch.  3, 
de  laudimiis  ,  n.  ^  ,  fuivi  par  le  Rat  fur  l'art.  155  de  lad.  Cou- 
tume,  imprimée  avec  les  nouvelles  annotations  de  Duplefiis.  L'un 
&  l'autre  difent ,  que  quand  il  n'y  auroit  que  deux  jours  d'inter- 
valles entre  le  partage  &  l'échange,  les  droits  des  ventes  feroienc 
dûs  en  vertu  de  l'échange  ,  &  que  tel  eft  l'ufage  des  Provinces 
d'Anjou  &  du  Maine.  Voir  Brodeau  fur  Louet ,  lettre  L,  n.  9  , 
&  lettre  R  ,    n.   2. 

De'ltbéiJ  h.  Paris  le    t  t    Mars     t^t  3.    Signé  ,    S  AV  V  E  AV 

J)'Ar  a  m  o  n. 

Ce  fentirceni  me  paroû  fondé,  &  je  dicidcrois   de  mcme   e^ 

fareil  csts. 
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Avant  partage ,  un  cohéritiar  ne  peut  vendre  fa  pari 
à! une  renie  ou  d'un  fonds, 

X-^ANS  le  recueil  de  M.  de  Parencc,  on  trouve  qtfil  a  «:è 
jugé  à  la  Sénéchauïïee  du  Mans  le  5  Ma5^  1 7  2. 2. ,  qu'un  cohé- 
ritier dajtis  une  fucccfTion  indivifc,  ne  pouvoit  pas  vendre  la  moi- 
tié d'une  rente  foncière  non  amortifïahle ,  fans  le  confenteinent  d-s 
fon  cohéritier  ,  quoiqu'il  offrit  de  confentir  que  fon  cohcriiier 
demeurât  approprié  de  l'autre  moitié  ;  la  raifon  fut ,  que  dans  Uuc 
fuçcciTion  ouverte ,  un  des  cohéritiers  n'en  peut  changer  l'écii 
avant  partage,  que  chacun  a  droit  au  total  des  efFtts  en  dépcn- 
dans  ,  &  que  par  l'événement  àts  partages,  la  rente  peut  apparte- 
nir pour  le  tout  à  l'un  des  héritiers  qui  s'en  contentera  ;  les  par- 
ties écoient  M.  le  Marquis  de  Mencfort ,  la  DcmoifdU  Hemer}'  & 
le  Sieur  de  Courgains. 

Cdui  qui  charge  un  lot  d'une  femme ,  fans  dire 
qui.  profitera  du  retour  ^  à  qui  doit-  il  appaitenir  ? 
Quelle  efi  la  garantie  d'une  rente  entre  cohéritiers  ? 
Fendant  quel  terns  la  garantie  a- 1- elle  heu  pour  ks 
partages  ? 

XYiJL.  de  Parence  nou-s  dit,  que  le  6  Août  1722  un  aîné  fait  àzs 
partages  en  trois  lots  ;  le  dcrniei  chofiflant ,  charge  \z  premier  lot 
de  la  fournie  de  aoo  Hv.  ,  &  il  n'eft  point  dit  que  cette  fomr..i 
tournera  au  profit  du  fécond  ou  du  troifieme  :  on  demande  fi  ce- 
lui qui  â  opté  ce  lot  peut  retenir  le  tiers  de  ces  200  liv. ,  oa 
s'il  doit  la  payer  a  fes  cohéritiers  moitié  par  moitié  ;  ce  Jurif- 
çonfulte  dit  ,  qu'il  a  eftimé  que  le  choililTant  n'ayant  point  déclars 
au  profit  de  qui  il  mettoir  cette  fomme  de  200  liv.  ,  elle  eft  cen- 
lee  faire  partie  du  total  de  la  fucceEon ,  &  que  par  conféquen: 
celui  qui  a  opté  ce  premier  lot  ,  en  confond  un  tiers  en  fa  per- 
fonne ,  èc  u'eft  rapportablc  que  des  deux  tiers  ;  M.  de  Parence  dis 
cependant  qu'il  y  a  eu  plufieurs  avis  contraires  ]  parce  que  celui 
qui  a  chargé  un  lot,  n'eft  cenfé  le  faire  qu'au  profit  de  ceux  qui^ 
auront  les  deux  autres. 

Le  1 3  Juin  1702,  jugé  au  Préfidial  du  Mans,  que  des  co- 
héritiers ne  font  point  tenus  a  la  garantie  d'une  rente  de  i  8  Uv. , 
-uifc  fui-  uûe  iuaifoa  ^ui  ae  yau;  plu5  U  icaw ,  parce  que  us  yc* 
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rit  domino  ,  &  que  le  coliéritier  a  dû  prévoir  ce  cas  lors  ai  l'op-' 
lion  de  fon  lot;  car  quoique  les  lors  fc  garantirent  l'un  &  l'au- 
tre, mcmc  fans  ftipulation ,  cependant  tout  l'effet  de  cette  garan- 
tie fe  réduit  a  deux  chefs  ;  le  premier,  que  la  rente  appartienne  à 
la  fucceffion  ;  le  fécond,  que  les  biens  afFcdcs  a  la  preftaticn  de 
Ja  rente  par  les  partages  ,  y  fufient  véritablement  fujets  :  la  rai- 
foa  de  douter  étoit ,  que  les  débiteurs  de  la  rente  dont  les  biens 
éroient  hypothéqués,  éioicnt  devenus  iûfolvables  depuis  les  par- 
tages, &  que  le  créancier  ayant  difcuté  les  débiteurs,  il  lui  en 
étoit  dû  récompenfe  par  fes  cohéritiers  ,  mais  il  fut.  déclaré  non 
reccvable. 

On  a- prétendu   que   lorfqu'il  eft  ftipulé  dans  les    partages    que 
les  lots  ne  fe  garantiront  que  pendant  un  certain  tems  ,  comme  de 
cinq  ou  dix  années,  ce  terme  ne  commençoit  à  courir  que  du  jour 
du    trouble  ;    de  même   que   la   prefcription    pour    la  garantie  d.e 
trente  ans  des  partages,  quand  il  n'y  a  point  de  claufe  contraire, 
ne  part  que  du  jour  du   trouble  :    fuivant  la   décifion   des  Loix  ,   & 
les  Arrêtés  de  M.  de  Lamoignon  ,.  titre  àf:s  prefcriptions  ,  art.  ^61  , 
qui  porte  que  la  prefcription  ne  commence  a  courir  au   profit  de 
celui   qui    a  promis  de  garantir  un    héritage  ou  une   rente  ,    finon 
au  jour  que  lacquéreur  a  été  trcublé,  8c  que  l'on  a  cefle  de  payer 
les   arrérages  des  rentes.  Journal   du   Palais,  tom.   2  ,  pag.  ^y  z  , 
mais    c'tjl  un  fentiment  particulier ,    &  qui   ne  doit  pas   être  Jui- 
ri^  la  raifon  eft  ,    que  les  ftipulacions  de  l'homme  font  plus  fortes 
que  les  difpofitions   de  la   loi  ,  &  que  dans   ces  fortes  de  chufes  , 
3'intention  des  copartageans   eft  de  ne  fe  garantir  que   pendant    le 
terme  appofé  de  quelque  manière  que  ce  foit  dans  le  csls  de  trou- 
i>Ie,  ou  jouiflance  paifible.  Dupleffis  ,  pag.  520.  Louis  ,  art.  446. 
Les  partages   ont  été  introduits  a  jufte  caufe ,  dit  M.  de    Mali- 
cottes,  favoir,    pour  éviter  les  débats  &   différends  que  le  mélange 
&  communion   produit    d'ordinaire  j   pourquoi    les   partages  ,    bien 
que   non   par    écrit,   font    fort     favorables    fous    les   Coutumes   du 
Maine    &    d'Anjou,    lefquçlles   es  art.    433    &    448,   difpofent  , 
tju'entre    cohéritiers  ,    s'ils    ont    joui  pendant   dix     ans  de   chacun 
une  portion  de  la  fuccelfion  ,   l'on  préfume  qu'il  y  a  eu  des  parta- 
ges,  &  l'un  d'eux  ne  feroit  reçu  a  demander  de  nouveau  des  lots, 
encore  bien  qu'il  exceptât  qu'il  n'y  eut  jamais  eu  départages  écrits. 
Si  aucuns  frarécheurs  ,   comme  frères  &   fœurs  ont  verbalement 
partagé  l'héritage  commun  entr'cux  ,    &  que  chacun  d'eux  ait  pof- 
iïdi  foa  lo:  à  ^ârt  «k  à  divis  ,    par  dix  ans  continuels  ,   l^m  oa 
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^îufieurs  deff^.its  frarècheurs  ou  cohéritiers  ,  aprAç  les  dix  ans  , 
ne  ferotu  ouis  a  demander  que  l'héritage  foie  départi,  s'il  ne  plaît 
aux  autres  ;  &  telle  portelUon  de  dix  ans,  fait  préfumer  le  par- 
tage ,   qui  peur  être  prouvé  par  témoins. 

Toutefois,  pour  que  cela  ait  lieu,  il  faut  qu'il  y  ait  quelque 
proportion  approchant  d'égalité,  car  eu  cas  de  grande  inégalité, 
telle  jouiflance  ne  feroit  préjudice,  &  n'empêcheroit  que  l'on  ne 
pût    demander  partage. 

L'égalité,  continue  M.  Malicottes ,  doit  être  tellement  gardée 
es  partages,  qu'encore  qii'ils  ayent  été  faits  par  le  Juge,  par  des 
arbitres,  ou  par  des  experts,  s'il  y  a  léfion  notable,  il  y  a  lieu 
à  la  reftitution  :  Chopin  afTure  même  ,  que  la  reftitution  eft 
admife  contre  un  partage  fait  au  fort ,  s'il  y  a  une  grande  & 
énorme  léfion. 

La  mcmc  égalité  fait  réprouver  les  partages  faits  par  les  pères: 
&  mères,  entre  leurs  enfans  ,  encore  que  les  enfans  les  ayent  agréés 
&  acceptés  du  vivant  de  Icurfdits  pères  &  mères. 

Lorfqu'un  cohéritier  a  joui  feul  à  part  &  à  divis  de  la  totalité 
des  biens  à  partager ,  il  ne  peut  excepter  de  la  prefcription  , 
même  de  trente  années  ,  s'il  paroît  avoir  joui  tant  pour  lui  que 
pour  Us  cohéritiers  :  il  en  eft  de  même,  fi  le  cohéritier  quî 
excepte  de  la  prefcription  ,  fe  fert  d'un  titre  vicieux  pour 
£tayer  fa  poirefTion  ;  par  exemple ,  lors  qu'il  rapporte  une  pré- 
tendue ceiTion  de  droits  ,  dont  l'acte  n'en  feroit  pas  fait  double , 
ou  qui  lairteroit  au  cédant  la  faculté  de  revenir  à  partage,  en 
rembourfant  au  ceflionnaire  l'argent  qu'il  auroit  reçu  de  lui ,  pour 
le  prix  de  la  cefnon. 

Entre  cohéritiers,  l'on  fe  doit  garantie  les  unS  aux  autres,  lors 
même  qu'il  n'en  a  été  rien   convenu. 

M.  du  Pineau  fur  l'art.  177  de  fa  Coutume  dit,  que  fi  l'un 
des  cohéritiers  cède  fon  droit  de  partage  a  un  étranger,  que  l'autre 
cohéritier  peut  fe  faire  fubroger  au  lieu  &  place  du  ceflionnaire, 
&  c'eft  le  retrait  de  fubrogation  qui  n'eft  aflujerti  aux  formalités 
pointilleufes  du  retrait  lignager  &  féodal. 

Retrait  en  vente  de  droits  fucceflifs  ,  difent  les  Auteurs,  n'efî 
de  rigueur  ,  ni  aflujetti  aux  formalités  ftriftes  du  retrait  lignager, 
on  n'eft  même  pas  tenu  d'en  intenter  l'action  dans  l'an  &  jour  , 
&  il  fulîît  que  la  demande  en  foit  formée  en  Juftice  ,  avant  I5 
préfentation ,    ou  arrêté  des  lots. 

P*r  une  extenfion  qu'on  sl  donnée  aux  Loix  ah  An^JîaJio  ^' H^, 
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diverfas  f  au  ccde  mcndzîi ,  reçue  dans  le  Droit  Frûrçaîî,  loti 
qij'an  cohéritier  vend  a  un  érrangcr  fes  droits  ,  dans  une  fucceffion 
commune  à  plufîeurs  ,  l'un  des  héritiers ,  ou  tous  enfcmble  ,  font 
«n  droit  de  forcer  l'étranger  à  leur  abandonner  l'effet  de  fa  cef- 
fion  ,    en  le  rembourfant. 

Ce  droit  ou  cette  as^ion  efl  confiante  ,  &  regardée  comme  une 
maxime  du  Droit  Français,  fondée  fur  la  Jurifprudence  des  Ar- 
rêts ,  rapportés  par  tous  les  Auteurs  ,  notamment  par  M.  le  Prêtre, 
centurie  i  ,  ch,  94,  à  la  fin  ;  par  Brodeau  fur  Louet ,  let.  C ^ 
fom.  13,  nomb.  a.  C'eft  le  fentiment  de  le  Brlin ,  Traité  des 
SuccefTions  ,  liv,  4. ,  chap.  z  ,  fecf,  3  ,  nomb.  6$  *  66  &  6y  ,  pag. 
€6Ç)  ,  &  d'une  infinité  d'autres  Dofteurs»  La  Combe  dans  fon  re- 
cueil de  Jurifprudence  civile,  au  mot  tranfport ,  nomb.  lé,  dit 
que  les  Loix  ab  Anajîftfio  &  per  diverfas  ,  ont  lieu  en  faveur  des 
cohéritiers,  contre  un  étranger,  qui  prend  celTion  de  l'un  d'eux  , 
tie  droits  fucceffifs,  &  autres  droits  communs  &  indivifés  ;  &  en- 
fin Denifart,  aux  mots  droits  fucceffifs  ^  rapporte  deux  Arrêts  des 
ii5  Août  i'738  &  13  Août  1750,  qui  atteftent  cette  Jurif- 
prudence» 

Comme  tout  trânfport  de  droits  litigieux  fait  à  un  Juge  ,  un 
Avocat  ou  Procureur,  cft  prohibé,  il  eft  fans  difficulté  que  les 
parens  &  héritiers  du  cédant  ,  peuvent  fe  faire  fubroger  aux  droits 
^e  pareils   cefnonnaires. 

M.  Pocquet  en  fa  deuxième  obf.  fur  l'arf.  282  de  fa  Coutume 
5it,  que  ceiTant  le  cas  du  mariage,  le  retour  efl  meuble  a  l'égard 
de  toutes  autres  perfonnes ,  &  de  tous  autres  effets  ;  cependant 
qu'il  en  eft  autrement ,  fi  par  l'événement  du  partage  ,  il  écheoit 
à  un  mine':r  un  lot,  dans  lequel  il  y  ait  un  retour  de  partage, 
dû  par  un  ou  plufieurs  de  hs  cohéritiers  ,  parce  que  ce  retour  fera 
réputé  immeuble  pendant  la  minorité  de  celui  a  qui  il  appartient, 
comme  repréfentant  l'héritage  immeuble  pour  raifon  duquel  il  eft 
dû,  &  qu'il  doit  être  cenfé  immeuble  &  propre  dans  la  fucceflion 
du  mineur  ,  s'il  décède  en  minorité  ,  par  argument  tiré  de  la  dif- 
pofit'on  de  l'art.  94  de  la  Coutume  de  Paris,  qui  a  été  étendue 
aux  autres  cas  femblables  ,  &  aux  autres  Coutumes,  qui  n'ont  riea 
At  contraire,  d'où  on  a  fait  cette  maxime  générale  de  notre  Ju- 
rifprudence Françaife,  que  le  bien  des  mineurs  ne  change  point 
de  nature  pendant  leur  minorité  ,  &  que  leurs  immeubles  ne  peu- 
vent être  convertis  en  meubles  ;  enforte  que  l'argent  ou  autre 
meuble   proveau  de   Tfiliéaatioa    et    l'immeuble   du   xuiaeur ,   rc" 
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Vient  h  mcmt  qualité  de  propre  &  d'immeuble,  qu'avoit  la  chofe 
aliénée  ,  à  l'effet  de  retourner  après  le  décès  du  mineur  arrivé  en 
minorité,  aux  parens  du  côté  &  ligne,  d'où  les  immeubles  alié- 
nés étoient  procédés  j  mais  cette  fiftion  &  fubrogation  légale 
ccfllnt,  dès  le  moment  que  le  mineur  a  atteint  l'âge  de  majorité. 
Ce  qui  eft  dit  ici  du  retour  qui  eft  dû  a  caufe  du  partage  d'une 
fucceflion  ,  a  lieu  pour  celui  qui  eft  dû  par  le  partage  des  chofes 
communes,  &  qu'il  doit  être  réputé  immobilier,  foit  relativem.ent 
aux  conjoints  pir  mariage,  foit  relativement  au  mineur  a  qui  il 
appartient,  dans  les  mêmes  cas  où  le  retour  du  par  partage  des 
chufcs  héréditaires,  feroit  réputé  im.mobilier,  parce  qu'il  y  a  mcme 
raifon,  &  qu'il  n'y  a  aucune  différence. 

Vaâion  en  demande  de  partage  tft  mixte ,  &  peut 
4ire  portée  devant  les  Juges  de  privilège ,  &  aux  i?e- 
quêtes  dt  VHôtd  &  du  Palais, 

A  UPARAVANT  la  Déclaration  du  Roi  ,  donnée  \  Verfailles 
le  a 6  Février  1771  ,  regiftrée  en  Parlement  le  2  Mars  fuivant  , 
laquelle  reftreint  les  Commirtimus ,  tout  partage  entre  cohéritiers 
&  autres ,  étoit  fujet  a  ccre  évoqué  aux  Requêtes  du  Palais  &  de 
l'Hôtel  ,  à  caufe  de  la  reftitution  des  fruits  qui  étoit  demandée  , 
&  les  Requêtes  du  Palais  &  de  l'Hôtel  connoifToient  incidemment 
des  partages.  Voici  comme  M.  Denifart  s'en  explique  au  mot 
Coinmittimus, 

Le  fleur  Godefroy  étant  décédé  à  Péronne  ,  on  forma  la  de- 
mande en  partage  de  fa  fuccefnon,  contre  Me.  Godefroy,  Procii« 
reur  en  la  Cour ,    &  contre  les  autres  héritiers. 

Me.  Godefroy  fit ,  en  vertu  de  fon  Coinmittimus  ,  renvoyer 
cette  demande  aux  Requêtes  du  Palais  ,  où  il  obtint  Sentence  de 
xétsntion  du  22  Juillet  1769  :  il  y  em  appel  de  la  Sentence  de 
rétentioa,  mais  la  Caufe  plaidée  au  Parquet  de  MefTieurs  les  Gens 
^u  Roi  le  22  Aoiit    1769  ,  la  Sentence  fut  confirmée. 

L'Edit  du  mois  de  Juillet  1775  ,  enrégiftré  au  Parlement  le  z 
Août  1775,  concernant  le  rétabliffement  des  Requêtes  du  Palais, 
déroge  à  la  Déclaration  du  26  Février  1771.  Voici  ce  qu'il  porte 
en  l'article  9. 

D  La  Chambre  des  Requêtes  du  Palais ,  continuera  de  cnn- 
noître  concurremment  avec  les  Requêtes  de  notre  Hôtel,  des  Caufes 
civiiçs  .   perfonnelies  ,  polfelToires  &  mixtes ,  qui  Icm  ont  été  attri- 
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bUeeS  par  l'Ordonnance  Je  1669  :  ne  pourront  néanmoins!' c«»è» 
noîrrc  ladite  Cliambre,  ni  lefdites  Requêtes  de  notre  Hûtel ,  foui 
aucun  prétexte,  des  faifies  réelles  &  adjudications  d'immeubles  par 
décret,  circoîiltanccs  &  dépendances,  defdites  faifies  S.'  adjudica- 
rions,  ni  de  la  diftribution  des  deniers  provenans  de  la  vente  defd. 
immeubles.  Enjoignons  a  nos  Officiers  des  RequCtes  du  Palais  , 
»t  aux  Maîtres  des  Requêtes  d«  notre  Hôtel ,  en  jugeant  les  dé- 
«linatoires  qui  feront  propcfés  a  l'occafion  Ats  afFaires  portées  tw 
ladite  Ciiambre  »  &  auxdites  Requêtes  de  notre  Hôtel ,  en  vertu 
du  Committimiis ,  d'y  veiller  exaclement ,  &  notamment  de  fc 
conformer  a  l'exécution  des  art.  ai  &  23  du  titre  6  de  ladite 
Ordonnance,  a  TefFet  de  prévenir  toute  fraude  &  fimulation  de 
tranfporr.  Nous  réfcrvant  néanmoins  ,  de  nous  expliquer  fur  les 
perfonnes  auxquelles  nous  jugerons  à  propos  de  conferver  la  fa- 
culté d'ufer  du  privilège  du  Cummittiinus pour  les  matines  mixtes.» 

Art.    C  C  L  X  X  X  X  I  I  I. 

Premicremcnc,  quant  aux  Nobles,  s'ils  ne  peu- 
vent convenir  de  leurs  partages  des  chofes  im- 
meubles de  la  fiiccefTion  h  eux  échue  ,  les  puînés 
doivent  requérir  leur  aine  de  leur  faire  partage 
defdits  immeubles  d'icelle  fucceflion  ,  &  l'ainé 
eft  tenu  faire  aux  puînés  un  lot  à  part  pour  leur 
tierce  partie  :  &  s'ils  ne  le  vouloient  prendre  ni 
accepter  ,  ils  mettront  en  deux  lots  les  deux  au- 
tres tiers  que  l'ainé  auroit  retenus,  defquels  l'ainé 
prendra  &  choifira  celui  que  bon  lui  lemblera: 
&  avec  ce ,  prendra  &  retiendra  à  lui  ledit  pre- 
mier lot  qu'il  avoir  préfenté  h.  fefdits  puînés.  Ec 
aura  en  outre  le  préciput ,  dont  defius  efl  fait 
mention  ,  qui  ne  cher  point  en  partage  ni  divi- 
fîon  :  &  l'autre  lot  defdirs  deux  tiers,  que  pre- 
mier avoit  retenu  ledit  aine  pour  lefdi.ts  de^ix 
tiers  qui  n'aura  été  choifi  par  ledit  aine,  demeu- 
rera auxdirs  puînés  pour  leur  tiers.  Et  s'ils  ne 
veulent  ainii  faire ,  &:  qu'il  en  fut  débat  entr'eux , 

Jufticg 
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JfuÏÏî'ce  les  pourra  contraindre  à  départir  par  telle 
hianiere  ou  autre  raifofinable ,  en  gardant  à  cha- 
cun fon  droit. 

L'Article   177   de  là  Coutume  d'Anjou  eft  femblable. 

De  la  f')rme  du  partage  des  fiefs  &  biens  homma^ 
gis  en  fucceffion  Nobie,  ou  tombés  en  tierce  ^ foi  dans 
la  fuccejfion  d'un  coutumier, 

u>  OUS  la  Coutume  d'Anjou  poulr  le  partage  ,  oii  ne  confidere 
que  la  qualicé  du  défunt,  &  non  la  qualité  des  héritiers,  ni  celle 
des  biens  à  partager  :  ainfi  û  celui  de  ciijus ,  fe  trouve  noble  ou 
anobli ,  à  l'inftant  de  fon  àkcï^  ,  fâ  fucceffion  en  ligne  direfte  ^ 
«oUaterale  fera  partagée  noblement ,  quoique  fes  héritiers  foiens 
ioturicrs  ,  &  qu'il  n'ait  lailFé  que  A^s  cenfives  :  il  en  eft  dé  même 
fous  la  Coutume  du  Maine  pour  l'anobli ,  en  ligne  direfte.  Voit 
mon  Commentaire  fur  l'article   271. 

Mais  fi  celui  de  la  fucceffion  de  laquelle  il  s'agit,  efl  roturier, 
elle  fera  partagée  par  portions  égaies ,  lors  même  que  ceux  qui  lui 
fuccédent,  font  nobles,  quoique  fa  fucceffion  foit  toute  compofé« 
de  fiefs  &  biens  hommages  ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  a  la  tierce- 
foi  \  auquel  cas  ils  feroient  partagés  des  deux  tiers  au  tiers  ,  y 
ayant  avantage  pour  l'ainé. 

Nous  avons  vu  précédemment  qu'en  fucceffion  noble  ,  en  licrne 
collatérale,  comme  en  ligne  direfte,  l'ainé  eil  fondé  a  prendre  & 
prélever  un  préciput,  &  les  deux  tiers  de  tous  les  immeubles  ref- 
•tans  ,  ce  qui  s'entend  tant  des  fiefs  que  des  cenfives  ,  &  de  tous 
immeubles  propres  ou  acquêts  \  quant  aux  meubles ,  à  quelque 
fomme  qu'ils  puiifent  monter  ,  il  a  encore  droit  de  les  prendre  pat 
préciput. 

Lorfqu'il  n'y  a  ni  château,  ni  fief,  ni  meubles,  l'aine  prend 
feulement  les  deux  tiers  des  biens  qui  fe  trouvent ,  &  cet  article 
tegle  la  forme  des  partages  -.  fi  les  puînés  ne  font  pas  contens  du 
lot  qui  leur  eft  offert  par  leur  aine  ,  ils  peuvent  refendre  en  deux 
portions  égales,  les  deux  tiers  retenus  par  l'ainé j  de  ces  deux 
portions  l'ainé  en  choifira  une,  qu'il  joindra  avec  le  tiers  offert 
aux  puînés,  ce  qui  formera  fes  deux  tiers,  &  les  puînés  auront 
pour  leur  tiers   l'autre  portion  délaifïee   par  l'ainé. 

Cette  refente  n'cll  permife  aux  puînés  ,  qu'au  cas  que  ks  de\w 
Tmiti,   Il  Kk 
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\itTS  réfcrveS  paf  l'aine  puifflnt  commodément  fe  divifer,  &  uA? 
tjue  ce  dernier  en  puifTe  foufFrir  aucun  préjudice  ;  parce  que  fi 
î'a'iné  abandonne  a  fts  puînés  le  tiers  en  valeur  des  biens  de  la 
fucceffion  de  proche  en  proche  ,  fans  morceler ,  &  fans  qu'il  pa- 
roifie  y  avoir  ni  fraude  ni  humeur  ,  les  puinés  n'ont  pas  lieu  de 
fe  plaindre ,  &  on  ne  doit  leur  permettre  la  refente  portée  par  cet 
article. 

Pourquoi  l'aine  eft  bien  fondé  a  les  traduire  devant  le  Juge  , 
|>our  les  taire  condamner  d'accepter  le  lot  offert,  dès  qu'il  fe  fou- 
îTiet  de  faire  conftatcr  par  experts ,  que  le  tiers  qu'il  offre  à  fes 
puînés  ,  égale  en  valeur  le  tiers  des  héritages  à  partager  ;  &  dans 
ce  cas,  les  puînés  feront  paiTibles  d&s  frais  &  dépens  qu'ils  au- 
ront occafionnés ,  mêrtie  des  frais  de  vifites  &  expeftifes.  Voir  M, 
Pocquet  en  fon  Traité  des  Fiefs  ,  liv.  6  ,  ch.  z  2  ,  feâ.  6  ,  pag,  66ci 
Cette  forme  de  partager  a  lieu  pareillement  pour  les  fiefs  & 
biens  hommages  tombés  en  tierce-foi  dans  la  fucceffion  d'un  ro- 
turier ;  &  ft  l'ainé  offre  un  tiers  a  fes  puînés  ,  ils  ne  font  pas 
tcçus  \  la  retente  ,  lôrfqu'il  paroît  qu'il  y  a  de  l'humeur  ou  de 
la  vexation 

Si  lun  des  puînés  accepte  le  tiers  offert  par  l'ainé  ,  &  qu'un 
autre  le  contefte  ,  Chopin  réfout  que  c'eft  Tortice  du  Juge  d'or- 
donner que  les  chofes  feront  vues  &  vifitées  par  experts,  pour 
juger  lequel  des  puîniés  ou  de  l'ainé  i  tort ,  &  îi  ledit  lot  offert 
efl  fuffifanr. 

L'ainé  noble,  dît  M.  du  iÇineau  ,  n'efl  pas  tenu  de  faire  plu- 
fieurs  lots,  mais  il  fuffit  de  féparer  le  tiers  dts  deux  autres  tiers-, 
toutefois  fi  les  puînés  demandent  qu'il  déclare  les  héritages  qu'il  fc 
retient  pour  les  deux  tiers  ,  il  efi  tenu  de  le  faire,  afin  que  les 
puînés  fâchent,  fi  ce  qu'il  leur  donne  pour  leur  tiers,  eflfutfifani. 
Voir  le  ch.  4  du  liv.  5  ,  pag.  i  t  Sg  des  Arrêts  célèbres  de  M, 
Pocquet,  relativement  aux  précautions  prifes  par  un  père  roturier 
pour  confefver  l'égalité  entre  {es  enfans,  lôrfqu'il  veut  acquérir  la 
nobleffe. 

De  concert  avec  (ti  enfans,  il  peut  leur  faire  une  démifTion 
de  (^s  biens  ,  s'en  étant  réfervé  l'ufufruit ,  qu'ils  partageront  par 
égales  portions ,  ayant  donné  l'authenticité  à  l'ade  d'abandon  ,  &  en- 
fuite  le  père  acheter  apeu  après  une  Charge  qui  lui  donne  la  noblelfe  : 
l'Arrct  qui  efl  rapporté  pour  les  enfans  de  Gabrielle  Sourdille , 
h?bi:ans  de  Chàteau-Gonthier  ,  a  adopté  de  pareilles  précautions. 
M.  Pocquet  de  Livoniere ,  au    lieu  cité»  ch»    z,  pag,  iiS^» 
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éit  que  tout  le  monde  convient  que  les  Lettres  de  noblelTe  doi- 
Venc  être  enrégiftrées  à  la  Chambre  des  Comptes  &  a  la  Cour  des 
Aides  ,  afin  de  mettre  les  impétrans  ,  &  leurs  defcendans  en  érac 
de  jouir  de  l'exemption  des  Tailles  &  autres  Impofitions. 

Mais  que  quelques-uns  ont  prétendu,  qu'arin  que  les  Lettres  de 
IlobleFe  pulFent  produire  le  partage  noble ,  qu'elles  dévoient  être 
•nccefTâirement  enrégiftrées  au  Parlement ,  qui  connoît  des  queftions 
de  partage. 

Cependant  le  Parlement  n'a  pas  eu  d'égard  à  cette  objeélion  » 
&  les  puînés  de  Marin  de  Boifleve ,  fieur  de  la  Marouziere,  Mai- 
ire  d'Hôtel  dia  Roi ,  ont  été  déboutés  de  leur  exception ,  par 
Arrêt  du  lo  Juillet  171 1,  confirmatif  d'une  Sentence  dts  Re- 
iquêies  du  Palais,  du  6  Août  17  08  ,  par  laquelle  il  fut  ordonné 
que  la  fucceflîon  dudit  Marin  de  Boifleve,  feroit  partagée  noble- 
ment, quoique  les  Lettres  de  noblefle  n'euflent  été  regiftrées  au 
Parlement. 

Pour  éviter  toute  conte^ation ,  celui  qui  obtient  des  Lettres 
d'anobliiTemenî ,  après  les  avoir  fait  enrégiftrer  à  la  Chambre  des 
Comptes  &  à  la  Cour  des  Aides,  agira  prudemment  de  les  faire 
'également  enrégiftrer  au  Parlement. 

Art.  CCLXXXXIV. 
Combien  que  l'on  ait  deiTus  touché  de  la  fuc- 
Ceflioii  des  Nobles,  &  quelle  portion  chacun  en 
doit  avoir,  &  en  quelle  manière  elle  fe  doit  dé- 
partir ;  toutefois  au  regard  des  partages  des  Com- 
tes, Vicomtes  de  B«aumont  &  Baronnies  dudic 
Pays  ,  y  a  autre  forme  d'ufer  ;  car  Comté ,  Vi- 
comte ou  Baronnie ,  ne  fe  départent  point  entre 
les  frères  &  fœurs,  ni  leur  repréfentation ,  ni  \qs 
dignités  &  noblefles  d'iceux  ,  comme  le  Châtel, 
la  Juftice,  &  les  autres  droits  de  Baronnie,  Çi  le 
père  ne  leur  en  avoit  fait  parcage  en  fon  vivant  : 
mais  l'ainé  doit  faire  ailleurs  avenant  en  bienfait 
aux  puînés  mâles ,  &  doit  bailler  a  fes  fœurs  leurs 
portions  coutumieres  autre  part  s'il  y  a  de  quoi  : 
&  s'il  n'avoit  que  la  Baronnie ,  elles  y   auroienC 
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l.ur  portion  coucumicre,  &  pareillement  \c%  pl]t-» 
nés  leur  bitnfaic  fur  ladite  Baronnie,  fauf  des  di- 
gnités (Se  prérogatives  qui  demeureroient  à  l'aine 
(ans  les  départir.  Et  cil  à  enrendrc  par  cette  Cou- 
tume, que  combien  qu'a  l'ainé  demeurent  lefdites 
dignités  &  prérogatives,  toutefois  il  eft  tenu  de 
rccompenfcr  ics  puînés  de  la  tierce  partie  defditcs 
dignités  &  prérogatives  autre  part. 

L'Article  278  de  b  Coutume  d'Anjou  eft  femblable.  Voir  moû 
Conimenraire  fur  les    Articles  7  a  &  2.30  ci- deflus. 

Les  Comtés  ^  Vicomtes  &  Baronnies  ne  fe  départent 
point. 

La  Coutume  décide,  que  ceux  qui  tiennent  en  pa^ 
ta^,  peuvent  y  avoir  une  portion  avec  les  mêmes  droits 
&  prérogatives  q'.'i  appartiennent  au  Comte  ,  Vicomte 
&  Baron  ,  s'ils  leur  ont  été  tranfportés  ;  m^iis  on  n'en 
trouve  point  d'exemple  moderne. 

Nous  avons  traité  ces  queftions  fur  les    Articles  72  &  230. 

JL  ES  familles  particulières,  dit  M.  Bodreau  fur  cet  articU  , 
ne  fe  peuvent  prefcrire  une  loi  pour  le  fait  des  fucceflîons  ,  qui 
foit  contraire  a  la  loi  du  Pays  :  c'eft  ce  qui  a  été  décide  pour  ta 
Maifon  du  Comte  de  Laval,  dont  l'ainé  prétendoit  que  les  filles 
tto'ent  exdufes  de  la  fuccefTionj  pour  quelque  part  que  ce  fut; 
par  Arrcis  du  9  A«t:1  i  5  6  5  ,  &  du  13  Mai  1600,  il  fut  jugé 
^ue  pariages  feroitnt  faits  en  la  Maifon  de  Laval ,  félon  la  Cou- 
lume   du  Maire. 

A  ce  p:-opcs,  continue  le  raême  Auteur,  on  peut  remarquer 
puur  la  coufervation  du  Nom  &  Seigneurie  de  Laval,  un  ancien 
contrat  ,  que  M.  le  Prctre  en  fa  féconde  Centurie  de  Us  quef- 
lions  notables,  ch.  96  ,  dit  avoir  vu,  &  qui  fut  pafle  le  Jeudi 
Z^  Janvier  1404,  du  mariage  d'entre  demoifelle  Anne  de  La- 
val ,  fille  unique  ,  &  héritière  de  meffire  Guy  de  Laval  &  de  Vi- 
tré ,  &  de  Jean  de  Monrfort  ,  fieur  de  Borgoley  ,  fils  aine  de 
■Raoul  de  Mor.rfcrt  &  Je  »a  Roche,  en  préfcnce  de  Jean,  Duc  ée 
^S«ugn€,  par  Icqusl  ledit  meflirc  Guy  ds  Laval)  pcrc,  woaûdi»- 
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Tint  que  ledit  de  Montfort  étoit  defcendu  de  la  ligne  &  mairoQ 
de  Laval ,  il  lui  accorde  fa  fille  ,  a  la  charge  de  quitter  &  céder 
Id  n(mi,  armes  &  cri  de  fa  mairon,  à  Charles  de  Montfort,  for» 
tf ce  puîné ,  &  de  prendre  a  l'avenir  le  nom  ,  cri  iTc  armes  de 
I.  .val  ;  favoir  ,  de  fe  faire  appeller  Guy  ,  fire  de  Laval ,  fans  rien 
y  ajouter  ni  diminuer  :  &  en  cas  qu'il  n'y  eut  eofans  màjes  d'iceux- 
itiariés,  mais  une  fille,  elle  fera  mariée  à  homme  qui  porte  nom, 
c;i  &  armes  de  Laval  :  à  quoi  le  futur  époux  s'obligea  par  fer- 
ment fur  les  Saints  Evangiles  ,  &  fur  le  Saint  Sacrement ,  'Ô4 
fts  fuccefleurs  ;  à  peine  que  celui  qui  fera  défaut  ,  encourre  ceut 
iriille  livres  parifis  de  peine  ,  à  appliquer  moitié  au  Roi  , 
Se  moitié  à  meffire  Guy  de  Laval  ,  Seigneur  de  Mont- Jean  ^ 
s'il  eft  vivant  ,  ou  à  {ts  héritiers  mâles ,  ou  autres  du  lig=i. 
nage  de  Laval,  )ufqu'au  feptieme  degré;  eft  arrêté  en  outre  quC;^ 
lorfqu' ils  feront  l'hommage  auxdits  Ducs  de  Bretagne  ,  d'Anjou  8c 
du  Maine  ,  ils  feroiu  tenus  jurer  Se  pramettfe  ce  que  defTus  ,  &; 
tant  qu'ils  feront  refufans ,  lefdits  Ducs,  de:  Bretagne ,  d'Anjou  8i 
4u  Maine  ne  feront  tenus  les  y  recevoir  ,  ni  lairter  jouir  du  revenii 
dcfdites  terres  ,  jufqu'a  ce  qu.'ils  aient  fait  ledit  ferment  :  kquel^ 
contrat  de  mariage  fe  trouve  homologué  du  confcniement  dci  par-s 
lies  par  Arrêt  du  Parlement  de  Piiris ,  du  moii  de   Janvier  1405^ 

Eacore  que  la  Seigneurie  de  Laval  foit  indivife,  dit  enfin  M^ 
Bodreau  fur.  ledit  article  230,  toutefois  ledit  le  Prêtre  cote  un 
Arrêt  de  l'an  x  575  ,  prononça  en  robes  rouges  par  M.  le  Préft> 
dent  Seguier  ,  par  lequel  il  a  été  jugé,  quenonobftant  la  loi  d»n-. 
née  au  Comte  de  Laval ,  il  étoit  partageable  ,^  2c.  que  les  puînés  y 
Revoient  precKire  part  :  il  eft  vrai  qu'il  fut  ajouté  a  l'Arrèr ,  quî, 
l'ainé  pourroit  récompenfer  fes  puînés  d'ailleurs. 

M^  Pocquet  en  fes  Règles  du  Droit  Français,  nous  dit  »u  tit^ 
5  ,  ch,  I,,  art.  i.z  ,  pj^g.  86  ,  q^ue  les  fiefs  de  dignité  doivent  re-*, 
lever  de  la.  Goujonne,  &  qu'ils  font  indlvifîbles  ;  au  «v.  a  ,  ch^ 
t  y  feS.  6 ,  art.  t  ,  pag.  1 18  ,  que  lesi  fiefs,  de  digt\jté ,  commsi 
iPkichés,  Marquifats  ,  Comtés,  Baronnies,  font  ir^divifibles  fans; 
lettres-patentes  ,  &:  impartageables  i  &  aa  li\\  3 ,  ch.  ?  ,  yàî,  z  ^ 
pag.  21^,  q^ue  les  Duchés,  Comrcs  ,  Marquifats,  Baronnies,  Si 
autres  Fiefs  de  dignké  r«levans  auement  de  la  Couronne ,  font 
iiv4ivifibles  &  impartables,  &  qu'ils  appartiennent  pour  le  tç\^t  k 
l'ainé,  en  récompenfant  (ts  cadets. 

M.  du  Pineau  parle ,  d'après  André  Duchêne ,  en  fon  hiftoire  de  1a 
iELAifoA  4ç  MQii«ftQisr.;y  ^  d'^ft^  iOjf^fCWaon  on  enquêtç  feite  çj* 
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l'année  1340.  dans  laquelle  les  témojns  dtpofent  ,  que  dans  leS 
Provinces  &  Comtés  d'Anjou  &  du  Maine  ,  Us  Baronnies  ne  fê 
partagent  point  par  Coutume  entre  cohéritiers  ;  &  quand  même  il 
n'y  a  que  des  filles,  que  l'ainée  a  la  Baronnie  entière,  &  que  fts 
fceurs  puînées  n'y  avoieni  aucune  part,  a  l'exception  de  la  dot 
^uc  leur  ainée  étoit  obligée  de  kur  payer. 

M.  de  Malicoues  dit  fur  cet  article  ,  que  lorsqu'une  rna»fon  ca 
liéritage  commun  ne  fe  peut  partir  &  divifer  entre  cohéritiers, 
ijue  l'on  procède  a  la  licitation  qui  doit  çrre  ordonnée  «a  Jufti- 
ce ,  &  laquelle  licitation  eu  admife  en  fait  d'héritage  ,  mais  noa 
pas  fi  communément  comme  en  maifons,  parce  qu'il  arrive  rare- 
ment qu'un  héritage  ne  fe  puifiè  divifer. 

Si  les  parties  font  majeures  ,  il  n'eft  pas  néceffaire  de  recourir 
àlajuftice;  pour  que  la  licitation  foit  valide,  il  fufRt  que  les  fonds 
ou  la  maifon  ne  fe  puifTent  commodtmenc  divifer,  &  en  tous  les 
cas  n'eft  du.  \oàs  &  ventes  de  pareilles  liciratipHS. 

L'on  ne  diaute  plus  aujourd'hui  que  l'héritage  échu  au  cohéritier 
par  licitation  ,  ou  a  la  charge  d'une  foulte  &  retour  de  partage  , 
lui  eu  propre  pour  le  tout;  la  Jurifpradence  ancienne  étoit ,  que  ce 
^ui  excédoit  la  portion  héréditaire  ,  étoit  acquêt  ,  mais  elle  a 
changé  par  l'Arrêt  de  Mariva ,  contre  M.  de  Pommereux  ,  du  9 
Mars   17^2. 

Ainfi  jugé  contre  madame  la  Préfidenre  Amelot  ,  par  Mrcs 
Cochin  &  Aubry  ,  choifis  pour  arbitres  par  les  parties  ,  le  3  8 
Septembre  lyaS. 

La  même  chofe  a  été  décidée  pour  M.  Orry ,  Contrôleur  gc- 
^«éral,  conu-e  madame  la  Piéfidcnte  Bertier ,  par  Arrêt  du  24 
Mars   1729. 

Voir  M.  Pocquet  en  fes  Règles  du  Droit  Français  ,  tit,  6  ^ 
ch.  1  ,  art.  8  ^  pag,  i^8  &  249,"  M.  Denifart  au  mot  Lici- 
tation; M.  le  Brun,  ^es  SuccefTions,  liy.  4;  des  Partages,  ch. 
2  ,  nomb.  30  t  Ù  fuiv.   pag.    6o/ff  &  fuiv. 

Inliituiion  au  Droit  Français,  liv.  2  ^  ch.  28  ;  des  Partage^ , 
tpm  I  ,  pag.  ^63  ;  Se  Lacombe  au  mot  Licitation  ,    »i.  2. 

Art.     CCLXXXXV. 

Quant  aux  partages  des  coutumiers  des  fucccr - 
fions  &  échoites  qui  kur  font  échues ,  le  plus  âgé 
4es  eKifâUSi  foie  fils  ou  filles,  ou  fa  reprcicnti-^ 
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tion  doit  faire  les  lots  ^  &  les  puînés  doivent  choi- 
sir de  degré  en  degré  :  G*eft  à  favoir ,  îe  plus  jeunii 
choifîra,  &  ainli  luccefTivement  en  afcendant.  Et; 
^ifanc  lefquels  lots  >  ledit  plus  âgé  doit  ,  &  eft 
tenu  mettre  les  choies  de  ladite  fuccclîion  en  ma- 
nière qu'elles  Toîent  le  plus  profitablement  ôc  en- 
tièrement que  faire  fe  pourra,  au  profit  &  utilité 
de  chacun  defdits  lots  :  &  ce  fait,  lî  lefdits  puî-^ 
nés  n'en  font  contens ,  celui  ou  ceux  qui  les  dif- 
fentiront ,  referont  iceux  lots ,  &  les  autres  choi« 
Cront  chacua  en  k>n  degré. 

Art.    C  C  L  X  X  X  X  V  I, 

Toutefois  fi  en  fuccefTîon  de  perfonne  rotu-^ 
riere  d'aucune  chofe  hommagée  chue  en  tierce-* 
foi,  l'aîné  ou  autre  à  qui  en  appartient  les  deujc 
tiers,  fans  autre  avantage,  baillera  aux  autres  urt 
tiers,  duquel  s'ils  ne  veulent  fe  contenter,  fera 
procédé  comme  deflus  eft  dit  au  partage  de  No- 
bles :  &  duquel  tiers,  tant  entre  Nobles,  que  Ro- 
turiers, le  plus  âgé  defdits  puînés  ou  fa  repréfen- 
tation  fera  les  lots ,  &  choifiroiit  les  plus  jeune^î 
ou  leur  repréfentation  de  degré  en  degré, 

L'Art.  279  de  la  Cbutume  d'Aaijou  répond  aux  Art.  ci-defTus» 

De  ta  forme  des  partages  des  fiefs  &  biens  homma^ 
gés ,  ô'  des  cen/hes  entre  roturiers.  Des  lots.  Qui  doit 
les  faire  ,  &  à  qui  appartient  de  choifir  ? 

^OUS  avons  vu  "fur  l'ariicle  277,  ^e  lorfqu'il  s'agit  de 
partager  la  fuccefTiOn  d'un  coutumier  ,  &  qu'il  efi:  queftion  de  fe'?^ 
meubles,  qu'on  appelle  des  experts,  ou  gens  a  ce  connoiireurs 
pour  les  eftimcr,  ou  que  les  parties ,  de  concert,  les  eftimenc- 
«ux-mêmes  ,  &  en  font  des  lots  ,  lefquels  font  tirés  au  fort  ;  c'el*i 
<;e  (^ue  M,  du  Piucau  nou5  attelle  fut  l'anicle  259  de  fa.  Qq^xv^^ 
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m*,   qui  répond  à  l'article   277  de  celle  du  Maine ,   ^ 

Par  un  ufage  conftant ,  dit-il  ,  quand  il  cft  queftion  du  partage 
des  meubles ,  l'ainé  entre  coutumiers  n'eft  point  chargé  de  ♦^airt 
les  lots  ,  on  appelle  des  experts  ,  qui  après  avoir  apprécié  les 
meubles,  en  font  des  lots,  lefquels  font  ^iiftribués  au  fort  entre 
les  copartageans  :  le  même  ufage  eft  fuivi  fous  la  Coutume  du 
iVIaine  ,  &  l'art.  195  n'a  lieu  que  pour  les  fonds  &  biens  immeu- 
bles. Voir  Denifart  au  mot  Partage,  M.  le  Brua  ,  Traité  des  Suc- 
ceflions  ,  des  Partages,  liv»  4,  ch,  i  ,  nomb.  ^8  ,  pag,  613. 

Lorsqu'il  s'agit  de  partager  la  fucceffion  d'un  roturier  ,  on  n'a 
«ucunement  égard  à  la  qualité  de  hs  héritiers,  &  l'ar-ticle  195 
girefcrit  la  façon  de  partager  its  biens  immeubles  &  hérii^.:;es 
<en(jfs  ou  hommages ,  pourvu  qu'ils  ne  foient  point  tombés  à  U 
aierce-fûi;  en  faifant  attention  toutefois  qu'un  fief  auquel  font  at- 
tachées des  féodalités  ,  ne  peut  être  divifé  que  à^-i  deux  tiers  au  tiers ,^ 
lans  quoi  il  y  auroit  lieu  au  dépié  au  profit  du  fuzerain  :  c'eft  ce 
«jue  nous  zvou\  expliqué  ailleurs 

S'il  eil  queftion  par  exemple  de  partager  la  fuccefîion  d'un  petc 
de  famille  entre  tous  fesenfans,  frères  Sf  fœurs  germains,  on  peut 
faire  une  maliè  de  tous  les  biens  immeubles  &  héritages  ,  &  pro- 
céder au  partage  du  tout;  en  ce  cas  l'ainé  fait  les  lots  ,  &  les  puînés 
choiûfTent,  en  commençant  par  le  plus  jeune,  &:  remontant  de  de- 
gré en  degré ,  fuivant  l'ordre  de  la  naiffance. 

En  fucceflion  rprurie/e,  le  plus  âgé  des  en&ns  ,  foit  fils  oh 
fille,  ou  leur  repréfentation,  font  donc  obligés  de  rédiger  &  pré- 
fenter  des  lots  aux  puînés,  lefquels  doivent  ctre  faits  le  plus  pro- 
iirablemenr  que  faire  fe  pourra  ;  l'ainé  doit  donc,  en  faifant  les 
lots  &  parcages,  confcrver  en  leur  entier,  autant  qu'il  eft  pofff- 
ble,  les  biens  de  la  fucceffion,  fans  les  morceler,  ni  les  diviier 
fans  fujet  ;  il  doit  compofer  chaque  lot  d'héritages  &  biens  fonds 
^'Ji  foient  de  proche  en  proche  ,  le  tout  pour  la  plus  grand€  corn  - 
modité  &  utilité  de  chacun  des  cohéritiers. 

Si  donc  l'ainé  ou  l'aintc  ,  ou  leur  repréfentation  foat  les  lots 
autrement ,  &  qu'ils  dépiécent  &  morcelent  fans  néceffité  les  cho- 
fes  qui  pouvoient  demeurer  entières,  enforte  que  faifant  ks  par- 
tages de  cette  manière  ,  ils  les  euîTent  diminuées  de  prix ,  ou  qu'elles 
ce  fuffcnt  pas  fi  utiles  Sç  fi  cpmmodes  ;  en  ce  cas  ,  les  puînés  nfi. 
font  pas  tenus  de  les  accepter,  ils  peuvent  au  contraire  forcer 
Vaine  de  les  réformer,  &  d'en  préfenter  de  nouveaux,  tous  1^ 
^çhéritiexs  i^difiiaCUciçtn  oai  drpii  de  s'en  ^ laindic. 


Des  Partages.  <^ix 

Maïs  il  cft  on  cas  prévu  par  cet  article ,  où  lorfque  tous  leT 
eopartageans  trouvent  les  lots  bien  faits  ,  a  l'exception  d'un  ou  de 
deux  entêtés,  qui  par  fantaifie  ,  mauvaife  humeur,  ou  intérêt  mal 
entendu,  voudroient  les  contredire  j  en  tous  ces  cas,  celui  ou  ceux 
qui  les  contredirent ,  réferont  iceux  lors  ,  &  les  autres  choifironc 
chacun  en  leur  rang  &  ordre ,  &  celui  ou  ceux  qui  auront  voulu 
refaire  les  lots,  ne  choifiront  point,  mais  prendront  ce  qui  Icue 
reftera. 

Le  plus  jeune  a  donc  le  choix  ,  qui  ne  peut  lui  être  ôté  pai* 
l'ainé  en  faifant  mal  les  partages  ;  fous  prétexte  qu'il  eft  porté  pat 
cet  article  ,  que  fi  l'un  des  puînés  n'eft  content  defdits  partages  , 
il  les  pourra  refaire  ,  &  qu'en  ce  cas  il  perdra  fon  droit  de  choi- 
lir  ,  d'autant  que  l'ainé  en  faifant  les  lots ,  eft  obligé  de  mettre  lej 
chofes  de  la  fucceflion  le  plus  en  leur  intégrité,  commodité  &  uti- 
lité que  faire  fe  pourra ,  &  s'il  ne  le  fait  pas  ,  &  que  tous  les  puî- 
nés ,  ou  que  la  plus  grande  partie  s'en  plaignent ,  l'ainé  fera  obligé 
de  refaire  de  nouveaux  lots. 

C'eft  pourquoi,  dit  Bodreau  ,  par  l'article  295,  notre  CoU"» 
tume  dit  ,  que  les  puînés  qui  ne  font  coiitens ,  referont  les  parta- 
ges, &  que  les  ?.utres  choifiront  ,  ce  qui  s'entend,  continue  le  mê- 
me Auteur  ,  quand  ils  font  faits  fans  fraude  &  fans  morcellement; 
car  s'il  y  avoii  du  dol  de  l'ainé  ,  &  de  l'intelligence  avec  aucun 
des  puînés,  celui  qui  en  demanderoii  la  réformation  ,  ne  perdroic 
fon  droit  :  d'où  il  réfulte  ,  que  l'ainé  faifant  les  lots  ,  &  les  puî- 
nés choifiÏÏani,  il  eft  obligé  de  fe  contenter  du  lot  qui  lui  refte. 

Si  dans  les  biens  d'une  fucceflion  ,  ou  d'une  communauté  qu'il 
s'agit  de  partager,  il  y  a  des  eopartageans  mineurs,  dit  Denifart 
au  mot  Fartage  ,  on  ne  peut  valablement  procéder  au  partago 
avec  eux ,  qu'il  ne  leur  ait  été  nommé  un  tuteur  fpécial  pour  cetto 
opération,  &  qu'on  nomme  tuteur  ad  hoc  :  voir  ce  que  nous  avons 
ait  ci-deflus. 

Voir  auifi  M.  le  Erun  ,  des  SuccefTions ,  liv.  ^  ,ck.t  ,  nomb^ 
a^,  &  zs  s  pag,  604. 

Le  majeur,  continue  M.  Denifart  'a  l'endroit  cité,  peut  con- 
traindre le  mineur  de  partager  une  fucceflion  commune  ;  mais  M. 
le   Lieutenant  Civil  le  Camus  ,   aflure    dans  un  Mémoire  ,    qu'un 

mineur  n'eft  jamais  reçu  a  provoquer  un  partage Et  que 

comme  le  partage  renferme  une  efpece  d'aliénation,  les  mineurs  8c 
leurs  tuteurs  qui  ne  peuvent  aliéner  ,  peuvent  bien  detnander  un 
partage  tjcoviûoimïl  à«5  jciiiflàiiigs ,  jjiâis  aoft  pas  'Jin  pattag;  ds- 
4îiitif, 
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Quant  \  la  forme  des  partages  des  fiefs  &  biens  îiomniagés  chut 
a  la  tierce-foi  ,  l'ainé  a  la  liberié  d'en  offrir  le  tiers  aux  puînés 
pour  leur  lot ,  fe  réfervanr  les  deux  autres  tiers  pour  fon  droit 
d'ainefTe  ;  mais  fi  les  puînés  apperçoiveni  qu'ils  foient  Icfés  par  ces 
partages ,  &  que  leur  aine  ne  leur  offre  pas  le  tiers  en  valeur  de 
la  totalité  du  fief,  ils  ont  la  liberté  de  cefcndxe  les  deux  tiers 
retenus  par  l'ainé,  fl<  de  ces  deux  portions  l'ainé  en  choifira  une, 
qu'il  joindra  avec  le  tiers  offert  aux  puînés. 

Toutefois  ,  comme  nous  venons  de  le  dire  ,  fi  l'ainé  découvre 
qu'il  y  ait  de  l'humeur  de  la  part  des  puînés  ,  &  qu'il  foit  vifible 
qu'ils  ne  faffent  cette  refente  que  pour  le  gêner ,  il  peut  deman- 
der a  faire  conftater  par  experts,  que  le  tiers  qu'il  offre,  égale  en 
râleur,  la  tierce  partie  du  prix  du  fief,  ou  bien  hommage  à  par- 
tager ;  &  en  ce  cas  ,  il  préfentera  fa  requête  au  Juge  pour  appel- 
1er  {ç.5  cohéritiers  pour  convenir  d'experts  :  &  s'il  demeure  pour 
confiant  que  le  tiers  par  lui  premièrement  offert,  égale  en  valeur, 
la  tierce  partie  dudit  fief,  la  refente  propofée  par  les  pûmes  n'aura 
point  lieu,  ils  feront  au  contraire  Pafceptibles  de  tous  les  dépens. 

Si  les  parties  ne  peuvent  s'accorder,  dit  M.  Pocquct  en  foa 
Traité  des  Fiefs  ,  liv.  6  ,  ch.  t  2  ,  pag.  660  ,  &  que  dans  la  ma- 
nière de  partager,  prefcrite  par  la  Coutume  ,  il  fe  trouve  des  in- 
convéniens  ;  par  exemple ,  fi  l'aine  ayant  retenu  pour  fts  deux  tiers 
les  héritages  attenans  a.  fon  préciput  ,  les  puînés  veulent  ufer  de 
la  ref&ntc  permife  par  l'article  196,  &  par  ce  moyen  fe  préparer 
un  lot  près  la  maifon  &  les  jardins  de  leur  aine  ;  ce  qui  tendroit 
non-feulement  à  morceler  les  lots  ,  .  .  .  mais  encore  donneroit 
lieu  à  des  conteflations  &  a  des  embarras  ,  pour  l'exploitation 
defdits  héritages  appartenans  à  diverfes  perfonnes,  &  mclés  entre 
eux;  en  ces  cas  &  autres  femblables  ,  oà  il  paroîi  de  l'émulation, 
entre  les  cohéritiers,  ou  quelque  foupçon  d'inquiétude  &  de  vexa- 
tion ,  le  Juge  peut  ordonner  que  le  partage  fera  fait  d'une  autre 
manière  raifonnable  ,  en  gardant  a  chacun  fon  droit ,  même  en  ce 
cas  renvoyer  les  parties  devant  leurs  parens  &  amis,  pour  être 
parleurs  avis  procédé  auxdits  partages,  fujvant  la  difpofition  de 
KOrdnnnance  du  mois  d'Août  1560,  confirmée  parcelle  de  Mou- 
iins,   art.  83. 

Les  puînés,  a  qui  l'ainé  offre  le  tiers  en  valeur,  n'ont  donc 
pas  droit  de  fc  plaindre  ,  il  futîit  que  pour  les  remplir  ,  il  leur 
tionne  fans  morceler  des  héritages  qui  égalent  en  valeur  la  tierce 
f*rtie  iiu  prix  Ua  ûcf  o'ii  fe  trouve  à  partager  j  &  ea  :c  cas. 
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continue  M.  Pocquet,  il  eft  à)  devoir  àts  Juges  Se  des  Arbitres. 
de  s'attacher  plus  à  l'équité,  qu'a  la  rigueur  de  la  Loi,  &  d'obU- 
ger  les  puînés  à  fe  contenter  du  tiers  offert  par  l'aine,  s'ili  n^ 
louffrcnt  point  de  léfion ,  plutôt  que  de  leur  permettre  «l'ufcr  du 
<lroit  de  refendre ,  Icrfque  cette  revente  eft  fujerte  à  des  inconvé- 
n.iens,  ou  paroît  requife  par  efprit  de  vexation  ou  de  iroublc. 

Quoique  les  puînés  n'aient  pa.s  les  objets  qu'ils  deûreroient,  ils 
font  donc  obligés  de  s'çn  concenter,  s'ils  ont  le  tiers  en  valeur-, 
^  que  les  lots  foient  faits  fasis  morceler  ,  étant  libre  a  l'ainé  de 
leur  abandonner  ce  qui  ne  lui  plaît  pas  de  conferver  ,  pourvu  . 
toutefois  qu'il  ne  paroifle  point  d'humeur  de  fa  part ,  &  que  les 
puînés  ne  (oient  point  léfés  dans  ce  partage. 

Ce  qui  eft  dit  ici  pour  les  puînés  coutumicrs ,  a  lieu  fans  coih 
trcdit  pour  les  puînés  nobles,  ainfi  que  nous  l'avons  vu  fur  l'arr 
licle  293  ci-defius. 

*>  Et  duquel  tiers  donné  &  abandonné  aux  puînés,  tant  entre 
»  nobles ,  que  roturiers ,  le  plus  âgé  defdits  puînés ,  ou  fa  rcprér 
^  fentation  ,  fera  les  lots ,  Se  choifiront ,  ks  plus  jeunes  ou  leui;- 
j»  repréfentation,  de  d^gré  en  degré  en  remontant;  «  cette  dif- 
pofition  de  l'article  c[t  claire,  &  s'explique  d'elle-même. 

Si  la  qualité  hommagée  de  l'héritage  eft  conteftée  par  les  pei- 
nes ,  dit  M.  Bodreau  fur  l'article  29,6  ,  &  que  l'ainé  ne  puiflc  îa 
vérifier  que  par  un  feul  partage  ,  que  ie  pcre  commun  auroit  fûi^ 
avec  fcs  autres  frères  ou  copartageans,  les  titres  du  Seigneur  doi-. 
vent  alors  décider  la  queftion  ;  car  la  fitjiplç  reconnoilfanc^  féo^, 
4ale  qui  pourroit  avoir  été  faite  à  l'effet  d'avantager  l'ainé  ,  ne  fuf- 
$t  pas,  pour  vérifier  que  la  chofe  foit  hommagée ,  (i.  elk  azA.  aCîP- 
tée  par  la  rencontre  d'autres  ades. 

Le  frère  ayant  accenfivé  le  tiers  d'un  fief  ou  d'un  bien  hommage  ^ 
liaiflë  aux  puînés  pour  leur  tiers ,  les  partages  qui  fe  font  prr  !a 
fcite  dçi  biens  compofant  ce  tiers  fe  font  roturiércment ,  &  l'aiaç 
n'y  peut  prétendre  les  deux  tierf ,  les  fuccciTions  fe  partageant 
dans  l'état  qu'elles  fe   trouvent. 

C'eft  ordinairement  à  l'ainé  que  demeurent  les  deux  tiers  <Jtt 
fi«f,  &  le  tiers  au  puîné ,  à  la  charge  de  relever  de  l'ainé  ;  ce- 
pendant rien  n'empêche  que  par  convention  entr'eux  ,  les  deux  tiers. 
4u  fief  demeurent  au  puîné  ,  &  le  tiers  à  l'ainé  ,  a  la  charge  de 
relever  du  puîné  ;  la  Coutume  du  Maine  en  l'article  282  ,  parlaqt 
du  partage  des  chofes  hommagces,  laiflant  la  liberté  de  les  divifec 
des  deux  ÙM5  4.u  ii^»^  >  ^Ans  âiTi^aer  pi;écif€m€nt  Us  d€Uï  ti^A  % 


5^4  Tlittîeme  Partie: 

Il  n'en  eft  pas  de  mcme  du  démembrement  volontaire  ,  dit  M. 
jPocquet  en  fon  Traité  des  Fiefs,  liv.  2,  ch.  t ,  pag.  70  j  U 
Coutume  ne  permet  de  vendre,  ou  autrement  aliéner  que  le  tiers  , 
&  enjoint  exprelTément  de  retenir  les  deux  tiers;  fi  au  lieu  de  ven- 
dre le  tiers  d'un  fief,  avec  rétention  de  foi  &  hommage,  ou  de 
«Jevoir  ,  le  valFal  aliène  les  deux  tiers,  à  condition  que  le  tiers 
retenu  relèvera  des  deux  tiers  aliénés;  ce  n'eft  pas,  dit  ce  favant 
Jurifconfulte ,  interpréter  la  Coutume  ,  mais  la  renverfer  ,  &  il 
y  aura  dépié  au  profit  du  fuzerain. 

Un  héritage  hommage^  chu  à  la  tierce-foi ,  ayant 
ité  partagé  comme  cenfif,  comment  Vaine  peut  revenir 
contre  les  partages  ,  ou  demander  un  dédommage^ 
ment  ? 

Jf' AI  déjà  dit  ailleurs,  qu&  fi  un  héritage  hommage  tombé  en 
tierce-foi,  a  été  partagé  comme  cenfif,  l'ainé  qui  a  été  trompé  par  une 
erreur  de  fait,  eft  fondé  à  prendre  des  lettres  de  refcifion  ,  &  à 
demander  de  nouveaux  partages  ,  ou  une  récompenfe  en  argent , 
fi  par  le  fait  des  copartageans  ,  il  n'eft  plus  pofTible  de  procéder 
a  un  partage  nouveau. 

Dans  le  premier  cas,  les  conclufions  font,  ....  pour  voir 
entériner  les  lettres  de  refcifion ,  fondées  fur  l'erreur  de  fait ,  ^z 
fur  la  léfion  ;  en  conféquence  voir  dire  ,  que  les  héritages  hom- 
mages feront  retirés  des  lots  du  partage  du ,    où  ils 

«toient  compris  &  divifés  en  trois  lots  égaux  ,  dont  deux  demeu- 
reront au  demandeur  en  propriété  comme  aine,  fauf  l'indemnité 
de  ceux  du  lot  defquels  les  biens  hommages  feroient  diftraits  ,  à 
laquelle  indemnité  ledit  aine  offre  contribuer  ,  &  conclut  a  la  ref- 
litution  àts  fruits. 

Dans  le  fécond  cas,  l'ainé,  à  défaut  par  les  copartageans  de 
•"apporter  les  biens  hommages  pour  y  prendre  par  le  demandeur  (dt 
part  avantageufe,  demande  une  fomme  pour  fon  dédommagement, 
au  paiement  de  laquelle  il  conclut ,  &  aux  intérêts  ,  depuis  le  jour 
que  chacun  des  copartageans  eft  entré  en  jouillance  de  fon  lot. 

Lorfque  l'erreur  eft  telle  ,  qu'il  eft  évident  que  celui  qui  a  erré , 
c'a  confenti  k  la  convention  ,  que  pour  avoir  ignoré  la  vérité  du 
fait,  elle  fufîit  pour  annuller  la  convention,  foit  que  celui  qui  Jt 
tvtt  fe  foit  engagé  dans  quelque  perte  ,  foit  qu'il  ait  manqué  d'u- 
f^l  d'u5   droii  j».-quis.  Rtgula,  t/i  fuIH   igwranttum  non   a^icrt , 
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■ïèjg,  ^,  ff,  âe  fêguUs  juris.  Domat,  Loix  Civiles,  Kv.  r  ,  tir.  i8. 

L'erreur  eft  le  plus  grand  àz^  vices  des  conventions ,  dit  M4 
Pothier  ;  car  les  conventions  étant  formées  par  le  confentement 
des  parties,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  confentement,  lorfque  les 
parties  ont  erré  fur  l'objet  de  leur  convention,  l^on  videntur  qui 
efrant  confentiie  ,  leg.  116,  ff.  eod. 

Il  y  a  donc  erreur  de  fait,  lorfque  l'ainé  a  partagé  roturiéremenr, 
&  également  des  héritages  hommages  tombéi  en  tierce-foi  ,  donc 
les  deux  tiers  lui  étoient  déférés  parles  articles  273  &  274  de 
la  Coutume  du  Maine;  mais  pour  qse  l'adion  du  fils  aine  valide, 
il  eft  nécelTaire  qu'il  fafTe  apparoir  par  titres  ,  que  lefdits  bîenS 
font  véritablement  &  en  etfet  hommages  &  échus  à  la  tierce-foi , 
&  que  c'eft  par  erreur  s'ils  ont  été  employés  dans  les  partages 
comme  cenfifs. 

Si  celui  ou  ceux  dans  les  lots  defquels  étoient  les  biens  hom- 
mages, les  ont  vendus  ,  ou  qu'ils  les  aient  détériorés  ,  ayant  détruit 
les  bâcimens ,  ou  abattus  les  bois  qui  étoient  deflus  ,  alors  étant 
dans  l'impo/fibilité  de  rapporter  lefdits  biens  à  partage  ,  fi  la 
fomme  demandée  an  récompenfe  aux  puînés  par  le  frère  aine  Ituc 
parojt  exorbitante  ,  ils  ont  la  liberté  d'exiger  qu'eftimatron  fofc 
faite  par  experts  ,  ou  gens  à  ce  connoifleurs  ,  qui  auroient  vu  les 
chofes  au  tems  du  partage  ;  &  d'après  cette  expertife ,  les  parties 
fe  concilient,  &  règlent  leurs  droits  ,  ou  le  Juge  ,  devant  qui  U 
conteftation  eft  portée  ,  décide  en  connoifTance  de  caufe. 

Nota.  Le  Juge  devant  lequel  la  conteftation  doit  être  portée  , 
eft  celui  du  domicile  du  défunt ,  fans  avoir  égard  à  celui  des  co- 
partageans. 

Les  lettres  de  refcifton  qui  font  obtenues  par  l'ainé ,  font  fondées 
fur  l'erreur  de  fait  &  fur  la  léfion  ,  parce  que  l'un  &  l'autre  s'y 
rencontrent  ;  après  dix  ans  écoulés  ,  a  partir  du  jour  des  partages  ^ 
l'ainé  qui  ferait  majeur ,   n'y  feroit  plus  recevable. 

Des  Normands  a  qui  il  échet  une  fuccefnon  dans  le  Maine ,  ou  dans 
l'Anjou  ,  font  tous  les  jours  dans  le  cas  de  prendre  de  pareilles  lettres 
de  refcifion  ,  parce  qu'ils  confondent  les  fimples  hommages  avec  I&s 
cenfîves ,  &  qu'ils  ne  font  de  diftindion  que  pour  les  Fiefs  &  Sei- 
gneuries. 

Si  le  fils  aine  juftifie  de  l'homniage  d'une  métairie  par  des  ti« 
très  généraux  &  colleClifs  ,  c'eft-a-dire ,  par  des  aveux  fans  dé* 
nombremens  ,  &  par  des  quittances  de  franc-fiefs;  fi  les  puînés  fe 
reti^theat  k  fouunir ,   c^uc  ladite  métairie  q'çô  f  iS  enuéremei^ 
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fcommageè  ,  h.  qu*on  y  a  joint  deS  cenfives ,  c'cft  a  eux  \  prouVct 
l'exception. 

L'anide  274  de  la  Coutume  du  Maine  fait  connoîtrc  dans  des 
termes  clairs  &  précis,  quand  &  comment  l'héritage  hommage  eft 
tombé  en  tierce- foi ,   &  perfonne  ne  peut  s'y  méprendre. 

Un  héritage  hommage  acquis  par  l'aïeul ,  tombe  en  ticrce-foi 
aa  dcccs  de  fon  fils  ,  &  eft  partageable  des  deux  tiers  au  tiers  entre 
fts  petits-enfans  ,  pourvu  que  le  fils  aine  aie  furvécu  ,  &  qu'il  ait 
fvt  faire  la  féconde  foi. 

Le  fils  aine  dira  ,  que  fi  les  biens  hommages  ont  été  partagés 
comme  les  cenfifs  »  c'eft  que  tous  les  copartageans  les  croyoient 
TOUS  en  cenfive,  c'eft  qu'ils  ignoroient  la  nature  hommagée  de  ceUx 
<;ui  croient  véritablement  des  hommages  :  &  en  effet,  les  partages 
f<îiis  également ,  ne  doivent  pas  contenir  la  moindre  difpofition  re- 
ïiirive  aux  hommages  ,  pas  la  moindre  exprefllon  qui  annonce  que 
les  copartageans  les  connôifToient  ;  autrement  l'ainé  qui  fe  feroit 
volontairement,  &  étant  majeur,  départi  en  faveur  de  (t^  autres 
cohéritiers  de  fa  part  avantageufe  fur  les  fonds  hommages»  ae  fe- 
roft  pas  fondé  par  la  fuite  à  fe  faire  reftituer»  fuivarir  l'axiome 
de  droit  volenti  non  fit  injuria,  a  moins  qu'il  ne  prouvât  qu'tl  y 
«ût  eu  dol  &  fraude,   laquelle  preuve  ne  feroit  pas  facile  à  faire. 

La  plus  forte  objeclTon  qu'on  pUille  faire  a  l'ainé,  eft  de  lui  dire 
que  le  partage  égal  eft  fou  ouvrage  ;  que  comme  aine  ,  il  dévoie 
connoître  la  qualité  des  biens,  fur-tout  lorfqu'il  a  eu  l'adminif- 
iration  des  affaires  depuis  le  décès  du  père  commun. 

La  feule  conféquence  qu'on  puifie  tirer  contre  l'ainé  ,  eft ,  qu'il 
auroit  dû  connoître  les  hommages;  mais  il  ne  s'enfuit  pas  qu'il  les 
connoifToit  réellement,  qu'il  y  a  renoncé  fciemment  &  volontairement, 
J:  qu'il  en  a  fait  le  facrifice  à  fts  puînés. 

Il  s'enfuit  au  contraire  ,  qu'avant  les  partages,  Tainé  n'a  point  faif 
les  recherches  nécefTaires  pour  juftifier  les  hommages;  qu'induit  en 
erreur,  n'appercevant  point  qu'il  ait  été  payé  ni  rachat  ni  franc- 
fiefs,  il  a  cru  de  bonne  foi  que  les  hommages  étoient  de  msme 
nature  que  le  refte  des  biens,  qu'il  s'eft  trompé  lui-même,  qu'il  eft 
rombé  dans  une  erreur  de  fait ,  que  c'eft  pour  cette  caufe  d'erreur 
de  fait  qu'il  réclame  contre  le  partage. 

C'eft  une  des  maximes  primitives  &  invariables  du  droit  na- 
turel ,  que  perfonne  ne  doit  s'enrichir  au  préjudice  d'autrui  ,  elle 
doit  être  la  loi  de  toutes  les  conventions  ,  3c  particulièrement  des 
contrats  dç  bonne  fpi^  cemraç  le  firrajcj  Jure  ntHurtc  tt^uum  eji 
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tiimînen  cum  alttrhis  detrimento  ù  injuria  ,   fieri    locuplctiortm  , 
ieg.  ao6  ,  C  de  reg.  juriS". 

Les  puînés ,  qui  par  le  partage  égal  ,  profitent  de  la  portion 
avantageufe  qui  appartenoit  de  droit ,  &  par  la  Coutume  ,  à  leur 
aine,  ne  peuvent  légitimement  s'en  approprier  à  fon  préjudice;  iSt 
s'il  n'eft  pas  polFible  d'en  venir  a  un  partage  nouveau,  parce  que 
les  puînés  ont  vendu  ou  détérioré  lefdits  hommages ,  ils  ne  peuvent 
s'en  prévaloir  pour  fe  libérer  du  dédommagement  qu'ils  doivent  à 
leur  aine  ,  autrement  ils  tireroient  avantage  de  leur  propre  fair, 
puifqu'ils  ont  contribué  à   rendre   le   nouveau  pai-tage  impoflible. 

Ils  fe  feroient  fait  eux-mêmes  leur  condition  meilleure  ,  &  au- 
roient  rendu  pire  celle  de  leur  aine  ,  contre  la  prohibition  de  U 
loi.  Nemo  ex  fito  faclo  mellorem  fitam  conditionem  factrt  poteji , 
non  débet  alttri  pn  altaïun  iniqua  conditio  inferri ,  Ieg.  134  Qc 
74  ,   ff.   de  reg.  juris. 

La  reftitution  a  lieu  contre  Un  pai*tagé,  dit  le  Brun  dans  foa 
Traité  des  Succeflions  ,  liw  ^,  ch,  i,  nonobftani  que  les  chofes 
ne  foient  plus  entières,  &  qu'on  ait  vendu  des  biens  de  la  fuc- 
cefllon,  foit  de  ia  part  du  demandeur  en  lettres,  foit  de  celle  du 
défendeur  ;  autrement  la  jufte  ignorance  de  l'un ,  lui  cauferoit  un 
préjudice  confidérable  ,  &  U  mauvaife  foi  de  l'autre  ,  qui  lui  fe- 
roit  précipiter  l'aliénation  ou  la  détériotation  de  fon  lot ,  lui  réuf» 
'Tiroir. 

1.^5  Ordonnances  auroient  en  vain  accordé  dix  ans  aux  majeurs 
pour  fe  faire  reftituer:  jamais  il  n'y  auroit  de  reftitution  contre  un 
partage  ,  car  dès  l'inftant  que  les  copartageans  entrent  en  jouif- 
fance  des  biens  de  leurs  lots,  ils  ont  la  pleine  faculté  de  les  ven- 
dre, d«  les  changer,  d'en  difpofer  comme  bon  leur  femble ,  il 
n'arrive  prefque  jamais  qu'ils  les  confervent  pendant  dix  ans  dans 
leur  intégrité  ;  en  un  mot,  l'exécution  d'un  afle  n'en  a  jamais  em- 
pêché la  refcifion  ,  parce  que  tout  ce  qui  fe  fait  en  conféquence 
d'un  afte  nul  ,  ne  peut  le  valider.  Quud  initia  vitio/um  tfi ,  non. 
potejî  ex  poji  facto  convalefcere  ,  Ieg.  2. 9 ,   fF.  de  reg.  juris. 

Entre  coutumiers,  le  plus  jeune  a  le  choix,  lequel  ne  peut  lut 
être  ôté  par  l'ainé,  en  faifant  mal  les  partages,  dit  M.  de  Mali- 
cottes  ,  fous  prétexte  qu'il  eft  porté  par  cet  article  que,  fi  l'un 
éts  puînés  n'eft  content  defdits  partages ,  //  Us  pourra  refain  , 
&  qu'en  ce  cas  il  perdra  fon  droit  de  choifir  ,  d'autant  que  l'ainé 
eft  obligé  de  mettre  les  chofes  de  la  fuccefTion  commune  ,  le  plus 
e«  leur  intégrité,  commodité  &  utilité  que  faire  fe  pett,    fins  IffS 
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tnoTctler  ,  dépecer  ni  démembrer ,  ainfi  que  difpofent  les  CduttlîIleS 
du   Maine  &  d'Anjou,   conformes  au  droit  commun. 

Ce  qui  a  été  jugé  au  Siège  de  la  Prévôté  du  Mans ,  entre- 
Anne  Durand,  veuve  Me.  Simon  Pecillard ,  demanderelTe  en  ré- 
fe^ion  de  partages  ,  &  Julien  Durand  fon  aine,  lequel  avoit  divifé 
&  mis  en  parcelles  des  bordages  communs  ,  dont  ladite  Anne 
s'étant  plainte ,  il  fe  feroit  fervi  de  cet  article ,  &  dit  qu'elle  avoit 
la  faculté  de  refaire  les  parcages ,  &  nonobftant  il  auroit  été  or- 
donné que  les  chofes  de  la  fucceflion  feroient  vues  &  eftimées  par 
experts,  dont  les  Parties  conviendroient  ,  duquel  jugement  ledit 
Durand  aîné  ayant  interjette  appel ,  au  Siège  Préfidial  du  Mans  , 
ledit  jugement  auroit   été  confirmé  au  mois  de  Juillet  165a. 

Lorfqu'il  paroît  y  avoir  de  l'humeur,  &  envie  de  frauder  de 
la  part  de  l'ainé,  quoique1"e-pTas  jeune  contefte  Içs  lots,  il  n« 
perd  donc  pas  pour  cela  fon  droit  de  choifir,  &  il  doit  être  reça 
«  prouver  que  les  partages  ne  font  point  faits  équitablement,  & 
<ie  proche  en  proche  ;  &  fi  le  puiné  parvient  a  faire  (a  preuve» 
i'ainé  doit  être  condamné  a  faire  de  nouveau  les  lots  ,  &  le  plus 
^eune    choifir. 

M.  du  Pineau  fur  l'art.  279  de  fa  Coutume,  aux  mots,  U  plus 
pvofitahhment  Ù  entièrement  que  faire  fe  pourra ,  dit.  ...  Si 
^onc  l'ainé  fait  les  lots  autrement ,  &  dépecé  &  mercele  fans 
fujet  les  chofes  qui  pouvoient  demeurer  entières  ,  enforte  qi*c 
faifant  les  partages  de  cette  manière,  elles  fufient  inutiles  aux 
cohéritiers  ,  ou  ne  leur  fufTent  pas  fi  utiles  ,  qu'elles  pouvoient  l'être, 
Izs  cohéritiers  ne  font  pas  tenus  de  les  opter  en  cette  ferme , 
mais  l'ainé  eft  obligé  de  les  réformer. 

Mais  fi  un  des  cohéritiers ,  continue  le  même  Auteur ,  ne 
croit  pas  que  les  lots  foient  égaux  ,  de  forte  que  ie  premier  choi-^ 
iiflant  auroit  un  lot  plus  fort  &  plus  gros  que  les  autres,  en  ce 
cas  le  cohéritier  qui  fe  plaint ,  fera  de  nouveaux  lois. 

M.  du  Pineau  dit  encore  fur  le  même  article,  aux  mots  celui 
ou  ceux  qui  Us  diffentiront ,  referont  iceux  lots.  ...  que  cette 
difpofuion  a  lieu  principalement,  quand  le  partage  ne  plaît  pas  à 
quelque  cohéritier  délicat,  &  peut-être  par  le  feul  intérêt  d'affec- 
tion :  car  fi  le  partage  étoit  impertinent,  nul  &  défeftueux  par 
romiTiow  de  quelque  corps  de  la  fucceflion,  ou  même  par  trop 
d'ifjégaiivé,  en  ce  cas  l'ainé  cfb  obligé  de  le  refaire,  &  alors,  die 
?.ï.  du  Pinpau  ,  d'après  M.  le  Febvre ,  celui  qui  a  reformé  le 
partage  ne  choiiit  pas ,  mais  celui  ^ui  eft  plu$  âgé  au  deïTus  de 
lui   choifir.  ^ 
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M.  de  Malicottes  aux  mots,  l'uinè  aura,  les  deiix  tiers  ^  ^i* 
fur  l'article  296  de  fa  Coutume,  que  de  même  que  l'ainé  en  fuc- 
cefTion  d'iin  coutuniier ,  en  la  première  divifion  des  héritages  hom- 
mages &  tombés  en  tierce-fbi ,  prend  les  deux  tiers  ,  auflx  es 
fubdivifions  en  chaque  lêtéc  ,  ou  repréfentation  ,  l'ainé  d'icelles 
â-ira  les  deux  tiers,  ainfi  dans  l'exemple  fuivanr. 

Titius  à  époufé  Mœvia  ;  de  ce  mariage  font  fortis  deux  en- 
fans,  Marc  &  Luc  ;  Luc  a  été  marié  a  Julie,  &  de  leur  mariage 
font  au/n  fortis  deux  enfans,    L»uis  &  Simon. 

S'a^iflant  de  partager  un  fief  qui  fe  trouve  dans  la  fucceffion  de 
Ticius,  &  q'ii  eft  ancien  propre  dùiis  la  famille,  Marc  fils  aine, 
ayant  prédécédé  fon  père,  il  eft  fiins  difficulté  que  fa  repréfentation 
profitera  àts  deux  tiers  de  ce  fief,  &  que  l'autre  tiers  paflera  it 
Luc,  fils  puîné  :  ihais  dans  la  fubdivifion  à  faire  entre  les  enfans 
de  Marc  de  ces  deux  tiers ,  Louis  l'ainé  aura  les  deux  tiers  des 
deux  tiers ,  &  l'autre  tieirs  reftei'a  pour  Simon  :  ainfi  en  fuppofant 
que  le  fief  fôit  de  valeur  de  12000  liv.,  Luc  en  aura  4000  liv. 
fur  les  deux  tiers  des  deux  tiers,  Louis  en  emportera  5333  liv, 
6  f .  8  deniei-^  ,  &  le  tiers  àits  deux  tiers  montant  a  "2.666  liv:> 
13^4  deniers  reliera  pour  Simén. 

Le  plus  âgé  foit  fils  ou  fille ^  ou  fa  repréfentation^ 
don  faire  les  lots, 

S>  I  la  fucceflîon  eft  a  partager  entre  un  frère  &  une  fœur  cou- 
tumiers  ,   le  frère  étant  le  plus  aine  fait  les   lots,    &  fa  fcur  chcifir„ 

Il  en  eft  de  même ,  lorfque  le  frère  a  prédécédé  ,  &  laiffé  des 
enfans,  venant  aux  droits  de  leur  père  qui  étoit  l'ainé,  ils  font 
les  lots,  &  leur  tante   choifir. 

S'il  n'y  a  qu'un  frère  &:  plufieurs  fcéurs,  qui  foient  plus  J£»ineS 
que  le  frère  ,  il  fait  les  lots ,  &  les  fœurs  choiûflent  de  degré  en 
degré,  en  commençant  par  Î3  moins  îgée. 

S'il  y  avcit  plcfteurs  frères  &  plufieurs  fœurs,  &  que  l'une 
d'elles  fut  rainée  de  fes  frères  &  fœurs,  elle  feroir  les  lots,  & 
les  frères  &  foeurs  choifiroient  chacun  en  leur  rang  &  ordre,  en 
commençant  toujours  par  les  plus  jeunes  ,  fânS  ccnfidcrer  IsurS 
qiialiiés  de  mâle  ou  de  femelle. 

^^^^ 
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On  ne  peut  forcer  le  puiné  coutumier  de  Ucîter  tint 
terre, 

JL  E  S  enfans  d'un  frère  ayonr  a  partager  avec  leur  tante  la  fuc- 
cefîion  de  leur  a"ieul,  décédé  en  Normandie  ,  qu»  ne  confiftoit  pout 
les  biens  fitués  fows  la  Coutume  du  Maine  ,  qu'en  une  métairic- 
de  600  ou  700  liv.  de  revenu  ;  confuUé,  fi  la  mer e  defdits  en- 
fans,  devenue  veuve  &  leur  tutrice,  pouvoir  forcer  celui  qui  avoit 
tpoufé  fa   belle-fctur,   de  liciter  enir'eux  ladite   métairie. 

J'ai  eftimé;  qu'aux  termes  de  l'article  295  de  la  Coutume  J:i 
iVlaine,  le  confultant  étoit  fondé  à  provoquer  des  partages,  de 
qu'il  ne  pouvoit  être  forcé  malgré  lui  d'en  venir  à  une  licitation  : 
i*^.  parce  qu'on  ne  peut  ôter  au  puîné  fon  droit  de  choix  ;  1° . 
parce  que  dans  l'efpece  il  eft  facile  a  la  veuve  du  fils ,  de  f^ire 
des  lots  profitablement<  fans  morcelement ,  &  de  proche  en  proche  ; 
&  que  fous  la  Coutume  du  Maine  on  n'admet  pas  aifemeni  les 
Ucitations  forcées,  commç  on  le  fait  fous  celle  de  Paris,  a  moins 
que  les  chofes  a  partager  ne  foient  abfolument  indivifibles  Ce 
imparcagea^lcs,  comme  un  hôtel,  une  auberge,   ùd 

Mes.  de  Malicotres  &  Bodreau  fur  cet  article,  rapportent  fc 
autorités,  qui  décident  en  termes  exprès  j  que  l'àiné  ne  peut  (c 
difpenfer  de  faire  les  lots,  pour  ne  pas  priver  îi^  puînés  de  }a 
faculté  de  cùoifir  ,  &  que  les  parta[jes  peuvent  être  faits  de  toutes 
les  fucce/rions  ,  &  de  chacune  d'elles  en  particulier,  pourvu  qu'il 
n'y  ait  morcelement ,  ni  dépiécement. 

Banî  l'efpece,  une  terre  compofée,  une  métairie  peut  erre  dj- 
vifée  en  deux,  en  menant  par  exemjjle  dans  un  lot  la  maifon  de 
maitre,  &  cçlle  du  fermier,  les  cios  ,  jardins,  pâtures,  prés  & 
terres  labourables  ,  contigus  &  les  plus  proches  d-^s  bàtimens  ; 
&  laiflant  h  fttrplus  des  prés&  des  terres  labourables  les  plus  éloig- 
nes ,   pour  l'autre  lot. 

Des  txpzTXS  &  gens  connpilTeurs  peuvent  faire  ces  lots  pour  la 
dîme  veuve  ,  &  dans  le  lot  où  feront  les  bàtiraens ,  il  y  aura 
moins  de  terres,  &  celui  qui  n'aura  point  de  maifons  ,  fera  in- 
demnifé  &  récompenfé  par  une  plus  grande  quantité  de  terieiii, 
du  par  une  fouUe,  fcit  en  argent,    ou  en   rente. 

Mais  de  quelque  manière  que  les  chofes  fe  pa/Tent ,  la.  veuv^ 
tutrice  de  fon  fils  ne  peur  contraindre  fon  beau  frère  d'iwwédcr  à 
Wne  liàtatlbA,  Si  de  perdre  fon  droit  de  choifix. 
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J'ai  vu  au  fiirplus  faire  fouvent  àçs  lots ,  non-feulcmer.c  d% 
terrcS  &  mérairies,  mais  même  de  bordag^es  de  peu  de  confé- 
^uence,  &  jamais  aucun  aine  ne  s'eft  avifé  de  prétendre  qu'il  n'y 
avoit  pas  liçu  au  partage ,  parce  qu'il  eft  facile  de  démembrer  & 
^ivifer  un  pré  &  quelques  pièces  de  terres  labourables  dépendant 
d'un  bordage  ,  pour  en  compofcr  un  lot,  &  ce  n'efl  pas  la  ce 
cja'on  âpelk  morceler  Se  dépiécer  j  mais  bien  fi  l'ainé  par  humeur 
&  fantaifie  ,  coypoit  &  fcindoit  chaque  pièce  de  terre  ou  pré  en 
plufieurs  portions  ,  tandis  qu'il  y  en  a  d'autres  pour  dernier  l'é- 
qiiivalen:. 

J'ai  répondu  que  dans  l'efpece  préfente,  h  veuve  du  fils  ne 
pouvoii  faire  la  loi  a  fon  cohéritier  ,  fous  prétexte  qu'elle  aime 
nveux  des  deniers,  ou  qu'elle  rifque  a  n'avoir  pas  ce  qui  lui  fait 
plaifîr,    U  Loi  n'écoute  point  de   pareils  prétextes. 

Il  n'y  a  point  de  «citation  forcée  ,  a  moins  que  les  héritages 
ne  foieni  en  effet  re  ipsâ  indivifibles  ôi  impartables  de  leur  na- 
ture ;  Infiitution  au  Droit  Français ,  lh\,  2  ,  ck.  38  ,  pag^  4^3- 
î-e  Brun,  des  Succelfions ,  liv.  4,  ch,  i^n.  32  ,  pag,  60^. 
A:idition  au  Traité  des  Fiefâ  de  lacqaet ,  p^g,  411,  Arrêt  da 
^5  Juin  1751» 

Art.    CCLXXXXVII. 

Frarefcheurs  qui  ont  départi  la  fuccefTion  à  eux 
avenue,  n'y  peuvent  mettre  ni  afTeoir  bornes  nj 
devlfes  fans  autorité  de  Juftice  :  bien  y  ptuvenc 
mettre  paux  ou  enfeignes  ,  en  attendar.t  que  par 
J^uilice,  bornes  y  foiene  mifes  :  &  s'ils  y  mettent 
bornes  fans  appcller  juilice  ,  ils  en  feront  amende 
d.c  foixante  fois  mançais  pour  chacune  borne,  la- 
quelle amendç  appartient  au  Seigneur  de  la  juflice 
foncière  ,  qui  avoit  droit  d'y  mettre  ou  faire  met- 
tre lefdites  bornes.  Toutefois  de  bornes  ôiee£ 
Qu  arrachées,  les  bas-Jufticiers  n'ont  pas  \a  con- 
?ioifl'ance ,  comme  dit  eft  çi-defTus. 

L'Article   a 80  de  la  Coutume  d'Anjou  répond  a    celui-ci. 

V^s  hrags  $•  dçvifi$  d^$  héritages,  Ferpfnne  n'a  droii 
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éie  lui-même  de  borner  fcs  hérÎMges ,  mais  h  voiftn  peiit 
être  contraint  de  fouffrir  qu'il  foit  mis  des  bornes^  ce, 
{/ui  peut  être  fait  ami^blcmznt  &  de  concert  ^  par  les 
parties  feules.  Du  terme  6ié ,  outraifplantation  dthor^ 
nés  d'héritage, 

%>  N  nomme  bornes,  an  Deiufart,  certaines  pierres  ou  autres 
marques  qui  indiquent  les  limites  ,  &  les  réparations  des  lerrl- 
2oires  ,    ou  des  héritages. 

La  contiguité  des  héritages  qui  appartiennent  a  diiFérervres  perr 
fonnes  ,  peut  occafionner  l'aftion  de  bornage  :  cette  aflion  appar- 
tient non  -  feulement  au  propriétaire,  mais  à  l'emphvtéore,  à 
i'ufufruitiet ,  &k  tous  ceux  qui  ont  un  droit    réel  fur  la   chcfe. 

Le  voinn  peut  toujours  être  contraint  de  fouffrir ,  qu'il  foit 
mis  des  bornes  entre  les  deux  héritages,  *  de  fupporter  fa  parc 
«les  frais  du  bornage  :  on  peut  même  quelquefois  exiger  de  lui 
i^avr.nragc  ;  par  exemple,  d^ns  les  villes  &  fauxbourgs,  le  pro- 
priétaire d'un  héritage  peut  contraindre  fes  voifins  de  contribuer  à 
Ja  conftrufcio.n  des  murs  de  clôture,  même  lorfqu'il  n'y  en  a  ja- 
anais  eu,  &  ue  les  réparer  en  cas  de  néceffité  ;  voir  l'article  209 
de  la  Coutume  de  Paris ,  l'article  236  de  celle  d'Orkans,  &  telle 
cîl  la  Jurifprudence  de  Normandie  ,  fuiyant  L  Arrêt  du  a  Mai 
2687,  rapporté   par  Me.   Bafnage. 

Dans  l'efpece  de  cet  Arrêt  ,  il  fut  juge  qu'un  voifin  peut 
contraindre  fon  voifin  de  fo'^rnir  à  la  conflruftion  d'un  mur  de 
clôture,  pour  féparer  leurs  maifons ,  quoiqu'il  fe  trouvât  une  haie 
^ui  les  partagfoit  d'ancienneté  -.  un  (\ts  voifins  pourrcjt  de  même 
exiger  qu'il  tut  fait  un  mur  de  clôture,  lorfque  leurs  cours  ou 
jardins  feroient   féparés  par  des  palis. 

Voir  M.   Dcnifart,   au  mot  fervitudi. 

Perfonne  n'a  droit  de  borner  foi-même  fcs  héritages  ,  continue 
M.  Denifarr  ,  fans  la  participation,  &  hors  la  préfence  des  par- 
Tics  intcreflëcs  :  fi  l'une  d'elles  veut  fe  borner ,  &  que  le?  autres 
c'y  confentent  pas  ,  il  faut  les  appeller  ea  Juftice  ;  8f  en  cas  de 
contcflation  ,  le  Juge  doit  nommer  des  experts  arpenteur ,  qui 
doivent  confiilter  les  anciens  veftiges ,  s'il  en  refte  ;  fmon  la  dé- 
cifion  dépend  des   titr.s  Si  de  la  pofleîïïon. 

Quand  les  arpenteurs  font  planter  des  bornes  ,  ou  que  les  par- 
ties clks-mêmes  les  plantent  de  concert,  on  eft  dans  l'ufage  de 
ks  fuite  poftr  fur  des  tuiles,  ardoifes  ii   charbons   brifés  ;   dons 
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\ts  morceaux   font   réunis   ;    ces   marques    Te    nomment  témoins, 
quelquefois  il  en  cft   dreffé   procès-verbal. 

Le  terme  n'eft  donc  autre  chofe  qu'une  pierre,  ou  borne  qui 
fort  a  régler,  féparer  &  régir  les  biens  &  ponTcflions  de  ceux  k 
^ui  des  héritages  limitrophes  appartiennent  ;  par  conféqucnt  arra- 
cher &  ôter  ce  terme  ,  &  le  tranfporrer  de  la  place  où  il  cft,  pouc 
accroître  fon  héritage,  ou  celui  de  quelqu'un  qu'on  ftvorife,  c'ef: 
yioler  cette  paix  &  cette  amitié,  qui  doit  unir  les  HoininM  ^ 
pour  dérober  partie  du  bien  d'autrui. 

C'eft  un  vol  qu'on  fait  de  l'héritage  de  fon  voifi  ■?  ,  en  dimi- 
nuant (a  terre ,  pour  auginentcr  le  bien  de  celui  qui  tranfporte 
le  terme,  ou  l'hérirc^e  de  fon  ami  :  Moyfe  donnoit  fa  malédi;-» 
îion  à  ceux  qui  ôtoient  les  bornes  des  champs  ;  il  no  faur  pas;, 
douter  un  moment ,  que  c'«ft  un  crime  devant  les  hommes ,  q'^i 
mérite  punition  exemplaire,  puifqu'il   eft  réprouvé  devant  Djeu. 

M.  la  Combe,  dans  fon  Traité  des  Matières  Criminelles  ,  |?iirf. 
%  y  ch,  z  y  feâ.  tz  ,  pag,  it>'^  ,  dit  que  ce  crime  eft  très-fré-i 
quent  dans  les  campagnes  ,  qu'il  con(lfte  a  enlever  les  limites  des 
héritages,  ou  à  les  tranfperter.  Si  changer  de  place  ;  &i  que  par 
le  terme  de  bornes  ,  on  entend  tout  ce  qui  fert  a  diftinguer  & 
iïparer  dts  héritages  conç,'gus,  foit  pierre ,  bois  planté  en  terre, 
arbres  ,    ou  autres  chofes  a  pareilles  fins. 

Quiconque,  félon  ce  favant  Jurifconfulte,  tianfporte  &  arrache 
des  bornes,  pour  agrandir  fon  héritage,  aux  dépens  de  celui  de 
fon  voifin  ,  eft  coupable  du  crime  de  larcin  ,  Se  de  fauffeté  tout 
enfemble. 

Il  dit  que  la  peine  en  eft  arbitraire  en  France  ,  mais  qu'elle 
doit  être  afHidivc,  oy  infamante,  a  <aufe  de/ia  néceJué  de 
l'exemple  ;  &  que  celui  qui  a  ainfi  enlevé  ou  tr.anfpofé  des  bornes, 
doit  être  en  outre  condamne  aux  dommages  &  intérêts  de  la  partie 
La  peine  pour  l'ordinaire  elt  le  fouet ,  la  tlétriifufe  &  le  bait- 
rifferaent  ;  fi.  les  bornes  &  limites  font  tranfportées ,  &  arrachées 
par  tm  tiers,  par  le  ..omnandemcnt  oy  pour  la  commodité  d'.ia- 
trui,  l'arracheur  doit  être  foucrté ,  fictri  &  envoyé  aux  galères  f 
&  fi  la  convention  elt.  prouvée  ,  celui  qui  la  lui  a  comiiundé,  eft. 
également  condamnable  &  repréhcnfiblc  ;  &  ce  dernier ,  en  outre 
ks  peines  infamantes ,  doit  fupporter  les  dommages  &  intérêts  ^ 
qui  font  diis  a  la  partie  Iclée ,  en  outre  la  reftitution  du  terrcia 
<5ui  lui  a  été   ufurpé. 

ï-es  parties    uiîaeiTçes   pçuvçni  fçulss  rendre  pliante  du  crircc 
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Hi  tranflatlon ,  ou  d'enlèvement  de  bornes  ;  cependant  la  partie 
publique  peut  aiifTi  pourfuivre  ce  crime,  fur  une  dénonciation  , 
^uand  le  corps  du  délit  eft  confiant ,  parce  que  la  punition  de  ce 
crime  intérefle   la  partie  publique. 

La  plainte  doit  ttre  rendue  devant  le  Juge  du  lieu  ,  où  l'hé- 
ritage eft  fitué,    parce  que  c'eft  la  que  le    délit  a  été  commis. 

Voir  le  Traiîé  des  Matières  Criminelles  de  M.  Bruneau  ,  tit. 
5i  ,  pag.  /f68  &  fuivantes.  .  .  Oter  un  terme,  dit  cet  Auteur  ^ 
va  plus  loin  que  de  le  tranfplanter  ,  tranfpofer,  ou  tranfportcr  , 
car,  ôter,  c'eft  qu'il  n'y  ait  plus  aucune  marque,  ni  veftige  de 
la  chofe  ètée,  &  qu'il  n'y  paroifTe  aucune  chofe ,  comme  s'il  n'y 
avoit  jamais  rien  eu  :  mais  tranfplanter  ,  c'eft  porter  une  chofe 
d'un  lieu  en  un  autre ,  afin  de  connoître  mal  les  limites  :  ainfi 
e'eft  un  vol  qu'on  fait  de  l'héritage  de  fon  voifm  ,  en  diminuant 
fa  terre,  pour  augmenter  celle  de  celui  qui  tranfporte  le   terme. 

Il  y  a  une  autre  efpece  d'engagement  fans  convention ,  dit  M. 
Domat  dts  Loix  Civiles ,  tit.  6 ,  ftà,  i ,  Uv.  z ,  qui  fe  forme 
entre  les  propriétaires  d'héritages  fe  joignans,  par  le  fimple  effet 
de  la  fituation  de  ces  héritages,  qui  oblige  à  ks  confiner,  fi  les 
bornes  en  font  incertaines  ;  ou  a  s'en  tenir  aux  poiTefîîons  de 
part  &  d'autre,   félon  les  confins,   lorfqu'il  y  en  a. 

S'il  y  a  de  l'incertitude  pour  les  confins  des  héritages,  foit 
de  la  ville  ou  de  la  campagne  ,  continue  M.  Domat,  ils  fe  règlent 
par  les  titres  ,  lorfqu'il  y  en  a  qui  marquent ,  ou  U  lieu  des  bo:nei  , 
ou  rétendue  que  les  héritages  doivent  avoir,  par  d'anciennes 
narques,  par  d'anciens  aveux,  ou  autres  preuves  femblables  ;  ix 
comme  après  les  titres  ,  il  peut  arriver  divers  changemens  dans 
les  confins  ,  ils  fe  règlent  aufil  par  la  poiTeflîon  ,  &  par  les  égards 
qu'on  doit  avoir  a  ces  changemens. 

Comme  fi  un  propriétaire  de  deux  héritages  qui  avoient  leui« 
confins,  en  vendant  l'un,  le  confine  autrement  ;  ou  s'il  fe  fait 
d'autres  changemens ,  relativement  à  différentes  acquifitions  ,  ou 
licceffions  qui  confondent ,  ou  diftinguent  les  héritages  ,■  &  enfi» 
pn  peut  régler  les  confias  par  les  autres  voies  qui  peuvent  ks 
faire  connoître. 

Si  les  mêmes  parties  qui  font  en  procès  pour  des  confins  ,  fe 
conteftent  auffi  la  poîTclnan  des  lieux  qu'il  faut  borner  ,  il  faudra 
premièrement  juger  la  ponoflrjon,  car  la  qucftion  des  confins  re- 
garde la  propriété,  qui  ne  doit  être  jugée  qu'après  la  poff</rio.'>; 
Tcic  l'articU  4.  du  tit^  18  die  l'Ordo^i&nce  dt  lôSj. 
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Suivant,  &  aux  termes  des  articles  4,  6,  10  &  297  de  la 
Coutume  du  Maine ,  les  Seigneurs  bas-jufticiers  &  leurs  Officiers 
avoient  anciennement  la  connoiflance  ài.s  aflions  en  bornage,  $c 
pouvoicnt  même  taxer  en  Une  amende  de  foixante  fols  Mançais  , 
ceux  qui  avoient  afTis  bornes  fans  leur  autorité,  mais  il  n'y  avort 
que  les  moyens-jufticiers  &  leurs  fuzerains^  qui  purtent  connoître 
de  l'enlèvement  ou  tranfpofition  des  bornes,  art.  44  &  297. 

ia  difpofuion  de  ces  articles  eft  tombée  en  défuétude  ,  en  ce 
que  cet  article  297  ordonne  qu'aucun  ne  peut  mertre  ,  ni  afleoic 
devife  fans  autorité  de  Jullice,  &  que  celui  qui  le  fait,  efl  paifible 
de  l'amende  de  foixante  fols  Mançais  ,  pour  chacune  borne  placée 
de  concert  entre  les  parties,   fans  avoir  recours  a  la  Jufîice. 

Il  tù.  fans  difficulté  aujourd'iiui  ,  que  deux  voifms  &  copar- 
tageans  peuvent  placer  de  concert  &  amiablement  des  bornes  entre 
leurs  héritages,  fans  avoir  recours  ni  à  la  Juftice,  ni  à  ^ts  ar- 
bitres, &  fans  craindre  d'encourir  aucune. amende  :  il  eft  également 
certain  qiae  les  bas-jufticiers  ne  peuvent  connoître  aujourd'hui  de 
l'adion  en  bornage,  pùiique  ceci  eft  de  la  Jurifdiétion  contea- 
tieufe,    laqùeile  ne  compéte  point  à  des  bas-jufticiers. 

Et  enfin  comme  il  eft  peu,  &  peut-être  point  du  tout,  de 
rndyens-jufticiei-s  qui  ayent  Jurifdiftion  contentieufe  ,  les  feuls  Of- 
ficiers du  haut-jufticier  ou  châtelain,  ayant  Jurifdiftion  ,  peuvent 
connoître   du  délit,    pour  bornes  enlevées  ou  tranfplantées. 

L'arbre  appartient  à  celui  au  fonds  duquel  le  tronc  principal 
fe  remarque  forrir  de  terre,  dit  M.  Bodreau,  combien  qu'il  y 
ait  des  racines  principales  zm  fonds  du  voifm.  L.  fi  pluies ,  ^  ult, 
ff,  arb.  furtim  cczf. ,  parce  que  les  racines  font  feulement  £3:^ 
C-eiToires  au  tronc.  £.  fi  vitem  in  fin.  ff ,  quod  vi  aut  clam. 

Art.    C  C  L  X  X  X  X  V  I  I  I. 

Si  aucun  requiert  à  Juftice  que  chofes  immeu- 
bles communes  (autrement  que  par  fuccefîion  ), 
&  indivifées  entre  lui  ^  autres  perfonnes  foienc 
divifées  &  départies,  celui  qui  requiert  &  demande 
pc'îvtage,  fera  les  lots,  &  l'autre  ou  autres  clioifiront^ 
&  fi  du  choix  ils  ne  peuvent  convenir  enferable^ 
Jbrtè  dirimatiir. 

L'Artiel.e  281   de  la  CuutcHtie  d'Anjou  répond  à  ccl^ti  -  Ci. 


^3^  Tlultieme  Partie, 

Des  chofes  indivifes  entre  toutes  ptrfonnes^  autres 
é^ue  cohéritiers  dune  même  fucejjlon.  Comment  &  de 
quelle  manière  ces  partages  doivtnt^  être  faits  ?  Qui 
doit  les  faite  ^  &  a  qui  appartient  le  choix  ? 

P^  UL  n'eft  tenu  d'entrer  en  communauté  contre  fon  gré.  L.  a5, 
f  4,  de  cond.  indeb.  tiemo  enim  invitas  coiiipellitur  ad  commu- 
-.Jonem  ,  dift.  $  4,  ni  d'y  refter,  Z.  ult.  cod.  coin.  diu.  Pafte  de 
t.e  jamais  demander  partage  eft  inutile ,  &  confidéré  comme  non 
tcrii,  L.  1 4. ,  ^  a,  comm,  divid.  On  petit  demander  partage, 
<dit  M.  Lacombe  au  mot  partage  ,  quoique  la  chofe  ait  été  indi- 
vife  par  quelque  temps  que  ce  foit  ,  L,  ult.  cod.  comm.  divid.  née 
'cbjf,  L.  2  ,  $  t  f  de  annal,  except.  qui  dit  qu'adion  de  partage  ne 
dare  que  trente  ans ,  parce  que  cela  s'entend  quand  un  feul  a  joui. 
Ainfi  demande  en  partage  fe  prefcrit  par  trente  ans ,  .  .  .  . 
»on  contre  ceux  qui  ont  joui  par  indivis,  mais  contre  celui  qui 
R'a  joui  par'  indivis  ni  autrement.  ...  un  feul  peut  demander 
partage  contre  la  volonté  des  autres.  L.  44,  famil.  ercif.  L.  8  , 
Komm.  divid.  L.  ult.  cod.  eod.  Ces  autorités  peuvent  s'appliquer 
£  à^ts  cohéritiers  ,  comme  à  des  communiers,  <}ui  font  copxo- 
piiétaires  d'héritages  reftés  indivis  entr'eux. 

De  ces  principes  il  refaite  que  ,  fi  plufieurs  perfonncs  peffédent 
des  héritages  en  commun  ,  qui  ne  leur  foient  point  venus  ni  échus 
<îe  facce^ioii,  l'un  d'eux  peut  forcer  fes  communiers  d'en  venir  à 
faire  àt%  partages  ,  &  même  les  y  faire  contraindre  par  juiîice  ; 
&  en  ce  cas,  celui  qui  demande  partage,  tel  qu'il  foit,  doit 
faire  les  lots ,  &  les  autres  choifironr  -.  le  provoquant  eft  obligé 
à  faire  les  lots ,  dit  M.  Bodrtau  ,  par  àrg.  de  U  Z.  inttr.,  C.  de 
frced.  Ù  ah   reb.  min. 

Par  le  Droit  Romain  ,  celui  qni  donne  caufe  à  la  rcfolutioa 
de  la  fociété,  foit  par  mauvaife  humeur  ,  ou  autrement,  doit  faire 
les  partages,    L.  fi  ita  conremrit  ,  i  ^  ,  ff.  pro  Jocio, 

Et  s'il  y  a  queftion  entre  \ts  communiers  ,  &  que  les  autres  ne 
trouvent  pas  les  lots  bien  faits  par  celui  qui  les  a  provoqués,  le 
Juge  ordonnera  que  les  parties  conviendront  d'experts  &  de  pru- 
d'hommes, pour  les  faire,  &  a  fi^ute  de  le  faire  de  la  part  des 
uns  ou  des  autres,  le  Juge  en  nommera  d'office,  &  les  partages 
une  fois  faits  par  les  experts ,  ils  feront  choifis  au  fort ,  aux 
îermes  de  la  Coutume. 

Fin  tU  la  huitimc  Partie ,  Q  du  fceoiuL  Volumty 
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CINQUIEME     PARTIE. 

Za  cinquième  Partie  ejf  des  cas  efqutls  le  vajjat 
homme  de  fn  perd  fon  fief  envers  fon  Seigneur  c'ejf 
a  /'avoir  tout  ce  quil  tient  de  fondit  Seigneur  à  foi  & 
hommage  :  &  aujji  h  cas  efquels  le  Stigneur  psrd  Vo^^ 
ïiiffance  de  fon  homme, 

C  L  X  X  X  V  I  I„ 

Je,  S  T  a  entendre  en  premier  lieu  ,  qu'es  cas  ci-après  déclare'?^' 
efquels  y  a  perce  de  fief  ,  l'homme  de  foi-lige  le  perd  à  tou- 
jours mais  :  &  l'homme  de  foi-fimple  perd  fon  fief  fa  vie  du- 
rant. Et  t  converfc  le  Seigneur  s'il  y  fuccombe ,  il  perd  l'obéif- 
fance  de  fon  homme-lige  à  toujours  mais  ,  &  l'homme  de  foi- 
fimple  fa  vie  durant  :  toutefois  le  mari  ne  forfait  la  Seioneurie  on 
ie  fief  de  fa  femme. 

CLXXXVIII.  Homme-lige  qui  oit  appeller  fon  Seigneur ,  du- 
quel il  eft  homme  de  foi-lige,  de  trahifon,  perd  fon  fief,  s'il  ne 
l'en  excufe  à  fon  pouvoir,  ou  il  ne  le  révèle  ou  fait  révéler  à  fou 
Seigneur,   pour  s'en  défendre,    ainfi  que  bon  lui  femblera. 

CLXXXIX.    S'il  met  les  mains   en    fon  Seigneur,   fa   femme ^ 
DU  fon  Sergent ,  ou  autre  fon  Officier  faifant  fon  office,  ou  en  com- 
ptant d'icelui  office  ^  ou  de  fon  Seigneur  malicieufement  ,    il   perd 
fon  fief.  Et  s'il  commet  trahifon  &  félonnie  contre  fon  Seigneur 
il  perd   fon  fief. 

CXC.  Si  le  fujet  eft  fommé  par  fon  Seigneur  de  fe  départir  d« 
domaine  de  fondit  Seigneur,  qu'il  auroit  avoué  &  entrepris  fur 
lui ,  &  depuis  ladite  fommation  il  perfifte  malicieufement  jufques 
en  définitive,  il  perdra  autant  que  vaut  ce  qu'il  a  voulu  entrepren- 
dre du  domaine  de  fondit  Seigneur,  &  fera  condamné  en  amende 
iarbitraire. 

CXCI.  Nul  Seigneur,  fors  le  Prince,  ne  peut  conclure  en  ùt. 
Cour  à   confifcarion  de  fief. 

CXCII.  Si  le  fujet  pêche  les  étangs,  ou  défaits  de  fon  Sefo-- 
heun,  &  prend  fcs  ;onnils  de  jour  en  (ts  garennes,  il  fait  amende 
arbitraire.  Er  s'il  le  fait  de  nuit  ,  il  fera  puai  ex.traordinairement. 
£t  pour  les  connils  embilés  ou  dérobés  es   garennes  par  autres  de 
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jour   ou  de  nuit ,    ils    feront   femblablement  punis  comme  demis* 
CXCIII.   S'il    couche    avec  la  femine  ou  avec  la    fille  de    fon 
Seigneur,  qui  fôit    pucelle,  &  il  en  eft  prouvé,  il  perd  fon  tiefj 
fuppofé  qu'elle  y  donne  fon  confenretr.enr. 

CXCIV.  Si  le  Seigneur  baille  à  garder  fa  parente  a  homme 
de  foi,  &  il  la  dépucelle  ,  il  perd  fon  fief,  fuppofé  qu'elle  y 
donne  confentement» 

CXCV"'.  Et  au  contraire,  fi  le  Seigneur  fuccombe  envers  fon 
fujet  es  cas  deffus  dits,  il  perd  l'obéilTance  de  fon  homme ,  comme 
dit  eft,  quand  on  fait  conclufion  à  ce  pardevant  le  Juge  fuzerain. 
CXCVI.  Et  eft  a  favoir,  que  durant  &  pendan;  le  temps  que 
le  Seigneur  5c  le  fujec  ont  plaid  5c  procès  enferable  pardevant  leurs 
fuzerains ,  es  cas  deffus  dits ,  oiî  y  auroit  félonnie  par  le  vafTal , 
ou  exemptions  de  fief  contre  le  Seigneur  féodal ,  autres  qui  ne  font 
comme  de  voifm  a  voifin ,  mais  fur  tort  fait  de  l'un  ï  l'autre, 
foit  en  demandant  ou  défendant ,  le  fujet  demeure  exempt  de  fon 
Seif^neur  &  de  fes  Juges  &  Officiers  en  icelle  caufe ,  8c  en  ce  qui 
<n  dépend,  &  en  toutes  autres,  fi  bon  lui  femble  ,•  fauf  qu'en  la 
Cour  du  Duc  d"  Anjou  n'y  a  exemption  ,  fors  en  la  caufe  particu- 
lière dont  feroit  queftion  ,  Se  non  pas  en  autres  matières.  Et  au 
regard  des  fujets  du  vafTal  pour  ton  fait  que  maintient  ledit  Sei- 
gneur contre  ledit  vafTal ,  ils  ne  doivent  demeurer  exempts  dudic 
Seic^neur,  Autre  chofe  eft  ^  fi  ledit  vafTal  maintient  ledit  tort  fait, 
tel  que  lefdits  fujets  y  ayent  intérêt,  &  fe  conftituent  parties  : 
auquel  cas  ils  demeurent  exempts  en  ladite  caufe  ,  ôc  es  dépen- 
dances d'icelle,  &  non  es  autres  j  mais  icelle  caufe  décidée  &  ter- 
minée par  Sentence  définitive  ,  s'il  eft  déclaré  que  ledit  Seigneur 
ait  fait  le  tort ,  par  quoi  il  demeure  exempt  en  toutes  chofes  , 
lefdits   fujets  demeureront  pareillement  exempts, 

CXCVII.  Ainfi  eft-il  de  ceux  qui  abufent  de  leur  Juftice  :  car 
s'ils  en  font  repris  ou  atteints  par  leur  Seigneur  fuzerain  ,  ils  U 
perdent  ;  &  eft  dévolue  a  celui  de  qui  ils  la  tiennent. 

CXCV'III.  Et  fi  lefdits  vafTaux  ayant  la  Juftice  &  punitio» 
des  délinquans,  foufFrent  ou  tolèrent  les  délinquans  fréquenter  & 
converfer  en  leurs  territoires  &  Jurifdiftions  ,  fanS  faire  pour- 
fuite  &  diligence  de  les  corriger,  ils  &  leurs  officiers  en  feront 
repris  :  &  fera  procédé  par  leurs  fuzerains  à  déclaration  de  per- 
dition d'icelle  Juftice,  ou  autrement  punis  de  leur  défaut  &  né- 
gligence ,  felf".  l'ci'îence  du  cas.  Et  fi  pour  leur  négligeiKC 
conver.oit  que  les  Officiers  delà  Juftice fuzeraine  envo/alFentgeas 
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^bùr  prendre  tels  dclinqi»ans ,   ce  fera  aux  propres    dépens  d'iceirtc 
VaC'iux; 

CXCIX.  Si  aucun  homme  de  foi  baille  fon  aveu  à  fon  Sei- 
gneur, &  par  icelui  relaide  à  employer  partie  des  chofes  de  fon 
hommage ,  en  affirmant  par  ferment  la  protcftation  contenue  ea 
fon  aveu,  il  ne  perdra  ,  ni  confifquera  les  chofes  rclaiflees  :  mais 
fera  condamné  refaire  fondit  aveu,  &  a  y  employer  lefd.  chofeff 
relaifll'es  i  il  fera  amende  arbitraire  ^  s'il  eft  noble,  &  foixant» 
fols  tournois  ,  s'il  eft  coutumier. 

ce.  Et  au  regard  de  ceux  qui  bailleront  par  déclaration  les 
chofes  qu'ils  tiennent  eenfivement ,  s'ils  en  relaifTent  rien,  ils  lé 
J)erdent ,  foient  nobles  ou  coutumiers  ,  pour  ce  que  par  leurdité 
déclaration  ils  ne  font  recevables  k  faire  proteftaiion  :  &  s'ils  \t 
font,  elle  ne  leur  profite.  Mais  avant  que  le  Seigneur  auquel  a 
été  baillé  telle  déclaration  défeClive,  fe  puiffe  enfaifiner  des  chofcS 
relailfées,  &  qui  lui  font  acquifes,  eft  requis  qu'il  en  ait  fait  faire 
déclaration  par  Gour  fuzeraine  :  toutefois  fi  le  fujet  avant  la  con" 
teftation  de  la  caufe,  &  au  dedans  d'icelle  offre  au  Seigneur  da 
iîef  a  réformer  la  déclaration  »  &  y  employer  les  chofes  qu'il  t. 
telaifTées ,  &  s'en  avoue  fujet ,  en  aîfirmant  par  ferment  qu'il  à 
fait  diligence  poffible  de  fâvoir  quelles  chofes  .il  tenoit  de  fondit 
Seigneur ,  &  que  malicieufement  il  n'a  rien  relaiifé  :  en  celui  cas 
n'y  a  aucune  confifcation,  &  fera  feulement  condaiîiné  es  dépens 
&  en  amende  de  foixante  fols  tournois  vers  fon  Seigneur ,  &  à 
téformer  fadiie  déclaration,  fmon  qu'il  voulût  laificr  à  fon  Sei- 
gneur Icfdites  chofes  relailfées  a  déclarer  :  en  quoi  faifant,  il  denieit- 
rera  quitte  de  l'amende  envers  fon  Seigneur ,   en  lui  payant  dépens* 


SIXIEME       PARTIE. 

En  là  fixiemé  Partie  de  cepréfent  livre  efi  traité  dé 
matière  de  dépié  de  fief  &  des  parages, 

CCI. 

Îj  à  (Joiitume  du  pays  eft  telle  ,  que  tout  homme  de  foi  peu< 
bien  donner  (  comme  ci-après  fera  déclaré  plus  a  plein  en  la  ma- 
iciere  des  donations  )  vendre  ou  aliéner  la  tiercé  partie  de  la  terre  4 
tenue  de  fon  chef-Sei^ieur  à  foi  &:  hommage  ,  Si  y  retenir  foi  & 
fcommage  ou  devoir*    E;  ea  ce  ÇiS  l'homme  de  foi  fait  de  fori 
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domaine  fon  fief,  &  aura  les  ventes  &  autres  droits  féod-iux  ,  « 
garantira  icelle  tierce  partie  en  fon  hommage  diceux  drojts  fée- 
da'4x  ;  fauf  des  rachats  &  prifes  par  défaut  d'homme,  dont  ledit 
chef-Seigneur  jouira  fur  la  tierce  partie,  pareillement  que  fur  les 
deux  parts  ,  toutefois  que  le  cas  y  écherra  fur  icelles  deux  parts* 
Et  en  celui  cas  ,  fera  tenu  celui  qui  tient  lefdiies  deux  tierces 
parties,  dédommager  celui  qui  tient  de  lui  l'autre  tierce  partie, 
&  néanmoins  jouira  celui  qui  tient  lefdites  deux  tierces  parties  des 
rachats,  s'il  y  a  retenu  hommage,  &  autres  droits  féodaux  fur 
celui  qui  tiendra  l'autre  tierce  partie,  quand  le  cas  y  écherra^ 
qu'icelle  tierce  partie  cherra  en  rachat.  Et  ne  fuffiroit  point  « 
pour  garantir  icelle  tierce  partie,  que  ledit  homme  de  foi  qui  la 
donne  ou  autrement  aliène  ,  y  retienne  Juftice  feulement  ;  mais  eft 
requis  qu'il  retienne  exprelTément  foi  àc  hommage,  ou  devoir  an- 
nuel pour  le  moins ,  comme  dit  eft.  Autrement  eft  quand  le  fief 
eft  dspié-épar  parage ,  comme  fera  dit  ci-après,  où  il  n'eft  requis 
faire  rétention  de   foi  &  hommage ,    ou  autre   devoir. 

CCII.  Et  eft  ainfi,  que  fi  l'homme  de  foi  ne  retenoit  foi  & 
hommage  on  devoir  fur  la  chofe  ainfi  tranfportée ,  pour  la  garan- 
tir fous  l'hommage  defdites  deux  tierces  parties,  le  fuzerain  ou 
ledit  chef-Seigneur ,  dont  ledit  fief  meut ,  &  eft  tenu  à  foi  & 
hommage,  en  auroit  foi  &  hommage  &  ventes,  fi  ladite  tierce 
partie  avoit  été  vendue  ou  autrement  aliénée  par  contrat  fujet  k 
ventes  ou  rachat,  fi  elle  avoit  été  donnée  ou  autrement  tranfportée 
par  contrat  où  il  échut  rachat,  &  feroit  nuement  &  fans  moyen 
tenu  de  lui  par  dévolution. 

CCIII.  Il  eft  ainfi,  comme  dit  eft,  tant  comme  les  deux  tier- 
ces parties  font  entières ,  elles  garantiflent  l'autre  tierce  partie  ea 
la  forme  deflus  dite.  Auffi  eft-il  ainfi  que  toutefois  que  l'homme 
de  foi  mettra  jamais  aucunes  chofes  hors  d'icelies  deux  tierces 
parties  ,  &  les  dépiécera  par  vendition  ou  autre  aliénation.  Ea 
celui  cas  tous  ceux  qui  eurent  oncques  aucune  chofe  dudit  fitf , 
viendront  a  la  foi  &  hommage  du  fuzerain  chef-Seigneur  par  dépic 
de  fief,  &  ne  les  pourra  plus  garantir  le  fujet  homme  de  foi  fous 
fondit  hommage.  Et  n'y  aura  dorénavant  ledit  fujet  homme  de 
foi  ,  fief,  juftice,  ni  feigneurie  j  mais  eft  tout  dévolu  audit  fu- 
zerain 5c  chef-Seigneur.  Et  paieront  ventes  de  leurs  acquêts  fujets 
a  ventes  du  contrat  ,  par  le  moyen  du-juel  a  été  conforaraé  le 
dépié  dt  fief,  Se  autres  qui  depuis  feront  faits,  ou  le  rachat,  s'il 
y  éciiet,  par  raifoa  de  dépié  de  fief*    £c  en  aura  le  Seigneur  de 
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ftef  l'émolument  depuis  icelui  dépié  de  fief,    &  non   des    contrats, 
de  par  avant  ;  5'  auin  paieront  du  devoir  de  fief  prorata. 

CCIV.  Eft  à  favoir  ,  que  prefcription  n'a  point  de  lieu  en  ce 
cas  contre  le  Seigneur  au  regard  de  ceux  qui  fe  voudroient  dé- 
fendre, qu'ils  auroient  tenu  k  eux  la  chofe  à  eux  donnée  ou 
tr.:nfportte  par  trente  ou  quarante  ans  :  car  le  fuzerain  ,  que  la 
Cc.utume  appelle  le  chef  -  Seigneur,  n'a  adion  d'icelles  chofes 
demander  ,  jufqu'a  ce  que  les  deux  tierces  parties  foient  dépitcées 
&.  départies ,  foit  par  avancement  d'hoirie  ,  de  vendition  ou  autre 
al  énarion  :  mais  dès-lors  que  les  deux  tierces  parties  feront  dépié- 
Ci.es  Se  départies ,  prefcription  courroit  contre  lui  par  laps  de 
trunte  ans,  &  non  de  moins  ;  car  prefcription  a  lieu  de  fujet  à 
Svigneur  par  trente  ans,  comme  dit  fera  ci-après  en  la  matière 
desprefcriptions.  Et  n'a  adion  de  dépié  de  fief,  lieu  en  fucceflTion 
&  partages  de  chofes  hommagées  ,  tant  entre  gens  roturiers ,  que 
nobles  ,  pourvu  qu'elles  foient  départies  par  les  deux  parts  &  par 
le  tiers  ,  &  que  celui  k  qui  en  demeurent  les  deux  parts  ,  retienne 
devoir  fur  la  tierce  partie. 

CCV.  Pour  ce  que  la  confolidation  &  réintégration  àts  fiefs  , 
ç'eft  k  favoir,  qu'ils  demeurent  entiers,  eft  bien  favorable  chofe. 
Il  eft  ainfi ,  qne  fi  aucun  fief  étoii  dépiécé,  &  depuis  le  dépié  ou 
dépiés  de  fief,  foi  &  hommage,  ou  fois  &  hommages  euflent  été 
faits  pour  raifon  d'iceux  dépiés  de  fief,  dès-lors  que  la  chofe  fera 
retournée  en  fa  première  nature,  &  confolidée  avec  le  lieu  dont 
eUe  eft  partie,  le  tout  demeurera  a  la  foi  &  hommage  où  il  étoif 
devant  ,  nonobftant  procès  ,  condamnation  ou  poireffion  qui  pour- 
rcicnt  être  intervenus  au  contraire  auparavant  ladite  confolidation^ 

CCVI.  Item.  Eft  a  entendre  que  toute  matière  de  dépié  de 
f.ef  chet  en  aftion  ;  mais  quand  la  condamnation  ou  fentence  font 
données  ,  le  Seigneur  de  fief  en  exécutant  la  fentence,  peut  après 
huitaine  qu'icelle  fentence  aura  été  faite  k  favoir  au  condamné , 
prendre  par  défaut  d'homme,  &  a/figner  fur  fon  fief. 

CCVII.  Et  auiïï  comme  les  fiefs  fe  peuvent  dépiécer  par  les 
nioyens  delfus  touchés  ,  au  préjudice  du  fuzerain  &  chef-Seigneur 
Châtelain  ,  &  de  degré  en  degré  :  suffi  a  leur  avantage  fe  peuvent 
accroître ,  &  accroilfent  par  acquêts  &  par  mariage  ,  comme  fi  au- 
cun Seigneur  acquéroit  aucune  chofe  tenue  de  lui  nuement  k  foi  & 
hommage  ,  cens  ou  autrement ,  ou  s'il  fe  marie  a  aucune  femme 
qui  tienne  de  lui  nuement  fa  terre,  tous  iceux  acquêts  &  héritages. 
f.-n.i  confolidçs  en  la  feigneurie  ,    &  tenus  nuement  du  fuaeraio  i 
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&  eft  fon  fief  qui  par  avant  étoi:  fon  arriere-fief.  Et  auroîr  rachat 
fur  le  tout  û  le  cas  y  avenoit,  &  ventes,  fi  la  terre  étoit  venJue; 
mais  en  celui  cas  qu'il  y  auroit  eu  confialidation  par  mariage,  fi 
Jefdirs  mariés  décédoient  fans  hoirs  de  leur  cliair,  ou  que  la  ligrie 
4'eux  deux  défaillît,  par  quoi  les  chofes  retournaient  chacun  en 
fa  ligne  dont  elles  font  parties  :  audit  cas  telle  confolidation  dé> 
faudroit ,  &   retourneroient  les  chofes  a  leur  première  nature. 

CCVIII.  Pour  ce  qu'abournement  font  licites  audit  pays  ,  de 
dont  aucuns  ufent ,  c'eft  a  favoir  qu'il  loît  a  tout  Seigneur  de  fief 
de  mettre  &  abourner  aucqne  foi  &  homm.age  qui  lui  eft  dû  ,  à 
caufe  d'aucun  fief  ou  héritage  a  un  petit  devoir  ,  ou  à  une  groflc 
rente  inféodée,  ou  grand  devoir,  ks  peut  diminuer  ou  appétifler, 
&  en  prendre  deniers,  tels  contrats  font  diminution  ou  aliénation 
de  fcigneurie  ;  &  fcroit  compris  au  profit  du  fuzerain ,  avec  les  au-? 
très  contrats  d'aliénation ,  pour  montrer  dcpié  de  fon  fief,  &  avoir 
Jîommagc  des  acquéreurs  :  &  ne  peut  l'homme  de  foi  abourner  fcs 
cens,  rentes,  devoirs  &  hommages,  que  jufqu'à  la  tierce-partie, 
c'eft  à  favoir  a  la  valeur  de  la  tierce-partie  de  la  terre  tenue  a 
foi;  &  fi  plus  en  aliénoit,  le  fief  feroit  dépiécé,  comme  dit  eft. 

CCIX.  Si  le  fujet  homme  de  foi  qui  auroit  ainfi  abourné  ,  ac«» 
quis  Se  diminué  les  hommage  &  devoirs  qu'il  devoir  à  fon  Seig- 
neur de  fief,  à  caufe  de  {qs  terres,  domaines  &  métairies,  ache- 
«oit  le  fief  de  fon  Seigneur,  tout  feroit  enfemble  confolidé  au  pro- 
fit  de  fon  fuzerain  ,  lequel  auroit  foi  &  hommage  ,  fts  profits, 
ventes  &  rachats  quand  les  cas  y  écherroient ,  fur  tous  les  héritages  , 
îant  de  l'homme  de  foi ,  comme  du  fief  de  celui  qui  l'auroit  ac- 
quis ,  fans  avoir  plus  grand  regard  a  tels  abournemens  :  car  ils 
ne  fe  peuvent  faire  au  préjudice  du  fuzerain  ;  Se  par  ce,  en  moût 
<|e  niarweres,  fe  peut  accroître  la  feigneurie  du  fuzerain. 

CCX.  Semblablement  ii  l'hom.me  de  foi  avoit  tant  chargé  fi» 
îerre  de  rentes,  qu'icelles  rentes  excédaient  la  tierce  partie  du  re- 
venu de  fa  terre,  le  Seigneur  fuzerain  ayra  foi  Se  hommage  par 
^épié  de  fief  de  chacun  des  acquéreurs. 

CCXI,  Si  le  fuzerain  avoit  reçu  &  pris  l'hommage  par  dépiç 
de  fief  de  tels  acquéreurs  de  la  terre  de  foa  homme  de  foi , 
fans  ce  qu'ils  eufient  appdlc  a  garant  le  vendeur  qui  leur  eut  pro-; 
f.Ms  garantir  •.  ce  ne  peut  cire  ay  préjudice  du  fujet  hon.me  de  foi, 
qui  n'y  auroit  point  été  appelle  ;  mais  pourtoit  requérir  à  fon  fu- 
aerain  qu'il  lui  rendit  l'obtillance  de  f<:s  hommes  comme  devant  ^ 
f ni  lui  affr^ut  ^  contrer  <^u'il  tic;it  encore  ayenaiu  pour  1-s  garaa-» 


tî»'.  En  le  prouvant  &  montrant ,  le  fuzcrain  Seigneur  îuî  rendroit 
i'obéifTance  de  fes  hommes,  &  feroienr  en  ce  cas  lefdits  homma»' 
ges  annuUés  ,  &  auiïï  fera  reçu  le  fuzerain  à  montrer  le  défavenant; 
car  fi  le  vaflal  ne  peut  montrer  l'avenant ,  a  bonne  caufe  ont  été 
p  ir  le  fuzerain  reçus  tels  hommages. 

CCXII.  La  matière  de  parage  dépend  de  dépié  de  fief,  &  n'4 
lieu  ledit  parage,  fi  ce  n'eft  entre  nobles  perfonnes  ,  &  en  cho» 
fcs  hommagées. 

CCXIII.  Quand  Gentilhomme  marie  fa  fille  ou  fa  fœur  ,  il 
lui  peut  donner  la  tierce  partie  de  fa  terre  qu'il  tient  à  foi  de  foa 
Seigneur  ,  &  la  lui  garantir  en  parage  ,  tant  que  le  parage  du- 
rera ,  fauf  de  rachats  &  prifes  par  dtfaut  d'homme,  dont  le  Sei- 
gneur jouira  fur  les  parageaux  quand  la  terre  du  parageur  y 
écherra  comme  fur  leurdit  parageur ,  lequel  parage  durera  tant 
qu'entre  les  fuccefTeurs  du  parageur  ,  vidclicet ,  du  père  ou  du  frè- 
re ,  &  les  fucctlTeurs  de  la  fille  ou  fœur  ,  que  l'on  appelle  parageaux, 
le  lignage  foit  fi  éloigné  que  mariage  s'en  puilfe  trouver  faite  &  con- 
fommer  fans  difpenfation  d'Eglife  ,  c'efi  a  favoir  hors  le  quart  degré, 

CCXIV.  Et  fcmblablcment  le  fuccelfeur  fils  ou  héritier  du 
parageur  ,  de  ^ts  deux  parts  qui  feront  ainfi  demeurées  ,  peut 
bien  donner  \  fa  fille  ou  fœur,  comme  devant,  le  tiers  d'icel* 
les  deux  parts  a  tenir  de  lui  en  parage,  comme  deflus.  Et  de 
fucceffion  en  fucceflîon  ,  chacun  en  peut  autant  faire  :  fi  fera  le 
parageau  de  fon  tiers  qui  ainfi  lui  aura  été  baillé,  &  qui  lui  eft 
garanti  en  parage  ,  en  pourra  bien  donner  \  fa  file  ou  fœur  le 
tiers  :  &  ainfi  le  fief  noble  fe  peut  diminuer  par  fuccefîions,  fans 
que  le  chef-Seigneur  dont  le  fief  meut,  &  eft  tenu  à  foi  le  puifTe 
empêcher  ,  ni  qu'il  lui  puilfe  demander  à  foi  &  hommage  par  dé- 
pié de  fief ,  puifque  le  fief  cil  dépiécé  par  fuccelfion  ou  avance- 
ment d'hoirs  ;  niais  ,  comme  dit  eft ,  autre  chofe  feroit  fi  le  pa- 
rageau ou  fts  fucceffions  avoient  aucune  chofe  aliéné  dudit  fief 
autrement  que  par  avancement  dudit  partage  de  fucceffion;  auquel 
cas  chacun  qui  ticndroit  portion  de  la  terre  ,  feroit  foi  &  hotn^ 
nage  par  dépié  de  fief  au  Seigneur  fuzerain. 

CCXV,  Celui  qui  tient  en  parage  ,  a  telle  &  femblable  Juftic& 
comme  fon  parageur,  &  tient  auffi  noblement  comme  lui  s'iln'cft 
parti  de  Comté,  Vicomte,  ou  Baronnie  :  auquel  cas  il  ne  pour- 
roit  pas  demander  d'avoir  fur  {ç.^  fujets  les  droits  &  prérogatives 
qui  appartiennent  au  Comté,  Vicomte  ou  Baronnic,  dont  a  çté 
vi:deirus  louché,  s'il  ne  lui  étoit  expreflemcnt;  tranfporté  ;  cir  kï 
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droits  &  prérogatives  de  Comté,  Vicomte  &  Baronnic  ,  IK  ft  dhJi 
partem  point,  comme  il  fera  déclaré  en  la  matière  des  (iicceffionS; 
des  nobles. 

CCXVI.  Le  parageau&fes  fujets  ,  le  parage  durant ,  ne  répon- 
dront point  en  la  Cour  de  leur  parageur,  niafs  en  la  Cour  Se  Jurif- 
di(5lion  du  chef-Seigneur,  faufendeux  cas  :  l'un,  en  cas  de  mefu- 
res  ,  c'eft  a  favoir  ,  pour  les  étalonner  &  ajufter  a  celles  de  fon 
Seigneur  :  le  fçcond  ,  pour  racoraptcr  parage ,  pour  ce  que  le  pa- 
rageur defiits  deux  cas  doit  une  fois  retourner  a  l'obéiflance  de 
ion  parageur. 

CCXVII.  Chacun  parageur  peut  faire  appeller  en  fa  Cour  fon 
parageau  pour  racompter  parage,  &  doit  le  parageau  obéir  a  ra- 
«ompter  fondit  parage  ;  Se  fi  par  le  racomptement  dudit  parage  il 
eft  encore  fi  prochain  qu'il  doive  être  garanti ,  il  en  fera  envoyé 
a  le  parageur  ne  vouloir  montrer  &  prouver  que  le  lignage  fui  fi 
éloigné  qu'il  doive  avoir  foi  &  hommage  par  parage  failli  :  &  ft 
ledit  paracreur  ne  le  veut  ou  peut  montrer,  le  parageau  fera  fer-, 
ment  qu'il  a  bien  &  loyaument  racompté  fon  lignage  ,  &  en  fera 
:^nvoyé  comme  deïïlis. 

CCXVIII.   Quand  le  parage  eft  failli  ,  le  parageau  doit  venir 
a  la  foi  &  hommage  de  fon  parageur  dts  chofes  qui  anciennement 
partirent  de  la  foi.    Et  fi  le  parageur   faifoit    foi  lige,  le  parageaij 
fera  femblablement  foi   lige  ou  fimple ,  fi  la  foi  cft  fimple.  Et  en 
fera  aflls  devoir  fiir  les   chofes  qui  ont  été  garanties  en  parage  fé- 
lon la  grandeur  d'icelles  ,    eu   regard  au  devoir ,    foit    cheval   de 
fervice  ou  autr€  que  le  parageur  fait  au  chef-Seigneur,   &  en  paiera 
au  parageur  à  la  raifon  d«   ce  qu'il  tient.  Et  pour  cette  première 
foi  faite  par  parage  failli  ,     le    parageur   n'aura  aucun  rachat  de 
fon  parageau ,  fi  l'hommage  n'eft  dû  ,     a  caufe  de  la  femme    d  i 
Xhari  ;  auquel  cas  il  appartiendra  rachat.  Et  par  ce  peut-on  bien  voir, 
que  durant  ce  parage  prefcription  ne  court  point  contre  le  parageur. 
CCXIX.   Si  le   parageur  tranfporte  tout  fon  fief  &  fa   terre  à 
fjerfonne  étrange,   le  parageau  ne  fera  pas  pour  ce  foi  &  hommage  i 
l'acheteur  ,   mais  fera   garanti  comme  devant,    tant   comme  la  lig 
née  durera  entre  fon  parageur  &  lui  ,   en  la  manière  que   dcffus  e  \ 
dit.  Autre   chofe  eft  du  parageau  :   car  s'il  vend,  aliène  ou  tranf- 
porte l'héritage  qui  lui  aura  été  garanti  en  parage  à  l'autre  ,  l'a- 
cheteur ou  autre  acquéreur  fera  foi  &   hommage  au  parageur  ,  & 
paiera  ventes  s'il  a  eu  les  chofes  par  contrat  fujet  a  ventes. 

ÇCXX.^  Si  le  parageau  donne   ou  tranfporte  les  chofes  qu'r^ 
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%itTït  en  parage  par  aliénation  fujette  à  rachat ,  celui  auquel  feront 
tranfportées  icelles  chofes  paiera  rachat,  &  ne  fera  plus  garanti; 
&  pour  ce,  en  ce  cas  peuvent  être  foi  &  hommage  acquifes  au  pi- 
rageau  par  deux  voies,  l'une  par  parage  failli,  l'autre  par  aliéna- 
tion du  parageau  des  chofes  de  fon  parage. 

CCXXI.  Et  en  ces  deux  cas  de  parage  failli  &  hommage  fait 
au  paragpur  ,  dès-lors  les  héritages  tenus  &  garantis  en  parage  , 
font  fujets  nuement  Se  fans  moyen  au  Seigneur  parageur  &  à  ffS 
fuccefTeurs,  &  les  fujets  dudit  parageau  font  fujets  en  cas  de  refibrt 
&  fuzeraineté  audit  Seigneur  parageur  ,  &  dès-lors  le  parageur , 
Us  gens  &  officiers  y  feront  tous  exploits  de  Juftice  comme  en 
leur  fief  &  nuefle  ,  &  en  aura  le  parageur  les  rachats  &  ventes 
quand  le  cas  y  écherra  ;  car  la  foi  qui  lui  eft  faite  par  parage 
failli  ,  lui  acquiert  Jurifdidion  &  connoiflance  fur  les  chofes  bail- 
lées audit  parageau,  &  fes  fujets  nuement  8c  fans  moyen;  car  en 
ce  cas,   ce  qu'autrefois  étoit  fon  domaine  eft  fon  fief. 


SEPTIEME       PARTIE. 

En  la  fepzleme  Partie  tfi  traité  des  faccejfwns  ^ 
tant  des  perforiiies  nobles  que  des  non  nobles^  qui  vul- 
gairement s'appellent  roturiers  &  coutumiers, 

CCXXI  I.' 

Jfcj  N  fucceflîon  de  perfonne  noble  qui  a  plufieurs  enfans  natti-. 
rels  &  légitimes,  au  fils  aine,  fi  fils  y  a,  finon  a  la  fille  aine*", 
iM  n'y  a  que  filles  ou  leur  repréfentation  ,  compéte  par  préciput  & 
avantage  le  principal  chàtel ,  manoir  ou  hébergement  de  ladite  fuc- 
ceflîon à  fon  choix  &  éledion  ,  avec  tout  ce  qui  eft  en  jardin  Se 
<loifon  de  folTés  environ  le  chàtel  ou  hébergement.  Et  au  regard 
(  u  hébergement  qui  n'eft  point  fbrterefle  ,  une  pièce  de  terre  ou 
jardin  près  ladite  maifon ,  jufqu'a  la  valeur  de  cinq  fols  tournois 
de  rente ,  &  non  plus  :  lefquels  préciput  &  avantage  ne  chéent 
jo^nt  en  partage.  Et  au  furplus  ,  ledit  fils  aine,  fi  fils  aine  y  a,^ 
fnon  ladite  fille  ainée  ou  leur  repréfentation,  s'il  n'y  a  quefillc^, 
luccéde  pour  les  deux  tiers  des  chofes  de  ladite  fucceffion  ,  foient 
f  aternelles  ou  maternelles  ou  acquêts  :  &  les  puînés  enfans  fuccé- 
ççront  pour  l'autre  tiers»  &  le  diviferont  par  entr'cux  par  cgaki 
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portions  ;  mais  les  puînés  miles  ne  font  fondés  de  tenir  &  avoir 
leur  portion  d'icelui  tiers  qu'en  bienfait  feulement,  c'efl  k  favoir 
leur  vie  durant  :  &  après  leur  décès,  la  fucceflion  de  leur  bienfait 
retourne  à  l'aine  ou  a  fa  repréfcntation ,  jufqu'a  ce  que  par  la  Cour 
en  foit  ordonné.  Et  quant  aux  filles  ou  leur  repréfcntation  ,  elles 
fuccédent  en  leur  portion  d'icelui  tiers  par  héritage  :  toutefois  par 
toute  l'aflTiflance  a  été  ordonné  que  les  enfans  ,  héritiers  des  puî- 
nés ou  leur  repréfcntation  ,  fuccéderont  en  tous  les  acquêts  d'iceux 
puînés  leurs  pères  ,  &  auCî  que  lefdits  puînés  fuccéderont  es  lignes 
collatérales  par  héritage  avec  les  filles, 

CCXXIII.  Et  s'il  avenoitque  lefdites  filles,  ou  aucunes  d'i* 
«elles  foient  dcccdées  par  avant  ladite  fucceffion  direfte  échue ,  & 
elle  ait  repréfentation ,  fadite  repréfentation  départira  fa  poriioix 
qu'elle  eut  prife  en  ladite  fucceflion  ,  tout  ainfi  que  fi  le  cas  fut 
avenu  que  lad,  défunte  eut  furvécu&  fuccédé  ,  &  que  les  enfans  tuC- 
fent  recueilli  ladite  portion  immédiate  par  la  mort  d'icelle  fille.  Et 
aura  l'ainé  fils  ou  l'ainée  fille  d'icelle  défunte  les  deux  tiers  en 
icelle  portion  fans  aucun  préciput  j  car  en  une  fuccefilon  ,  foit  di- 
rede  ou  collât. raie,  n'y  a  qu'un  préciput  &  avantage.  Et  fi  les 
chofes  d'une  mène  fuccefTion  noble  font  affifes  en  divers  Baillia- 
ges ou  SénéchauiTées  Royales,  toutefois  l'ainé  ou  héritier  princi- 
pal aura  un  préciput  &  avantage  en  chacun  Bailliage  ou  SénéchaufTée, 
CCXXIV.  Et  à  femblâble  ,  s'il  avenoit  qu'un  oncle  noblç 
mourut  fans  hoirs  de  fa  chair  ,  &  qu'a  fa  fucceflion  vinffent  les  en- 
fans de  frères  &  fœurs  ,  qui  font  vulgairement  appelles  neveux , 
ou  les  enfans  des  enfans  d'iceux  neveux,  &  qu'il  y  eut  deux  ou 
trois  moyens  au  tems  du  trépas  d'icelui  oncle,  &  fucceCion  ave- 
nue ,  y  aura  pour  chacune  repréfentation  ,  &  ,  pro  qualibct  Jîirpe  , 
Aut  Jîipite  j  nouvel  avantage  pour  l'ainé  :  c'efl  à  favoir  de  chacune 
repréfcntation  fe  fera  partage  par  les  deux  parts  &  par  le  tiers  : 
loutefois  n'y  aura  qu'un  préciput, 

CCXXV.  Et  eft  à  favoir ,  qu'en  toutes  fuccefiions  ,  foient  no- 
bles ou  roturières  ,  repréfentation  a  lieu  audit  pays  tant  comme 
l'on  peut  trouver,  nommer  &  montrer  le  lignage, 

CCXXVI.  Auffx  eft  a  entendre,  que  pofé  que  le  fils  aine  foit 
mineur  ou  de  moindre  âge  que  (ti  fceurs  ou  l'une  d'icelles  ,  tou- 
tefois fi  a-i-il  les  droits  &  avantages  deflus  dits  en  lad,  fucceflion. 
Et  s'il  n'y  a  que  fils,  &  n'y  a  aucunes  filles,  fi  ne  font  fondés 
tous  les  puînés  d'avoir  leur  tiers  qu'en  bienfait  ou  ufufruit  leur  vie 
durant ,   qui  retournera  audit  aine  ou  a  fa  repréfentation  après  Icut 
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élcls  ,  en  tant  que  touche  les  propres  venant  de  fucceflîon  de  per c 
ou  de  mère.  Er  auiTi  fi  ledit  aine  n'avoit  aucuns  frères  puînés  ,  8^ 
n'eut  que  fœurs  qui  fulFent  plus  âgéts  ou  moins  que  leurdit  frère, 
îoutefois  lefdites  filles  font  fondées  d'avoir  icelui  tiers  par  héri» 
tage ,  c'eft  a  favoir  pour  elles  &  leurs  hoirs. 

CCXXVII.  Si  le  trépalTé  noble  n'a  que  filles,  en  femblahle 
portion  Se  avantage  fuccéde  l'ainée  audit  pays  ou  ceux  qui  la  re- 
préfenient,  comme  l'ainé  fils. 

CCXXVIII.  Quant  auxdits  puînés  mâles  qui  fuccédent  corr.mç 
bienfaifteurs ,  &  ne  font  héritiers  propriétaires  en  la  fucccfliou  de 
pere  ou  de  mère  ,  8{  dont  leurdit  droit  de  bienfait  qu'ils  prennent 
efdites  fucceflions  de  pere  &  de  mère  retourne  à  l'ainé  ou  à  fare- 
préfentation  :  s'ils  font  plufieurs  fils  puînés  qui  aient  toujours  tenrj 
leur  bienfait  à  eux  baillé  afiemblément  par  leur  aine  indivifc  ,  & 
non  départi,  &  l'un  aille  de  vie  a  trépaflement ,  fa  portion  dudiî 
bienfait  ne  vient  pas  incontinent  à  l'ainé  ,  mais  aux  autres  fils  puî* 
nés  qui  la  tiendront  par  bienfait  ,  lequel  ne  retournera  a  l'ainé  ou 
a.  fa  repréfentation  ,  jufqu'à  ce  que  lefdiis  piiînés  mâles  foient  tous 
décédés ,  fi  les  furvivans  d'iceux  puînés  ne  divifoient  ledit  bienfait  j 
mais  fi  une  fois  ils  le  divifoient  ou  dtpartoieni  entr'eux ,  ainfi  que 
chacun  d'eux  qui  auroient  divifé  ou  partagé  fondit  bienfait  ira 
de  vie  à  trépafiement,  la  portion  du  trépalle  retournera  à  l'aint 
ou  fa  repréfentation  ,  &  ne  fuccédent,  ne  prennent  en  rien  les  filles 
ou  fœurs  defdits  puiiiés,  ni  leur  repréfentation  par  héritage  ni  au- 
trement à  la  portion  du  bienfait  defdits  puînés  après  leur  décès , 
tant  qu'il  y  aura  frère  aine  ou  fa  repréfentation, 

CCXXIX.  En  toutes  fucceflions  collatérales ,  comme  de  frères 
aines  quand  ils  trt'pafient  fans  hoirs  ifliis  de  leurs  corps  ,  fœurs,  oncles, 
tantes,  neveux,  coufins  germains  &  autres,  les  fils  &  filles  y  fuc- 
cédent avec  l'ainé ,  &  fe  départent  telles  fuccefTions  par  les  deux 
parts  &  par  le  tiers  en  la  manière  que  deflus  eu  déclaré  en  fuc- 
cefllon  dircde  ,  c'efi  à  favoir,  pour  le  fécond  frère  puîné  qui  de- 
meure au  lieu  de  l'ainé  après  le  décès  de  fondit  frère  aine  s')  aucuu 
*y  a  ou  fa  repréfentation  ,  ledit  préciput  &  avantage  avec  les  deux 
tiers  ,  &  pour  les  fils  2c  filles  ,  ou  leurs  repréfentations  pour  l'au- 
tre tiers  :  &  s'il  n'eft  demeuré  frère  ni  repréfentation  de  frère ,  de 
n'eft  demeuré  que  filles  ou  leurs  repréfentations,  la  fille  ainéc  ou 
fadite  repréfentation  a  femblables  droits  &  avantages  efdites  fuc;- 
cefTions  que  y  auroit  ledit  fils  ,  fi  fils  y  avoit. 

CCXXX,  S'il  âvenoit  <jue  le  frère  aiiié  alUi  de  vie  à  trétes 


H%  COUTUMES 

fans  hoirs  ifTus  de  fa  chair  ,  ou  que  la  ligne  de  lui  dcfccndanî  ftU 
faillie ,  &  qu'il  eulfe  laifTé  un  ou  plufieurs  hs  frères  puînc's  ou  leur 
rcpréfentation  ,  l'ainé  defdits  puîncs  ou  fadite  repréfentaiion  y 
prendra  lefdits  deux  tiers  en  ladite  fucceflîon  avec  ledit  avantage» 
&  prtféreroit  lefdits  frères  ou  lefdites  fœurs  ,  ou  leurs  repréfenta- 
tions  _,  qui  auroiit  l'autre  tiers  :  &  s'il  n'y  a  que  fœurs  ou  leur  rc- 
préfentation après  le  décès  dud.  aine  ou  defd.  repréftntations  ,  l'ainéc 
fuccédera  pareillement  à  tous  meubles  &  héritages  pour  les  deux 
tiers ,  avec  l'avantage  a  l'ainé  appartenant ,  &  les  puinés  fils  ou 
filles  pour  le  tiers  ainfi   que  dit  cft. 

CCXXXI.  Aucuns  fiefs  ou  châtellenies  font  audit  pays  d'An- 
jou ,  efquels  les  puînés  mâles  fuccédent  en  fucceffion  direfte  par 
héritage,  c'eft  à  favoir  en  la  Comté  de  Vendôme  &  ailleurs,  qui 
font  ufages  locaux  contre  la  Coutume  générale  dudit  pays. 

CCXXXII.  L'ainé  fils  qui  eft  le  principal  héritier  ou  ceux  qui 
le  repréfentent ,  ou  l'ainée  fille  s'il  n'y  a  que  filles  comme  dit  eft , 
font  la  foi  &  hommage  aux  Seigneurs  de  qui  ils  tiennent  leur 
terre,  &  garantiffent  aux  puînés  en  parage;  mais  s'il  y  a  fief  en- 
tier tenu  a  une  foi  &  hommage  ,  qui  chéent  en  partage  des  filles 
pumees,  elles  en  feront  chacune  une  foi,  finon  que  par  partage 
fait  entre  icelles  puînées  a  l'une  d'icelles  filles  fufient  demeurés  les 
deux  tiers  d'icelui  fief:  auquel  cas  elle  pourroit  garantir  l'autre  tiers 
a  {zs  fœurs  fous  fon  hommage  en  retenant  devoir  ,  ou  qu'il  foit  baillé 
a  tenir  nommément  &  dédarément  en  parage  ,  comme  dit  eft. 

CCXXXIIT.  Autre  chofe  eft  du  bienfait  des  puînés  mâles  :  car 
pofé  qu'ils  tiennent  en  leur  bienfait  fief  entier  ,  leur  aine  en  fera 
&■  portera  la  foi  :  auflî  eft-il  héritier  propriétaire ,  &  les  puînés 
font  ufufruitiers  feulement. 

CCXXXIV.  Les  puînés  en  fucceffion  noble,  foient  fils  ou  fil- 
les ^  font  faifis  fans  fommation  ,  ni  appréhenfion  de  fait  de  leur 
droit  ;  c'eft  à  favoir  ,  les  mâles  de  leur  bienfait,  &  les  filles  de 
ce  qui  leur  appartient  par  héritage.  Et  fi  le  fils  aine  en  prend  le'; 
fruits,  il  fera  tenu  les  reftituer  auxdits  puînés,  foient  fils  ou  fil- 
Jes  ,  depuis  la  mort  d'icelui  dont  dépend  la  fucceifion.  Et  au  dedan> 
l'an  de  la  fucceffion  avenue  s'en  peuvent  complaindre  ou  appki- 
ger,  s'ils  font  troublés  en  leurdit  droit  ;  &  après  l'an  pourront 
demander  leurdit  droit,   avec  lefdits   fruits  par  aftion. 

CCXXXV.  Quant  à  la  fucceffion  des  meubles  d'iceux  nobles, 
l'ainé  fils  ou  ainée  fille,  fi  fils  n'y  a  ou  fa  rcpréfentation  ,  y  fuccéde 
pour  le  tout ,  foit  la  fucceffion  dirsfte  ou  coUatcrale  i  ^  çn  ce  cas 
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^uî  les  prend  &  accepte  comme  héritier,  il  eft  tenu  faire  faire  & 
accomplir  l'obfeque  ,  funéraille  &  teftament  du  décédé  ,  payer  fcs 
dettes  perfonnelles  ,  &  tous  f^s  arrérages  de  rentes  &  devoirs  :  &  s'il 
n'accepte  lefdits  meubles  comme  héritier,  il  les  peut  faire  invento- 
rier, &  apprécier  par  Jultice  ,  a  ce  appelles  en  fuccefTion  collaté- 
rale les  fils  &  filles  fi  aucunes  y  a  ,  ou  leurs  maris  fi  elles  font 
mariées,  &  en  ligne  direde  Icfdites  filles  ou  leurs  maris  tant  feu- 
Icment;  &  après  ce  convertir  iceux  meubles  les  premiers  en  l'ext- 
cution  des  dettes  deflus  dites,  &  lefurplus  doit  être  payé  par  Us 
"héritiers  dudit  défunt,  pourtant  que  chacun  eft  héritier  propriétaire 
en  ladite  fuccefiîon.  Et  au  regard  des  puînés  rrjâlex  bienfaiteurs  , 
ils  ne  feront  point  tenus  contribuer  auxdites  dettes  perfonnelles  ou 
autres  de  leurs  prédécefleurs  ,  fauf  es  fucceflions  collatérales ,  ef» 
quelles  ils  fuccédent  avec  les   filles  par  héritages  comme  deflus. 

CCXXXVI.  L'ainé  ou  héritier  principal  en  fucccflîon  noble 
ou  fa  repréfentation ,  peut  reprendre ,  conduire  &  défendre  les 
procès,  caufes  &  droits  de  fon  prédécefleur  pour  le  tout,  fuppofé 
qu'il  y  ait  autres  cohéritiers  -.  &  pareillement  fe  peut-on  avant  que 
parcage  foit  fait  adreffer  pour  le  tout  contre  lui. 

CCXXXVII.  Si  le  fils  ou  fille  noble  ou  coutumiere  va  de  vie 
à  trépaflement  fans  héritier  iflu  de  fon  corps,  fes  père  &  mère  s'ils 
le  furvivent ,  ou  celui  d'eux  qui  furvivra  ,  lui  fuccéderont  quanc 
aux  meubles  ,  &  en  iceUx  acceptant  feront  fujets  de  payer  les  det- 
tes perfonnelles  &  arrérages  de  rentes  &  devoirs  qui  pourroienc 
être  dûs  par  lefdits  fils  ou  fille  ,  &  d'accomplir  l'exécution  du  tef' 
tament  dudit  fils  ou  fille  décédé;  car  par  la  Coutume  dudit  pays, 
qui  prend  &  accepte  univerfellement  a  quelque  titre  que  ce  foie 
les  meubles  du  décédé  ,  eft  tenu  payer  &  acquitter  f&s  dettes  ;  & 
qui   en  prend  portion  par  manière  de  quotité  ,  eft  tenu  pro  rata, 

CCXXXVIII.  Femme ,  foit  noble  ou  coutumiere ,  n'eft  tenue 
mettre  aucune  chofe  en  l'obfeque  ,  funéraille  &  accomplifTement  &a 
teftament  de  fon  feu  mari  quand  il  eft  trépalfé ,  mais  a  droit  d'a- 
voir &  prendre  la  moitié  des  meubles,  dont  ils  étoient  Seigneurs, 
&  faifis  ,  ou  qui  leur  étoient  diàs  au  tems  du  trépaflement  dudit 
mari,  s'ils  ont  été  par  an  &  jour  enfemble  ,  tellement  qu'ils  foient 
communs  eu  biens  meubles.  Et  fi  la  femme  j  foit  noble  ou  coutu- 
miere ,  ne  veut  rien  prendre  efdits  biens  meubles  ni  es  acquêts 
communs  faits  durant  le  maria;^e  d'elle  &  de  fondit  mari,  elle  y 
peut  renoncer  dedans  un  mois  après  le  décès  de  fon  deflufdit  ma- 
ri :  &  audit  cas  qu'elle  renoncera    âuxdits  biens    meubles  Se   Ai* 
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(Juêts  commuris  entr*eux,  ne  fera  tenue  de  payer  aucunes  defdireS 
dettes  de  fondit  mari ,  ni  contribuer  au  paiement  d'icelles  ,  fi  ex- 
prefTenient  elle  n'y  étoit  obligée  ,  ou  qu'il  apparut  icelles  dettes 
avoir  été  créées  pour  faire  le  profit  &  utilité  de  la  fufdite  femme 
veuve,  fors  &  excepté  au  pa)  s  de  Mirebalais  ,  où  le  furvivani  en- 
tre nobles  prend  tous  les  meubles. 

CCXXXIX.  Les  fruits  qui  écherront  des  vignes  qui  feront 
bechéss,  &  de  terres  labourées  &  enfemencées  de  meuble  commun 
de  l'homme  &  de  la  femme  ,  au  tems  du  décès  du  premier  décédé 
dz%  deux  ccnjonts  qui  ont  été  par  an  &  par  jour  en  leur  mariage , 
font  réputés  pour  meuble  commun  entre  le  furvivani  &  les  héri- 
tiers du  premier  trépalH;  pour  la  prochaine  cueillette  enfuivant  led< 
décès  ,  pofé  que  lefdites  vignes  ou  terres  foient  les  propres  hérita- 
ges de  l'un  d'iceux  conjoints,  &  non  pas  es  acquêts;  mais  les 
héritiers  du  premier  décédé  &  le  furvivant  demeurent  faifîs  chacun 
de  fon  héritage  mouvant  fa  ligne  &  côté*  Et  doit  le  furvivant  & 
les  héritiers  du  premier  décédé,  a  caufe  defquelS  ne  feroit  mou- 
vant l'hérirage,  faire  demande  par  aftion  de  la  moitié  àts  fruits 
defdits  bleds  femés  ou  vigne  bêchée  au  Seigneur  propriétaire  dud* 
hérita;7e.  Et  fi  kfdites  vignes  ou  terres  ont  été  baillées  a  faire  a 
moitié  ,  ou  po;.r  en  avoir  par  celui  qui  les  laboure  aucune  portion 
des  fruits,    ce  ne  fera  réputé  être  fait   du  meuble  comm.un. 

CCLX,  Et  fi  par  le  décès  du  premier  décédé  lefdits  propres 
héritages  ou  partie  d'iceux  cheoient  en  rachat;  en  celui  cas,  celui 
en  la  ligne  duquel  l'héritage  n'eft  point  mouvant  n'y  prendra  rien  , 
&  s'en  iroient  lefdits  fruits  a  celui  qui  a  le  droit  dudit  rachat: 
toutefois  celui  a  caufe  duquel  eft  dû  ledit  rachat  fera  tenu  faire 
récompenfe  àts  femences  &  labourages. 

CCXLI.  Homme  noble  peut  bien  donner  k  fa  fille  pàJS  grand 
mariage  qu'avenant;  car  il  lui  pourroit  bien  donner  la  tierce  par- 
tie de  fa  terre  ou  chofes  immeubles  ,  jaçoit  qu'ordinairement  ne 
lui  en  appartient  par  fuccefllon  que  quart,  quint  ,  fixieme,  feptieme  , 
ou  plus  ou  moins;  mais  aufTi  s'il  lui  donne  moins  en  mariage  qui! 
ne  lui  fut  échu  de  fa  fucceflion  ,  &  ne  lui  eût-il  donné  qu'un  cha- 
peau de  rofes  :  c'eft  à  favoir  quelque  léger  don  de  mariage,  ma-is 
qu'elle  foit  mariée  &  emparagée  noblement  par  le  père  ,  fi  ne 
peur- elle  rien  demander  en  fuccefllon  directe  de  père  ,  de  mcre, 
d'aïeul,  ni  d'aïeule,  tant  comme  il  y  ait  hoir  mâle  defcs  père  &  mère, 
ou  rcpréfentation  d'hoir  mâle  ,  s'il  ne  lui  eft  réfervé  en  faifant  le 
mariage  j  mais  elle  peut  fuccédu  k  fçs  frères  &  fsurs,  &  ea  au-» 
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tfes   fucceflîonS    collatérales    par    la    manière    deJfus    de'clarée, 

CCXLII.  Autre  chofe  eft  fi  l'homme  noble  marie  fa  fille  dL 
fiomme  non  noble,  ou  que  fans  le  père,  icelle  fille  eut  été  m.ariée 
noblement  ;  car  en  ces  cas  ,  elle  reviendra  a  fuccefuon  es  héritages 
te  chofes  immeubles  de  izs  père  &  mère  ,  a"ieul  &  aïeule  ,  en  rap- 
portant le  don  de  fon  mariage  a  elle  fait  par  héritage  feulement, 
(inOn  qu'exprefr<îment  elle  eut  renoncé  a  revenir  auxdites  fucceCions, 
CCXLIII.  Et  au  regard  du  don  de  meubles  fait  à  ladite  fille 
hoble  qui  lui  eft  donné  en  fimple  nature  de  meuble  fans  mettre  , 
tii  appofer  en  faifant  ledit  don  ,  paétion  de  le  mettre  es  acquêts 
d'héritages  qui  feroient  cenfés  &  réputés  fon  propre  héritage  d'i- 
celle  ,  tel  iimple  meuble  n'eft  point  rapportable. 

CCXLIV.  Si  homme  noble  marie  fa  fœur ,  &  ne  lui  donné 
Jhariage  avenant,  c'eit  à  favoir  ,  jufqu'a  la  valeur  de  fa  loyale  & 
légitime  portion  de  la  terre  &.  fuccefTion  de  ks  père  &  mère  ,  &  autres 
parens,  après  le  trépaflement  de  fon  mari,  elle  fera  bien  reçue  à 
demander  fon  loyal  partage  en  rapportant  ce  qui  lui  aura  été  donne 
audit  mariage,  fi  elle  n'avoit  expreiTément  accepté  icelui  don  pour 
fa  légitime  portion  ,  ou  qu'elle  y  eut  autrement  renoncé;  mais  fup- 
pofé  qu'elle  n'eut  fait  exprelTe  acceptation  ou  renonciation  :  toute- 
fois tant  comme  le  mariage  dure  elle  ne  peut  autre  chofe  deman- 
der ni  fon  mari ,  k  caufe  d'elle  que  ce  qui  lui  aura  été  promis  Si. 
donné  en  mariage  ,  &  en  ce  cas  ne  court  point  prefcription  coït» 
tr'elie  fon  mariage  durant* 

CCXLV.  Homme  ou  femme  noble  qui  marie  fon  héritier  prin- 
cipale préfomptif,  ou  héritière  principale  &  préfomptive  déclaré-* 
ment  comme  fon  héritier  principal  ou  héritière  principale  ,  ne  peut 
après  tel  contrat  fait  en  faveur  dudit  mariage  rien  vendre,  don- 
ner,  tranfporter ,  n'y  aliéner  de  fon  héritage  a  quelque  perfonneque 
ce  foit,  de  telle  portion  comme  il  feroit  échu  audit  héritier  orin- 
cipal  ou  héritière  principale  au  tems  dudit  mariage  ,  fi  ledit  hom- 
me &  femme  noble  qui  ont  ainfi  marié  leurdit  héritier  ou  héri- 
tière étoient  irépafles;  fauf  en  aucun  cas,  c'eft  a  favoir,  pour  leur 
extrême  néceffité  de  vivre,  &  pour  la  rédemption  de  leurs  corps; 
toutefois  avant  que  tel  contrat  de  mariage  peut  lier  ,  n'aftreindrc 
les  acquéreurs  &  tierces  perfonnes  ,  feroit  requis  que  tel  contrat 
fut  duement  publié, 

CCXLVI.  Mais  au  regard  du  furplus  qui  feroit  outrcladite  por- 
tion defdits  héritier  ou  héritière,  il  peut  ce  nonobftant  être  aliéné 
fac  lef^ite^  perfoiuies  nobles  qui  aiufi  ont  marié  kurdic  liériù%£ 
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ou  héritière  :  &  fi  telle  aliénaticn  eft  faite,  toutefois  les  autres  lie- 
riticrs  puînés  ou  puînées  auront  après  le  décès  defdits  homme  ou 
femme,  nonobftant  ledit  mariage  de  leur  aine  ou  ainée,  leur 
tiers  de  ce  qu'eft  demeuré  en  la  fucceflîon  des  immeubles  defdits 
homme  ou  femme  décédés  ,  &  ledit  aine  ou  ainée ,  ou  leur  repré- 
fentation  ,    les  autres  deux  tiers  avec  fon  préciput  &  avantage. 

CCXLVII.  S'il  eft  ainfi  qu'homme  noble  ait  donné  a  l'une  de 
fes  filles  ou  à  plufieurs  plus  grand  ou  moindre  mariage  qu'ave- 
nant,  c'eft  à  favoir,  moins  ou  plus  que  fa  valeur  &  légitime  por- 
tion ,  c'efl:  au  profit  ou  dommage  de  l'aine  :  car  audit  cas  ,  ledit 
aîné  prendra  en  la  fucceîTion  de  père  &  de  mère  la  portioa  qu'eut 
pris  fa  fcfjr  fur  ce  déduit  &  précompté  en  ladite  portion  la  valeur 
de  ce  qui  lui  a  été  donné  par  droit  d'héritage  en  faifant  ledit  ma- 
riage ;  &  fi  elle  en  a  plus  eu  qu'elle  n'en  eut  pris  par  fucceffioa  j 
les  autres  puînés  auront  le  tiers  d'e  ce  qui   en  demeurera. 

CCXLVIII.  Si  noble  homme  met  fon  fils  ou  fille  en  religion  ^ 
approuvée  ,  en  laquelle  lefdits  fih  ou  fille  falTcnt  profefTion  :  le  fils 
aine  d'icelui  homme  noble  prendra  en  la  fuccelTion  la  portion  que 
y  eut  pris  ledit  fils  ou  ^lle  religieux  o;i  religieufé  s'ils  fuflent  de- 
meurés féculiers,'  &  euiTent  furvécu,leurdit  père,  faufen  la  Châ- 
telknie  de  Mirebeau,  où  le  fils  aine  ou  ainée  fille  ne  prendra  riea 
en  icelle  portion  ;  mais  fe  départira  la  fuccefliîon  tout  ainfi  que  fi  ledi 
religieux  ou  religieufé  fuffent  morts  au  tems  de  leur  profellion. 

CCXLIX.  Homme  ou  femme  noble  ou  roturier  qui  entre  en 
Religion,  aprèî  qu'il  a  fait  profefiion,  dès-lors  il  eft  exclus  de 
toutes  fucce/Tions  échues  &  a  écheoir  depuis  ladite  profeîTion.  Ec 
viendront  lefdites  fuccefftons  a  (es  parens,  comme  s'il  eut  été  dé- 
cédé. Er  po'-irront  lefdits  Religieux  ou  Religieufes,  de  ce  qu'i! 
leur  feroit  échu  avanr  ladite  profefTion  ,  en  difpofer  par  avant 
icelle  j  félon  la    coutume  des  donations. 

CCL.  Si  noble  donne  à  fon  fik  ou  frère  puîné  aucune  chofe 
immeuble  par  héritage  ,  au  ileu  de  fon  bienfait  ,  les  enfans  du 
puîné  fuccéderont  à  celui  ion.  Et  s'il  va  de  vie  a  trépartemcnt , 
fans  hoirs  de  fa  chair ,  te!  don  fe  départira  entre  les  hoirs  dudit 
décédé,  c'eft  a  favoir,  en  défaut  d'hoirs  de  fa  chair,  entre  fts 
frères  aine  &  fis  fœurs  ou  leur  repréftntation  ,  par  les  deux  parts 
&  par  le  tiers,  &  pireillement  les  acouccs.  Et  n'eft  pas  a  enten* 
dre  que  fi  tel  don  eft  fait  audit  puîné  de  fon  droit  ,  qu'il  auroii 
ordinairement  en  bienfait  à  le  tenir  par  héritage  durant  le  mariage 
dudit  puiné  &  de  fi  femme  ,    ^ue  ul  doa  fok  réputé  leur  acquêt, 

m 
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'aî  ïadîte  femme  n'y  peut  demander  que  fon  douaire,  fi  elle  furviu 
Et  en  défaut  d'héritiers  ifllis  de  fa  chair,  tel  don  s'en  va  en  1» 
ligne  dont  il  eft   procédé,    cornihe  deffus. 

CCLI.  Si  femme  noble  fe  fait  dépuceler  ,  hors  mariage ,  avant 
ï'âge  de  Tingt-quatre  ans,  &  en  foii  atteinte,  elle  pourra  être  pri- 
vée par  le   père  &  mère  ,  aïeul  ou  aïeule ,  de  leurs  fucceffions. 

CCLII.  Les  enfans  iffus  du  mariage  de  femme  noble  &  homme 
coutumier ,  départiront  l'héritage  d'elle  ,  &  y  fuccéderont  noble- 
ment. Et  femblablement  la  portion  deS  conquêcs  &  meubles  d'i- 
celle  femme,  fe  départira  pour  la  première  fois  noblement,  &  àc 
toujoursmais  courumicrement. 

CCLIII.  Et  au  contraire,  les  enfans  ifTus  du  mariage  d'homme 
noble  &  femme  coutumiere ,  départiront  pour  la  preniiere  fois*, 
coutumiérement ,  félon  la  nature  des  non  nobles  ,  les  héritages  ^^ 
acquêts  &  meubles  d'icelle  femme ,  &  après  a  toujoursmais  nobk^v 
ment.  Et  ainfi ,  par  ce  que  dit  eft,  il  eft  vu  que  l'homme  ano-L 
blit  la  femme  &  enfans ,  &  que  la  femme  ne  peut  anoblir  l'homme, 
ni   leurs  enfans,  s'ils   ne  font  de  père  noble. 

CCLIV.  Succeffion  roturière  qui  avient  à  gens  nobles,  fe  dé-*' 
part  pour  la  première  fois  roturiérement  :  car  l'on  a  regard  a  la^. 
qualité  de  celui    qui   décède,  &  au  tems   de  fon   trépas. 

CCLV.  Quant  à  la  fucceffion  de  gens  ccutumiers,  le  fils  aine», 
pofé  qu'il  foit  de  moindre  âge  que  la  fille  ,  ou  la  fille  ainée,  s'il 
n'y  a  que  filles ,  y  fuccéde  powr  les  deux  tiers  des  chofes  senaes 
a  foi  &  hommage  anciennement ,  &  qui  font  chutes  par  fuçceilioa. 
en  tierce-foi,  Cv  fes  frères  &  faurs  pour  le  tiers  par  héritage^; 
&  n'y  a  autre  avantage  ni  préciput  pour  l'aidé.  Et  au  regard  4es 
conquêts  &  acquêts,  fuient  tenus  à  foi  ou  autrement,  ils  feroi)!;, 
départis  entr'eux  également  fans  avantage,  pour  ce  que  tous  ac-r- 
quêts  faits  de  bourfe  coutumiere ,  fe  départent  roturiérement  avc<r 
tous  héritages  chus  en  cenfive  oU  devoir  fans  foi ,  &  horamaoe  : 
inais  (î-tôt  que  les  acquêts  &  conquêts,  tenus  a  foi  ,  viendront" 
a  la  tierce-foi,  ils  fe  départiront  entre  les  hoirs  de  tels  gens  cou* 
tumiers  par  les  deux   parts  &  par  le  tiers. 

CCLVI.  Et  pour  entendre  comme  lefdits  acquêts  font  chus  eà 
tierce-foi  ,  eft  vrai  que  l'acquéreur  fait  ou  doit  faire  la  première- 
foi,  &  les  héritiers  d'icelui  acquéreur  en  font  ,  ou  doivent  faite 
la  féconde,  qui  départent  lefdits  acquêts  roturiérement  ;  mais  après 
les  héritiers  des  héritiers  d'iaeux  acquéreurs,  départiront  tels  ac-_ 
quêts  par  les  deux  parts  &  par  Iç  tiCfS^  pour  ce  que  dès-lors  ils 
fi»ac  chus  enUdite  ùerce-fti^  £ 
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CCLVIT.  Auffi  cft  à  favoir ,  que  fi  l'homme  &  femme  cnfembhe 
conjoints  par  mariage,  ont  fait  iceux  acquêts  durant  leur  mariage,  pat 
^uoi  la  femme  quand  elle  eft  furvivant  fond,  mari ,  qui  a  droit  de  tenir 
ficeux  acquêts  moitié  en  pleine  propriété  ,  &  le  tout  par  ufqfruit,  foit 
•cnue  après  le  décès  de  fon  mari  faire  foi  U  hommaoe  :  toutefois  telle  foi 
n'eft  pas  comptée  pour  féconde  foi  ;  car  toutes  les  fois  &  hommages 
^u'en  font  les  acquéreurs,  &  chacun  d'eux  en  leurs  tems  ,  ne  font 
comptées  que  pour  une  foi  ô{  hommage  :  &  femblablement  fi 
plufieurs  fois  &  hommages  fe  faifoient  par  lefdits  acquéreurs  ou. 
leurs  héritiers,  par  la  mutation  dudit  Seigneur,  dont  telles  chofes 
font  tenues ,  toutefois  icelles  fois  &  hommages  que  chacun  d'eux 
«ait  en  fon  tems  ,  nç  font    comptées  qu'une  foi  &  hommage. 

CCLVIII.  Si  perfonne  coutumiere,  c'eft  à  favoir,  pcrfonne 
«on  noble,  aborne  a  quelque  devoir,  ou  amortit  la  foi  &  hom- 
«nage  qu'elle  doit  à  caufe  d'aucuns  héritages  à  elle  appartcnans  par 
<bn  acquêt,  ce  néanmoins  tels  héritages  &  chofes  autrefois  hom- 
«nagées  demeureront  en  leur  prem,iere  nature,  quant  aux  fuccef- 
frons  -y  car  ce  font  acquêts  faits  de  bourfe  coutumiere  ,  qui  pour 
la  première  fois  fe  départent  coutumiérement  Sf  également  :  mais 
«près  k  toujdursmais  fe  départiront  noblement ,  tant  comme  il  fera 
mémoire  qu'ils  auront  une  fois  été  tenus  a  foi  &  hommage.  Et^ 
«ette  Coutume  lieu  feulement  es  acquêts  faits  par  celui^  qui  aborne 
«u  amortit  l'hommage  ,  8c  non  en  fes  héritages  hommages  an- 
ciens ;  car  pour  tel  abornem.ent  ou  amortiflement  d'hommage  nç 
Cera  changée  la  forme  d'y  fuccéder  ,  &  les  partager  noblement  , 
toutefois  quant  au  Seigneur  de  fief,  il  n'y  prendra  plus  rachat: 
ti  autres  obéiflances  en  plus  qu'en  autres  chofes  roturières  &  cenfives. 

CCLIX.  En  la  fucceffion  des  meubles  àç.s  coutumiers  non 
nobles,  n'y  a  point  d'avantage  j  car  lefdirs  meubles  échéent,  & 
ft  doivent  départir  également  entre  les  héritiers  ou  leur  repré- 
sentation. 

GCLX.  Si  homme  ou  femme  coutumiers  donnent  aucune  chofe 
a  leur  fils  ou  fille ,  ou  autres  leurs  héritiers  préfomptifs  en  ma- 
Tiage  ou  autrement,  chacun  defdirs  en  fans  ,  fils  ou  fille,  ou  au- 
tres héritiers  préfomptifs,  eft  tenu  de  rapporter  ou  déduire,  & 
précompter  fur  fon  droit  fucçcflîf,  ce  qui  lui  aura  été  donné  par 
îcfdits  père  &  mère,  ou  l'un  d'eux,  ou  autre  prédéceflcur ,  dont 
als  font  héritiers  en  mariage  au  autrement  ,  ou  la  valeur  dudit 
^on  ,  avant  que  venir  à  psrr.^jTe  &  fuccelTion  des  biens  qui  font 
\  partager  cnrr'eux  de   fefdits  père  ou  mer» ,   ou  autre  fucceffiQO, 
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^de  ceiut  ou  celle  qui  auroit  fait  icelui  don.  Et  s'il  en  avoit  plus 
eu  que  ne  fe  monteroit  fadite  portion ,  il  fera  tenu  d'en  faire  le 
retour  réel  à  fes  cohéritiers  :  car  la  Coutume  eft  telle  ,  qu'au- 
cune perfonne  non  noble  ne  peut  faire  la  condition  d'aucun  de  fes 
liéritiers  préfomptifs  ,   pire  ou  meilleure  de  l'un  que  de  l'autre. 

CCLXI.  Aufli  eft  à  favoir,  que  fi  l'un  des  enfans  avoit  amendé 
le  don  de  fon  mariage  ,  comme  y  avoir  fait  maifons  ,  étangs  ou 
autres  amendeihens,  il  ne  rapportera  pas  réellement  icelui  don» 
s'il  ne  Hii  plaît ,  mais  lui  fera  prifé  &  précompw  en  fon  partage  , 
au  prix  qu'il  valoit  au  tems  qu'il  lui  fut  donné  &  baillé,  Lt  h 
iconirhy  s'il  efnpiroi't  les  chofes  dudit  don,  comme  laifler  cheoic- 
les  mailons  du  vignes  en  ruine  >  il  les  prendra  au  prix  qu'elle* 
étoient,  quand  elles  lui  furent  baillées  ;  mais  fi  le  père  ou  niere 
'ou  l'un  d'eux  donnent  a  l'un  de  leurs  enfans  en  m.ariage  ,  ou  au- 
trement en  avancement  de  fùcceflîon  ,  il  ne  rapportera  les  fruits 
"de  l'héritage  à  lui  donné  ,  échus  par  avant  le  décès  du  donneur  , 
après  le  décès  defdirs  pcre  ou  mère,  Er  rapportera  feulenienc 
l'héritage,  comme  deflus  eft  dit.  Et  aufli  s'ils  donnent  à  l'ua 
defdits  enfans,  pour  le  tenir  à  l'école,  il  n'en  rapportera  rien  , 
fors  que  les  livres  pourront  être  comptés  &  rabattus,  s'ils  fcnc 
•n  elfcnce  au  tems  tîe  la   fucceflîon  échue. 

CCLXIIi  Comme  dit  eft ,  es  héritages  anciennement  tenus  à 
foi  &  hommage  entre  coutumiers  ,  l'ainé  héritier  fuccédera  pour 
les  deux  tiers ,  &  fera  la  foi  Se  hommage ,  &  garantira  l'autre 
tiers  a  fes  puînés  ,  de  foi  &  d'hommage  envers  le  Seigneur  fuzerain, 
dont  le  tout  eft  tenu  a  foi  &  hommage  ,  en  y  retenant  devoir  : 
mais  ne  les  exemptera  point  de  rachats  &  prife  par  défaut  d'homme, 
■quand  les  cas  y  aviendront  fur  lefdites  deux  parts.  Auquel  cas 
ledit  Seigneur  de  fief  en  jouira  fur  ledit  tiers ,  comme  fur  lefdites 
deux  parts.  Et  en  celui  cas  l'ainé  ,  fi  c'eft  par  fon  fait  ou  coulpe, 
fera  tenu  récompenfer  &  dédommager  lefdits  puînés.  Et  eft  au 
choix  des  puînés  défaire  devoir  a  leur  aine,  &  d'être  ïts  iujets , 
ou  de  faire  foi  &  hommage  au  Seigneur  de  fief,  dont  tout  meut 
&  dépend.  Et  eft  a  entendre ,  que  fi  au  partage  &  fucceffion  des 
puînés  demeure  aucun  domaine  tenu  à  foi,  l'ainé  ne  les  garantira, 
mais  feront  la  foi. 

CCLXIII.  Quand  les  puînés  non  nobles  ont  choifi  de  faire 
devoir  à  leur  aine,  &  d'être  (ts  fujets  cenfivement  par  raifon  de 
leurdite  tierce  partie,  les  héritiers  d'iceux  puînés  départiront  leiy 
porti»n  d'ieelui  tiers  par   égales  poriions.    Autre  chofe  feroit ,  C 
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iceux  puine's  âvoicnt  choifi  faire  fai  &  hommage  au  fuzcrain  oo  à 
leur  aine  :  car  en  icelui  cas  ,  icelles  chofes  fe  déparriront  comme 
iommagées. 

CCLXIV.  Si  tels  gens  coutumiers  om  aucun  domaine  ou  mé- 
xairie  à  eux  venu  par  fucceiïion  tenue  k  foi  ,  &  qu'ils  départent 
«ntr'eux  également  &  par  têtes,  chacun  fera  foi  &  hommage  pour 
fa  portion  ;  mais  fi  a  l'un  d'eux  ils  en  laiHbient  les  deux  parts  , 
iî  fera  la  foi ,  &  garantira  aux  autres  le  tiers  ,  en  y  retenant  de- 
voir :  car  par  la  Coutume  il  convient  que  celui  qui  garantit  les 
autres,   tienne  les  deux  tiers,  &  y  retienne  devoir, 

CCLXV.  Les  Coutumes  deffus  dites  ,  qui  ont  lieu  au  regard 
des  fucceiTions  de  gens  coutumiers,  ont  aufTi  bien  lieu  entre  les 
frères  &  fœurs,  coufins,  coufiues  &  autres  parens  qui  viennent  à 
la  fuccefTion  l'un  de  l'autre,  par  défaut  d'héritier  ilTu  de  leur 
corps,  comme  de  père  a  f^s  enfans. 

CCLXVI.  Pour  ce  que  partages  d'héritiers  nobles  ou  coutu- 
miers ne  fe  peuvent  pas  faire  fouventefois  prompteinent  pour  l'ab-^ 
ience  l'un  de  l'autre,  ou  pour  autres  caufes  ;  Tun  des  héritier^ 
ïîéanmoins  ,  le  partage  non  fait ,  peut  venir  devers  le  Seigneur  des. 
fîcfs,  dont  les  héritages  font  tenus  a  foi  &  hommage,  &  lui  ofTrir 
Zc  faire  la  foi  pour  lui  &  pour  les  autres ,  &  lui  gager  le  rachat, 
iî  rachat  y  échet.  Et  ne  le  peut  le  Seigneur  refufer,  au  moins  par 
lui  eft  empêché  par  la  Coutume  de  prendre  par  défaut  d'homme. 

CCLXVII.  Si  l'homme  coutumier  a  été  plufieurs  fois  marié, 
&  ait  enfans  de  chacune  femme  ,  fes  enfans  fuccéderont  à  {es  hé- 
ritages &  conquêts,  par  égales  portions.  Et  au  regard  des  hérita- 
ges échus  en  tierce-foi ,  l'ainé  y  prendra  les  deux  tiers,  comme 
<iit  eft.  Et  femblablement  eft-il  des  femmes  coutumieres  qui  au- 
roient  été  plufieurs  fois  mariées  ,  &  de  chacun  mari  auroient  eu 
enfans  qui  fuccédtroient  a  l'héritage  de  leur  mère  &  conqucis ,  en 
5a  forme  deffus  dite, 

CCLXVIII.  Pour  ce  que  repréfentation  a  lieu  cfdits  pays  , 
les  héritages  &  conquêts  d'aucun ,  quand  il  n'y  a  hoirs  de  fon 
corps  ,  s'en  vont  en  deux  lignes-4  une  en  ligne  de  père  ,  &  l'autre 
en  ligne  de  merc.  Et  s'il  n'y  a  hoirs  en  l'une  des  lignes,  le  Sei- 
gneur de  fief  en  nuefTc  ,  auquel  pouvoir  &  jurifdiftion  les  chofes 
&  biens  font  affifts,  fjccédera  s'il  lui  plaît  pour  la  moitié,  vtde- 
licet  pour  la  ligne  défaillante  ,  c'eft  a  favoir  pour  les  conquêts  Se 
meubles  :  &  quant  aux  propres  héritages,  le  Seigneur  de  fteJ  y 
fwcvédcra  pojt  le  tout ,  en  tant  qu'il  en  fera  trouvé  eu  ftu  ûef ,  5{ 
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caleront  les  Seigneurs  des  fiefs  les  dettes  du  défunt  pr»  rata  : 
chacun  à  la  raifon  de  ce  qu'il  aura  eu  des  biens  d'icelui  défunt, 
$L  l'autre  Jigne  prendra  &  fuccédera  aux  héritages  de  fa  ligne  :  & 
aufli  paiera  U  moitié  des  dettes,  comme  dit  eft.  Toutefois  fi  led. 
Seigneur  de  fief  en  nueïïe  n'avoit  droit  de  moyenne- Juftice,  il  ne 
fuccédera  point  aux  meubles  ,  mais  feront  acquis  a  celui  qui  a 
noyenne-Juftice  immédiate  es  lieux  où  feront  trouvés  iceux  meubles. 

CCLXIX.  Si  aucun  a  été  abfent  du  pays  par  fept  ans  conti- 
nuels ,  tellement  que  fa  femme  ou  fcs  enfans  ,  ou  ceux  qui  feroient 
fcs  prochains  héritiers,  n'en  euifent  oui  nouvelles,  &  il  fut  ab- 
fent du  pays  par  fept  ans  continuels  fans  venir,  2c  fans  ce  qu'il 
fut  aucunement  mémoire  de  lui  ,  ceux  qui  doivent  erre  {ts  héri- 
tiers fe  peuvent  cnfaifiner  des  chofes  de  fa  fucceffion  ;  mais  â 
après  il  retournoit  au  pays  ,  fefdits  biens  &  chofes  lui  feront  ren- 
dus avec  les  fruits  qu'en  auroient  levés  ceux  qui  s'étoient  portés 
fes  héritiers. 

CCLXX.  Si  aucuns  cnfans  ayant  meubles  ou  immeubles  vont 
de  vie  à  trépalTement  fans  hoirs  de  leurs  corps  ou  repréfen- 
tation  direfte  d'iceux  ,  leurs  biens  meubles  échéent  par  fucceflion 
en  propriété  &  ufufruit  a  leur  père  &  mère  ,  ou  a  celui  d'eux  qui 
furvivra  lefdits  cnfans.  Et  au  regard  des  chofes  immeubles ,  aud, 
cas  lefdits  père  ou  mère,  ou  celui  qui  furvivra  ,  en  auront  l'ufu- 
fruit  pour  le  tout,  &  les  plus  prochains  lignagers  collatéraux  cha- 
cun en  fa  ligne  en  auront  la  propriéré.  Et  en  défaut  defdits  perc , 
Were,  &  de  chacun  d'eux  ,  lefdits  biens  meubles  &  immeubles^ 
échéent  à  leurs  prochains  lignagers  en  leur  ligne  collatérale  ;  car 
fuppofé  qu'ils  eulTent  aïeul  ou  aïeule,  ils  ne  recueilleront  lefdits 
ineubles  &  ufufruits, 

CCLXXI,  Combien  qu'inftitution  d'héritiers  ne  foit  obfervée 
&  n'ait  lieu  audit  pays ,  toutefois  exhérédation  fe  peut  faire  es 
cas  permis  de  droit. 

'  CCLXXII,  En  fucceffion  ,  foit  noble  ou  roturière  ,  le  mort 
iàifit  le  vif,  fon  plus  prochain  héritier  habile  à  lui  fuccéder.  El 
eftfaifi  chacun  de  fon  dçoit  &:  portion  de  la  fucceffion  dudit  mort, 
fans  ^ppréhenfion  de  fait  au  dedans  de  l'an  &  du  jour  du  décès 
d'icelui  mort  ;  car  fi  lefdits  fuccelTeurs  ou  aucuns  d'eux  lailTent 
palfer  l'an  &  jour  après  ledit  décès  ,  fans  appréhenfion  de  fait  & 
détention  de  leurfdites  portions  ,  ou  fans  foi  corsplaindrc  ou  ap- 
plciger  ,  &  en  foufFrent  autre  pofTefTeur  par  ledit  tems  ,  ils  n'en 
lefpiçBt  plu^  f4ifre  •  raaii  CQavieattroit  qu'ils  y  vinfTenc  par  aôion, 
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ï»  ce  n'étoit  que  ladite  fuccefiion  fut  échue  à  femme  mariée  ou  f^t 
héritiers  dedans  l'an  k  le  jour  du  mariage  dilToîu  ou  fini  ,  s'éa 
pourra  enfaifmer  &  dire  faifie  de  fa  portion  ;  &  pareillement  ledit 
mineur  au  dedans  de  l'an  après  qu'il  fera  venu  à  fon  âge.  Et  tut 
zdan  d'un  furieux  ou  ihfenfé ,  ou  autre  a  qui  auroit  été  fait  intei:- 
diftion  d'adminiftration  de  (ts  bieiis  qui   équipoUe  aU  min«ur. 

CCLXXIII.  Si  aucun  baille  du  iranfporte  fon  héritage  en 
échange  &  permutation  d'autre  héritage  ,  tel  héritage  fortit  la  na- 
ture de  l'héritage  permuté,  &  entre  les  héritiers  feroit  dépaui 
comme  eût  été  ledit  héritage  dont  la  pet-mutation  eft  faite  en  la 
forme  qui  déclarée  eft  ci-devant. 

CCLXXIV.  Les  exécuteurs  d'un  teftament  font  fàifis  dedans 
l'an  &  le  jour  du  trépas  du  teftateur  des  meublej  &  acqilcts  ,  s'il 
y  a  paîfimoine  pour  raccomplifTement  du  teiftament  ,  &  par  fautes 
de  meubles  &:  acquêts  de  la  tierce  partie  du  patrimoine  :  &  néan- 
moins feront  les  héritiers  appelles  par  l'exécuteur  pour  voir  exécu- 
ter le  leflament  :  &  l'an  &  jour  pafTés ,  les  héritiers  fe  po'jrronc 
dire  faifis. 

CCLXXV.  Homme  &  femme  &  chacun  d'eux  peut  retenir  la 
moitié  des  fruits  de  leur  héritage  de  trois  années  ,  pour  être  emplo/l 
en  leur  bienfait,  pourvu  que  la  moitié  defdits  fruits  de  trois  an- 
nées ,  jointes  avec  ce  qu'ils  auront  donné,  n'excède  ce  que  leur  k& 
permis  donner  de  leurs  héritages  &   chofes  immeubles. 

CCLXXVI.  Les  teftamens  rédigés  par  écrit  ne  font  valables, 
«'authentiques,  fmon  qu'ils  foient  faits  devarit  un  Notaire  &  trois 
iémoins  ,  ou  le  Curé  ou  fon  Vicaire,  &  trois  témoins  ,  ou  que  le 
teftateur  l'ait  écrit.  Se  figné  de  fa  main  :  toutefois  fi  le  teftamcnt 
Êft  fait  ad  pias  eau/as ,  &  il  n'excède  la  femme  de  6  liv.  todr- 
nois ,  il  fuffira  qu'il  y  aie  ua  Notaire  &  deux  témoins,  ou  le  Curé 
ou  fon  Vicaire  ,  Se  deux  rémoins. 


1 


HUITIEME       PARTIE. 

Un  la  huitième  Tarde  eft  traité  de  la  manière  dts  pàr^ 
tages ,  &  comment  ils  fe  doivent  faire  entre  Us  cohéritiers 
6-  autres ,  ayant  cnfemble  chofes  à  divifer  par  encreax, 

C  C  L  X  X  V  I  I. 
Premièrement,  quiim  aux  nobles  ,  s-ùs  ne  peurènl 
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tonrenîr  de  leurs  partages  des  chofes  immeubles  de  la  Aicceffion 
\  eux  échue ,  les  puînés  doivent  requérir  leur  aint  de  leur  faire 
partage  defdits  immeubles  d'icelle  fucceflîon.  Et  Tainé  eft  tenu 
faire  aux  puînés  un  lot  a  part  pour  leur  tierce  partie.  Et  s'ils  tie 
le  vouloient  prendre,  n'accepter  ^  ils  mettront  en  deux  lots  les  deux 
autres  tiers  que  l'ainé  auroit  retenus  ,  defquels  l'ainé  prendra  & 
choiîîra  celui  que  bon  lui  femblera  :  &  avec  ce  prendra  &  retien- 
dra à  lui  ledit  premier  lot  qu'il  auroit  préfenté  à  fefdits  puînés^ 
Er  aura  en  outre  le  préciput  dont  deflus  eft  fait  mention  ,  qui  ne 
çhet  point  en  partage  ni  divifion.  Et  l'autre  lot  defdus  deux  tiers 
que  premier  auroit  retint  ledit  aine  pour  lefdits  deux  tiers,  qui 
n'aura  été  chpifi  par  ledit  aine,  demeurera  auxdits  puînés  pour  leur 
jiers.  Ex  s'ils  ne  veiilent  ainfi.  faire,  &  qu'il  en  fut  débat  cntr'eux  ^ 
Jurtice  les  pourra  contraindre  a  partir  par  telle  manière  ou  aijtre 
raifonnable  ,    en  gardant  à  chacun  fon  droit. 

CCLXXVIII.  Combien  qu'on  ait  dcfTus  touché  de  la  fuccef- 
fion  des  nobles  ,  &  quelle  portion  chacun  en  doit  avoir  ,  &  ea 
quelle  manière  elle  fe  doit  départir  r  toutefois  au  regard  des  par- 
cages des  Comtés  &  Baronnies  dudit  pays  y  a  autre  forme  d'ufer; 
car  Comté  &  Baroniiie  ne  fe  départ  point  entre  les  frères  &  laurs^ 
ni  leurs  repréfentations  ,  ni  les  dignités  &  noblefTes  d'iccux,  comr. 
me  le  Chàtel ,  la  Juftice,  &  les  autres  droits  de  la  Baronnie  ,  fî, 
le  père  ne  leur  en  avoir  fait  partage  en  fon  vivant  ;  mais  l'ainé. 
doit  faire,  ailleurs,  avenant  bienfait  aux  puînés  mâles  ,  &  doit  bail- 
ler à  {ts  fœurs  leurs  portions  coutumieres  autre  part  s'il  y  a  de 
quoi.  Et  s'il  n'y  aivoit  que  la  Baronnie,  elles  y  auroient  leur  por-, 
tion  çouTumiere  ,  &  pareillement  les  puînés  leur  bienfait  fur  ladite 
Baronqie,  fauf  des  dignités  &  prérogatives  qui  demeureront  a  l'ai-, 
né  fans  les  départir.  Et  eft  a  entendre  par  cette  coutume ,  que 
combien  qu'a  l'ainé  demeurent  lefdites  dignités  Ci  prérogatives  , 
toutefois  il  eft  tenu  récompenfer  les  puînés  de  la  tierce  partie  dcf- 
dites  dignités  &  prérogatives  autre  part. 

ÇCLXXIX.  Quant  aux  psrtages  des  coutumiçrs  àts  fuc<ef- 
lîons  &  écheoites  qui  leur  font  échues,  le  plus  âgé  des  enfans ,_ 
foit  fils  ou  fille,  ou  fa  reprcfentation ,  doit  faire  les  lots,  &  les. 
puînés  doivent  choifir  de  degré  en  degré;  c^'eft  à  favoir,  le  plus 
jeune  choifira ,  &  ainfi  fuccefTivement  en  afcendanr.  En  faifant  kf- 
quels  lots  le  plus  âgé  doit  &  eft  tenu  mettre  les  cbofçs  de  ladite 
liicceffion  en  manières  qu'elles  foient  plus  profitablement  &  «ntié- 
*srnent  que  faire  fc  pourra  au  profit  §(  utilité  de  chacun  defdits 
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lots.  Et  ce  fait ,  fi  lefdirs  puînés  n'en  font  coniens  ,  celui  ou  ceux 
qui  les  diflentiront  referont  iceux  lots,  &  les  autres  choifiront  cha- 
cun en  fon  degré.  Toutefois  Ci  en  fucceflion  de  perfonnc  roturicre 
y  a  aucune  chofe  hommagée  chue  en  tierce  fei ,  l'ainé  ou  autre  à 
qui  appartiendra  les  deux  tiers  fans  autre  avantage ,  baillera  aux 
autres  un  tiers  :  duquel  s'ils  ne  fe  veulent  contenter  ,  fera  proccdé 
comme  defTus  eft  dit  du  partage  des  nobles.  Et  duquel  tiers  ,  tant 
entre  nobles  que  roturiers  ,  le  plus  âgé  defdits  puînés  ou  fa  re- 
préfentation  fera  les  lots,  &  choifiront  les  plus  jeunes  ou  leur  r©^ 
préfenration  de  degré  en  degré. 

CCLXXX.  Frarécheurs  qui  ont  départi  la  fucceflion  a  eux 
avenue  ,  n'y  peuvent  mettre  ni  afleoir  bornes  ni  devifes  ,  fans  au- 
torité de  Juftice  :  bien  peuvent  mettre  paUx  &  enfeignemens ,  ea 
attendant  que  par  Juftice  bornes  y  foient  mifts.  Et  s'ils  mettent 
bornes  fans  appeller  Jullice  ,  ils  en  feront  foixante  fols  tournois 
d'amende.  Laquelle  amende  appartient  au  Seigneur  de  la  Juftice 
foncière  qui  auroit  droit  d'y  mettre  &  faire  mettre  lefdites  bornes  .• 
toutefois  de  bornes  ôtées  &  arrachées  les  bas-Jufliciers  n'ont  pas 
la  connoilTance  comme  dit  eu  deflus. 

CCLXXXIi  Si  aucun  requiert  par  Juftice  chofes  immeubles 
corhmunes  autrement  que  par  fucceflion  &  indivifées  entre  lui  8c 
autre  perfonne  ,  être  départies  Se  divifées ,  celui  qui  requiert  &  de- 
mande partage  ,  fera  les  lots ,  &  l'autre  ou  autres  choifiront  :  &  fi 
du  choix  ils  ne  peuvent  convenir  enfemble  ,  Jufîice  les  fera  :  Se 
forte  dirimatur.  Et  li  pour  faire  les  lots  échet  grande  inquifition^ 
peine  &  diligence,   ce  feroit  aux  dépens  comm.uns  &  raifonnables. 

CCLXXXII.  Si  en  faifant  partage  de  cohéritiers  les  uns  bail- 
lent aucun  retour  d'argent  aux  autres  pour  mieux  &  plus  égale- 
ment s'entrepartager ,  n'y  a  ventes  ni  retrait.  Et  fi  l'un  d'eux  avoil 
tout  l'héritage  de  l'une  ligne,  &  fon  frarécheur  tout  l'héritage  de 
l'autre  ligne,  n'y  échet  aucunes  ventes,  quand  chacun  d'eux  peut 
fucccder  en  toutes  lefdites  lignes  ,  comme  s'ils  font  frères  de  pcre 
ic  mère  ,  ou  leur  repréfentarion  ;  mais  fi  l'on  "bailloit  à  celui 
qui  eft  feulement  frère  en  une  ligne,  l'héritage  de  l'autr»  ligne  oà 
il  n'eut  pu  fuccéder  ,  y  écherroit  ventel  au  Seigneur  de  fief  pour 
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peut  revenir  contre  les  partages,  ou  demander  un  dédomma- 
gement ,  ?i: 

FOI  èc  HOMMAGE,  voir  Défié  de  Fief,  Partage  ,  Saifie  féodale  ^ 
Succe'dion. 

Dans  quel  cas  le  Paiageur  ne  peut  obliger  le  Parageau  de  faire  !i 
Foi  ,  7f 

Comment  celui  qui  a  les  deux  tiers  ,  garantit  l'autre  tiers  foui  fou 
hommage  ,  168  ,  vja 

Ceux  à  qui  appartient  le  tiers,  ou  les  puînés  ufufruitiers,  peuvcnc 
çèpcad^at  f^irç  la  Foi  Se  Hommage  pour  couvrir  le  Fict,     :»7% 
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FOI-tlGE  U  FOI  SIMPLF.  Comment  te  en  quels  cas  Thornsn» 
de  Foj-lic;e,  Hc  l'hcaime  de  Fo;  fimple  perdent  Iturb  Fieii  pour 
caufe  de  feloncic  ,  7 

FBAIS  des  Piocèi  Criminels.  Comment  les  Seigiiturs  en  font  paf- 
lîbles  ,        ,  16 

FRAIS  ÔC  DÉPENS  font-ils  folidaires  entre  héritiers  fuccédans 
inégalement  ;  ^uidcinit  toutrs  autres  perlonncs  ,   190  ,  i5»3  ,  194 

ï"RANCb-FltF3.    -voir  Noble  ,  Ncbleiie. 

Qui  en  ell  exempt  >   &   qui  en  eft  tenu  ,  }j4  &  fuiv. 

FRANC  Se  QL'rriE.  Claufe  de  Franc  iC  quitte,  cr.  manant  le  lils  . 
n'cit  (;u'en  faveur  de  la  fiuiiup  ,  ai6 

FRERES,  -^oir  Sœurs. 

rKUnS.  i^oir  Fuiné  ,  Succellion. 

fiuits  font  dûs  même  aux  fuinés  n.âîes  ufufruitiejs  ,  &  à  tous 
cohéritiers,  da  jour  du  decés  ,  i7« 

Des  fruits  en  général.  Qu,\ad  font  meubles,  &  du  partage  d'iceux 
entre  toutes  ibuei  de  perlonr.es  ,  231  &  luiv.242  .  143 

Comment  'e^  feuilles  oa  xevcj  du  bois  taillis  appartiennent  au  fur- 
vivant  de^-  conjoints,  139. 

l.«ds  &  ventss  èc  rachats  fe  partagent-iK  entre  lei  titulaires  ,    2.4^ 

bénéficier  ne  peut  faire    abattre  les  Bois  de    haute-futaïc  ,  fi  ce 

n'ell  pour  réparations  ,  Z4i 

Partage  des  fruits  entre  le  nouveau  titulaire  &  les  héritiers  de  foa 

yrcdéceilfcur  >    TArchidiacre  ,  ou  les  ferniiers  des  uns  3c    «fcs 

autres  ,  24^3 

FUIE,  vchi"  Pigeons. 
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dure  (es  cohéritiers.  Ce  tjUOD  lui  paîle  en  dépenle  ,  ÔCcci|u'., 
peut  demander  de  piovifion  ,  1  '  i 

HERITIER  principal'  Comment  le  perc  ou  la~  mère  qu  marjert 
leur  enfant  comme  heru-er  principal,  fe  lient  les  mains.  De  U 
public-tion  Se  enrcgithement  du  contrat  de  mariage  ,  i64fcluiY. 

HÉRHIER  pur   &  inv.yU.    vuir  Amé   &  Succellion. 

HOMMAGE,  voir  Partages. 

HOPITAL,  ^oir  Dettes. 

HïPOTHE(^UE.  -î/oir  Partages ,  Rappori^, 


Institution  d'héutier.  -.«ir  Succefllons. 

INTERETS  des  chofcs  dunnees.  "voir  Fruits. 

Quand  &  («nimtHt  comir.ei.cent  ou  finiflent  les  intérêts,        I1C51 
Quand  Lonin.cncçnt  !c$  imiicts   des  choies  qu'o.^cft  tenu  de  rap- 
porter .  ^  ^  370  »  39% 
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Jésuites.  Sont-i!s  capables  de  dons  &  legs  ,  de  poffeder  d-s 
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à  fuccédïr,  i8i  ÔC  luiv. 

Écijr  du  mois  de  Mai  1777  concernant  les   Jéluites  ,  iSz 

Pi;:lar.;tion  du  7  Juin  de  la  msme  année  ,  interprécative  dudic 
i^dic  ,  184. 

JLU  de  Fief  voir  Dépié    Si   Parage. 

JLRlSDlCnON  r.oyai£.  -'ugev  F.oyaux  connoiflent  des  tnalverfa- 
cions  des  Juges  des  Seigneurs,   &  or  t  la  Prévention  ,  i5 

Eilit  du  mois  de  Septembre  1^9$  ,  d'crectjon  e.  Biilliages  Royaux  , 
dts  Sièges  de  Bcaumont-le-Viconire  ,  Fjti'nay  ,  Manierb  5c  Sjinte- 
Suz.ume  ,  dont  les  appels  doivent  reporter  a  la  Sencch-iullce  de 
la  Flèche  ,  J7  ÔC  luiv. 

Juge  devant  qui  l'appel  eft  porté  nVft  point  Juge  d'inftructiou  ,   14 

JUKISDICTIUN  des  Seigneurs,  i/ûî*-  Jurild;a:on  Royale,  Perte  dô 
Fief. 

En  (]u»l  cas  le  Vailal  ôç  les  Sujets  ont  la  liberté  de  ne  poin;  plai- 
der à  la  Jurifdi^ioa  de  leur  Seiiineur  ,  it 


X-vAPINS.  Du  vol  des  L-apins  dans  uns  garenne,  li 

LlCrrATlON.  S'il  y  a   liei  à  la  licitation  des  héritages,  531 

La   liciration   fait  des  propres  ,  •  ^ig 

On   ne  pc:ut  forcer   le  pumc  coutumier  de  liciter  une  terre  ,        ^30 
L()D5   ÔC  VENTLS.  voir  Fruits  ,   Partages  ,  Puines  ,   Rentes  ,  Re- 
tour de  Partasc's. 
D'avancement  d'hoirie  ,  ou  d'aûes  qui  tiennent  lieu  de  partage  , 
ne  font  dûs  lods  ÔC   ventes  ,  587  ,  500  ,518 

Celui  qui  acquiert  ou  qui  prend  à  rente  de  celui  à  qui  il  doit  fuc- 
ccd:r  ,  ne  doit  lods  ,  502 

Celui  contre  lei]uel  on  a  agi  en  déguerpjflemsnt  ,  après  l'avoir 
intcrrupté  ,  reliant  néanmoins  en  poileifion  ,  ne  doit  point  de 
ventes,  ço^ 

Çlaufe  dans  les  partages  de  pouvoir  changer  5c  échanger  dans 
Tan  ,  fans  payer  Lods  ,  ço< 

I-p-is  ôc   ventes  dus  lorlqu'on  donne  à  la  femme,  pour  fes  rem- 
plois ,    des  propres  du  nuiri  ,  48!',  48-!. 
X-OTS  ÔC  PARTAGES. -;/ojr  G.arantie  ,  Héritier  ,  Partages ,  Succelfions.^ 


M 


AISDNS   &  EATIMENS  conftruits    fur   un   fonds  hommage. 

i'9zr  Tierce  Foi,  Rapport  ÔC  SuccLilion. 
MARI,  voir  Perte  de  Fief,  Iranilation  de  domicile. 
MARIAGE.  Confent:ment  des  pcies    ÔC   mères    aux  mariages    ds 

leurs  en  fans  ,  '  200. 

MARQUISAT,    voir  Comtes. 
MESURE,  voir  Parage.. 

j^(lEUBLES.  f  ùi>-  Ainé.Prcciput , Partages,  Pères  &C  Mères ,  SuccelTlon . 
VqiHQfS  dqçauj  ,  5c  Ç£^;£  c^iU  ileuaçus  Usu  da  remploi  iss  jr^-. 
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OBÏb,S,    NOBLESSE    &    ANOBLIS.    i,oir  Aine  ,   Partages  , 

Pères  2;  Mères  ,   Puînés  &C  Succelîiou. 
X.oriqu'une  femme  Noble  époufe  un  Roturier  ,  fa  Noblefle  eft   e» 

fulpens  pendant  le  mariage.  Comment  le  partage  fa  fucceffion  ,  193 
Edit  du  21  Janvier   i"^!  ,   portant  création  d'une  Noblefie  xMili- 

tnre  ,  302   ôf  fuiv. 

Déclaration  du  Rai  du   ^^  Janvier   17^2  ,  en  interprétation  dudit 
,  Êdir  ,  307  èc  fuiv. 

Edjt   du  Roi  du    nois  d'Avril  1771  ,  concernant  les  Anoblis,    ôc 

des  tai:cs  .i  paver  pour  ccre  maintenus  en  la  Nobleile  ,  309 

Noble fle  d,es  Tréioriers  de  France  ,  3K5 

Oifx\zr  vétéraat   ne  profits  de  la  NoblelTa  ,  31e 

?fOTAlRES.   Notaire  rédatteur  du  Teitament  »  493, 

NOVICES.  'Voir  Religieux. 
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BEISSANCE.  -voir  Perte  de  Fief, 
OFFICES,  -voir  Rapport. 
OFFRES  réelles.  -^û<r  Dettes. 
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I^u  démembrement  p.-.r  parage.  De  l'es  effets.  Quand  ,  comment  , 

&  entre  quelles  pcrlonnes  il  a  lieu.  Comment  il  nedoime  point 

cuverture  au   dépie  >  î8,    314 

I-e  Paragenu  tenu  de  prendre  la  mefure  du  Parageur  ,  75 

ParagT  failli.  Rcconfolidation  des  Fiefs  ,  iz 

PARAPHEKNAUX.   La  Femn;e  perd-elle  Ion  paraphcrnal  en  tranù 

férant  Ion    domicile  ,  344 

PARTAGES   (d«i;  entre  cohéritiers  èC  autres  copropriétaires.  io:r 

Aine  ,  Borne',  ,    Licir.ition  ,  Suhdivifiou  ,   SuccelTion.' 
Comment  le^   partages   doivent    étic  fjiis  avec   les    mineurs  ,  les 

abtens  ,    les    femmes  mariées,  49?  >  495  »  497  »  ^^' 

Claule  de  ne  pouvoir  demander  p.irtage  efl  incivile,  iL:d.  &<56 
Quicontribueaux  frais  de  fcellcs,  d'iiivcuîaii.6  Ôçd^  paitagej  49S>49-r 
Le    part.'gc    ^x<i  k«  hypothe(^ut;5  ,  "  498 
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C«nime  on   précède  aux  baux  faits  avant  partage  ,  ïhidt 

L'aine  a  la  garde  des  tnres   &C  la  pourluite  des  procès  ,  ihiU, 

Provifion  accordée  à  ceux  qui  demandent  partage  ,  ibid. 

A  i]ui  appartiennent  Jes  meubles  ,  !SC  comment  ils  fe  partagent 
entre  Nobles  &  Koturiers  •  les  meubles  le  partagent  faivant  U 
Coutume  du  domicile  »  412   ,417,498 

Eft-on  néceiruc  de  faire  plufîeurs  partages  des  biens  fitues  lou; 
des  Coutumes  différentes  ,  49? 

Le  premier  acte  eft  réputé  partage,  Sc  ne  donne  lieu  aax  lods  &C 
ventis,  500 

Les  meubles  ÔC  acquêts  s'en  vont  en  deux  lignes  ,  lorfque  celui 
de  cujus  ne  laifle  ni  enfans  ,  ni  frères ,  ni  fœurs,  412  ,  419,  420 

Avant  partage  un   cohéritier  peut-il  vendre  fa   part  ,  $07 

A  ciui  appartient  la  fomme  due  pour  retour.  Quelle  eu  la  garan- 
tie entre  cohéritiers  ,  <?<:  pendant  quel   temps   a  lieu  y  ibid. 

Action  pour  demander   partage,  49^>çit 

Tout  cohéritier  peut  profiter  de  la  celTîoa  faite  à  fon  cohéritier, 
&  retirer  fur  le  celfionnaire   étranger,  çc^ 

Retour  eft  immeuble  relativement  au   mineur,  510 

Prefcription  contre  la  demande  en  partage  »  ^oj 

Oarantie  des  lots  ,  çoS 

Partage  des  Fiefs ,  des  biens  hommages  &  des  cenfives  entre  ro- 
turiers. Des  lots.  Qui  doit  les  faire.  Acjui  appartient  dechojfir  ;  ôC 
delafubdivifion,  317,  319,  407,  41 1 ,  412,  419,  483,^?»  $'93  <,'^9 

Comment  rainé  doit  prouver  qu'un  héritage  eft  hommage  ,  31*» 

523  ,  U4 

L'aine  peut  abandonner  les  deux  tiers,  &  retenir  le  tiers;  il  n'eu 
eft  pas  de  même  dans  le    cas   de  vente  volontaire,  ^22 

Dans  quel  cxs  la  lefente  eft   permife   aux  puînés,    ^13  ,  ^io  ,  ^2r 

Partages  à^^  fuccelFions  des  pères  §C  mères  coutumicrs  entre  en- 
fans  de  divers  lits  ,  4ta 

Les  Comtés  ,  Vicomtes  &  Baronnies  ne  fe  départent  point.  Pré- 
rogatives de  ceux   qui  les  tiennent  en  parage  ,  Ç14 

PENSIO?*   viagère  d'une  Religieufe  :  qui  en  eft  tenu    ,  iS^ 

PERES  2c  MERES,  i/oir  Créanciers,  Héritier  principal,  Puî-ié  , 
Religieux  ,  Reverfion. 

Pères  &  mères  ,  quand  ^  comment  héritiers  mobiliers  de  Icur^ 
eiifans  ,  &  à  quelles  charges.  Avions  qu'ils  confondent.  De 
quoi  profitent  ,  s'ils  peuvent  renoncer.  Quand  eu  font  privés  1 
195  ,  Z90  ,  201  ,  Î03  ,  io4  ,  208  ,  215,  iiô  ,  426,  459  ,  464»  4*^"^ 

Quand  ôc  comment  les  pères  Se  mères  ne  font  héritiers  mobiliers 
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PERl'E  de  Eicf.   lotr  Dcpié. 

Comment  &  en  quels  v;as  le  vaffal  Sc  le  cenfitaire  propriétaires 
OU  ufufruitiers  ,  le  mari  &  la  femme  perdent  leur  fief  &  leurs 
ççiilives  pour  féloiiaie  j  ôc  comraen^le  Seisneyr  ueid  l'obciflar-cc 
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PP.ÉT.  voir  Kap/ort. 
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PRISEE  de   Beft.iux.  voir   Meubles. 
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PROVISION,    voir  Partages. 
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Puiné  noble  qai  prédecede  n'a  point  de  pa:t  au   titrs  ,  m 

£n  fucceffion  directe  n'ont  leur  part  qu'en  ufufruit.  S'ils  l'ont  te- 
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p:eique  toujouri   avantage*  inditeds  ,      346»  3^1  ,  3^3  j  366  » 
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Comment  les  Emplois  Militaires  &  Offices  font  rapporcablss  ,  346  , 

3Ô3  ,   v^9  ^  19<» 

Jufqu'i  quel  degré  il    eft  d>;f"endu  de  donner,  àc  ce  qu'on   p=uc 

do.iner  ,  355  ÔC  30^* 

Cautiounemens  ÔC  avanceaienj  ,  quind  répuics  avantages  ,     347. 

560  &:  ï(5i 
Droits  acquis  par  l'un  des  cohéritiers,  entrent  à  partage  ,  ^7r 
Retrait   fait    pour  l'un  dts  héritiers,  347  .  377  &  387 

i^iuand  &  comment  on  n'ef:  ter.a  de  rapporter  le  fonds  dont  on  a  eti 
avantagé  ,  401 

Améliorations  dont  on  tient  compte  ,  404 

Demeure  des  entans  avec  ie  pcre  ,  eft-elle  avantage  indireâ  ,  ;,^z 

Claufe  qu'au  moyen  des  avantages  faits  a  l  enfant  ,  le  lurvivanc 
jouira  de  tout  ,  390  ,  396  2C  4.0% 

Quand   nourrituvei  ou  penfions   données  avx  enfans   ou  p.tits.eiv- 
fans  font   rapportables  ,  31^  >  37°  ^  ^9^). 

PromeiTe  de   ne  point  avantager  ,  40! 

Jîapporï  n'a  hcu  au  profit  des  créanciers,   347»  36o,37<îôC  40* 
Quand  rapport  a  lieu  du  titie  Sacerdotal  ,  346  ÔC  374 

Rapport  eit  du,   quoiqu'on  renonçant,  56» 

RECEI  £S.  Du  Recel  à:  Recelés  ,  llA  Scfuiv, 

Comment   fe   pouriu.vent  ,  226 

Rendent  palfibes   des  dettes  ,  ibid, 

REFENTE  (  de  la  >  z/oir  Partage  ,  Repréfentation  ,  Succeflion. 
RELIGIEUX,  'voi,-  Amé. 

A  qui  appartient  leur  corte-morte  ,  loy 

De  l'entrce  en  Religion.  Confentement  des  pères   &  mères.   Com- 
ment ies  Novices  fuctédent  &C   peuvent  difpofcr  ,   278  ÔC  fuiv. 
Si  le  Keligieux  devenu  Evcque  ,  ou  ie  chevalier  de  Mahhe  ,  fuc- 
céd^nt  ,  25*0  ^  iJi 

REMERE.  Prix  du  Réméré  appartient-il  à  l'ainé  ,  10I 

REMPLOI.  ^a:>   Dettes,  Pères  &  Mères. 

Si  l'ainé  noble  profite  feul  de  l'adtion  en  remploi ,  6c  s'il  eft  ten^ 
fcul  de  l'acquitter  ,  iSi 

JHir  quels  biens  fe  prend  le  remploi.  Quels  héritiers  tenus  de  ce- 
lui 4,6  i»  itiuius.  Co;u:us:i5  fe  î?sle  le  rc.;.'ulci  dsi    augmeiUi-* 
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tions.  A  quoi   &  comment  s'étendent  les  'cprifes.    9a  ne  pfut 

Itjpuler    que  le    remploi  fe  fera  lur  les    propres.  Privilèges   dqs 

enfans  préférés  a  leur  maître   de  penfion,  m,  467,  4^:© 

Partage    des  deniers  du  remploi  entre   les    héritiers    collatéraux  , 

418,   446 
Comment  &  en  quel  cas  la  femme  peut  demander  pour  ion  rem- 
ploi ks  acquêts,  i»i  ,   47$  >  ^^i 
Claufes  Ôc  ftipulations  de  remploi  ,  ii^  y  114,  4581 
Çuand  la  femme   eft  forcée   d'accepter  les.  acquêts  faits  pour   lui 
fervir  de  remploi  ,  484 
RENONCIATION  à  la  Communauti.  'voir  Recelés. 
Faculté  de  reprendre  en   renonçant.    Comment   doit  être  ftipulce. 
Ne   s'étend  d'un  cas  à  un  autre  ,  aii 
Dans  quel  délai  la  veuve  doit   faire  inventaire    &  renoncer.   Ce 
qu'elle  reprend  en    renonçant.     N'eft    ttnvk-    des     dettes    pour 
fes  habillemens  ,    ni  des  frais  funéraires.  Ci   elle   ne.  les   a  re- 
commandés ,                                                                                        2i2  ,    2^7 
RENONCIATION  à  Succeflîon.  'voir  Aine,    Emparagejjaent  ,  Suc- 

celTîon. 
Celui  qui   renonce  n'eft  tenu  des  faits  du  défunt  ,  208 

l)e  la   renonciation  des  filles  nobles  ÔC  coutujnieres  aux  fucceflloiis 
dire(5>e5  ou  collatérales.  Quand  &  en  quel  cas  a  lieu  ,   &  commeut 
les  Hlles  peuvent  s'en  faire  reilituer  ,  25  4  ,  258    260  ,261  ,  37.8 
Femme  qui  a  renoncé,   peut  revenir  dans  les  dix  ans  ,  471, 

KENTES    HYPOTHEQUES.  Z'oir  Dépié. 

Kente  meuble  dans  les  biens  4^  défunt   n'eft  pas  propre  dans  la 
perfonne  de  l'héritier  ;  elle  entre  en  communauté  j  95 

De  la  nature  des  Rentes  ,  9c 

•Quelles  Rentes  échues  aux  conjoints  entrenjc  en  communauté  ,  96 
Rentes  procédant  du  prix  des  propres  ,  ne  font  propres  ,  417,419 
RENTES   FONCIERES,  -voir  Propres. 

Rentes  de  retour  ,  &  rentes   foncières  ftipulées  rachetables  ,  fonr- 

elles   propres ,  93 

REPRÉSENTATION.   Ce  que  c'eft  que  reprcfentation  ,  &  cemmcnt 

elle  a  lieu.  L'on   fuccede   par    repréfentation  à   l'infini  ,    &  le 

partage  fe  fait  par  Touches ,  1 50  ,  412  ,  4^-1  ,  426  &  fuiv. 

On  ne  repréfente    peint  celui   qui  a   renoncé  ,  mais  celui  qui  cil 

mort  civilement,  137»  14^ 

Repréff^ntation  à  l'infini  au.  Perche  ,  4^7 

REPRISES  des  Conjoint-:.   A  quoi  s'étendent  ,   iij.  •l'oir  Remploi. 

RESCISION.    T^oir  Renonciation  ,    SucceiTion. 

Dan<;   quel  tçmps  on   doit  fe  faire   reftituer  ,  473>  Si? 

RÉSERVATION    des  Filles  à  rucccilion  ,  37* 

RETOUR   de   Partage,  l'air  Partage. 

Les  fouîtes  ou  retours  ne  donnent  ouverture  aux  lods  &  ventes  , 

ni  anx   retrrùts  ,  387  »    S^^ 

Se  paient  égalemsnt  entie  l'ainé  &  les  puînés  ,  1S6 

Comment  entrent  eu  communauté  ou  en  lafucceifion  mobiliairc  des 

fans  ,  197 

REVERSION  fdroj:  d:)    des  biens  donnes    par  pcrcî    5c  rr.ciri  .i 

leurs  cnf-inti 


î)  E  s     M  A  T  t  E  k  E  g,  >5 

^  que  c'cft.  En  quoi  confirte.  Ne  prejudicie  au  dotiairff  de  la 
veuve  ,  ni  au  don  mutuel  ,  ni  .uix  legs  des  légataires.  Comme 
il  fùuc  ftipuler  ce  droit  de  retour  ,  i^:  s'il  empêche  que  ceux 
qui  l'ont  ftipulé  ne  foient  palfiblcs  des  dettes  ,  196  ,  462,  46^ 

r.ÉUNlON  de  Fief,  -voir  Depié, 

De  la  Réunion.  Comment  s'opère.  De  l'es  effets,  fic  comment  peut 
être  empêchée  ,  47  >  5^  »  ^^ 

De  la  réunion  lorfque  le  pirage  eft  failli  ,  7< 

ROTURIER,  'voir  Aîné,  Préciput  ,  Succeirioà. 


O  AISIE.  'voir  Créanciers. 

SAISIE  féodale.  Comment  un  des  cbproptiétaires  peut  courrîr 
le  Fief,  5c  comment  il  ne  prejudicie  aux  autres,  en  payant  lî 
rachat ,  41^ 

SCELLÉS.  X'oiT  Partages. 

SEIGNEUR,  -voir  Jùnfdittion  Royale  ,  Perte  de  Fief. 

SOCIETES,  -v^ir  Rapport. 

S(EURS.  Tjoir  Tranflation   de  domicile. 

Les  frères  Nobles,  quoique  plus  jeunes,  donnent  l'excltîfîon  au:: 
focurs,  315  ôc  fuiv  , 

En  lucceifion  roturière  ,  les  frères  n'excluent  les  focurs  ,  :?37,  33Î  , 

"339,  41^. 

SOLIDITE  ,  SOLIDAIRES,  -voir  Frais  bc  dépens» 

SOMMATIONS  refpeaueufes.  -voir  Mariage. 

Bes  fommations  refpectueufes  j  109,  28a 

De  l*E.xhérédation  ,  ibui^ 

SORT,  -noir  Aine   ÔC  Succefljon. 

JLotfqu'il  s'a;;it  de  la  luccelîlon  d'un  Coutumier  ,  les  meubles  fone 
jettes  au  fort,  gig,  336,  413 

SUBDIVISION.  Le  partage  fe  peut  f.iire  noblement,  &  la  fubJi- 
vifion  roturiérement  5  Se  dans  le  cas  inverle  ,  le  partage  fe  peu^: 
faire  roturiérement,   tC  la  lubdiviiîon  noblement,  164 

SUBSTITUTION  ne  peut  préjadicier  celui  qui  eft  marié,  comme  prin- 
cipal héritier,  iyt 

Stibftitution  faite  des  héritages  hommages  ,  ne  peut  préjudicier  il 
l'aine  Coutumier  qui  doit  en  profiter  des  deux  tiers  ,  3?.^ 

SUCCESSIONS  (  des  ).  -voir  Abfent ,  Aine  ,  Exhéxéd.'.t:on  ,  Tierce, 
Foi  ,  Foi  bc  Hommage  ,  Héritier  bénéficiaire  ,  H^rntief  pur  6c; 
fimple  ,  Mouvance,  Noble,  Pcres  fiC  Mères  j  Préciput ,  Piiincj 
Rapport,  Reprélentation  ,  Sort,  Trefoner  de  Frauce. 

fte  l'inllitution  d'héritier  ,  84 

Comment  l'héritier  eft  réputé  faifi.  De  la  pétition  d'hérédité  ,  La- 
quelle ne  fe  prêtent  que  par  trente  ans  ,  46S 

SuccclEons  en  ligne  directe  iic  collatérale  entre  Nobles  ,84^  ?(5  l-Z 

fuiv.  ,  ç2  ,  i-v?  ,  1^6  ,  SI? 
Le  partage  fe  peut  faire  noblement  ,    &  la  fubdivifion  roruriérf-- 
raeot  ,  "         «  164,  293  ,  297,  2-99  ,  ^c» 

Succellions  qui  échéent  à  des  Roturiers,  89,  92  >  317 

11  y  a  lieu  à  la  refcifïon  pour  rente  de  ii  poiticn  héréditaire,  57S 
Sj  J*  fuccçlfi^u  a  cte  partages  iioblemeiif  ,   ôc  que  les  puînés  rc^ 
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connoiflent  que  celui  de  cujus  ttoit  roturier  ,  ils  p;i;\'snt  f;  faîr* 
reiiituir  ,  "  314,311,^*4 

Il  en  elt  de  même  fi  les  puînés  roturiers  ont  partagé  un  bien  com- 
me chu  à  la  tierce  foi  qui  n'étoit  pas  dans  le  cas  d'être  partage 
des  deux  tifrs  au  rier<;  ,  311  ,   524,  $26 

Saccetfions  qui   échéent  aux  Seigneurs  ,  91  ,  411  ,  46c 

Celai  qui^fe  porte  ti  entier  doit  prendre  les  chofes  ea  l'état  qu'il  lei 
trouve  ,  447 

Ponr  ie  partage  confidere-t-on  la  qualité  du  défunt  ,  297  ,  19»$, 

300  ,  315  ,    5Sf»,  Ç!3,   Ç25 

Partage  de  la  fuccelTIon  de  la  femme  roturière  qui  a  épouie  un 
>obIe  ,  i9«. 

Comment  r-  partagent  les  meubles  &  acquêts  entre  héritiers  de  diftc- 
rentes  iignes  ,  ai.  delà  refente  à  l'infini ,  337  ,  411  ,496,  498  ,  510 

Deniers  quoique  réahféj  fe  partagent  comme  meubles  ,  414. 

Partage  eiure  frères  conlanguins  des  acquêts  devenus  propres  ,  44  j 

Partage  des  meubies  entre  Coutumi^rs.  i/oir  Sort. 

Lr'nn  des  héritiers  ne  peut  en  demander  fa  paît  en  eflence  ,  537  ,  338: 

Ce  qu'opère  la  tranliation  de  domicile  pour  le  partage  des  meu- 
bles ,  314 

Des  SticceiTîons  fous  la  Coutume  du  Perche >  437  ic  fujvi 

Des  droit:   du  furvivant  des  conjoints  ,  91 

Eu  paitage  entre  ctux  qui  font  communs  autrement  que  par  fuc- 
celEon  ,  93  »  5  3^ 

SUCCESSIONS  -.  acantes.  'voir  Suoceffions. 

SLZEKAiN  (  Seigneur),  i^oir  Dépié  ,  Peits  de  Fief,  Seigneur. 
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AILLES,  foir  NobiefTe  ,  Edics  &  Déclarations  qui  y  font 
anaioguts. 

Commsnfaux  de  la  Maifon  du  P.oi ,  exempts  feulement  de  la  taiilç 
perfonnelle  ,    &  i;on  de  la  taille  d'exploitation,  309 

TAiLLiS.   foif  Fruits.  ^ 

TÉMOINS,  -voir  Teftament. 

TLSTAMENT.  -z-nV  Exécuteurs  Teftamentaircs» 

Du  contrôle  ârs  Teflimens  ,  490 

Du  Icltament  &  queftions  relatives  ,  4qi 

TITRES,   voir  Aine. 

TITRE   Sacerdotal,  'veir  Rapport. 

Cré^^nciers  antérieurs  préférables  au  titre  Sacerdotal  i  arrcra- 
gent-ils  ,  374 

TITULAIRES  de  Bénéfices,  'vnir  Fruits  ,   Perte  de  Fief. 

Si  le  Bénéficier  donne  .lieu  à  la  commife  par  fon  fait,  4 

TRANSLATION  de  domicile,   -veir  Succeflioni 

Par  la  tranfl.tion  de  domicile  des  gens  mariés  ,  leurs  droits  font- 
ils  changes  5  Se  en  palTant  d'une  Coutume  fous  une  autre  ,  pfu- 
▼ent  ils  s'avan:ager  ou  fe  prcjudicier  ,  &  de  même  avantager 
ou   prcjudicier    qu;lquci-uns  de  leurs  héritiers  ,    538   Ôc   ;aiv. 

34^>  344 

TRANSMISSION.  Delà  tranfmifTion  en  fuccefTion  ,  1 50 

TRtSOKli.B.  ds  France,  Comment  fc  parcage  fa  fucccHioûj  31J 


Ï)ES    MATIERES,  ^ 

V  ASSAL.  z-oir  Perte  de  Fief. 

•u  ValVal  qui  cherche  à  ufurper  ou  à  rogner  le  Fief  de  fon  Sei- 
gneur ,  &C  comment  puni  ,  i, 
YlCOMTtS  ,  VICOMTES,  -voir  Comtes  ,  Partages. 
VIDUITÉ.  Le  mari  perd-il  foB  droit  de  viduité  par  la  tranflation 
dô'domicile  >  ,^^ 
VOL.  voir  Lapins ,  Pigeons  &  Poiflbn. 
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